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SECONDE  PARTIE. 

DES  DROITS  INTERNATIONAUX  PRIMITIFS  OU 

ABSOLUS. 


OHAPITHE  ir. 


DROITS  I»K  LKfilSLATION  «VILR  KT  ('RIMINFLI.K. 


XI. 


.TITRIDICTION    CONSITLAIRE. 


Eliîmknts,  §  11,  tom.  I,  p.  i:)C. 
lIiMroiDK,  Introduction,  tom.  I,  p.  69,  2'  pér.,  §  14,  p.  28C. 

On  a  voulu  faire  remonter  l'origine  des  consuls  jusqu'aux  «po^tv^i. 
bpo^svoi  des  Orocs:  Les  Tcpo^evoi  étaient  ordinairement  ci- 
)yens  de  l'i'ltat  où  ils  résidaient;  nous  verrons  qu'il  en  est 
buelquefois  de  même  des  consuls  chez  les  nations  modernes, 
kurtout  dans  les  endroits  où  le  commerce  n'est  pas  très 
Ucndu. 

Les  Tcpo^evoi  avaient  trois  sortes  d'attributions:  1"  Us  Attribution» 
hccevaient,  proté^eaint,  conseillaient  les  marchands  et  les 
Mitres  étrangers  ajjpartcnant  i\  l'i'ltat  qu'ils  représentaient;  et 
fci  l'un  d'eux  venait  il  mourir,  ils  prenaient  soin  de  ses  hiens 
k  donnaient  les  informations  nécessaires  à  son  propre 
^îllat;  2"  Ils  étaient  les  agents  politiciues  de  l'i'ltat  (lui  les 
ïommait,  veillant  Ji  ses  intérôts  autant  que  le  permettaient 
|eiirs  devoirs  vis-à-vis  de  leur  propre  pays;     .*$"    Ils  étaient 
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les  intormédiairos  par  lesquels  l'État  (jii'ils  ropréscntaiciit 
donnait  son  appui  au  parti  politique  qu'ils  embrassaient  dans 
Icui-  pays.  * 

.luKes-cnn-       Mais   la   véritable  origine   de    l'institution    se  trouve   dans 
lîans*!"^    1<"^  juges-consuls  qui,  après  la  cliutc  de  l'Empire  d'Occident. 

îl^\'i!u.o,'!ê'.  f'H"C"t  l'ius  dans  les  i)ays  du  Sud  de  l'Europe  dans  l'intérôt 
du  commerce  et  de  la  navigation,  par  des  commer(;ants  (|ui 
s'y  étaient  établis  en  vertu  de  concessions  qui  leur  avaient 
été  faites.  Bientôt,  dans  la  nécessité  où  ils  se  virent  d'or- 
ganiser leurs  corporations  et  de  régulariser  leurs  privilèges, 
ces  commer<;ants  conférèrent  à  quelques-uns  d'entre  eux,  sons 
le  nom  de  consuls,  une  juridiction  arbitrale  et  se  soumirent, 
pour  l'exécution  des  lois  et  l'application  des  règles  (pi'iis 
imposèrent,  aux  décisions  prononcées  par  ces  juges.  - 
l'rivii.'K.'s       T-'Cs  Anglais  jouissaient  autrefois  en  Portugal  de  privilégc^ 

lînVmtuKu'r.  spéciaux  qui  rappellent  les  institutions  dont  nous  venons  dr 
parler.  Ainsi,  il  existait  dans  les  diflférents  porfs  et  dans 
les  villes  de  ce  royaume,  des  tribunaux  spéciaux  composés 
de  juges  conservateurs  choisis  par  les  résidents  anglais  et 
confirmés  par  le  gouvernement  britanni(iue.  A  ces  tribunanx 
était  réservée  la  décision  de  tons  les  cas  qui  leur  étaient 
soumis  par  des  sujets  anglais.  Ces  tribunaux  spéciaux,  (pioi- 
que  reconnus  et  confirmés  par  le  traité  de  Rio.Taneiro,  du 
19  février  1810"',  furent  abolis,  quant  au  lîrésil,  par  le  traita 
du  17  août  1827*,  comme  étant  contraires  à  la  constitution 
de  l'Empire  qui  avait  supprimé  toutes  les  juridictions  spé- 
ciales et  finalement,  (pmnt  au  Portugal  lui-même,  par  le  traite 
du  3  juillet  1842.'' 

Des  privilèges  analogues  avaient  été  accordés  en  rortugiil 
aux  villes  confédérées  de  la  Hanse  Teutonique;  ils  furent 
étendus  le  28  septembre  et  le  7  novembre  1007,  à  l'Audit- 
lousio  et  i\  la  Castille.  '"' 


TrilmiKiiix 
Bliéciuux. 


l'rivin''KCS 
iiniiniKot'H 

Ill'l'IU'lIl'H 

iiiix   viUi'H 
liiinm'u- 
tl'im'B. 


€fliai 


il           ,  ii' 

1  !1 
^         1      1 

i; 
j' 

1        '   ' 

1  ,i 

1 

'  Wahi)i:n,  On  Cnnsutar  lùtdUi.^/iweiifn,  p.  34. 
'  Mauii:n8,   Oiiiitr  iliii/oniiitiijiir,  tom.  I,    p.  '2!l(i.     l'nit.i.iMoiti:,    In 
h'nxtliiitiiil  Ijiiii;  tnin.  Il,  ji.  25t1. 

^  Mautknm,  Niiui'fdii  siiiip/i-mriit,   j)nr  MniiiAiinT,  tum.  Il,  p.    li'iS 

*  Lkh!  Il,  Annuaire  1827,  appondico   IHS. 

*  Makikns,   Nuuviuiu  vvi'uvil  pur  MiiiiiAiini,  timi.  III,  p.   328. 
"    UlQiin.Mi:,    Ih'i-i'vho  i>nh/ici>,   II,   p.   6. 
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.HniDICÏION  CONSULAIRE. 


o 

i) 


l'i'iliuiiaiix 
(le  coin- 

llll'l'CO. 


('llllSIllllt 

l'iHiiiiiKi'r. 


•  f  L'institution    mi-partie    administrative    et    judiciaire    créée  .ruii.iirtion 
lieins   le  liCvant  s'y  développa  et,  à  l'imitation   de  ce  qui  se  ,.iai',!""iMÎai- 

tsait   dans   ces   contrées    pour  la  protection    du  commerce,   j'ij^es-co"" 
marchands  de  la  mère-patrie  se  donnèrent  ù  leur  tour  des       ""'"• 
jpefs   et  des  juges,   dont  les  gouvernements  apprécièrent  les 
ijp'vices  et  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître.    Aux  jiiges- 
^nsuls  ainsi  nommés  appartient  dès  lors  la  juridiction  com- 
^rciale.  ' 

'|;.Nous  trouvons   au   commencement   du    Consolato  dcl  mare  Ki.ction.i.s 
;|||e  série  de  quarante-deux  chapitres  relatifs  à  l'élection  des  «û'i'f  cUinrhi 
^es-consuls   de   la   ville  de  Valence,   à   la(pielle  l'ierre  III,     va|,','„','.',!. 
réi  d'Aragon,  avait  accordé,  en  128.'5,  une  juridiction  si)écialc 
pour  le  commerce  maritime,    et  à   la  procédure  devant  ces 
jUfees.-' 
.!|Tel  est  le  germe  des  tribunaux  de  commerce  ou  consulaires 

fl  existent   aujourd'hui   dans  plusieurs   pays  de  rEuro])e,  et 
nt  les  memî<res  sont,  en  France,  élus  dans  une  assemblée 
^Imposée  de  commereants  notables.' 

J*Lc  consulat  à  Tétranger  comprenait  certains  ofticiers  connus 
iilis  le  titre  de  consuls  à  l'étranger.  C'étaient  des  personnes 
«BÎvoyècs  par  des  Etats  indépendants  ou  des  villes  libres  dans 
d^  ports  de  mer  ou  des  villes  voisines  de  ports  de  mer  à 
l'étranger,  dans  le  but  de  protéger  le  commerce  national 
firtout  en  cas  de  naufrage,  et  de  veiller  aux  intérêts  et  pi-ivi- 

jes    nationaux.      La    nomination    des    consuls    à    l'étranger  Nntninatidi 

ssa  bientôt  d'appartenir  aux  municipalités  et  passa  dans  les 

Itributions   de  l'Klat.     Teu  à  peu,   toutes   les  nations  niari- 

mes,  à  mesure  que  leurs  relations  de  conunerce  et  do  navi- 

ttion  grandirent   en   nombre   et   en   importance,    adoptèrent 

lie  institution  si  féconde  en  résultats  utiles,  et  les  puissances 

pablirent  les  unes  chez  les  autres  des  consuls,  dont  les  attri- 

Jtions  et  les  pouvoirs  ont  successivement   subi  les  nu)ditica- 

|ons    (pu>    le    temps    et    les    événements    apportent    à    toutes 

lioses.  ■' 

'  M.viiTKNS,  Guiitv  ilij>l(imntiijii>;  toiii.  I,  p.  237. 
^  '  I'aiidk.s.sis,    Us  ,'t  roiitiimrn  ili>  lu  „itr,  tom.  II,  ji.    1. 
4'  '    Ciiili-  (/(.'  cdWHic/vc,  nrt.  018.      Voir  XII,  iii/rn, 
'^*  l'nii.i.iMoiii;,  Interiuitioiutl  Law,  loni.  II,  p.  2!)'.).    'J'hr  ./nurintl  uf 
wiKimulfiwe  tiiiil  Sciltixli   l.aw  Mnijaciiti;   IHTr»,  p.  3ù7.     Ca«,\ui;(iis, 
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«Consules»,  dit  Casaregis,  «a  Principibus  alienis  in  Pro- 
vincias  seu  oras  Maritinias  alterius  Principis  missi  ad  ibi  resi- 
dendum,  rogenduni,  protegendumque  subditos  sucs  ibi  existentes, 
corumque  res  et  negotia,  nec  non  ad  cognoscendum  et  judi- 
candum  coruni  causas,  licet  possint  omne  auxilium  et  pro- 
tectiononi  eis  praestare,  quia  haec  non  sunt  actus  jurisdictionis; 
nuUam  tanien  possunt  exercerc  jurisdictioncm,  nisi  accédât 
consensus  Principis  illius  loci,  in  quo  ipsi  residere  debout.  »' 

Les  uKléments»  de  "Whoaton  parurent  on  1S36;  on  peut  dire 
d'une  manière  générale  qu'à  cette  époque  le  caractère,  les 
immunités  et  les  attributions  des  consuls  étaient  loin  d'être 
nettement  définies,  et  qu'on  y  trouve  des  difterences  notables 
avec  le  système  actuel. 

Aux  États-Unis  il  n'y  avait  alors  que  peu  de  traités  on 
vigueur  s'occupant  du  sujet.  De  môme  qu'en  Angleterre, 
quelques  dispositions  législatives  seulement  et  des  plus  im- 
parfaites, réglaient  les  attributions  des  consuls. 

En  France  le  consulat  venait  tout  récemment  d'être  réor- 
ganisé ;  la  plupart  des  traités  ainsi  que  des  lois  et  règlements 
organiques  sur  la  matière,  en  vigueur  aujourd'hui,  sont  posté- 
rieurs aux  «Éléments». 

La  juridiction  intérieure  exclusive  du  consul  sur  les  bâti- 
ments de  sa  nation  n'était  stipulée  à  cotte  époque  que  dans 
un  très-petit  nombre  de  traités ,  tandis  qu'elle  semble  au- 
jourd'hui être  entrée,  sinon  entièrement  dans  le  domaine  du 
droit  international  absolu,  du  moins  dans  celui  du  droit  inter- 
national conventionnel,  à  l'exception  toutefois  de  l'Angleterre 
(pli  jusqu'aujourd'hui  n'a  aucun  traité  sur  ce  point.  Comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  les  cours  même  de  (ncommon  laia^ 
s'y  arrogent  la  juridiction  sur  les  contestations  entre  le  capi- 
taine et  réquii)ago  des  vaisseaux  étrangers.  Ils  ne  refusent  d'en 
connaître  (pie  si  la  reine,  par  un  ordre  on  conseil  toujours 
révocable,  a  déclaré,  sur  la  demande  d'une  nation  étrangère, 
(]Uo  les   vaisseaux  de  cotte  nation  seront  soumis  aux  règles 


/'/,s'('»»'.s»(,s  légale»,  toni.  III,  p.  10!)  etc.  Aiinv's  Kkni,  p.  15'i.  Mauthnh. 
lùiidc  ili/ilitmntitjue,  tom.  I,  p.  238.  Voir  aussi  Twiss,  Ijdw  oj'  Nu- 
tii>iii>  in  timv  of  /lenve,  p,  24G— 3IG. 

'  Ca8Ahi;(iih,  />isri(rsus  leyales  de  commereii),  toiu.  II,  p.   174. 
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JUHIUICTION  CONSULAIRK. 


('lalilies  par  le  «McrcliaiU  shipplvg  Act>\  quant  an  jugement 
lie  CCS  contestations. 

Les  I<]tats-Unis  n'admettent  pas,  en  principe,  la  juridiction 

i  exclusive  des  consuls  sur  les  bâtiments  de  leur  nation,  lorsque 

ilos  traités  ne  leur  accordent  pas   expressément  cette  préro- 

JCativc,  et  alors  même  que  ces  traités  contiendraient  pour  les 

consuls,  la  clause  de  «la  nation  la  plus  favorisée.» 

It>s  juges  américains,  toutefois,  refusent  en  fait,  de  prendre 
Connaissance  de  ce  genre  d'affaires,  à  moins  que  l'agent  di- 
ijtlomatique  ou  consulaire  étranger  n'y  consente,  ou  qu'il  y 
ait  de  bonnes  raisons  pour  passer  outre,  ou  que  le  voyage 
|sc  soit  terminé  aux  États-Unis,  ou  enfin  que  les  matelots 
[aient  été  congédiés  injustement. 

Avant  la  publication  des  «Éléments»,  la  juridiction  spéciale 
dont  nous  avons  parlé,  n'avait  été  accordée  aux  consuls  dans 
les  traités  des  États-Unis  que  par  la  convention  avec  la 
France  de  1788,  qui  prit  tin  en  17t)H,  par  acte  du  Congrès; 
jpar  le  traité  de  1816,  qui  expira  huit  ans  après  l'échange 
dos  ratitications,  et  celui  de  1827,  tous  deux  avec  la  Suède; 
l)iir  le  traité  de  1828  avec  la  Prusse  et  i)ar  le  traité  de 
|18;{2  avec  la  Russie.  Aucun  acte  du  Congrès  pour  régler 
[rcxcrcicc  de  cette  juridiction  ne  fut  passé  avant  l'acte  de 
[1816,  reproduit  dans  un  acte  de  1864  et  dans  les  licciscd 
\Hfnliitcs,  éd.  de  1878,  ^  4079,  4080. 

Aujourd'hui  il  n'est  guère  passé  de  convention  consulaire, 

[(jui  ne  stipule  pour  les   consuls   la  juridiction  exclusive  sur 

les  ditîérends  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  ofli- 

|iicrs  et  l'équipage,    à  moins    qu'une   i)crsonne,    étrangère   à 

réqiiipagc,  ne  s'y  trouve  mêlée  ou  que  les  désordres  survenus 

[lie  soient  de  nature  à  troubler  la  trantiuillitc  publique. 

t'es  modifications  sont  loin  d'être  les  seules  (lui  aient  été, 
[depuis  l'impression  des  «Éléments»,  introduites  dans  les  at- 
[tribiitions  des  consuls  dans  les  pays  chrétiens. 

(gluant  à  la  juridiction  consulaire  dans  le  Levant,  elle  a 
Isiibi  des  modifications  si  importantes  depuis  la  même  époque, 
[qu'on  pourrait  prcscpie  dire  qu'elle  a  été  entièrement  refondue 
[et  renouvelée.  Pour  ne  i)arler  iiue  des  États-Unis,  le  traité 
[de  1830  avec  la  Porte  n'a  été  mis  à  exécution  que  par  un 
[acte  en   date  de   1818,  complété  par  un  acte  de   1860,  et 
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jiiS(iu'aiijourd"hui,  coinnic  nous  le  verrons,  on  n'est  pas  encore  | 
d'accord    .sur    la    portée    d'un  des   principaux  articles  de  n 
traité. 

Les  réformes  judiciaires,  récemment  introduites  en  ÏJgyptc 
n'étaient  guère  non  plus  à  prévoir,  du  vivant  de  Wheaton. 

Pour  les  pays  de  l'extrême  Orient,   il  est  à  peine  besoin 
de  rappeler,    que   c'est   en    1843   qu'un   traité  de   comment 
supplémentaire   du  traité   de  paix  de  1842,  a  été  fait  e*tn| 
l'Angleterre  et  la  Chine,    un  an  environ  avant  les  premiti> 
traités  de  commerce  de  la  Chine  avec  les  Etats-Unis  et  avci; 
la  France.     Ce  n'est  qu'en    1854    que    le    célèbre  traité  du' 
Commodore  américain  Perry   a  ouvert  aux  peuples   occidoni 
taux  le  Jajion,  qui,  depuis  l'expulsion  des  Portugais  en  163r| 
était  resté  hermétiquement   fermé,    à  la  seule   exception   (k| 
l'établissement  hollandais  sur  le  petit  îlot  de  Dcsiina. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  explique  suftisaminont  la  nio| 
dicpie  étendue  que  Wheaton  a  donnée  à  la  matière  de  la? 
juridiction  et  de  l'administration  consulaire. 

Les  consuls  ne  sont  pas,  comme  les  diplomates,  les  repré- 
sentants des  l'itats;  ils  ont  surtout  à  protéger  à  l'étranger  les| 
intérêts  de  leurs  nationaux,   et  à  jirocurer  aux  droits  de  ces 
derniers  la  protection  qu'on  leur  accorde  dans  la  patrie.  ' 

D'après   lîiquelme,  les   consuls,   quoique    chargés   par  Icui! 
gouvernement  de  veiller  à  l'intérêt  du   commerce  national  oii| 
général,    ne  représentent   vis-à-vis  du  gouvernement  du  pays 
où  ils  résident,  ({uc  les  intérêts  individuels  de  leurs  nationaux; 
ils  iicuvent  s'adresser  directement  aux  autorités  locales  quand  | 
il  s'agit  des  intérêts  de  l'un  de  leurs  nationaux  en  particulier,! 
mais  ils   ne  peuvent  s'adresser  (lu'à  la  légation   ou  au  gou- 
veniement  de  leur  propre  pays   pour  les  questions  relatives | 
à  l'exécution  gciiérale  des  traités.- 

De  même  (ju'il  y  a  dans  la  plupart  des  États  do  l'Euroi)c| 
un   corps   diplomati(iuc    organisé  d'une    manière    permanente,] 
il  y  a  également   un   corps  formé  dans   le  service  consulaiie. 
En  Angleterre,  d'après  un  règlement  adopté  le  1"' janvier  iJ^ôl)] 
par  le  comte  de  Clarendon,  alors  secrétaire   d'État  pour  les 

*  Bluntsciim,  l)i(i>t  intanuitionul,  p.  23. 

'■'  KiQUb'LMK,  Derccho  inilitico,  tom.  II,  p.  494  et  624. 
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aU'aircs  (H rangeras,  toutes  les  personnes  choisies  pour  les  r.m^nu  .n 
iKtstc's  consulairc;s,  doivent  prouver  aux  coinniissaircs  du  ser-  -^ "«''''""'• 
viou  civil,  qu'entre  autres  aptitudes,  elles  sont  à  mcuie  d'écrire 
et  d(!  parler  correctement  et  couramment  le  t'ran(;ais,  qu'elles 
ont  une  connaissance  suffisante,  en  tant  que  cela  se  rapporte 
au  commerce,  de  la  langue  du  port  dans  le(iuel  elles  sont 
iionunécs  pour  résider,  do  manière  à  pouvoir  communiquer 
directement  avec  les  autorités  et  les  habitants  de  l'endroit. 
Il  faut  aussi  qu'elles  i)uisseut  prouver  ([u'elles  ont  une  connais- 
sance suffisante  du  droit  mercantile  and  commcnkd  an- 
glais, pour  pouvoir  agir  dans  les  questions  qui  peuvent  sur- 
gir entre  les  armateurs,  les  capitaines  et  les  matelots.  Elles 
sont  tenues  en  outre,  après  avoir  subi  leurs  examens,  de  passer 
trois  mois  au  Foreii/n  Office,  à  l'effet  de  se  familiariser  avec 
les  formes  ({ui  y  régissent  la  conduite  des  affaires.  * 

Les   vice-consuls    ont  à   subir    un    examen  qui    comprend,    vice-con 
outre    l'arithmétique    et    la    composition    anglaise,    la  langue 
frant^aisc  écrite  et  parlée,   la  langue  du  port  où  le  candidat 
jxMit  être   appelé  à  résider  et  le   droit  mercantile  and  com- 
mercial anglais. 

Les  interprètes  et  les  assistants   au  Japon  seront  examinés  inteipr.'teR 
sur    la    calligraphie,    l'orthographe,    la    composition,    l'arith- 
métique élémentaire  et  le  franc^vais. 

Les  interprètes  le  seront  aussi  sur  le  hollandais. 

L'office  d'élèvc-interprètc  a  été  établi  pour  procurer  au 
service  consulaire  en  Chine,  au  Japon  et  à  Siam  des  per- 
sonnes versées  dans  les  langues  de  ces  pays  et  capables  de 
i'rnq)lir  les  fonctions  con^iulaires. 

Les  élèves-interprètes  doivent  se  vouer  d'abord  à  l'étude 
de  la  langue  du  pays  où  ils  sont  nonunés  et  se  rendre  pro- 
pres d'une  manière  générale  au  service  public. 

Leur  salaire  est  fixé  à  deux  cents  livres  sterling  et  leur 
voyage  est  payé  aux  frais  de  l'IÎItat.  Appendice  au  IS'"" 
rai>port  des  Commissaires  du  civil  service.- 

L'organisation  du  système  consulaire  anglais  dans  les  pays 
chrétiens  est  réglée  par  le  statut  6  George  IV,  ch.  87  (lH2r)) 
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'   Forayu  tint,  1877,  p.  -252. 
■^  Ihld.,   1877,  p.   2-il. 
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sur  le  payement  des  appoiiiteineiits  des  consuls  anglais,  et  sur 
les  déboursés  qu'ils  peuvent  faire.  * 

Le  statut  17  et  18  Victoria  cii.  104,  (1854),  (lui  a  rem- 
placé le  statut  7  et  8  Victoria  cli.  112,  et  (jui  porte  le  titru 
de  Merchant  Hhipping  act,  contient  d'importantes  prescriii- 
tions  au  sujet  et  des  pouvoirs  et  des  devoirs  des  consuls- 
anglais  sur  la  marine  marchande  de  leur  pays. 

Ce  dernier  statut  a  subi  différentes  moditications ,  entre 
autres  par  les  actes  18  et  19  Victoria  ch.  91;  25  et  26 
Victoria  ch.  98;  36  et  37  Victoria  ch.  85.  ^  Ces  actes  ont 
été  amendés  par  l'acte  39  et  40  Victoria  ch.  80  (1876). 

L'organisation  de  la  carrière  consulaire  en  France,  régie 
antérieurement  par  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  et  par  celle  du  3  mars  1781,  a  été  l'objet  d'une  ré- 
forme complète  en  1833.  A  cette  époque,  une  commission 
réunie  sous  la  présidence  du  duc  de  Broglie,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  fut  chargée  du  soin  de  refondre  les 
anciens  règlements,  afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  nouveaux,  résultant  du  développement  du  commerce 
et  des  relations  internationales,  et  de  coordonner  dans  un 
même  ensemble  les  diverses  parties  de  la  carrière  consulaire. 
C'est  le  résultat  de  ce  travail  qui  est  consigne  dans  les  or- 
donnauuos  de  1833,  en  date  des  20,  23  et  24  août,  23,  24, 
25,  26  et  29  octobre,  7  et  29  novembre.  Ces  ordonnances 
forment  encore  la  base  actuelle  de  l'organisation  consulaire 
française. 

Le  corps  consulaire  français  est  composé  de  consuls  géné- 
raux, de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe  et  d'élèves 
consuls.  Les  chanceliers  (qui  sont  aussi  attachés  aux  mis- 
sions diplomatiques)  et  les  drogmans  ne  font  pas  partie  du 
corps  consulaire. 

Les  consuls  généraux  doivent  être  choisis  parmi  les  con- 
suls de  première  classe,  les  premiers  secrétaires  d'ambassade 
ou  de  légation  et  les  employés  d'un  rang  supérieur  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  de  première  classe  sont  pris   i)armi  ceux  de 

'  Foreiyn  List,  1877,  p.  257. 

"  PiiiLLiMORE,  Commentaries  on  International  Laiv,  éd.  1871,  vol.  II, 
p.  285. 
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seconde,  les  chefs  de  bureau  et  rédacteurs  au  ministère  des 
attaircs  étrangères,  les  secrétaires  de  légation  et  les  seconds 
secrétaires  d'ambassade. 

Les  consuls  de  seconde  classe  sont  pris  parmi  les  élèves 
consuls,  les  commis  principaux  au  ministère  des  aftaires 
étrangères,  les  secrétaires  de  légation  de  troisième  classe,  les 
agents  consulaires  ou  vice-consuls  nommés  par  décret  du  chef 
de  l'État,  les  chanceliers  de  légation  ou  de  consulat  et  les 
drogmans.  * 

Nul  ne  peut  être  nommé  élève-consul  s'il  n'est  licencié  en 
droit  et  bachelier  •'  sciences  physi(iues,  âgé  do  20  ans  au 
moins  et  de  25  ans  au  plus,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible 
après  avoir  subi  l'épreuve  d'un  examen  public  devant  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Cet  examen  se  compose  d'une  é]trcuve  écrite,  qui  a  pour 
but  de  constate?  que  le  candidat  possède  une  ou  plusieurs 
langues  étrangères,  et  d'une  épreuve  orale  qui  porte  sur  une 
série  de  questions  relatives  à  l'administration  consulaire,  au 
droit  des  gens,  à  l'économie  politique  et  à  la  statistique 
commerciale.  ^ 

En  vertu  d'un  décret  du  1"  février  1877,  les  programnies 
des  examens  pour  l'admission  aux  grades  d'attaché  payé,  de 
secrétaire  de  troisième  classe  et  d'élcve-consul  ont  été  soumis 
à  la  révision  d'une  commission  nommée  par  le  Président  do 
la  République. 

Le  rapport  qui  précédait  le  décret  du  l*'  février,  et  qui 
en  exposait  les  principales  dispositions,  disait  qu'elles  avaient 
liour  but  d'imprimer  plus  d'unité  au  travail  des  bureaux,  par 
le  rapprochement  des  deux  grands  services  diplomatique  et 
consulaire,  de  régulariser  le  passage  de  l'un  dans  l'autre, 
selon  les  a^itudes  spéciales  des  agents,  d'entou-^;  »•  les  doux 
carrières,  à  l'entrée  même,  de  plus  de  garanties  et  ilc  mettre 
ainsi  le  département  tout  entier  en  état  de  suffire  à  la  mul- 
tiplicité comme  à  l'importance  des  affaires  d'ordre  politique 
et  d'ordre  économique,  dont  l'étude  et  la  discussion  lui  sont 
confiées. 

'  Ordonnance  du  20  août  1833  et  du  26  avril  1845. 
'■'  Annuaire  diplvmatiipie,  1861,  p.  51. 
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La  conunissiou  s'est,  à  cet  cttct,  divisée  en  deux  soiis- 
eoimiiissions  qui  ont  été  chargées  de  préparer  deux  projets 
de  programme,  l'un  pour  les  examens  diplomatiiiues,  l'autre 
pour  les  examens  consulaires.  Il  y  avait  lieu,  tout  en  fai- 
sant porter  les  deux  examens  sur  le  '^lêmes  objets,  de 
distribuer   les   matières  des  deux  progi  s  d'une  manière 

ditiërcnte,  et  de  leur  donner  une  injportance  relative  appro- 
priée au  caractère  particulier  de  chacune  des  deux  carrières. 

La  commission  a  adopté  un  projet  d'arrêté  déterminant  les 
conditions  conniiunes  aux  deux  examens,  et  elle  y  a  joint  les 
programmes  des  épreuves  à  imposer  aux  deux  classes  de 
candidats.  • 

Les  examens  institués  par  le  décret  du  1^''  février  ne  sont 
pas  des  concours.  La  majorité  de  la  commission  a  pensé 
que  le  ministre  s'est,  avec  raison,  réservé  la  liberté  de  choisii, 
parmi  les  surnuméraires  pourvus  du  certificat  d'aptitude,  ceux 
qui,  dans  des  circonstances  données,  lui  i)araissent  les  i)lus 
aptes  à  remplir  les  postes  vacants. 

La  lecture  et  la  comparaison  des  ('  programmes  suf- 
tisent  à  en   faire  ressortir  l'économie.  le  droit  public, 

le  droit  des  gens,  le  droit  international  actuel,  l'histoire  di- 
plomatique, les  affaires  commerciales,  ces  deux  programmes 
sont  identiipics,  mais  l'importance  relative  de  ces  différentes 
connaissances  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  examens. 
Ainsi,  le  droit  des  gens  et  le  droit  international  d'une  part, 
l'histoire  diplomatique  d'autre  part,  qui  forment  pour  les 
attachés  diplomatiques  deux  classes  spéciales  d'épreuves,  n'en 
forment  qu'une  pour  les  attachés  consulaires.  On  demande 
à  ces  derniers  des  notions  détaillées  d'économie  politique  et 
ces  notions  forment  une  classe  d'épreuves. 

Dans  les  deux  programmes,  les  langues  étrangères  vivantes 
occui)ent  une  place  très-large.  Les  programmes  prescrivent 
la  connaissance  de  deux  langues.  La  langue  anglaise  a  paru 
indispensable  à  tous  les  agents  du  département,  mais  les 
exigences  respectives  des  deux  carrières  ont  conduit  la  com- 
mission à  demander  aux  attachés  diplomatiques  la  connais- 
sance de  la  langue  allemande,  tandis  qu'elle  demande  aux 
attachés   consulaires  la  connaissance  de  la  langue  espagnole. 

Suivant  l'exemple  donne  par  les  programmes  précédents  du 
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iiiiiiistèrc  et  par  les  prograninics  étrangers  (|uVllc  a  soi- 
<,'iu'ns('niciit  étudies,  la  coniiiiissioii  a  Jugé  utile  (rindiiiucr  aux 
canditlats  un  certain  nombre  d'ouvrages  spéciaux  (pi'ils 
pourraient  lire  avec  fruit.  Parmi  ces  livres  on  trouve  indiqué 
dans  les  deux  programmes  l'ouvrage  de  Whcaton,  commenté 
par  Lawrence. 

«La  commissior,  souhaiterait  de  voir  le  déjjartement  en 
mesure  d'encourager  nos  jeunes  agents  à  l'étude  de  langues 
(jui,  sans  être  d'un  usage  aussi  général  (lUe  l'anglais,  l'allc- 
iiiand  et  l'espagnol,  ii"on  sjut  pas  moins  très-utiles  aux  diplo- 
mates et  aux  consuls.  Une  indemnité  î^f-cordéc  aux  secrétaires 
(le  "S"»^'  classe  et  aux  élèves-consuls  qui  feraient  preuve  d'une 
connaissance  pratiipie  des  langues  slaves,  du  persan,  du  turc, 
de  l'arabe,  du  chinois  et  du  japonais,  paraît  à  la  commission 
le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  un  résultat  si  important  pour 
la  bonne  gestion  des  services.»' 

Les  chanceliers  nommés  par  1  chef  de  l'État,  sont  secré- 
taires du  consul  en  matière  politi(iue  et  administrative,  no- 
taires pour  la  rédaction  des  actes  et  conventions  que  les 
nationaux  veulent  passer  on  forme  authentique,  gardiens  des 
valeurs  déposées  aux  consulats,  des  contrats  à  la  grosse, 
polices  d'assurances,  connaissements  et  autres  actes  dont  le 
dépôt  est  fait  entre  leurs  mains. - 

L'art.  34  de  l'ordonnance  du  20  août  l^.VS  interdit  for- 
mellement aux  consuls  généraux,  consuls,  élèves-consuls,  chan- 
celiers et  drogmans,  de  faire  aucun  commerce,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

Cette  interdiction  a  pour  but  de  les  soustraire  aux  pré- 
occupations des  affaires  personnelles,  et  d'éviter  surtout  (|U'ils 
puissent  avoir  des  intérêts  particuliers  en  opposition  avec 
ceux  des  négociants  de  leur  nation.  Entin,  elle  contribue  à 
faire  ressortir  le  caractère  i)ublic  îles  consuls,  et  à  rehausser 
la  considération  mortile  dont  ils  jouissent. 

Les  simples  agents  consulaires,  nommes  par  les  consuls, 
sont  les  seuls  agents  auxquels  le  commerce  ne  soit  pas  interdit. 
Us    sont    pi'esque    tous    négociants   ou   commerçants    de  pro- 
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'  L'Europe  dijtlomatiijitc,  19  juillet  1877. 
^  Masse,  Droit  commercial,  tom.  I,  §  463. 
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fession,  ne  font  pas  partie  du  corps  consulaire  et  remplissent 
leurs  fonctions  à  titre  gratuit.  Ce  sont  des  agents  eu  sous- 
ordre,  auxquels  un  consul  délègue  une  partie  fort  restreinte 
de  ses  pouvoirs  dans  quelques-unes  des  localités  de  sa  cir- 
conscription consulaire,  pour  expédier  des  navires  et  protéger 
les  nationaux,  lorstiue  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation ne  sont  pas  assez  importants  pour  justifier  la  création 
d'un  poste  consulaire  rétribué. 

En  fait  comme  en  droit,  il  n'existe  pas  dans  le  service 
consulaire  français  à  l'étranger  de  division  des  agents  en  con- 
suls envoyés  et  consuls  commerçants,  les  agents  qui  exercent 
le  commerce  n'étant  point  à  proprement  parler  des  cowsuls, 
mais  de  simples  délégués  nommés  par  les  consuls  (jui  sont 
tous  envoyés,  c'est-à-dire  fonctionnaires  du  gouvernement. 

Les  attributions  dévolues  aux  consuls,  les  actes  qu'ils  sont 
appelés  à  faire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  interdisent 
absolument  aux  étrangers  l'accès  de  la  carrière  consulaire 
proprement  dite. 

Il  est  seulement  une  classe  toute  pnvticulière  d'agents,  les 
agents  consulaires  qui,  à  défaut  de  Français,  peuvent  être 
pris  môme  parmi  les  étrangers.    ' 

Les  consuls  français,  outre  les  communications  qu'ils  adres- 
sent au  ministre  sous  le  timbre  de  la  «Direction  des  consu- 
lats on  att'air(\s  commerciales»,  ont  une  correspondance  directe, 
sous  un  timbre  spécial,  avec  la  «Direction  politique»  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  ^ 

Le  Français,  qui  accepte  des  fonctions  consulaires  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  du  gouvernement  français,  perd  sa  (jualité 
de  Français,  par  applicatioi.  de  l'art.  17  du  code  Napoléon. - 

Ce  qui  précède  semble  ne  devoir  s'entendre  que  de  l'ac- 
ceptation des  fonctions  de  consul  à  l'étranger.  L'acceptation 
des  fonctions  de  consul  en  France,  sans  autorisation,  ne  fait 
pas  perdre  la  (jualité  do  Français,  «parce  que  Vc.raijuntnr  qui 
est   donné  au  Français   fait  cette   réserve   (|u'il  ne  pouira  se 


•  Mémorial,  diplomatique,  1874,  p.  410  ot  503. 
'■'  Masbk    Ihoit  commercial,  toui.  1,  §  44t>. 
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prévaloir  de  sa  (jualité;  cette  qualité  donne  des  immunités 
ù  sa  chancellerie,  mais  non  à  sa  personne.»* 

La  constitution  adoptée  par  le  Reichstag  pour  la  Confédé- 
ration du  Nord  de  l'Allemagne,  promulguée  le  14  juin  1867, 
déclare  dans  son  art.  56  que  «tout  ce  qui  concerne  les  con- 
sulats de  l'Allemagne  du  Nord  est  placé  sous  la  surveillance 
du  praesidium  fédéral,  qui  nomme  les  consuls  après  avoir 
l'utcndu  le  comité  du  conseil  fédéral  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Les  consuls  fédéraux  exerceront  les  fonctions  des  consuls 
(les  pays  particuliers  non  représentés  dans  leur  ressort.  Tous 
los  consulats  existants  des  États  seront  supprimés  aussitôt 
(|ne  l'organisation  des  consulats  fédéraux  sera  achevée,  do 
telle  manière  que  le  conseil  fédéral  aura  reconnu  que  la  dé- 
fense des  intérêts  particuliers  et  de  tous  les  États  fédéraux 
est  assurée  par  les  consuls  fédéraux.»  '^ 

Los  consulats  de  l'Union  de  l'Allemagne  du  Nord  ont  été 
organisés  par  la  loi  fédérale  du  8  novembre  1867.  Nous  en 
analyserons  les  principales  dispositions: 

Les  consuls  de  l'Union  sont  sous  la  surveillance  du  chan- 
celier fédéral.  Dans  les  affaires  d'intérêt  général,  ils  adres- 
sent leurs  rapports  au  chancelier  et  re(;oivent  de  lui  leurs 
instructions.  Dans  Ica  cas  urgents  et  s'il  s'agit  de  faits  graves, 
ils  doivent  en  même  tenii)s  faire  parvenir  les  communications 
nécessaires  aux  gouv  ;rnenients  intéressés. 

Dans  les  affaires  particulières  qui  n'intéressent  qu'un  seul 
Ktat  de  l'Union  ou  quelques  nationaux  de  la  Confédération 
(lu  Nord,  les  consuls  adressent  leurs  rapports  au  gouverne- 
ment de  l'Ktat  intéressé  ou  auquel  appartient  la  ,,c»'sonne  en 
cause. 

Dans  des  cas  de  ce  genre,  le  gouvernement  d'un  État  de 
ri'nion  peut  leur  donner  dos  ordres  et  exiger  des  rapports 
innnédiats. 

Pour  être  consul  envoyé  (ronsid  missus),  il  faut  être  né 
dans  l'un  des  États  do  l'Union  ou  y  avoir  le  droit  d'indigénat 
et  en  même  temps: 

1"  Avoir  subi  le  premier  exn"  len  juridique  exigé  dans  l'nn 
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dos  l'itats  (le  rUnion;  de  plus,  avoir  trois  aiini'cs  de  service 
intériour,  ou  de  i)ratique  comme  avocat,  et  avoir  été  employé 
au  moins  deux  ans  dans  le  service  consulaire  de  l'Union  ou 
d'un  Ktat  faisant  partie  de  celle-ci;  ou 

2"  Avoir  subi  un  examen  spécial  qui  sera  organisé  pour 
pouvoir  obtenir  la  charge  de  consul  de  l'Union.  Lo  chan- 
celier de  l'Union  déterminera  .os  conditions  spéciales  de  cet 
examen. 

Les  consuls  envoyés  rcroivent  un  traitement  déterminé  par 
le  budget  de  l'Union  et  ne  peuvent  faire  d'opérations  com- 
merciales. 

Les  consuls  élus  (Consnïes  cledi)  seront  pris  de  préférence 
parmi  les  négociants  qui  sont  nationaux  de  l'Union  du  Nord  ; 
ils  perçoivent  à  leur  profit  les  droits  à  prélever  d'après  le 
tarif  consulaire  et  sont  toujours  révocables  sans  avoir  droit 
à  une  indemnité.  lies  dépenses  de  service  peuvent  leur  être 
remboursées  sur  les  fonds  fédéraux. 

Les  consuls  peuvent,  avec  l'agrément  du  chancelier  de 
l'Union,  établir  des  fondés  de  pouvoirs  particuliers  dans  le 
ressort  de  leur  charge  sous  le  nom  d'agents  consulaires.  ^ 

Cette  loi  a  été  postérieurement  déclarée  loi  de  l'Kinpire.^ 
L'ait.  LVT  de  la  constitution  do  l'Kmpire  allemand,  suivant  le 
texte  définitif  fixé  par  la  loi  du  16  avril  1H71,  donne  il  l'Em- 
l)ereur  le  droit  de  nommer  les  consuls  d'après  l'avis  de  la 
commission  du  conseil  fédéral  pour  le  commerce  et  les 
communications,  et  contient  quebiues  dis))ositions  transitoires 
au  sujet  de  l'abolition  des  consulats  particuliers.  '"' 

I-a  loi  belge  réglant  actuellement  l'organisation  et  la  juri- 
diction dos  consulats,  porte  la  date  du  vil   décembre  \'èh\. 

Lo  corps  des  consuls  l)elgcs  se  compose  de  consuls  géné- 
raux, de  consuls,  de  vice-consuls  et  d'élèvcs-consuls  nommés 
par  le  Koi  qui  détermine  l'étendue  de  la  juridiction  du  con- 
sulat, et  d'agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  sous 
l'approbation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Lo  gouvernement   est  autorisé  à   appeler  les  étrangers  aux 

'   Arrlilr<<n  tlijihimnl'Kineu,   18G',),  III,  j).    i;tt>5. 

'^  Iti'vne  c/c  ilntit  iiilvni(iti<in<il,   I87'i,  p.  (il'i.  '< 

"  Arvhivi'x  lie  (lr<iit  iiiteniutioiial,  1874,  p.  ;17. 
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fonctions  de  consuls  et  d'agents  des  consulats  lorsque  l'intérêt 
(lu  pays  le  réclame. 

Le  consul  peut  nommer  un  chancelier,   ou,  au  besoin,  dé-  (iiiiuecii.i 

„  „  <lll  ((lllSUlilt. 

siunor  nue  personne  pour  en  exercer  les  fonctions,    vt    même, 
suivant  les  cas,  celles  de  greffier  et  d'huissier. 

Les  consuls  qui  reroivent  un  traitement  de  l'Etat  ne  peuvent 
faire  aucun  commerce,  ni  être  directement  ou  indirectfment 
intéressés  dans  aucune  entreprise  commerciale.  * 

En  Russie,  les  consulats  sont  compris  sous  le  nom  d'em- 
plois (li])lomatiques  et  un  examen  spécial  est  requis  pour  y 
entrer,  de  même  que  pour  les  ambassades  et  les  légations.  ^ 

Le  premier  essai  aux  Etats-Unis  pour  établir  un  corps  i':tats-rni». 
consulaire  régulier  fut  fait  par  une  section  de  l'acte  diplo- 
niafiqiio  ot  consulaire  de  1856.^  Cette  clause  de  l'acte  fut 
abrogée  par  l'acte  d'allocation  avant  d'avoir  été  en  exécution. 
La  matière  fut  de  nouveau  portée  devant  le  congrès  par 
]\I.  Scward,  secrétaire  d'Etat,  et  un  nouvel  acte  fut  passé  le 
20  juin  18G4,  par  le<iuel  le  Président  est  autorisé  à  nommer 
treize  élèves-consuls  (consular  clcrJcs),  citoyens  des  Etats-Enis  h;i,'.v.i»-c<.ii 
âgés  de  plus  de  18  ans,  aux  appointements  de  1000  dollars 
qui  ont  été  jjostérieurement  portés  à  1200  dollars  après  cinq 
ans  de  service,  et  de  les  assigner  aux  consulats  qu'il  dé- 
signerait. Avant  que  la  nomination  soit  faite,  il  faut  qu'un 
rajiport  adressé  au  secrétaire  d'Etat  par  une  commission 
d'oxanien,  démontre  que  le  candidat  est  capable  de  remplir 
ses  devoirs.  Aucun  commis  ainsi  nommé  ne  pourra  être  démis 
(le  son  emi>loi,  excejjté  i)our  une  cause  donn(''e  par  écrit,  et 
[•<ini  devra  être  soumise  au  congrès  i\  sa  première  session.^ 

Les  Etats-Unis  ont  une  classe  toute  particulière  d'ofticiers 
"ousulaires,  chefs  de  poste,  permanents,  ayant  la  plénitude  des 
fonctions  consulaires  et  se  distinguant  ainsi  des  agents  en 
sons-ordre,  ou  rempla(;ant  d'autres  agents:  ce  sont  les  agents 
conniuMciaux.    Us  sont  nommés  par  le  Président  et   peuvent 


siiIh 


Aki'iiIh 
rnmiiicr- 

t'illIIX     llt'H 

l'ilulH-  I'iiIh. 


'  Miiiiiteiir  hflijc  (lu   7  janvier   185'2.     Aunt/,,  Pn'cin  môthinliiiin'  dru 
rii/lniiriilii  cdn.siilniirs  (IJnixolIcs,    I87(!). 
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exercer  leurs  fonctions  sans  avoir  re(;u  iVexeqnatur.  Les 
gouvernements  étrangers  ne  les  regardent  pas  comme  ayant 
droit  au  rang  et  aux  privilèges  des  consuls. 

Il  dépend  du  Président  d'employer,  soit  un  consul,  soit  un 
agent  commercial.  Les  appointements,  qui  sont  fixés  d'après 
l'endroit  où  ils  résident,  sont  les  mêmes  pour  l'un  que  pour 
l'autre  fonctionnaire,  mais  d'après  l'ordre  de  préséance,  les 
agents  commerciaux  viennent  après  tous  les  autres  officiers 
consulaires,  même  les  agents  consulaires. 

M.  Cushing  dit  dans  une  opinion  qu'il  a  émise  le  2  juin 
1853,  que  les  agents  commerciaux  ont  leur  origine  dans  le 
fait  que,  dans  queliiues  ports  coloniaux,  on  n'accordait  p.ns 
(Vcxcqnatur  à  des  officiers  consulaires.  Ainsi  nous  verrons 
(lu'avant  la  convention  du  26  mai  1855  entre  les  JÎtats-Unis 
et  la  Hollande,  celle-ci  ne  reconnaissait  pas  aux  États-Unis 
le  droit  d'avoir  des  consuls  dans  les  ports  des  colonies  hol- 
landaises. 1 

Quoique  ces  restrictions  n'existent  plus  aujourd'hui,  les 
fonctions  d'agent  commercial  n'ont  pas  été  supprimées,  et  en 
fait,  nous  trouvons  plusieurs  agents  commerciaux  dans  le  ser- 
vice consulaire  actuel  des  États-Unis, 

Les  règlements  consulaires  prescrivent  la  manière  dont  doit 
se  faire  la  correspondance  des  consuls  généraux  et  des  con- 
suls avec  le  gouvernement  à  Washington. 

A  Cuba,  la  correspondance  avec  les  fonctionnaires  espagnols 
ne  peut  se  faire  (|ue  par  l'entremise  du  consul  général  à  In 
Havane.  '* 

Dans  l'acte  du  V'  mars  1855'',  modifié  le  18  août  18r)ri 
et  reproduit  avec  de  nouvelles  modifications  dans  les  Jicvisci] 
Statiites,  éd.  de  1878,  p.  295,  et  dans  les  Constilar  Itfpidntio)^ 
do  1874,  p.  2«)0,  on  a  établi  les  salaires  pour  les  consuls 
généraux,  consuls  ot  agents  commerciaux  des  États-Unis,  dans 
les  différents  endroits  que  l'acte  désigne. 

liC  même  acte  défend  j\  tous  les  officiers  consulaires  dis 
États-Unis  jouissant  d'un  traitement  do  plus  de  mille  dollnrs 
par  an  de  faire  le  commerce. 

'  Opinions  of  Atlorneys  ijeneral,  vol.  VII,  p.  24i{. 
^  Cunsulnr  lieyu/ntions,  1874,  §  IJ— (5. 
•'  Sfatiites  at  lurge,  vol.  X,  p.  G20. 
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Le  président  Grant  recommanda  au  Congrès  à  deux  re- 
prises, en  1871  et  en  1872,  de  voter  un  crédit  destiné  à  entre- 
tenir en  Chine  et  au  Japon  au  moins  quatre  jeunes  Améri- 
cains qui  feraient  part  de  la  famille  officielle  des  ministres 
des  États-Unis  dans  ces  deux  pays.  «A  prosent,  dit  le  Pré- 
sident, nos  représentants  au  Japon  et  en  Chine  so^it  obligés 
d'employer  comme  interprètes,  des  indigènes  qui  ne  connaissent 
qu'imparfaitement  notre  langue,  ou  de  se  procurer  les  services 
d'employés  de  maisons  de  commerce  étrangères,  ou  même  les 
interprètes  de  ministres  étrangers.»* 

Le  Congrès  paraît  jusqu'à  ce  jour  n'avoir  pas  donné  suite 
à  la  recommandation  du  Président. 

La  réforme  dans  le  mode  de  nomination  aux  emplois  publics 
aux  États-Unis,  (uivil  service  reformy>,  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses discussions  pendant  ces  dernières  années.  Le  prési- 
dent Grant,  dans  son  message  au  Congrès  en  date  du  5  dé- 
cembre 1870,  se  fit  l'écho  des  plaintes  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts  à  ce  sujet  et  s'exprima  comme  suit:  «Favorisant 
toujours  les  réformes  pratiques,  je  désire  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  abus  invétéré  auquel  je  voudrais  voir  le  Congrès 
porter  remède.  Je  veux  parler  d'une  réforme  dans  le  civil 
\  service  du  pays,  consistant  non -seulement  dans  la  fixation 
de  la  durée  des  fonctions,  mais  encore  dans  l'établissement 
de  règles  gouvernant  les  nominations.  Le  système  actuel  no 
procure  pas  au  pays  les  meilleurs  employés  ni  souvent  mémo 
dos  hommes  propres  aux  emplois  publics.  Le  peuple  tout 
entier  des  Etats-Unis  accueillera  avec  approbation,  l'élévation 
et  l'épuration  du  civil  service  du  gouvernement.» 

Conformément  à  ces  recommandations,  le  Congrès,  par  un 
acte  qui  fut  approuvé  le  3  mars  1871,  donna  au  Président 
i  l'autorité  nécessaire  pour  inaugurer  une  réforme  dans  le  civil 
'service  et  lui  laissa  la  responsabilité  de  cette  reforme.'''  Le 
Président  réunit  une  commission  chargée  d'élaborer  des  règle- 
ments pour  arriver  à  la  réforme  tant  désirée,  et  le  Congrès 
de  1872  alloua  un  crédit  de  ^  25000,  pour  compléter  et 
'  mettre  on  vigueur  les  nouveaux  règlements  sur  le  civil  service. 

'  Memtfje  nnd  Documents^   1871—72;   1872— 7U. 
'^  Statuh's  nt  Inrije,  1870-  -71,  p.  614. 
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Dans  son  message  du  l^""  décembre  1873,  le  Pri'sidont, 
parlant  de  ces  règlements,  dit  «que,  pour  être  réellement 
etfectifs,  ils  doivent  recevoir  la  sanction  du  Congrès  aussi 
bien  que  celle  du  pouvoir  exécutif.  Je  reccmmande  ce  su- 
jet il  votre  attention  et  je  désirerais  qu'un  comité  spécial  du 
Congrès  conférât  avec  la  commission  du  civil  service  pen- 
dant la  présente  session,  pour  arriver  à  l'établissement  d» 
règles  destinées  à  assurer  la  nomination  d'employés  honnêfos 
et  capables,  et  jouissant  de  l'indépendance  nécessaire.»  Malgn 
ces  observations  du  Président,  le  Congrès  ne  tit  aucune  nou- 
velle allocation  et  se  borna  à  voter  un  crédit  pour  couvrir 
les  dépenses  imprévues  qui  avaient  eu  lieu. 

Enfin,  dans  son  message  du  7  décembre  1874,  le  Prési- 
dent constata  l'existence  d'une  opposition  systématique  contio 
les  règles  qui  avaient  été  adoptées  pour  le  civil  servia 
et  déclara  qu'il  serait  impossible  de  les  maintenir  sans  lu 
sanction  directe  et  positive  du  Congrès,  et  que,  si  le  Congrès 
se  séparait  sans  s'être  prononcé  au  sujet  de  la  civil  servia 
reforniï)  il  considérerait  ce  fait  comme  la  désapprobation  du 
nouveau  système;  (lue  ce  système  serait  abandonné,  sauf  les 
examens  h  faire  subir  à  certains  candidats  pour  établir  leur 
aptitude  et  que  les  examens  au  concours  seraient  supprimés.' 
Le  Congrès  s'ajourna  sans  s'occuper  de  la  proposition  du 
Président. 

D'après  l'art.  I,  ji}  9,  alinéa  7,  de  la  constitution  dos  l'itats- 
llnis,  aucune  personne  occupant  un  emploi  rémunéré  ou  dt 
confiance  (ofjicc  of  profit  or  triist)  dos  Kiats-Unis,  no  pont 
accepter  de  présents,  d'émoluments,  d'office,  on  de  titres  d'aucinic 
sorte  d'un  gouvernement  étranger  sans  le  consentement  du  Con- 
grès. Aucun  fonctionnaire  fédéral  ne  peut  par  conséiiuent  agir 
connue  consul  étranger  sans  lo  consentement  du  Congrès.  L'ac- 
coptiition  des  foniîtions  consulaires  d'un  gouvernement  étranger 
dans  ce  pays  par  un  citoyen  des  Ktats  Unis  sans  l'autorisation 
du  (/ongrès,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  (pialité  de  citoyen  di» 
Ktats-Unis,  mais  le  rend  simplement  incapable  do  servir  eu 
mémo  temps  o.onime  fonctionnaire  fédéral.  '^ 


Memiyi:  and  hocumvntH,   1H70,   IS71,   IS?!),   1874. 
'  Ojùnùins  of   Attoniei/  ifcni'ru/,    vol.    VIII,    jt.    112, 
to  tliu  Suurelury  of  Stute,  li  iioveiiibre   185t>. 
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r.  Cl'hiiimi 


IjOs  consuls  des  États-Unis  ne  doivent  pas  leur  origine  à 
un  acte  du  Congrès,  mais  ils  y  existaient  d'après  le  droit  des 
gens  avant  que  le  pouvoir  législatif  eût  statué  à  ce  sujet. 
I.os  consuls,  les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres 
[publics,  ne  sont  pas  créés  par  la  constitution,  mais 
lils  sont  reconnus  par  elle  comme  ressortissant  au  pouvoir 
exécutif,  auquel  sont  soumises  toutes  nos  relations  extérieures. 

La  constitution  mentionne  les  consuls  dans  l'art.  III,  qui 
étend  le  pouvoir  judiciaire  «à  tous  les  cas  affectant  les  am- 
bassadeurs, d'autres  ministres  publics  et  les  consuls.»  Ils 
sont  aussi  mentionnés  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
que,  d'après  l'art.  II,  le  Président  est  autorisé  à  nommer  avec 
'avis  et  du  consentement  du  Sénat. 

Le  Congrès  a  voté  en  1855,  un  acte  pour  reconstituer  le 

système  diplomatique   et  consulaire  des  États-Unis.     Cet  acte 

semblait  empiéter  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  en 

ce  (lu'il   fixait  les  grades  de  ces  fonctionnaires,  indiquait  les 

j  lieux    où   ils   seraient  nommés,  démissionnait  tous  ceux    ([ui 

[étaient  en  fonctions,  déclarait  que  le  Président  nommerait  de 

;  nouveaux  ministres  et  consuls  avec  les   rangs  établis  par  cet 

jocte,   et  touchait  à  différents    autres  pouvoirs,    qui  avaient 

[auparavant  toujours  été  du  ressort  de  l'exécutif. 

La  question  fut  soumise  à  l'examen  de  l'Attorney  général 
fCusIiing  qui  émit  deux  opinions  concernant  le  sujet.  L'une 
[a  spécialement  rapport  aux  ambassadeurs  et  autres  ministres 
I publics;  elle  est  datée  du  25  mai  1855.  L'autre,  du  2  juin 
[1855,  est  relative  à  la  nomination  des  consuls. 

La  première  donne  l'iiistoriciue  de  la  manière  dont  ont 
été  conduites  nos  relations  extérieures  par  l'entremise  des 
jfaiictioniiaircs  diplomatiques,  depuis  l'époque  do  M.  Jefferson, 
secrétaire  d'état  sous  le  président  Washington,  jusqu'aux 
temps  actuels.  L'usage  du  gouvernement  a  été  de  regarder 
les  désignations  titulaires  et  les  nominations  de  tous  les  mi- 
nistres diplomatiques  comme  la  fonction  constitutionelle  proi)re 
du  département  exécutif,  c'est- à -dire  du  Président  et  du 
Sénat,  ou  pendant  les  vacances  du  Sénat,  du  Président  seul. 

Le  Président  a  le  pouvoir,  d'après  la  constitution,  de  'nommer 

par   une    commission    temporaire,    pendant   les   vacances    du 

[Sénat,  un  ofticier  diplomaticiuc  dans  les  oas  ofi  l'intérêt  public 

2* 


Cousiils  dos 
Ktuts-I'nis 
ne  iloivi'iit 

pua   leur 

orighii'  iV  un 

ai'te  (lu 

CoiiKrrs. 

LP3  consuls, 

ambassa- 

(li'urs  ot 

autres   uii- 

uistrcs 

Iiulilic's   ne 

«iiut    pas 

cn'-rs  par  la 

coustitu- 

tlou. 

Ils    l'xistout 

il'apri'a   \i' 

ilriiit    (k's 

Kcns. 


Acto  (lo 
18:..')  tou- 
chant au 
pouvoir 
cxri'Uti)'. 


Opinions  do 

l'Attorney 

Kéni^ral 

Cuslihiff, 


Historlcpio 

de    la 

conduite 

lie  nos  ri'lu- 

tions  étrun- 

Kères. 


Pouvoirs 
du  Prési- 
dent pen- 
dant ll-H 
vJiiMiices  lin 
Sénat. 


Il 


) 

'  f  I 


MH 


wm 


\î 


<)  i; 

à 


1 1  '   I  'vi 


', 


II 


ill 


;<il:;i; 


5  ïi 


t  I        ! 


l'dUVoil' 

t'(niuii''H 


(In 


Nomiiiatiiiii 

(loa   C'dllSIllM, 


(  iiiiiïvi's 

JlC'Ut     lllîllUl- 

ilii'  1111  ili- 

miiiuor 

IciiiH     l'une- 

ticiiis. 


Aetoa  (lu 

('l)llKll'H 

r(''liitit'B  aux 
coiisuIh. 


20      DROITS  DK  LT^iOISIiATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.       [Part.  II. 

l'exige.  Il  peut  également,  pendant  les  vacances  du  Sénat. 
changer  la  désignation  d'une  mission  en  substituant  un  rang 
supérieur  à  un  rang  inférieur  ou  un  rang  inférieur  à  un  rang  su- 
périeur, sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  d'un  acte  du  Congrès. 

Le  Congrès  n'a  pas  le  pouvoir  constitutionnel  d'exiger  par 
une  loi  que  le  Président  révoque,  renomme  ou  nomme  do 
nouveaux  ministres  publics  à  une  date  fixée;  ni  qu'il  nomme 
ou  maintienne  à  une  cour  désignée  un  ministre  d'un  rang 
désigné;  car,  quoique  la  chambre  des  Représentants  {Housc 
of  Représentatives)  ait  le  pouvoir  de  taxer  et  de  faire  dc« 
allocations,  la  constitution  a  confié  au  Président  et  au  Sénat 
le  plein  pouvoir  de  négocier  au  nom  de  l'Union.^ 

Passant  aux  consuls,  M.  Cushing  dit  dans  sa  seconde 
opinion:  «On  peut  regarder  le  mot  consul  tel  qu'il  est  employé 
dans  la  constitution,  comme  le  titre  générique  d'une  classe 
d'officiers  publics  existant  en  vertu  du  droit  des  gens  et  re- 
connus par  de  nombreux  traités.  Ils  son',  nommés  par 
leur  gouvernement  pour  résider  dans  un  pays  étranger 
et  surtout  dans  un  port  de  mer  ou  d'autres  endroits  con- 
venables pour  remplir  des  fonctions  administratives  et  quelque 
fois  judiciaires  auprès  de  leurs  concitoyens,  négociants,  marins, 
voyageurs  et  autres  qui  se  trouvent  dans  leur  ressort,  pour 
aider,  par  la  vérification  de  certains  documents  à  l'étranger, 
à  la  perception  du  revenu  public,  et  en  général  pour  remplir 
telles  autres  fonctions  (lui  leur  seraient  conférées  par  les  lois 
et  les  ordres  de  leur  gouvernement. 

Le  Congrès  ne  peut  pas,   par  un  acte  législatif,   révoquer 
les  consuls  non  plus  que  les  ministres,  mais  il  peut  augmenter  j 
ou  restreindre  leurs  fonctions,  déterminer  leurs  appointements, , 
faire  les  distinctions  entre  les  officiers  nommés  avec  l'avis  du 
Sénat  et  ceux  nommés  par  le  Président  seul  ou  par  le  clief] 
d'un  département. 

M.  Cu,shing  énumère  plusieurs  actes  du  Congrès  et  d'autres 
dispositions  accessoires  par  les(iuelles  des  devoirs  sont  imposés 
et  des  droit.i  conférés  à  cette  classe  d'officiers  publics,  por- 
tant dans  les  actes  les  titres  de  consuls  généraux,  vice-agents 
connnerciaux  et  agents  consulaires. 

■    '  Ojiiiiiiirit!  Il/  Attoriiei/  (jeneiuil,  vol.  VU,  p.  177. 
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Le  premier  de  ces  actes,  celui  du  14  avril  1792,  contient 
[une  disposition  déclarative,  qui  s'applique  à  tous  les  autres 
[actos  du  Congrès  et  porte  «que  l'énuraération  de  certains  pou- 
fvoirs  et  de  certains  devoirs  attribués  aux  consuls  et  vice- 
[consuls  ou  autres  officiers  consulaires  des  États-Unis,  ne  sera 
jpas  interprétée  comme  en  excluant  d'autres  résultant  de  la 
fnaturc  de  leurs  fonctions  ou  des  traités  ou  conventions  sous 
Ircnipirc  desquels  ils  agissent.» 

Outre  les  actes  du  Congrès,  do  nombreux  traités  généraux, 

ïdos  conventions  et  des  conventions  consulaires  entre  les  États- 

Jnis  et  d'autres  puissances,  énumèrent  les  droits  et  les  devoirs 

les  consuls. 

De  plus,  comme  fonctionnaires  exécutifs  des  États-Unis,  les 

[consuls  sont  soumis  aux  règlements  faits  par  le  chef  du  dé- 

[paitcnient  dont  ils  relèvent. 

Entin,  ils  possèdent  en  vertu  du  droit  des  gens  différentes 
fonctions,  droits  et  privilèges  non  définis  par  les  conventions, 
{les  actes  législatifs  ou  les  règlements. 

Mais  leur  nomination  reste  absolument  l'un  des  pouvoirs 
|organi(iuos  de  l'exécutif  qui  dérivent  de  la  constitution  et  non 
jas  d'un  acte  du  Congrès. 

M.  Cushing  énumère  dix-sept  consuls  et  chui  vice-consuls 
loiiniiés  dans  les  trois  premières  années  de  l'administration 
lu  ])résidcnt  Washington,  avant  qu'aucune  loi  consulaire  eût 
été  rendue,  et  dûment  commissionnés,  le  plus  grand  nombre 
pondant  la  session  du  Sénat  et  les  autres  pendant  les  va- 
cances de  ce  corps. 

(^Uiand  l'acte  du  Congrès,  réorganisant  le  système  consu- 
laire, dit  que,  à  partir  du  30  juin  1855,  le  Président  nommera 
,('s  consuls  à  des  endroits  désignés,  cela  signifie:  qu'il  aura 
Je  droit  de  les  nommer  si  bon  lui  semble  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  pour  autant  que  la  constitution  le 
prescrit. 
L'acte  ne  l'oblige  pas  à  nonuncr  de  nouveaux  consuls  ni 
renommer  les  consuls  actuels  aux  endroits  mentionnés,  ni 
révoquer  les  consuls  (|ui  résident  dans  des  endroits  non 
mentionnés  par  l'acte. 

L'Attornoy  général  se  référant  à  son  opinion  sur  l'eifet  de 
la  même  clause  relative   aux  nominal  ions  diplomatiques  où  il 
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est  dit  que  les  citoyens  des  États-Unis  seuls  seront  cniployi's, 
réitère  son  opinion  que  cette  disijosition  doit  être  rcgardéo 
comme  une  simple  recommandation. 

Le  Président  avec  le  consentement  du  Sénat  a  le  pouvoir 
exclusif  et  entier  de  nommer  les  consuls.  ^ 

L'année  suivante,  le  18  août  1856,  l'acte  en  question  fut 
remplacé  par  un  autre  intitulé:  «acte  pour  réglementer  lu 
système  diplomatique  et  consulaire  des  États-Unis»  qui  a  fait 
disparaître  les  dispositions  au  sujet  desquelles  l'Attorncy 
général  avait  fait  des  objections.-' 

Parlant  du  pouvoir  du  Président  des  États-Unis,  de  nom- 
mer des  ministres  et  des  consuls  pendant  les  vacances  du 
Sénat,  l'ex-président  Madison  dit,  en  1834,  que  oVojficcfi  de 
ministre  à  l'étranger  ou  de  consul  n'est  pas  un  nofjicc»  dans 
le  sens  constitutionnel  du  terme,  pour  les  motifs  suivants: 

1°  Parce  que  cet  «office »  n'est  pas  créé  par  la  con- 
stitution ; 

2"  Ni  par  une  loi  sous  l'autorité  de  la  constitution; 

3°  Comme  noffico),  il  ne  pourrait  être  créé  par  une  no- 
mination du  Président  et  du  Sénat  lesquels  doivent  remplir, 
mais  non  créer  des  (kofficesr).  Les  ((Ofjicesi)  doivent  être  établis 
par  la  loi  et,  par  conséquent,  par  le  Congrès  seulement; 

4°  En  supposant  (ju'une  nomination  puisse  créer  un  vioffico), 
l'office  cesserait  d'exister  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
la  nomination  a  été  faite,  et  chaque  nouvelle  nomination 
créerait  un  nouvel  v.ofjîcet)  et  n'en  remplirait  pas  un  ancien, 
car  une  loi  renouvelant  une  loi  expirée  est  une  nouvelle  loi. 

La  place  de  ministre  à  l'étranger  ou  de  consul  doit  être 
considérée  comme  créée  par  le  droit  des  gens  aucjuel  parti- 
cipent les  Etats-Unis,  comme  nation  indépendante,  et  cette 
place  doit  être  considérée  comme  toujours  ouverte  aux  fonc- 
tionnaires envoyés  par  l'autorité  constitutionnelle  d'une  nation, 
quand  ils  sont  re(;us  jiar  une  autre,  l^a  constitution,  en 
pourvoyant   à  la  nomination   de  tels  fonctionnaires,  suppose 


'  (Jl>\iùons  (if  Atfornci/  (jeneral,  vol.  VII,  p.  187,  242. 
^  Statutes   at   tunje,   vol.  XI,    p.  52;    reproduit   dans   les    Hcviseé 
ntatutes,  éd.  1878,  §  1(j90,  p.  2a6. 
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que  ce  mode  de  relations  existe  eomme  une  branche  du  droit 
I  des  gens.  ^ 

John  (Juincy  Adams,  parlant  du  Congrès  de  Panama,  dit 
dans  son  journal,  sous  la  date  du  3  décembre  1825,  alors 
qu'il  était  Président  des  États-Unis:  «Je  regarde  le  Président 
comme  compétent  pour  inaugurer  une  mission  et  nommer  des 
nunistres  pendant  les  vacances  du  Sénat;  mais  lorsque  le 
Sénat  est  en  session,  leur  nomination  doit  être  présentée  au 
Sénat.»-  Ce  principe,  relatif  aux  ministres,  s'applique  égale- 
ment aux  consuls. 

Le  président  Grant  adressa,  le  If)  août  1876,  le  message 
suivant  à  la  Chambre  des  Représentants  au  sujet  d'un  acte 
faisant  des  allocations  pour  le  service  consulaire  et  diplo- 
matique du  gouvernement  pour  l'année  expirant  le  30  juin 
1877:  «En  annonçant,  comme  je  le  fais,  que  j'ai  donné  ma 
signature  et  mon  approbation  officielle  à  l'acte  faisant  les 
allocations  i)our  le  service  consulaire  et  diplomati(iuc,  je  'ois 
appeler  votre  attention  sur  une  disposition  ordonnant  de 
notifier  à  certains  officiers  diplomatiques  et  consulaires  du 
gouvernement  ([u'ils  auront  à  fermer  leurs  bureaux.  Si  l'on 
prenait  cet  ordre  dans  un  sens  littéral,  il  constituerait  un 
eiupictcment  sur  les  prérogatives  et  les  devoirs  constitutionnels 
de  l'exécutif.  En  vertu  de  la  constitution,  le  Président  aura 
le  pouvoir  de  faire  des  traités  pourvu  que  les  deux  tiers  des 
sénateurs  présents  concourent  avec  lui,  et  il  désignera  (s/uiU 
iwminate),  et  avec  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  il 
nommera  (shall  appoint)  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls  etc.  etc.  etc.  Le  Congrès  a  le  droit 
de  faire  ou  de  refuser  des  allocations  pour  le  payement  des 
appointements  et  des  dépenses  des  représentants  du  gouver- 
nement à  l'étranger.  Dans  les  premiers  temps  du  gouvernement, 
une  somme  était  fixée  en  bloc  et  l'exécutif  déterminait  le 
grade  des  officiers  et  les  pays  où  ils  seraient  envoyés.  Dernière- 
ment et  depuis  plusieurs  années,  des  sommes  spéciales  ont 
été  votées  pour  des  missions  désignées  et,  en  règle  générale, 
l'omission  par  le  Congrès  d'allouer  une  somme  pour  un  poste 
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'  Madison's    ll'ritiiKjs,  vol.  I\',  p.  351. 

'^  Memoiis  o/  John  Quincy  Adams,  vol.   VII,  p.  96. 
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désigno  a    été  jusqu'ici    considérée    comme    l'indication    d'un 
désir  du  Congrès  que  l'exécutif  respectait  et  remplissait.     Eu 
i,e  l'n'si-    rappelant  votre  attention  sur  le  passage  en  question,  je  pré- 
sume.luo'ia  sume  que  cette  disposition  n'a  d'autre  objet  que  l'exercice  de 
u'apàs'iuMir  la  prérogative  constitutionelle  du  Congrès  au   sujet  des  dé- 
l'h'tor  Tùr  penses   du  gouvernement   et  la  fixation  du  jour  où  le  traite- 
'' tives'^lie"   ment  de  certains  officiers  diplomatiques  et  consulaires  cessera 
l'exécutif,    jg  courir,  et  non  pas  d'empiéter  sur  les  prérogatives  de  l'exé- 
cutif, ce  à  quoi  je  serais  forcé  de  m'opposer. 

«Je  ne  me  propose  pas,  en  ce  moment,  d'examiner  la  sa- 
gesse de  la  mesure  du  Congrès  refusant  de  faire  des  alloca- 
cations  pour  différents  fonctionnaires,  mais  je  veux  simplement 
empêcher  que  le  langage  dont  le  Congrès  s'est  servi  ne  soit 
interprété  comme  impliquant  le  droit  du  pouvoir  législatif  de 
faire  discontinuer  l'emploi  d'un  des  officiers  diplomatiques  et 
consulaires  du  gouvernement.»^ 
Les  cDusuis  Dana  les  pays  où  existe  une  organisation  systématique  des 
employés  civils,  les  agents  des  deux  services,  diplomatique  et 
consulaire,  peuvent  passer  de  l'un  dans  l'autre.  Les  consuls 
généraux  peuvent  être  dans  certains  pays  revêtus  du  titre  do 
chargé  d'affaires  ;  ils  peuvent  être  promus  au  grade  de  ministre 
plénipotentiaire.  En  France,  les  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  et  les  élèves-consuls  peuvent  entrer  dans  le 
cadre  des  secrétaires  de  légation;  de  même  les  secrétaires  de 
première,  de  seconde  et  de  troisième  classe  peuvent  être 
nommés  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  de  seconde 
classe. ^ 

Dans  le  corps  diplomatique  anglais  nous  trouvons,  en  1863, 
pour  le  moins  quinze  envoyés  ministres  plénipotentiaires  et 
chargés  d'affaires,  qui,  tout  en  ayant  été  mitrefois  ou  en  étant 
encore  consuls,  jouissaient  non-'^eule'  ont  i  ritre  diploma- 
tique mais  aussi  d'un  rang  '  '  ibutions  diplomatiques 
réelles  avec  le  traitement  co  .idant. 

A  la  même  époque,  dans  corps  diplonuiiiquc  fran(,'ais, 
le  baron  Gros,  ambassadeur  à  Luiidre  avait  été  consul  aussi 
bien  que  les  ministres  Bcnedetti  (ambassadeur  à  Berlin  lorsque 

*  Public  Documents,  187G. 

*  Mémorial  diplomati(jue,  1874,  p.  503.         •  .  -■ 
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éclata  la  guerre  franco-iiUemande  de  1870),  Lcsscps,  Barrot, 
de  Saint-Georges,  de  Bécour,  de  Bourboulou,  Booréc,  Tiiou- 
veiiel,  Batty-Mentor  et  Lavalette. 

De  la  même  manière   la  Russie,    TAutrichc   et   la  Prusse   kh  kunmc. 
savent  tirer  parti  de  leurs  consuls  et  savent  les  honorer  et  "^"  'hJu  '" 
les  rémunérer.  ^     Le  baron  de  Gérolt,  dernièrement  ministre 
do  Prusse  aux  États-Unis,  et  le  baron    de  Schlœzcr,  ministre 
actuel   d'Allemagne    au    même  pays,    ont    été    tous  les  deux 
consuls  au  Mexique. 

Le  consul  n'est  pas  porteur  de  lettres  de  créance,  il  reçoit  U"  oonsui 
une  lettre  de  provision  signée  du  souverain,   et   par  lacjuelle  ponuur'ae 
il  est  autorisé  à  remplir  les  devoirs  de  consul,  dans  l'endroit     crJancù." 
où  il  doit  résider.     Sa  nomination  n'est  pas  adressée  au  chef 
de  l'État;    clic   est  communiquée  au  gouvernement    dont    la 
permission  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  entrer  en  fonctions. 
Cette  permission  est  accordée  par  un  rescrit  ou  ordre  appelé 
excquatur  qui  autorise  les  autorités  intérieures,  du  pays,  indé-  Exoiuatur. 
pendanmicnt  du  département  des  affaires  étrangères,  à  recon- 
naître le  caractère  officiel  du  consul.  - 

Vcxc'iuatur  est  signé  par  le  roi  ou  chef  de  l'État,  mais 
peut  toujours  être  retiré.  ^ 

Le  titre  qui  constate  ainsi  l'acceptation  d'un  consul  et  la 
recoimaissance  solennelle  de  ses  pouvoirs,  s'appelle  exapiatnr 
dans  les  pays  de  la  Chrétienté,  et  barat  dans  les  pays 
turcs. 

Vcxcquatîir  ou  barat  s'obtient  sur  la  production  d'une  pro- 
vision ou  commission  consulaire,  c'est-à-dire,  d'un  titre  solennel 
signé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  contresigné  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  constatant  le  titre  et  les 
pouvoirs  conférés  à  l'agent.  La  forme  des  c.vcquatiir  varie 
suivant  chaque  pays;  le  plus  habituellement,  comme  en  France, 
en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  etc.,  c'est  celle  d'une  lettre  patente,  signée  du  chef 
(lu  pouvoir  exécutif,  et  contresignée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères;  dans  d'autres  contrées,  en  Russie  et  en 
Danemark,  par  exemple,  le  consul  reçoit  simplement  avis  qu'il 

'  Le  Nord,  11  novembre   1863. 

■  Twiss,  Law  ()/  mitions  in  timc  <>/  /leace,  p.   l'M. 

^  Garcia  de  la  Vega,  Guide  des  agents,  p.  28(' 
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a  été  reconnu  et  (lue  les  ordres  nécessaires  ont  été  donias 
aux  autorités  de  sa  résidence;  en  Autriche,  on  se  borne  à 
écrire  sur  l'original  de  la  commision  exequatîir,  et  rempereur 
y  appose  son  contre-seing.  - 

Aux  Etats-Unis,  la  pratique  du  département  d'Ét"t  est 
d'envoyer  la  commission  consulaire  à  la  légation  avec  instruc- 
tion à  l'agent  dipIomati(iue  de  demander  Vexcquatur  par  le- 
(jucl  le  consul  général  ou  le  consul  est  officiellement  reconnu 
et  autorisé  à  remplir  sans  opposition  ses  fonctions  consulaires. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  légation  des  États-Unis  dans  le 
pays,  la  coinniission  est  adressée  au  consul  lui-môme  et  celui- 
ci  la  fera  parvenir  au  département  compétent  et  demandera 
Vexcquatur.  Le  consul  informera  aussi  respectueusement  les 
autorités  du  port  ou  du  district  de  sa  nomination;  s'il  obtient 
leur  consentement  d'agir  officiellement  avant  la  réceiition  de 
son  cxcquatur,  il  devra  le  faire.  Aussitôt  qu'il  aura  obtenu 
son  cxcqtiatnr,  il  devra  le  faire  publier  ^uivant  les  formes 
usuelles  du  pays.  - 

Quoi(|ue  les  consuls  no  soient  pas  simplement  des  agents 
commerciaux,  comme  plusieurs  auteurs  le  prétendent  ^,  et  (pi'ils 
aient  sans  aucun  doute  certaines  des  ciualités  et  ciuebiues-uns 
des  droits  d'un  ministre  étranger,  on  ne  peut  cepciidant  pré- 
tendre qu'ils  jouissent  des  privilèges  de  l'exterritorialité, 
d'après  la  doctrine  du  droit  public  admise  aux  Etats-Unis.' 


(f  llf 


'  i)K  Oi,KUC'y  et  ui:  Vali.at,  Uuide  (/t's  consulats,  ;ji"o  éd.,  liv.  111, 
cil.   1,  V    ..  '2,  tom.  1,  p.   135. 

'■*    II.  &.   <}>n.sulttr  lh'!jiil<iti<ins,  éd.   1S74,  §§  68,  (î9,  p.  20. 

•■    WlCQl'KlfOHT,      .l.ubttKS,,    liv.     I,     SOCt.    Û;     BVNKIiRSIllEK  ,       l>i:    j'oiii 

teyutoriiiii,  cap.  X;  Wiloman'is  International  Law,  vol.  1,  p.   Ï'M. 

'  Clark  «vs.  Creticc,  Taunton's  A'e/)«/V,s,  vol.  I,  p.  100;  Tlie  Aiiin', 
WiiivAToii's  /{('portu,  vol.  III,  p. -lUi;  United  Stiites  rs.  Ruvaru,  I)AI,l,A.^' 
Hcports,  vol.  H,  p.  *297;  Viveash  es,  liocker,  Mai  i.i;  iind  Ski.wvn^ 
Rcport!<,  vol.  III,  p.  284;  Uarl)iut's  case,  CVf.ie.s  7!'/»/;.  lUilhut,  p. '2S1; 
Commonweaith  i'.s.  Koiisioff,  Skuokanï  i>nd  Uawi.i;,  vol.  V,  p.  51.'); 
Durand  rs.  Halbrajk,  Mut;»'  Jd'inirts,  vol.  I,  p.  iCf,  Davis  vs.  Pack' 
hure,  Pktkus'  Reports,  vol.  VII,  p.  '27lj;  même  cause,  Wi;ni)I;i,i., 
vol.  VI,  p.  !1'27  •  vol.  X,  p.  50;  Klvuu  vs.  Stougliton,  HAitiuuit,  Su- 
prême Court  /h'ports,  vol,  V,  p.  115;  State  vs.  de  La  Font,  Non 
M''Coi(i)'8  Reports,  vol.  II,  p.  917;  Manuliurt  rs.  Soderstroni, 
BiNOiiAMS   Repolis,  vol.  I,  p.   IMS;   Hall  rs.  Yoiing,  Pickhkiso'b  Re- 
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Dans  tous  les   cas  que   nous  avons  cités,    il  a  été  décidé     iis  Kont 
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locale. 


t'onnoUcineiit,  ou  bien,  l'on  a  regardé  comme  établi  que  les 
consuls  sont  soumis  à  la  juridiction  civile  et  criminelle  locale. 
l,ii  même  doctrine  est  reconnue  dans  les  traités  de  droit 
iiuulcnie  qui  jouissent  de  la  plus  grande  autorité,  soit  aux 
États-Unis,  soit  dans  la  Grande-Bretagne.^ 

Eu  dépit  des  observations  quehiue  peu  vagues  de  Vattel 
ot  d'autres  auteurs  du  continent  sur  la  question  de  savoir  si 
les  consuls  sont  des  quasi-ministres  ou  non  2,  il  est  aujourd'- 
hui pleinement  établi  sur  le  continent  de  l'Europe,  par  des 
décisions  judiciaires  et  par  l'opinion  des  premières  autorités 
que  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  privilégr-  diplomatiques 
accordés  aux  ministres  des  puissances  étrangères;  (lue,  dans 
leurs  affaires  privées,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires (lu  lieu  de  leur  résidence  et  soumis  aux  mêmes  voies  d'exécu- 
tion (lue  tous  les  autres  étrangers  qui  résident  dans  l'état;  qu'ils 
ne  peuvent  prétendre  aux  prérogatives  absolues  de  l'invio- 
labilité personnelle  et  d'exemjjtion  de  juridiction  dont  le  droit 
des  gens  t'ait  jouir  les  ministres  étrangers.  '"^ 

Aux  Ktals-l'nis,  les  consuls  ont,  d'après  la  constitution,  droit 
à  la  juvi  liction  des  cours  fédérales.     Dans  ({uebiues  cas  nous 
avons  accordé  aux  consuls,  par  traité,  lors(iu'ils  ne  sont  pas  " |i',|,"',i'.!^" 
propri('taii  es  dans   le   pays  et  ne   sont  pas   engagés  dans  le  ''""r.^iul'^''''" 
coinnierce,  une  immunité  domiciliaire  et  personnelle,  au-delà  de 
ce  (prils    )ossèdent  en  vertu  du  droit  public  général. 

La  convention  consulaire  du  23  Tévrier  1853,  outre  les  cniariitiMi. 
États-Unis  et  la  France,  montre  jusqu'à  (luel  point  extrême  "àTiu'i'a" 
ces  privilèges  ont  été  portés.'*  t'iaiKu. 
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liiirtu,  vol.  III,  p.  SO;  SurUiri  es.  Hiiitiiltoii,  GiUvKn's  Ih'iiorts,  vol.  I, 
ji.   107. 

'  Voir  Kknt's  Commentaries ,  vol.  I,  p.  43;  Aiiov's  Kout,  p.  14!1. 
VVii.dman's  îiiteritutioiutl Litw,  vol.  l,p.  150,  Fi.ynnm,  /iritisliViinKiiln,v.\\.b. 

'  Vattui,,  Omit  de»  »/'■"»,  liv.  IV,  cii.  H.  \n:  Cissv,  /iii/h'mviitx 
raimilairex,  part.  I,  §  (5,  p.  8".  Mouiaii,,  Ai/i'nfn  amsiilnire»,  p.  ilôl. 
Mi.Nsru,  Mttnitcl  inuttiiiitc  du  consulat,  p.  17.  Bki.i.o,  l'riiiciiiiux  de 
(krccliii  iiiteniuviiiiKtl ,  p.  98.  O.vhiIa  uv,  \,\  Vi;(i.v,  Uiiidc  iiintltjHv 
de  la  lielj/iiiiw,  p.  31(3. 

^  l<'a:i,i.\,  liv.  II,  tit.  '2,  cil.  2,  §  4,  éd.  18tU!,  tom.  1,  p.  416. 
Dai.i-oz,    l)ivt,  de  jiin'siinidvii<-e:    An^nts  diplonuitiqiii'.s,  Nr,  ',\ï), 

'  >>"«(.  'feb  <i<  lui'ije,    vol.  X,  p.  U'.("J.     Note  do  M.  Ciihiiino,  4  no- 
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Les  consuls  sont  inviolables  politiquement  parlant,  en  ce 
sens,  que  le  gouvernement  près  duquel  ils  résident,  ne  peut 
jamais  les  traiter  en  ^.memis,  ni  les  arrêter  pour  des  raisons 
politiques;  mais  ils  restent  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun, dans  tous  les  autres  cas  où  leur  qualité  de  consul  n'est 
pas  en  cause.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  l'outrage  fait  à  nu 
consul,  ou  plutôt  à  la  qualité  dont  le  consul  est  revêtu,  est 
une  violation  du  droit  des  gens,  et  de  l'autre,  qu'à  moins  de 
conventions  contraires  établies  par  traités,  les  consuls  no  sont 
Ils  ne  «ont  pas  affranchis  de  la  juridiction  civile   et  criminelle  du  pays 


chiH'dJTà   où  ils  sont  établis,   à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
ont    contractées    ou    des    crimes    ou  délits  qu'ils  y   auraient 


juridiction 

civilo  ou 

criinincllu. 


aux  con- 


commis. 

Le  baron  Charles  de  Martens  dit,  en  réponse  à  ceux  qui, 
tout  en  admettant  l'inconvénient  de  placer  les  consuls  dans 
la  môme  catégorie  que  les  ministres  co  nominc,  avec  les 
fonctions    desquels  ils    pourraient    se    trouver  en  opposition, 

cimiirH  (II!  voudraient  cependant  leur  accorder  le  caractère  de  ministres 
Bill'  i!Maril(>  publics,  (j[Uoiquc  avec  une  protection  limitée  du  droit  des  gens  : 

'""""""  «Reconnaître  ce  caractère  du  consul  et  lui  en  dénier  les  droits 
et  les  privilèges,  c'est  se  heurter  contre  la  logifiuc.  Nous 
connaissons  une  hiérarchie  dos  rangs;  une  hiérarchie  des  droits 
nous  échappe.  Si  le  consul  est  ministre  public,  ses  attri- 
butions lui  en  confèrent  les  prérogatives;  car  le  caractère 
légal  se  définit  par  les  attributions  couiine  la  conclusion  se 
tire  des  prémisses. 

«Au  surplus,  parmi  les  auteurs  (jui  font  autorité,  nous  no 
voyons  guère  que  Moser  (|ui  ait  élevé  pour  les  consuls  cette 
prétention  irrationelle.  Hynkersho'k,  Wlc(iuet'ort,  lîoucliaud, 
Vattel,  Kliiber  la  rejettent  et,  tout  en  reconnaissant  avec 
grande  l'aison  que  ces  fonctionnaires  ont  un  caractère  public 
(pli  leur  donne  droit  à  des  égards  particuliers,  et  qui  les 
place  sous  la  protection  spéciale  du  gouvernenient  (pii  les 
institue  et  do  celui  ([ui  les  admet,  ils  déclarent  expressément 


vombrc  1854.  DnlniDiis  <,/  Allitruvji  i/i'nenit,  vdl.  VII,  p.  22.  \n. 
M.\uti:nh  ot  i)K  Ci'BbV ,  'Ihiilrn,  tom.  Vil,  p.  17U.  «K  Ci.ERcg, 
tom.  VI,  p.  2'JO. 
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(lu'ils  ne  peuvent  prétendre  ni  à  l'inininnité  de  la  juridiction 
locale,  ni  à  l'exemption  des  charges  communes,  ni  au  céré- 
monial !  iplomatiquc.»  ^ 

Dans  ses  notes  sur  le  «l'récis  du  droit  des  gens»  de 
G.  F.  Martens,  Pinheiro-Ferreira  se  range  à  l'avis  de  ceux 
ni  regardent  les  consuls  comme  des  agents  diplomatiques, 
i)Uoique  d'un  ordre  inférieur  aux  ministres  (note  67).  Mais 
un  autre  commentateur  plus  récent  du  même  auteur,  après 
avoir  dit  que  Wicquefort  ne  les  avait  considérés  que  comme 
des  agents  commerciaux  et  des  juges  marchands,  que  Vattel, 
Martens  et  Kliiber  ont  refusé  aux  consuls  la  qualité  d'agents 
politiques,  que  l'opinion  de  Wheaton  et  de  Fœlix  est  la 
môme,  ajoute:  «Aussi  les  consuls  ne  peuvent -ils  prétendre  ''^.uwic'"'' 
au  cérémonial  des  ministres  publics  ;  seulement  plusieurs  traités 
leur  accordent  le  droit  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  de 
leur  hôtel  les  armes  du  souverain  (ju'ils  représentent.  Les  auteurs 
modernes  -  reconnaissant  aux  consuls  le  caractère  de  ministres 
publics.  D'après  ces  auteurs,  (luel  que  soit  leur  rang  hiérarchifiue, 
(|iicllc  (|ue  soit  leur  position  de  subordination  vis-à-vis  d'autres 
agents,  (pi'ils  agissent  et  parlent  en  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité  ou  en  vertu  d'instructions  expresses  de  leurs 
chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas  moins  revêtus  d'un  caractère 
pid»lic.  Comme  envoyés  officiels  et  accrédités  de  leur  pays, 
ils  sont  ministres,  et  leurs  personnes,  comme  leurs  domiciles, 
doivent  participer  du  respect  dil  à  leur  nation.))'' 

L'arrangement  conclu  par  un  échange  de  notes,  le  4  no- 
vembre 1845,  entre  le  gouvernemi-.it  d'Esi)agne  et  celui 
d'Angleterre,  faisr,^  à  cotte  époque  aux  consuls  la  plus  large 
part  dans  les  rapports  diplomatiques  directs,  en  excejitant 
toutefois   ce   (pii  a  lieu  dans  les   pays   non  chrétiens   ou  mi- 


'  Cii.MiLKH  DK  Martkns,  Gttidc  iliplomatii/uc,  cli.  X!I,  §  7'.',  tom.  I. 
p.  241. 

■''  Voyez,  notiininiont;  Stkck,  lùsai  attr  les  cousula.  dk  I'i.hiuq 
ut  DU  Vai,i,\t,  (îiiklc  pratique  des  eotisulatif,  p.  3.  un  Ci'shy,  Divt'uin- 
niiire  lia  dipldiiiatc  et  du  coiisid,  et  l'/idnca  et  (v«Mse.i  cell'lires  du  droit 
maritime  de»  nations,  tom.  I,  p.  39. 

•'  (J.  l'\  MAitTKNH,  IWfis,  noto  par  Vi;u(ii';,  tom.  l,  p.  ;i87.  Voyez, 
aussi  I),\i,i,o/,,  ll('j)('rtoirr,  au  mot  Consul;  Jurisprudence  ijèuérule^ 
t'i  li's  uombrouso»  uutoritcs  citùes  pur  lui. 
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souverains.  Quoiciue  d'après  cet  arrangement,  le  consul  gt'uit'- 
ral  anglais  à  la  Havane  jouisse  du  privilège  parfait  de  n'- 
clamer  protection  pour  les  sujets  anglais  et  pour  tous  les 
droits  qui  affectent  leurs  intt'rêts  commerciaux,  il  est  dit  qu'il 
ne  peut  toutefois,  dans  ses  communications  avec  le  capitaine 
général  de  Cuba,  prendre  le  caractère  du  représentant  de 
Sa  Majesté  Britanniciue  à  Madrid.  C'est  à  ce  dernier  seule- 
ment qu'il  appartient,  d'après  les  formes  (liplomati<iues,  de 
communiquer  avec  le  ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  Catholique, 
au  sujet  de  l'exécution  générale  des  traités  entre  les  deux  nations. 

L'arrangement  porte  (lue  le  consul  général,  outre  qu'il  in- 
formera son  gouvernement  de  tout  fait  et  de  toute  circonstance 
contraires  aux  stipulations  qui  lient  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
pourra  ensuite  les  porter  directement  à  la  connaissance  du 
capitaine  général,  afin  (jue  cette  dernière  autorité,  étant  in- 
formée de  la  circonstance,  puisse  adopter  à  ce  sujet  les  me- 
sures nécessaires,  avec  l'assurance  que  le  fait  dénoncé  par  le 
consul  général  est  exact.  Il  est  entendu  de  plus  que  le  ca- 
pitaine général  devra  répondre  à  la  communication  du  consul 
général,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  secrétaire,  avec  toute 
la  courtoisie  due  au  fonctionnaire  d'une  nation  amie  et  alliée' 

Par  cela  même  que  l'admission  des  consuls  est  subordonnée 
i\  une  demande  à^excquatnr,  il  est  évident  que  le  souverain 
territorial  est  absolument  maître  de  refuser  cet  e,ic<iuatm\  si 
la  présence  dans  le  pays  ou  les  antécédents  de  l'agent  pour  le- 
quel il  est  sollicité  lui  paraissent  offrir  certains  inconvénients: 
rafl  (lu  c'est  de  ce  droit  qu'a  usé  le  gouvernement  anglais,  lorsqu'au 
iiaKVe'ty  mois  d'août  1800,  il  a  refusé  Vexcquntiir  à  un  individu  (pie 
.vavôiTpiiH  le    président    Grant    avait    nommé    consul    des    États-Unis   à 

iiart  aux      ,-, .  /••,  ■, 

Glasgow  (Ecosse). 

Il  s'agissait  d'un  Irlandais  de  naissance,  (lui  s'était  fait 
naturaliser  citoyen  des  Etats-Unis,  où  il  avait  pris  part  aux 
menées  des  Fénians.  Devant  les  U^gitimes  observations  du 
ministère  anglais,  le  gouvernement  américain  a  reconnu  (lu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  i\  l'Angleterre  l'admission,  commr 
consul  sur  son  territoire,  d'une  personne  ijui  lui  était  notoire- 
ment hostile  et  partant  désagréable. 


Refus  (le 
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Le    gouvernement     américain    rappela    la      personne     en  uaiiptié i>;ir 

sou     luopro 

question.  kouv.tiu'- 

«Liiistoire    moderne,    dit    Calvo,    offre  nn  certain    nombre  u.'t'r'aîtp  dn 
(Ifxoniples    A'cxcquatur    retirés    à    des  consuls  qui,  par  leur    an'-'oî/sni 
conduite  imprudente  ou  leur  immixtion  indue  dans  des  affaires  ''liayo'l.T.o.'' 
politi(iues,  se  sont  écartés  de  la  ligne  stricte  de  leurs  devoirs. 
>ous  citerons  entre  autres  celui  du  consul  de  Prusse  à  Bayonne 
(France),  qui,  en  1834,   épo(iue    à    laquelle  la  guerre  civile 
ravageait  le  nord  de  l'Espagne,   avait  ouvertement  pris  parti 
en  faveur  des  carlistes  et  favorisait  l'introduction  clandestine 
dans  les  provinces    basques  d'armes  et  de  munitions  dont  la 
sortie  de  France  était  prohibée.     Le  gouvernement  prussien 
(|ui,  à  cette  époque,    avait   comme    la  Russie,    l'Autriche  et 
lilusieurs  états   d'Italie ,  refusé  de  reconnaître  le  gouvernement 
(le  la  reine  Isabelle,  ne  s'étant  pas  prêté  au  rappel  de  son 
agent  à  Bayonne,  le  cabinet  des  Tuileries  n'hésita  pas  à  dé- 
ipouillor  le  consul  de  son  exeqiiatur.it^ 

Il  se  présente   dès  les   premiers   temps   de    la  républi(|ue 

j  américaine  un   cas  où  le    pouvoir  de  retirer  Vcxequatxr  fut 

I  exercé.    Il  s'agissait  du  vice-consul  de  France  pour  les  États- 

jdc   Xew-llampshirc,    de  Massachusetts   et  de  Rhode-Island. 

[La  proclamation  du  Président,  du  10  octobre  1793,   déclara 

quïl  en  avait  agi  ainsi,  parce  que  le  vice-consul,  sous  le  couvert 

de  ses  fonctions,  avait  commis  différentes  infractions  aux  lois 

|du  pays,  ayant  surtout,  entre  autres  griefs,  retiré  un  bâtiment, 

javoc  une  force  armée,    de  la  garde  d'un  officier  de  Justice    , 

qui  avait  saisi  ledit  navire  en  vertu  d'un  mandat  du  tribunal 

[dont  il  relevait.  ^ 

Un    autre    cas   est  celui  de    la   révocation,    on    1795,    de 

IVnrqinifur  du  vice-consul  anglais  de  Newport,  dans  le  Bhode- 

Islaud,   pour  avoir  pris  part  à  la  tentative  (jui   fut  faite  de 

se  saisir  dans    les    eaux    améi'icaines,    du    ministre    français 

Ul.  Fauchet.'' 

Ku  18,^(5,  le   président  Piercft  se  décida  à  révo(iuer    Vc.tr-    r..r,-.ii,„ti,r 
\iiniitur  de  trois   consuls  anglais  A,  New- York,  à  Philadelphie  !,u//'i',ï'Xi« 

rrv(ii|llr!'. 
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'  Cai.vo,  Ihoit  iiili-niKliiiiia/,  tom.   I,  §    178,  p.  û'.H). 
''  Aiiiiudl  lieijistei;  1793,  p.  21 '2. 
'  Vdir  piirt.   IV,  cli.   III,  §  25. 
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v't  à  Cincinnati,  en  même  temps  ({uï!  envoyait  se.s  passe-povt^ 
À  M.  Crampton  ministre  anglais.  Le  gouvernement  américain 
alléguait  et  maintenait  (pie  le  ministre  et  les  consuls  avaiont 
pris  part  aux  arrangements  faits  pour  enrôler  des  individiiv 
résidant  aux  États-Unis,  dans  l'armée  anglaise  en  ('rinn'f: 
conduite  qui  était,  suivant  l'interprétation  du  gouverneniont 
américain,  une  violation  des  lois  de  neutralité  des  États- 
Unis.  1 

M.  Marcy  écrivant  le  16  juin  1856  à  M.  Dallas  à  Loii-j 
dres,  disait  (lue  les  Étafs-Unis  avaient  été  sérieusement  lési's 
dans  l'affaire  des  enrôlements  et  (lu'il  ne  serait  pas  permis  ii 
M.  Crampton,  directeur  principal  du  projet  de  recrutement,  de 
rester  aux  États-Unis,  à  moins  qu'il  ne  pût  justifier  sa  con- 
duite. On  ne  demandait  pas  qu'il  fût  puni,  mais  qu'il  quittât 
les  États-Unis.^ 

Par  une  proclamation  du  19  mai  1864,   le  président  Lin- 
coln   révocjua    Vcrequatur    d'un    citoyen    des   Etats-Unis    (jui  ! 
remplissait  les  fonctions  de  consul  étranger  à  St.  Louis,  et' 
(jui  avait  prétendu  être  exempt,  à  raison  de  ses  fonctions, 
du  service  militaire  aux  États-Unis  pendant  la  dernière  guerre  j 
civile. ^ 

Le    président    Johnson    révoqua,    le    26    décembre    ISOlî, 
Vcxcquahir  du  consul  d'Oldenbourg,  parce  (pie  celui-ci  se  pré- 
valant de  ses  privilèges  de  consul,  avait  refusé  de  comparaître  j 
comme  témoin   dans  une   cause   devant  la  cour   suprême  do 
New-York,    cause    dans   laquelle    il    était  lui-môme   une    des 
parties.      Il    était  dit  dans  la   proclamation:    «Ledit  consul 
.Tanssen  ayant  refusé  de  comparaître  devant  la  cour  suprêmol 
de  l'état  de  New- York  pour   répondre  à  une  action  intenti'oi 
contre  lui-même  et  d'autres  personnes,  en  alléguant  qu'il  est 
officier  consulaire  d'Oldenbourg;  et  ayant  cherché  ainsi  à  faire ' 
servir  sa  position  officielle  d'obstacle  au  cours  de  la  ju.stioo, 
il  est  jugé  à  propos  de  ne  pas    permettre  audit    Janssen  dej 
continuer  à  exercer  ses  fonctions,  ses  pouvoirs  et  ses  privilèges.)' 

'  Aiinual  Retjiak'r,  185G,  p.  277,  34"'  Cong.,  1"'  scss.,  H.  R.  Kx, 
Doc.  No.  107. 

'  Department  of  State.  Voir  aussi  notre  Commentaire  ^  tom.  III, 
oh.  1,  §  '23. 

'•  Stattites  ut  large,  1863—04,  Appendix  p.   xt. 
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Lo  baron  Gérolt    ayant   été  chargé   par  le  gouvernement 
[prussien,  à  la  requête  du  gouvernement  d'Oldenbourg,  de  s'in- 
former auprès  -lu  secrétaire  d'Etat  américain,  des  motifs  qui 
avaient  amené  la  révocation   de  Vexequatur  de  M.  Janssen, 
M.  Seward  répondit,    le  11    mars   1867,    simplement  en  ces 
termes:   «Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  au   baron 
Gérolt,  pour  servir  au  gouvernement  d'Oldenbourg,  une  copie 
do  la  proclamation  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion.  lie  baron 
sera  libre  d'informer  le   gouvernement  d'Oldenbourg,  que  le 
gouvernement  des  États-Unis,  adhérant  à  l'article  9  du  traité 
lavcc  le  Hanovre,   auquel   Oldenbourg  a  accédé,  receva  avec 
[plaisir  n'importe   quelle    personne  de  caractère  irréprochable 
[qui  pourra  être  nommée  pour  remplir  la  place  laissée  vacante 
[par  la  révocation  de  Vexeqtiatur  de  M.  Janssen.»  * 

Peut-être  est-ce  ensuite  de  cette  affaire,  qu'on  a  inséré  dans 
[le  traité  de  1871  des  États-Unis  avec  l'empire  d'Allemagne,  que 
Iles  officiers  consulaires  qui  font  le  commerce,  n'invoqueront 
[pas  leurs  privilèges  consulaires  pour  se  soustraire  à  leurs 
[obligations  commerciales? 

11  est  dit  dans  les  instructions  personnelles  aux  agents  diplo- 
Imaticiues  des  Etats-Unis:  «Les  consuls  devront  toujours  être 
[considérés  comme  étant  sous  la  direction  du  ministre  ou  du 
Icliargé  d'affaires  des  États-Unis  dans  le  pays  où  ils  résident 
respectivement  et,  dans  la  transaction  de  leurs  devoirs  officiels, 
ils  ne  peuvent  s'adresser  au  gouvernement  de  ce  pays  que 
par  l'intermédiaire  d'un  tel  fonctionnaire.  Les  agents  diplo- 
mafi(iues  entretiendront  avec  les  consuls  des  États-Unis,  dans 
les  pays  où  ils  sont  accrédités,  telles  correspondances  (jui  leur 
[paraîtront  avantageuses  à  l'intérêt  public. 

«Lors(iu'une  place  se  trouvera  vacante,  et  qu'il  faudra  nom- 
[mcr  quoiqu'un  pour  remplir  temporairement  les  devoirs  du 
consulat,  la  nomination  devra  être  faite  par  le  ministre  ou  le 
[cliargé  d'affaires,  avec  le  consentement  du  gouvernement 
étranger,  et  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  consu- 
jlaircs  des  États-Unis,  ce  département  devant  en  recevoir  avis 
I  immédiat.  »^ 

'  AV.  Doc.  No.  I,    Spécial  Sessimi    U.  S.  Siniate,   28    mars,    1867, 

1 1>.  (i,  arj. 

■  liistnirtwns  etc.,   1874,  §  9. 
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Les  consuls  des  États-Unis  n'étant  i^as  investis  de  pouvoirs 
diplomatiques,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  pays  malio- 
mctans  ou  autres  pays  non  clirtHiens,  ils  ne  sont  pas  autoris('s 
à  communiquer  dii'ectement ,  excepté  dans  des  circonstances 
spéciales,  avec  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
Il  leur  est  défendu  par  acte  du  Congrès,  et  en  (luehjues  cas. 
par  traité,  d'exercer  des  fonctions  diplomatiques,  ou  d'entre- 
tenir une  correspondance  quelcontiue  avec  le  gouvernement 
auprès  duquel  ils  seront  nommés,  ou  avec  tout  autre  gouverne- 
ment, alors  qu'il  existera  dans  tel  pays,  un  officier  autorisé  à 
remj.lir  les  fonctions  diplomatiques.  Ils  ne  pourront  entiii 
rien  entreprendre  de  pareil  sans  y  être  autorisés  par  le  Prési- 
dent. Lorsqu'ils  agiront  toutefois  en  l'absence  de  l'officiel' 
diidoniatique  régulier,  il  leur  sera  alloué  une  comjiensation  à 
laquelle  il  a  été  pourvu.' 

Le  consul  général  des  États-Unis,  de  même  que  les  repré- 
sentants consulaires  de  la  France,  de  la  Grande-lîretagne,  tlo 
l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Bel- 
gique, de  la  Grèce,  do  l'Italie,  des  Pays-Bas  en  Egypte,  portent 
le  titre  d'agent  et  consul  général.  Il  jouit  d'une  position 
quasi-diplomatique  tant  que  la  Porte  le  permet.  ^ 

A  Libéria  et  à  Haïti  le  représentant  diplomatique  dos 
États-Unis  est  accrédité  comme  ministre  résident  et  consul 
général. 

Le  consuls  généraux  d'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne 
de  France,  d'Italie,  de  Russie,  de  l'Autriche -Hongrie  et  de 
Belgique  dans  la  Roumanie,  avant  la  reconnaissance  de  l'indé- 
l)endance  du  pays  en  1878,  portaient  tous  le  titre  d'agent 
diplomatique  et  consul  général.  Le  Prince  de  Roumanie 
avait  de  son  côté  nommé  des  agents  diplomatiques  à  Belgrade, 
à  Constantinople,  k  Vienne,  à  Paris,  à  Rome,  à  Berlin  et  à 
St.  Pétersbourg.  •"' 

D'après  les  traités  des  États-Unis   avec  l'Autriche-IIongrie. 

'  Sf  II  tûtes  nt  larfje,  vol.  XI,  56.  Aijuot,  United  States  Consuls 
.Unnual,  éd.  18C3,  p.  16,  18,  10,  107,  145.  U.  S.  Consular  Hiyu- 
lali„ns,  1874,  §  883,  p.  278. 

'^  U.  S.  Consular  Heyii/alions,  1874,  §  2,  p.  29.  Ahnnnach  de  Gotlia, 
1877,  p.  986. 

3  Almanuvh  de  Gotha,  1877,  p.  972. 
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la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Nouvelle-Grenade,  les  officiers  consulaires  auront  le  droit  de 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  district,  fédérales,  locales, 
judiciaires  ou  executives,  dans  le  cas  d'infraction  à  un  traité 
ou  convention  entre  les  deux  pays,  et  aussi  pour  protéger  les 
droits  de  leurs  concitoyens  ;  et  si  lesdites  autorités  ne  faisaient 
pas  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront,  en  l'absence  d'un 
représentant  diplomatique  de  leur  pays,  s'adresser  au  gouverne- 
ment du  pays  où  ils  résident.^ 

Comme  les  fonctions  consulaires  ne  sont  nullement  poli- 
tiques, on  ne  regarde  pas  l'envoi  de  consuls  à  une  colonie  ou 
province  prétendant  se  séparer  de  la  mère-patrie,  comme  une 
reconnaissance  absolue  de  son  indépendance  en  qualité  d'État 
nouveau.  L'acte  du  gouvernement  Britannique  annon(;ant  la 
nomination  d'agents  consulaires  aux  places  principales  des 
provinces  de  l'Amérique  espagnole,  fut  publié  le  17  octobre 
1823  ^  tandis  que  le  traité  avec  Buenos-Ayres ,  qui  fut  le 
premier  des  traités  avec  les  États  de  l'Améritine  espagnole, 
ne  fut  signé  que  le  2  février  1825.^ 

En  cas  de  changement  du  gouvernement  d'un  État,  et  même 
de  la  conquête  d'un  pays,  les  consuls  qui  sont  on  place,  con- 
tinuent d'exercer  leurs  fonctions  sans  nouvelle  nomination  et 
sans  avoir  besoin  d'un  nouvel  cxequaiur. 

I\r.  Guizot  dit  :  «  Avant  notre  conquête,  l'Angleterre  avait  à  Alger 
un  consul  et  des  agents  consulaires  sur  plusieurs  points  de  la 
lli'gence.  Les  consuls  étant  des  agents  commerciaux  et  point 
politiques,  c'était  l'usage  à  peu  près  général  en  Europe  de 
les  considérer  comme  étrangers  à  la  question  de  souveraineté, 
et  de  ne  pas  exiger,  quand  le  souverain  changeait,  (lu'ils 
reçussent  du  souverain  nouveau,  un  nouveau  titre  pour  leur 
mission.  Nous  nous  étions,  en  Algérie,  conformés  à  cet  usage, 
et,  après  notre  conquête,  le  consul  général  d'Angleterre  à  Alger 
avait,  sans  autorisation  nouvelle,  continué  ses  fonctions. 

«Mais,  dès  1836,  le  duc  de  Broglie  et,  après  lui,  M.  Thiers, 
décidèrent  que  tout  nouvel  agent  consulaire  en  Algérie  devrait 
demander    et    obtenir    notre    cxcquatiir.      Non -seulement  je 

I   U.  S.   Coiisiilar  Reyulatiom,  1874,  §§  527,  605,  G59,  714. 

■  Mahtf.ns,  Nouveau  recueil,  toni.  VI,  p.  360. 

'  Ihid.  p.  670.     Voir  notre   Commentaire,  tom.  I,  p.  11)6. 
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maintiens  ce  principe  dans  les  débats  des  Chambres,  mais  je  le 
mis  strictement  en  pratique  pour  les  agents  consulaires  anglais 
comme  pour  ceux  de  toute  autre  nation.  En  Juillet  1844, 
sur  trente-neuf  consuls  ou  agents  consulaires  de  toute  nation 
et  de  tout  grade  en  Algérie,  douze  avaient  regu  du  roi  leur 
crequatur;  quatorze,  d'un  rang  inférieur,  tenaient  le  leur  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  huit,  du  gouverneur  ilc 
l'Algérie.  Cinq  seulement  exerçaient  encore  en  vertu  de  titres 
antérieurs  à  1830.»* 

D'après  le  rapport  fait  au  roi  d'Italie  en  18G2,  le  grand 
nombre  des  consuls  pontificaux  résidant  dtans  toutes  les  pro- 
vinces italiennes  et  tenant  leurs  exequatur  des  gouvernements 
qui  avaient  précédé  celui  de  Victor  Emmanuel,  avaient  pu  con- 
tinuer librement  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  le  renvoi 
du  consul  général  d'Italie  de  Rome  et  le  motif  expressément 
allégué  par  le  Cardinal  Antonelli,  avait  placé  le  conseil  des 
ministres  dans  la  nécessité  de  soumettre  au  roi  le  décret  de 
révocation  de  Vexequatur  dont  sont  munis  les  consuls  géné- 
raux, les  vice-consuls  et  les  agents  pontificaux.  Ce  décret 
est  daté  du  20  septembre  1863.2 

Pendant  la  récente  guerre  civile  des  États-Unis,  les  consuls 
des  puissances  étrangères  qui  avaient  reçu   un   exequatur  du 
gouvernement  fédéral,  continuèrent  à   remplir  leurs   fonctions  | 
dans  les  États-Confédérés. 

En  1862,  le  consul  français  à  Galvcston  fut  obligé  de 
quitter  le  pays  par  ordre  du  gouvernement  des  soi-disant 
Etats -Confédérés  pour  avoir  trempé,  alléguait- on,  dans  nn 
complot  ayant  pour  but  de  transférer  le  Texas  à  la  France. 
(M.  Benjamin,  secrétaire  d'État,  à  M.  Slidel,  commissaire 
à  Paris,  17  octobre  1862.)  En  1803,  le  gouvernement  con- 
fédéré signifia  à  tous  les  consuls  et  agents  consulaires  anglais 
résidant  dans  ses  limites,  qu'il  ne  pourrait  plus  leur  être 
permis  d'y  exercer  leurs  fonctions,  ni  même  de  demeurer  dans 
le  Sud.  L'opposition  faite  par  les  consuls,  d'après  les  ordres 
de  leur  gouvernement  à  l'enrôlement  des  sujets  anglais,  motiva 
cette  décision.^ 

'  GuizoT,  Mémoires,  toni,   VI,  p.  G72. 

'^  Mémorial  diplomafiijue,  1863,  p.  3;U. 

»  IfjiJ.,   18G3,  p.  40i).  ,  _  ,  ^ 
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M.  Seward  n'pondit,  le   9  août   1865,   à  M.    Romcra,  (lui 
Isï'tait  plaint  de  l'exercice   à  New-York    des   fonctions   consu- 
laires,   par  un   individu    nommé    par    l'empereur  Maximilicn, 
qu'aucune   loi    des   États-Unis    ne    pouvait    empêcher    aucune 
personne    de    s'intituler    consul,    mais    que    le    gouvernement 
américain,  dans  toutes  ses  correspondances  officielles,  n'avait 
reconnu  d'autre  gouvernement  au  Mexique  (jue  celui  de  Juarèz. 
|ll  donnait  h  M.  Romcra  l'assurance,  qu'un  agent  commercial 
de  ce  genre  ne  pouvait  exécuter  aucun  acte    consulaire    se 
rapportant  aux  affaires  de  ses  compatriotes  résidant  aux  États- 
Unis.    «Quant  à  lui  défendre  de  certifier  des  connaissements  et 
[des  manifestes,  ajoutait  le  secrétaire  d'Etat,  cela  équivaudrait 
j  à  interdire  complètement  le  commerce  entre  les  États-Unis  et 
lies  ports  du  Mexi(iue  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  du  gouverne 
ment  républicain  de  ce  pays.»     Les  consuls  des  États-Unis  au 
I  Mcxi(iue,  qui  tiennent  leur  exequatur  du  gouvernement  précité 
jsc  bornent  à  remplir  les  fonctions  d'agents  commerciaux  dans 
[les  ports  (lui  ne  sont  pas  placés  sous  le  contrôle  de  ce  gou- 
fvernenient,  fonctions  semblables  à  tous   égards  à  celles  que 
:M.  de  Arroyo  prétend  remplir  à  New-York.  ' 

On  en  a  agi  de  même  dans  les  différents  pays  de  l'ïïurope 
îà  l'égard  des  citoyens  des  États-Confédérés  pendant  la  guerre 
[civile.    En  réponse  à  une  plainte  du  ministre  des  Etats-Unis, 
'm.  Scliurz,  au  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne,  du 
16  octobre  1861,  il  fut  dit  que  l'Espagne  avait  suivi  la  même 
j  ligne  de  conduite  à  l'égard   des  vaisseaux  venant  des  ports 
idu  royaume  des  Deux-Siciles  après  (jue  Victor  Emmanuel   se 
fût  arrogé  l'autorité  royale  sur  ce  pays.     La  permission   ac- 
cordée à  ces  vaisseaux  d'expédier  leurs  affaires  avec  les  con- 
suls du   roi  Victor  Emmanuel  n'inii)liquait   nullement   la  re- 
connaissance du  royaume  d'Italie,  car  rp]si»agne  ne  reconnaissait 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  qu'une  seule   autorité   légi- 
time, celle  du  roi  François  II. '-^ 

Le  «Guide  des  consulats»,  par  de  Clercq  et  de  Vallat 
(tom.  I,  p.  9)  dit:  «La  pluj)art  des  traités  de  commerce, 
conclus  depuis  un  siècle,  contiennent   une  clause  en  vertu  de 

'  Voir  notre  Commeutaire,  tom.  II,  p.  ^86. 

-  Diplomatie  Papers  o/  tlie   U,  S.,  1861,  p.  270. 
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la(iucllc  les  consuls  doivent  récipro(iuenient  jouir  des  privilège^ 
concédés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée;  mais  i)res(iu(. 
tous  sont  muets  sur  le  sens  précis  à  donner  ù  ces  mots  de 
l)riviléges  et  d'exemptions.» 

Les  traités  les  plus  explicites  pour  la  France  sont  la  conven- 
tion consulaire  avec  l'Espagne  du  13  mars  1769,  celle  avec 
la  Sardaigne  du  4  février  1 852,  celle  avec  les  Etats-Unis  du 
23  février  1853,  celle  avec  les  Pays-Bas  du  8  juin  1855, 
celle  avec  le  Venezuela  du  24  octobre  1856  et  quelques-uns 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  d'autres  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud.  Mais  ces  stipulations  elles-mêmes  iic 
forment  pas  un  droit  absolu  et  elles  se  complètent  et  se 
moditient  par  les  lois  ou  les  usages  locaux  de  chaciue  pays. 
l'iiviic'pos        La  France,  reconnaissant  'x  ses  consuls  le  caractère  d'agents 

rccoimiis  il  ,  ,.  „   .         ,      ,  11..,,.  -Al 

BUS  consuls  publics,  cu  tait  l'esultcr  pour  eux  le  droit  a  limmunite  pci- 
KniiicL'.  sonnellc,  excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemption  de  toutes 
charges  nationales  et  municipales  quand  ils  ne  possèdent  p.is 
de  biens  fonds  et  n'exercent  pas  le  commerce.  Elle  les  | 
autorise,  d'ailleurs,  à  réclamer  par  réciprocité  le  traitement 
(lu'oUc  accorde  aux  consuls  étrangers  admis  à  résider  sur  son 
propre  territoire. 

Le  même  ouvrage  contient  (toni.  I,  p.  10 — 11)  un  résumé 
des  droits  et  des  privilèges  que  la  France  accorde  aux  con- 
suls étrangers.  Ces  droits  et  privilèges  sont  insérés  pour  la 
plui)art  dans  la  convention  consulaire  avec  les  États-Unis. 

La  Grande-Bretagne  qui,  comme  la  France,  attribue  à  ses 
consuls  un  caractère  public,  et  dont  les  agents  dans  l'Amérique 
du  Sud  ont  souvent  réclamé,  au  milieu  des  troubles  qui  ont 
si  fré(juemment  agité  ces  régions,  des  privilèges  qui  ne  sont 
pas  môme  réservés  aux  ambassadeurs,  entre  autres  le  droit 
d'asile,  ne  reconnaît  cependant  aux  consuls  étrangers  qu'elle 
admet  dans  ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions 
(jui  sont  concédées  à  ses  agents  dans  les  pays  de  la  Chré- 
tienté. 

En  effet,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit  (jue  fort  peu  ou  point 
de  différence  entre  les  consuls  étrangers  sujets  britanniques, 
et  ceux  qui  sont  citoyens  do  l'Etat  qui  les  a  commissionnès, 
n'a  rien  réglé  sur  cette  délicate  matière  et  abandonne  au 
domaine   de   l'usage  et   de  la  tolérance  tout  ce  qui  concerne 
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rcxcrcioe  des  l'oiictioiis  consulaires  dans  l'étendue  du  Koya unie- 
Uni  ou  de  SCS  colonies. 

Les  exceptions  au  droit  commun,  (jui  s'y  sont  ainsi  trouvées 
consacrées,  se  bornent,  d'une  part,  à  l'exemption  des  consuls 
de  limpôt  sur  les  revenus  à  raison  du  chiffre  de  leurs  traite- 
iiu'Mts;  d'autre  part,  à  un  droit  de  police  fort  limité  sur  les 
gens  de  mer,  déserteurs  ou  autres.  Quant  aux  chancelleries, 
elles  sont  bien  considérées  comme  le  bureau  d'une  administra- 
tion publi(iue,  mais  elles  ne  sont  point  pour  cela  inviolables, 
l)uis(|ue,  il  y  a  (pielques  années,  les  archives  du  consulat 
iréneral  de  France  à  Londres  furent  saisies  à  la  reciuêtc  du 
collecteur  des  taxes  locatives,  et  vendues  aux  enchères  sur  la 
voie  publi(iue,  d'après  la  loi,  au  profit  du  trésor  comme  ré- 
pondant pour  le  payement  de  la  taxe  que  n'avait  pas  ac(iuittée 
le  propriétaire  de  la  maison  où  la  chancellerie  avait  été  établie.' 

En  1857 — 58,  il  se  présenta  en  Angleterre,  relativement 
au  consulat  des  États-Unis,  un  cas  qui  offrait  beaucoup  d'ana- 
logie avec  ce  ({ui  était  arrivé  au  consulat  français.  La  pro- 
priété consulaire  à  Manchester,  appartenant  aux  États-Unis, 
pavillon,  sceau,  armes,  registres,  fut  saisie  par  le  shériff  pour 
une  dette  i)articulière  du  consul,  et  ne  fut  relâchée  que  contre 
garantie  donnée  par  un  citoyen  privé  en  l'absence  du  consul. 
M.  Dallas,  ministre  américain  à  Londres,  reyut  l'ordre  de 
i)aycr  le  mémoire  pour  empêcher  la  vente  des  archives  con- 
sulaires.-' 

D'autre  part,  une  i)rcuve  de  la  susceptibilité  de  l'Angleterre 
au  sujet  du  traitement  de  ses  fonctionnaires  consulaires  se 
trouve  dans  l'affaire  de  M.  Pritchard,  missionnaire  anglais,  ([ui 
avait  reçu  de  Lord  Palmerston,  peu  d'années  auiiaravant,  la 
commission  de  consul  d'Angleterre  à  Taïti.  Lors  du  traité  de 
protectorat  f'onclu  le  9  septembre  1842  par  la  reine  Pomaré 
avec  la  France,  M.  Pritchard  était  absent  de  son  poste. 
Mais  (juand  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  voulu,  l'année  suivante, 
substituer  la  souveraineté  entière  de  la  France  au  protectorat, 
M.  Pritchard  amena  son  pavillon  de  consul  et  annonça  qu'il 
cessait  ses  fonctions,  disant  en  même  temps  aux  indigènes  que 

'  DB  Clekcq  et  DE  Vallat,  Guide  des  cunsulcUs,  No.  1,  ch.  1,  §  4, 
toni.  I,  p.  6  — IG. 
-  Département  d'État,  MS.  .  - . 
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l'Anglctorre  ne  reconnaîtrait  pas   le  nouveau  régime    et    i|ii( 
SCS  vaisseaux  viendraient  bientôt  au  secours  de    la  reine  l'o- 
niarô.     Il  le  persuada  si  bien  à  la   reine  elle-même,   (lu'clli. 
écrivit,  à  ce  propos,  aux  cbefs  et  aux  peujiles  des  six  district:' 
de  l'île.    M.  Pritcbard  fut  arrêté  par  ordre  du  commandant 
français,  au  moment  où  il  mettait  le  pied  dans  un  canot  pour 
faire  une  visite   sur  l'un   des   bâtiments  anglais   en  rade.    Il 
fut  enferme  dans  un  étroit  l'éduit  situé  au-d'^ssous  d'un  block- 
haus, et  on  lui  interdit  toute  communication  au  dehors,  mémo 
avec  sa  femme.     Le  commandant  publia  une  proclamation  où, 
ayant  annoncé  une  atta(iuc  faite  sur  une   sentinelle  fra4i(;aiso, 
il  ajoute:    «J'ai  fait  saisir  le  nommé  Pritchard,  seul  moteur  it 
instigateur   journalier    de    l'effervescence    des    naturels.     Ses 
proi)riétés   répondent   de    tout    dommage    occassionné    à    nos 
valeurs  par  les  insurgés  et,  si  le  sang  français  venait  à  couler, 
chaque  goutte  en  rejaillirait  sur  sa  tête.» 
L'.'xcitatiou      M.    Pritcha'd,    de   retour   à   Londres,    rendit  compte,    K' 
an  r("t"ur"de  31  juillet  1844,  do  SOU  arrcstatiou  et  de  sa  situation.     CYt 
'^('iiârd'      incident  excita  la  plus  vive  émotion  et  on  parlait  même  d'une 
guerre  (jui  pourrait  en  être  le  résultat.     Le  même  soir,  dans 
la  Chambre  des  Conununcs,  interpellé  par  Sir  Charles  Xapioi 
sur  les  bruits  qui  cornaient  au  sujet  de  Taïti  et  de  M.  Pritchard, 
Sir  Hniuit  Sir  Robert  Pcel  ré'j)ondit:  «J'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le 
i.iiriVm't'n't,  gouvcmement  de   Sa  Majesté  a  reçu   de  ,Taïti   des   rapports, 
''"  '  "^     et,  présumant  (ju'iis  sont  exacts,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un 


grossiiir 
Cclllinijy 

coiitru 
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outrage  grossier,  accompagé  d'une  injure  grossit  re,  a  été 
commis  contre  l'Angleterre  dans  la  persoiine  de  son  ager.t. 
Ces  rapports  ne  nous  sont  parvenus  (pie  lundi  dernier,  mnls 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  i)ris  immédiatement  ûv- 
mesures  pour  venger  l'honneur  du  pays,  et  il  a  été  rt  connu 
depuis,  (jue  cet  outrage  avait  été  commis  par  des  [lersoimes 
revêtues  à  Taïti  d'une  autorité  temporaire.  .Me  fondant,  ipmnt 
à  l'affirmation  de  ce  fait,  sur  l'autorité  du  gouvernement 
français,  je  dois  présumer  (pi'il  prendra  des  mesures  immé- 
diates pour  faire  à  notre  pays  l'ample  réi)aration  ([ue  nous 
avons  droit  à  demander. » 

M.  Gui/ot,  (pli  (Hait  alors  ministre  des  affaires  étrangi'-res, 
déclara  que  la  vivacité  d(^  Sir  Hobeit  l'eel  lui  donnait  In 
mesure  de  l'émotion  i>ubli(iui>  régnant   autour   de   lui.     Intcr- 
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M.  (iuizi  t. 


WncUi';  il  sou  tour  les  3  et  5  août  dans  la  Chambre  des  pairs 
'  iiar  M.  de  Boissy,  et  dans  la  Ciiambre  des  dqiutés  par  MM. 
Ijcnvcr  et  Billaut,  son  attitude  fut  réservée  et  en  contraste 
iiijiniiK'  avec  celle  de  Sir  Robert  Pecl.  «Les  questions  de 
]i(»liti(iue  extérieure,  dit -il,  ont  des  phases  diverses  et  elles 
ne  peuvent  pas,  à  toutes  ces  phases  indifféremment,  entrer  dans 
Écettc  Clianibre.  Elles  ne  sont  pas  telles  que  la  porte  leur 
|en  doive  être  ouverte  toutes  les  fois  qu'elles  viennent  y  frapper. 
Il  y  a  un  moment  où  la  discussion  porte  la  lumière  dans  ces 
tciuestions,  il  y  a  d'autres  moments  où  elle  y  met  le  feu. 
invaincu  (lue  pour  celle  dont  il  s'agit,  il  y  aurait  un  incou- 
ïénieut  réel  à  la  débattre  aujourd'hui,  je  m'y  refuse  eom- 
îlétcnient.  (i)uand  le  débat  viendra  à  son  heure,  j'aurai  à 
lustiiîcr  devant  la  Chambre  ce  (jue  le  gouvernement  aura  fait 
et  les  motifs  pour  les(iuels  il  l'aurp  fait.  Aujourd'hui  je 
lanqucrais  à  tous  mes  devoirs  envers  le  roi  et  envers  le  pays 
pi  j'en  disais  davantage.» 

Prcs(|uc  dès  le  début  de  la  (pierello  à  Londres,  M.  de  Jarnac,   m.  de  .rur- 
cliargé    d'affaires,    avait    écrit    à   M.   Guizot:     nj'ai   cru   rc-  <i''iiViiîr.'''«,'  l 
laniuer,    dans   ma    dernière    entrevue    avec  Lord  Aberdeen, 
[jUc  M.  Pritchard  lui  avait  peut-être  donné  à  entendre  (pi'uno 
[ndcmnité  en  argent  le  satisferait  ])lus  qu'une  infinité  de   me- 
sures polit i(|ues  (lue  le  cabinet  discute  pour  dégager  l'amour- 
proprc  public  de  cette  difficile  affaire.     Je  n'ai  naturellement 
jas  i)ou,s.se  Lord  Aberdeen  ([ui,  il  va  sans  dire,  n'appuyerait 
»u  n'indiquerait  rien  de  semblable;  mais  j'ai  ])cnsé  (pfil  était 
joii   de   porter    à    votre    conna'^.\?  ice    cette    induction    rjuc 
J'ai  tirée  de  que'aïues  paroles  Co'^^'.-u;;ellement  no»  officielles  do 
ion  interlocuteur.     Vous  jugerez  s'il  y  a  (luelquc  parti  à  en 
ii'cr.  )) 

M.  (tiii/ot  répondit  ù  M.  de  Jarnac,  W  H   août    1H44:    «Si 

^oiis  [louve/  donner  quel((Ue  suite  aux  insinuations  dont  vous 

IJO  iiM'Uv,  sur  une  indemnité  en  urgent,  je  stiis  disposé  à  m'y 

^rétci',    Suivez  ce  filon.     l*uis(|u'on  vous  l'a  fait  entrevoir,  il 

jit  y  avoir  moyen  de  l'exploiter.»     Dans  une  autre  dépêche 

lu  2  septendue   \Hil,  il  dit:   m.M.  le  C^nito,  en  evprimant  au 

|otivt  rnenient  de   Sa   Majesté  Britannique   son   regret  ei  nou 

Jnqiiiiliatiou   de   certaines    (lireonslanees    i|ui    ont    précédé    le 

fiivoi  de  M.  l'ritchard  de  Tile  de  Taïti,  le  gouvernemeut  du 
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roi  s'est  montré  disposé  à  accorder  à  M.  Pritchard,  à  raison  d('> 
dommages  et  des  souffrances  que  ces  circonstances  ont  pu  lui 
faire  éprouver,  une  équitable  indemnité.»  M.  Guizot  indi(|Uo 
aussi  dans  cette  dépêche  !os  moyens  d'apprécier  (piel  doit 
être  le  montant  de  cette  indemnité. 

Le  cabinet  anglais  accepta  volontiers  le  mode  de  règlement 
de  l'indemnité  promise,  et  trois  jours  après,  le  5  septcmbif 
1844,  le  discours  prononcé  au  nom  de  la  reine  d'Anglctcin 
pour  la  jirorogation  du  Parlement,  contient  ce  it^ragraplic: 
«Sa  Majesté  s'est  trouvée  récemment  engagée  'mis  des  discus- 
sions avec  le  gouvernement  du  roi  !  T  .ii<;ais,  sur  des 
événements  de  nature  à  interrompre  la  bonne  entente  et  Ic^ 
relations  amicales  entre  ce  pays  et  la  France.  Vous  voib 
réjouirez  d'apprendre  que,  grâce  à  l'esprit  de  justic»'  et  di 
modération  (jui  a  animé  les  deux  gouvernements,  ce  danger  a  ('li 
heureusement  écarté.;)     L'indemnité  fut  fixée  à  25000  francs.' 

Le  gouvernement  franç^-ais  s'est  toujours  montré  disposé  à 
concéder  aux  consuls  étrangers  des  privilèges  ((j.mis,  et  il 
s'est  attaché  à  faire  consacrer  ces  privilégeb  d  ,r  les  con- 
ventions consulaires  (ju'il  a  conclues  avec  divers  Ktats. 

Indépendamment  des  facilités  qui  se  rapportent  à  l'admini- 
stration des  successions,  à  la  police  de  la  navigation,  à  la 
liquidation  des  sauvetages,  au  droit  de  recevoir  les  actes 
concernant  les  intérêts  des  nationaux,  à  l'inviolabilité  dos 
archives  consulair's  otc.,  les  consuls,  sujets  de  l'état  qui  les 
nomme,  sont,  aux  termes  de  ces  conventions,  cxemi)tés  dos 
logements  militaires.  Je  toute  charge  ou  service  public,  ainsi  ; 
que  des  contributions  directes,  personnelles  ou  mobilières;  Il 
sont,  en  outre,  (ixomplés  do  l'obligation  de  coniparaîtro  tii 
justice  comme  témoins,  leur  témoignage  devant  être  recucili: 
à  domicile;  et  cntin  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  conduit- 
on  prison  si  ce  n'est  pour  crimes. 

Ces  dernières  exemptions  concédées  par  traité  sont  étendu- 
en  France  par  réciprocité  à  toutes  celhîs  dos  autres  puissaiiœ 
([Ui  consentcnl   à  faire  jouir  les  consuls   fran(;ais   d'un    traiti- 
ment  analogues  nnxis  d'autre  part,  en  vertu  du  nièuK!  princi|Hj 
lie  réciprocité,  le  gouvernement  fran(,:ais  ne  re(;onnait  aucuiij 

'  OiiiKOT,  ,l/('/H()/;r,i,  toiii.  VII,  |).  -10  et  41. 
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;  priviU'ge  ni  c    'mption  aux  consuls   de  celles   des   puissances 
qui  les  refusent  à  ses  propres  agents.  ^ 

Les  tribunaux  français,  contrairement  à  la  règle  (lui  prévaut 
[aux  Ktiits-Unis,  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  connaître  des 
I  réclamations  formées  par  des  étrangers  contre  les  consuls  de 
leur  nation,  à  raison  des  actes  faits  par  ceux-ci  sur  l'ordre 
jde  leur  fouvernement.^ 

La  cjmpétence  des  tribunaux  français  sur  les  consuls 
i étrangers,  pour  des  faits  en  debors  de  leurs  fonctions,  est 
[d'autant  moins  douteuse  (lu'elle  est  spécialement  réservée  dans 
[Vcxcqîudur  (lui  leur  est  accordé:  «Au  cas,  y  est-il  dit,  (lue  le 
[consul  fasse  quebiue  commerce  pour  lequel  il  entre  dans  des 
jengagomcuts,  il  pourra  être  jjoursuivi,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
[sans  iKtiivoir  y  opposer  aucun  privilège.»'' 

Kii  Autricbe,  les  consuls  étrangers  ne  sont  pas   considérés 
icoiinno  faisant  partie  du  corps  diplomatiiiue;  ils  sont  soumis 
là  la  juridiction  locale,   tant  en  matière  civile  (ju'en   matière 
criminelle  et,  en  debors  de  leui-s  fonctions  officielles,  ils  relèvent, 
[coiiinie  tout  autre  particulier,  des  tribunaux  ordinaires. 

Kn  Russie,  les  immunités  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
I consuls  étrangers  n'ont  pas  été  fixées  par  une  loi.  Ces  agents 
Isont  cependant  exempts  de  tout  service  et  de  tout  impôt 
Ipersonnel. 

Les  consuls  envoyés  ne  sont  pas  astreints  à  l'obligation  de 
jsc  munir  de  permis  do  séjOur  comme  tons  les  autres  étrangers, 
et  par  courtoisie  on  leur  accorde,  lors  de  leur  première  arrivée, 
une  i'\cmi)tioii  de  droits  de  dorane  dont  le  cbiflfre  est  de 
f)(i(t  roubles  pour  les  consu's  généraux  et  de  ilOO  roubles  pour 
lies  sinqiies  consuls.  Les  sujets  russes,  qui  sont  pourvus  du 
titre  de  consuls  d'une  puissance  étrangère,  sont  exemi)ts,  en 
vertu  (le  l'ukase  du  18,30  octobre  ISJÎI»,  des  ionctions  muni- 
ci|iales  et  de  celles  de  membres  dcj  tribunaux  de  connnerce 
lot  des  conseils  île  tutelle. 

Kii  Prusse,  les  consuls  étrangers  (|ui  ne  sont  jtas  citoyens 
jdu  rovaunu',  sont  exempts  des  logements  militaiies,   des  con- 
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trihutions  directes  et  de  tout  service  iiersonnel  ;  ils  sont  assu- 
jettis à  la  juridiction  civile  du  pays,    en  ce  (lui  concerne  la 
Juridiction  criminelle;  ils  sont,  après  l'instruction  de  la  cause, 
et  l'emprisonnement  même,  s'il  y  a  lieu,  rePiis  à  leur  gouverne- 
ment pour  être  jugés   conformément  aux   lois   de  leur  pays. 
Cette  marche  n'est  toutefois   suivie  (juc  dans  les   cas   où  la 
puissance  dont  relève  le  consul  mis  en  cause  admet   la  réci- 
procité en  faveur  des  consuls  prussiens, 
ii:ui'niaik.       K»  Danemark,  les  consuls  étrangers  (jui  ne  sont  ni  régiij- 
di^H  "onsula*!  coles,  ui  négociauts,  sont,  en  vertu  de  Tordre  royal  du  25  a\r\\ 
1821,  exempts  de  toute  charge  ou  contribution   personnelle; 
dans  tout  autre  cas,  ils  rentrent,  comme  tout  autre  étranger, 
sous  l'empire  du  droit  commun. 
l'ays-uiiK.       Dans  les  Pays-Bas,  l'ordonnance  du  5  juin  1822  distingue 
l)armi  les  sujets   étrangers  revêtus  du   titre  de  consul,   ceux 
(pii  sont  exclusivement  fonctionnaires  et  ceux  ({ui  sont  en  niêiiie 
temps  négociants;  elle  n'accorde  aucune  innnunité  aux  derniers 
et  reconnaît    seulement  aux   premiers   le    droit  d'avoir   leurs 
armes  sur  leur  maisons,   d'arborer  leur  pavillon,  er  elle  les 
exempte  du  logement  militaire,  du  service  de  la  garde    bour- 
geoise,  de   l'impôt  personnel  et  de  toutes  charges  publi(|ucs 
et  muiilcipales  autres  que  les   impôts   indirects,   à   chaige,  il 
es-t  vrai,  de  réciprocité  en  faveur  d  s  consuls  hollandais. 
inmimiitrH       Va\  Espaguc,    Ics    iuimunités    des    consuls    étrangers    sont 
I-.îrai'i«('ls'In  déterminées    par    le    règlement    royal    du    1'"''   février    176.'), 
*'"''""'"''•    modilié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827,  du 
17  juillet  1847  et  du  17  novembre   18r)2. 

Ces  agents  sont  i)lacés,  connue  presque  tous  les  étrangers 
du  reste,  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire.  Ils  ne 
l)euvcnt  être  traduits  en  justice,  ni  même  être  cités  à  com- 
paraître comme  témoins,  et  toute  déclaration  (|ui  leur  est 
demandée,  doit  être  rerue  h  leur  domicile.  Ils  sont  d'ailleurs 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  toutes  charges 
personnelles  et  municipales,  mais  ils  paient  les  droits  île 
douane  sur  les  objets  ([u'ils  re(;oivent  de  l'étrangei'.  L'écussoii 
des  armes  de  leur  nation  ne  doit  être  pincé  (|u'ii  l'intériour 
do  leur  maison,  et  ce  n'est   (|ue  par  une  tolérance  devenue, 
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il  est  vrai,  prosciiie  gr-nérale  aujourd'hui,  quo  los  agents 
('■trangers  peuvent  arborer  leur  pavillon  les  jours  de  fêtes 
niitionales.  ' 

La  législation  portugaise  traite  les  consuls  encore  plus  i..HîiHiati,iii 
favorablonient:  elle  leur  concède  souvent  lexeniption  des  droits 
(le  douanes  et  d'octroi,  et  lors  des  troubles  ([ui  se  produisirent 
au  milieu  de  l'insurrection  miguéliste,  le  droit  de  l'inviolabi- 
lité du  domicile  du  consul  du  Brésil  qui  avait  reçu  chez  lui 
plusieurs  réfugiés  politi(iues,  ne  fut  pas  un  seul  instant 
contesté.  ^ 

La  seule  stipulation  relative  aux  consuls,  dans  le  traité  de    Traita  ao 

,  ',      ,      -T    .  ,      -,  ,  __  ^  ,,        ,      17(."<  avec  la 

commerce  des  htats-linis  avec  la  Irance  de  177H,  est  celle  de    Krann.  ro- 
l'art.  XXIX.     Les  deux  parties  contractantes  se  sont  accordé     ('ousurs!' 
niutiielloment  la  faculté  de  tenir  dans   leurs  ports  respectifs, 
(les  consuls,    vice-consuls,    agents   et  commissaires   dont    les 
fonctions  seront  réglées  par  une  convention  particulière.-' 

Une  convention    consulaire    fut    conclue    le    14   novembre  cnivintioii 
1788,  pour  le  terme  de  douze  ans,*  mais  un  acte  du  congrès  ",'i"'"i7ss." 
américain,  passé  le  7  juillet  1798,  dont  nous  aurons  occasion 
(le  parler,  y  mit  fin.'' 

Cotte  convention  contient  plusieurs  clauses,  reproduites  en 
substance  dans  le  présent  traité  de  IS').*},  rel;<tives  notamment 
à  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  à  la  police  intérieure  des 
lii'itlnicnts,  à  l'arrestation  des  matelots  déserteurs,  au  sauve- 
tage et  à  la  jouissance  par  les  consuls  des  droits  accordés 
à  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'article  XII  du  traité  de  17S8  porte  que  tous  les  différends    jiinvion.is 
t't  procès  entre  les  sujets  du  roi  trt's-chrétien  dans  les  Ktats-  iki!  iIh .'en- 
Unis,  ou  entre  les  citoyens  des  l-ltats-Unis  dans  les  i'itats  du  "".nniiiH  re-' 
roi  très-chrétien,  et  notanniient  tontes  les  discussions  relatives     '"'" 
aux  salaires  et  conditions  des  engagements  des  é(|uipages  des 
Ijùtinients  respectifs,    et    tous    dilVérends    de    (piebiuo    nature 


!  ;'  i'riS 
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'  i)K  l'i.KBcg  et  UK  Vaulai,  toiii.  I,  p.  i;J.  Voir  Ukjiui.miv,  /V- 
ri'fhii  publico,  tom.  1[,  p.  !5()(î,  371. 

-  ix;  Cluucq  ot  Diî  Vai.i.at,  /dc.  cit. 

'  Sl<ituti'n  (U  large,  vol.  VIII,  p.  '28.  Trcutien  ett:  of  thf  Uiiitfd 
•%ili'!i,  p.  '241.     //>(■./.,   1873.     Mauhvnh,  l<>m.   Il,  p.  58. 

*  M\uti.;n8,  toni.  IV,  p.  417.     Trnilii'x  '•le,  i"\.   1873,  p.  '2fiO. 

''  Stiitii/es  ut  itirye,  vol.   I,  p.  578. 
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qu'ils  soient  qui  pourraient  s'élever  entre  les  hommes  desdits 
équipages,  ou  entre  les  capitaines  des  divers  hâtiments  nationaux, 
seront  terminés  par  les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  s(»it 
par  un  renvoi  devant  des  arbitres,  soit  par  un  jugement  som- 
maire et  sans  frais.  Aucun  officier  territorial,  civil  ou  mili- 
taire, ne  pourra  y  intervenir  ou  prendre  une  part  (juelcon(|ne 
iï  l'affaire,  et  les  appels  desdits  jugements  consulaires  seront 
portés  devant  les  tribunaux  de  France  ou  des  États-Unis  (|iii 
doivent  en  connaître. 

Quoi<iue  les  termes  de  cet  article  soient  généraux,  il  paraît 
(pic  la  juridiction  des  consuls  s'arrête  aux  seuls  cas  spéciale- 
ment ])révus  dans  cette  disposition.  Le  traité  actuel  \u 
l)arle  pas  de  dilïérends  entre  nationaux  ni  entre  capitaines 
de  divc.'s  navires  nationaux,  mais  il  se  borne  à  prévoir  les 
différends  à  bord  des  navires. 

La  convention  de  1788  est  la  première  convention  consu- 
laire proprement  dite,  conclue  par  les  Etats-Unis,  et  nous  n'en 
trouvons  pas  d'autre  a^ant  celle  avec  la  XouvcUe-Grenade. 
du  4  mai  1850,  quoiqu'il  y  ait  dans  plusieurs  traités  de 
commerce  conclus  dans  l'intervalle,  des  stipulations  concernant 
les  consuls.  Depuis  ce  temps,  les  conventions  sont  devenues 
assez  nombreuses.  Il  y  a  41  traités  des  États-Unis  qui  sti- 
pulent le  droit  de  nommer  des  consuls  et  8  qui  sont  des  con- 
ventions consulaires  de  nom,  notamment:  avec  la  Nouvelle  Gre- 
nade déjà  citée;  avec  les  villes  hanséaticiues,  le  1.'}  avril  18.5'_*: 
avec  la  Franco,  le  'iH  février  185)5;  avec  les  Pays-Ras,  pour  les 
colonies,  le  22  janvier  1855;  a\ec  l'Italie,  le  8  février  18GS; 
avec  la  Belgique,  le  20  décembre  1868;  avec  l'Autrichc-Hongrie, 
1(>  11  juillet  1870;  et  avec  l'Fmpire  Allemand,  le  11  décembre 
187L    Ce  dernier  traité  s'occupe  aussi  des  marques  de  fabricpie. 

Lu  convention  de  1800  autorise  la  nomination,  pour  pro- 
téger lo  commerce,  d'agents  commerciaux  -'  qui  résideront  en 
France  et  dans  les  Etats-Unis.  Us  devroit  jouir  des  droits 
et  prérogatives  dont  jouiront  les  agents  semblables  des  nations 


'  StatiitiK  at  /iwyf,   vol.    I,  p.  \'H. 

"  Maktkn!».  Ouille  dijiinmaliiiui: ,  tom.  l,  p.  26"2.  The  ifipfoMnlic 
vorwapoHjfH^i:  <)/  Me   U.  S,    1783—178»,  vol.  111,  p.  418,  466- -488 

'  Titre  nii'oii  11  r  iloiinii  f>o«ir  ipiMls  ne  jur-sent  ètic  (•oiit'oiiilii> 
avue  lu  liioi'Hit'Iiic  u     lu  répiiblit^iio. 
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les  plus  favorisées,     Cette  convention  expira  en   1809,   c'est- 
à-dire  huit  ans  après  l'échange  des  ratitications.' 

La  convention  du  23  février  1853  entre  les  Ktats-Unis  et  rouvoniion 
la  France,  porte  ([ne  Vcxctptahir  nécessaire  sera  délivré  avec  'i"-;!),  ',.|,i'i'.' 
la  réserve,  (lUe  le  gouvernement  ([ui  l'accorde,  aura  la  faculté    vT.is'orïa 
de  le  retirer,  en  indifjuant   les   motifs   pour  lesquels    il  juge   /^ Î!,'!)'",7„V 
convenable  do  le  faire.     liCS  consuls  généraux,  consuls,  vice-  '""|".'th,/"' 
consuls    ou    agents    consulaires    français    et    des    États-Unis, 
jouiront,    dans   les   deux   pays,    des    privilèges    généralement 
attribués  à   leurs  fonctions,  tels   que   l'immunité  personnelle, 
Itonnis  le  cas  de  crime,  rexcmi»tion  des  logements  militaires, 
du  service  de  la  milice  ou   de   la  garde  nationale  et  autres 
charges  de  même  nature,  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes  et   personnelles,   f.dérales,  d'état  ou  municipales;   si 
toutefois  lesdits  consuls    généraux,    consuls,    vice-consuls  ou 
agents  consulaires  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence, 
s'ils  y  étaient  ou  y  devenaient  propriétaires  ou  qu'ils  y  tissent 
le  commerce,  ils  seraient  soumis,  sous  le  bénétice  du  traite- 
ment accordé  aux  agents  commerciaux,  à  la  même  juridiction 
([ue  les  autres  citoyens  du  pays,  propriétaires  ou  commerçants, 
et  aux  mêmes  taxes  et  impositions  que  ceux-ci. 

La  convention  de  1853  stipule  de  i»lus:  Les  chancelleries  invioiiii.i- 
ct  habitations  consulaires  seront  inviolables.  Les  autorités 
locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles 
lie  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  (lui 
y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient  dans  aucun  cas,  servir 
do  lieux  d'asile.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs 
seront  libres  d'établir,  dans  tels  lieux  de  leur  arrondissement 
où  ils  le  jugeront  utile,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
qui  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Français, 
les  Américains  des  Etats-Unis  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ces  agents,  dont  la  nomination  sera  soumise  k  l'approbation 
des  gouvernements  respectifs,  seront  nmnis  d'un  brevet  délivré 
par  le  consul  qui  les  aura  instit'iés  et  sous  les  ordres  du(|uel 
ils  agiront. - 

'  Statiiteit  (tt  lcir;/i',  vol.   VIII,  p.   102,  l'.);5.      Treatie.t,   etc.  \t.  SGO. 
m:  M.itTKNS,  !'■''  od.,  tom.  VII,  p.  484;  y':>"  éd.,  Uuw.  Vil,  p.  1)0. 
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■'  Statufe»  (it  largi'y  vol,  X,  p.  994.     nu  Ci.k' 
l'i    Mautens  et  DE  CuMUY,  tom.   VII,  p.   173. 
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Les  consuls  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître 
comme  trmoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du 
pays  aura  (juel((ue  déclaration  juridiciue  ou  déposition  à  rece- 
voir d'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  leur  demander  leur 
témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile,  pour 
l'obtenir  de  vive  voix. 

Cette  clause  du  traité  donna  lieu  à  une  difficulté  en  18r)4. 
La  question  provenait  des  investigations  liées  à  l'expédition 
du  comte  de  Raousset-Boulbon  contre  la  Sonora,  à  pro- 
pos desquelles  le  témoignage  de  M.  Dillon,  consul  français 
à  San-Francisco ,  avait  été  jugé  nécessaire;  celui-ci,  se  ro- 
tranchant  derrière  la  convention  consulaire  et  refusant  de 
comparaître,  le  juge  Hoflfman  de  la  cour  de  district  des  Etats- 
Unis,  le  fit  arrêter  et  amener  devant  lui.  Là- dessus,  M. 
Dillon  fit  enlever  son  pavillon  consulaire  et  suspendit  ses 
fonctions.  11  n'était  pas  assigné  (suh  pœna)  de  la  part  dos 
Ktats-Unis,  mais  de  la  part  du  défendeur,  et  le  juge  le  re- 
lâcha après  une  nouvelle  audition  de  l'affaire. 

Cette  question  présentait  un  embarras  réel  et  inhérent, 
l»rovenant  d'un  conflit  apparent  entre  la  convention  et  la 
constitution  des  Ktats-Unis,  dont  le  6'"^  amendement  donne 
aux  défendeurs  dans  les  poursuites  criminelles,  le  droit  de 
contraindre  les  témoins  à  comparaître.  Ceci  n'était  ]»as 
applicable  aux  personnes  exemptées  alors.  D'après  le  droit 
des  gens,  tel  <iu'il  était  admis  lorsque  la  constitution  tut 
liromulguée,  les  ambassadeurs  et  les  ministres  ne  pouvaient 
être  contraints  à  comparaître  comme  témoins,  et  la  clause  de 
la  constitution  à  laquelle  il  a  été  l'éféré,  ne  donnait  pas 
aux  défendeurs,  dans  les  poursuites  criminelles,  le  droit  le 
les  contraindre  à  paraître  en  cour.  Comment  en  agirait-on 
toutefois  s'il  s'agissait  de  consuls?  Ils  ne  jouiraient  pas  des 
privilèges  diplomatiijues.  D'après  l'adoption  de  la  constitution. 
Il-  défendeur  avait  le  droit,  dans  une  poursuite  criminelle,  de 
(contraindre  tout  consul  étranger  à  paraître  en  cour  comme 
témoin.  Aucun  traité  ne  pouvait  lui  enlever  ce  droit. 
(M.  Marcy,  secrétaire  d'i'ltat,  à  M.  Mason,  ministre  à  Paris, 
1 1  septembre  1 8.54.)  Dans  une  dépêche  postérieure  (2.'î  oc- 
tobre 18.54),  M.  Marcy  dit  que  son  interprétation  est  appuyée 
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pur  TAttorney  général  et  par  tous  les  membres  du  cabinet. 
Aprf's  avoir  été  mentionnée  dans  le  message  du  Président,  du 
2  décembre  1854,  et  après  avoir  été  discutée  dans  des  com- 
munications répétées  entre  les  deux  gouvernements,  dans  les- 
(luellcs  une  modification  de  la  convention  avait  été  proposée 
liour  Tadapter  aux  prescriptions  de  la  constitution,  la  (question 
fut  finalement  arrangée  par  un  échange  de  notes  entre  M. 
Jlason,  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  et  le  comte  Walewski, 
dos  3  et  7  août  1855,  et  d'après  une  dépêche  de  M.  Marcy, 
du  IH  janvier.  Des  instructions  devaient  être  envoyées  aux 
consuls  français  aux  Ktats-Unis  pour  qu'ils  comi)a'  nssent  et 
déposassent  conformément  aux  traités;  ils  ne  p^  .rraient  s'y 
refuser  qu'en  cas  d'incapacité  actuelle.  Un  vaisseau  de  guerre 
français  serait  envoyé  à  San-Francisco  et  y  serait  salué,  après 
quoi,  le  consul  hisserait  de  nouveau  son  pavillon  consulaire 
et  reprendrait  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  consul  ne  con- 
sidérerait pas  le  salut  comme  s'adressant  à  lui  et  ne  hisserait 
son  pavillon  qu'après  le  salut.  ^  Il  semblerait  d'après  une 
décision  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  rendue  en  1843,  que  le 
privilège  dont  le  consul  français  à  San-Francisco  avait  essayé 
de  se  prévaloir,  fût  contraire  à  l'administration  du  droit 
fiançais,  autant  (ju'ù  celle  du  droit  américain. 

L'arrêt  de  la  cour  d'Aix  est  ainsi  formulé:  «Attendu  (juo 
si  les  agents  diplomatiques  sont  indépendants  de  l'autorité 
souveraine  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère,  ce 
privilège  n'est  pas  applicable  aux  consuls;  que  ceux-ci  ne 
sont  que  des  agents  commerciaux;  que  si  les  lois  de  i»olice 
et  de  sécurité  publique  obligent  en  général  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français,  il  en  resuite  que  l'étranger  qui 
se  trouve,  même  casuellement,  sur  ce  territoire  doit  concourir 
de  tous  ses  moyens  à  faciliter  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle;    attendu    que  si  la  convention  diplomaticiue  dont  le 

consul  de se  prévaut  pour    être    dispensé   de   venir 

déposer  devant  la  cour,  était  sans  inconvénient  pour  le  tem])s 
où  tdle  fut  faite,  alors  (pie  la  procédure  criminelle  était  secrète, 
elle  est  inapplicable   aujourd'liui   où,  d'après   le  droit  public 

'  Department  of  State,  iiis.  Annuaire  îles  deux  mondes,  1853 — 54, 
p.  7C'2.  Ihid.,  1S54  — 55,  p.  732.  Voir  pour  cette  iiftaire,  QiizoT, 
MéiiKiires,  toni.   VII,  p.   IKî,  note. 
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qui  nous  rrgit,  les  débuts  sont  publics,  ot  où  los  tômoins 
sont  obliges  do  déposer  devant  le  jury; 

«Mais  attendu  que  le  consul  est  étranger;  (|u'il  a  pu 
ignorer  l'écononiie  et  le  mécanisme  de  la  procédure  crimi- 
uello  en  France  et  qu'il  y  a  do  la  bonne  foi  dans  son  refus: 

«La  cour  déclare  n'y  avoir  lieu  de  condamner  M 

à  l'amende.  »  ^ 

On  a  voulu  remédier  aux  embarras  provenant  de  cet  ar- 
ticle du  traité  de  1853,  par  des  stipulations  assurant  la 
comparution  des  consuls  comme  témoins  dans  les  cas  où  la 
constitution  exige  que  le  témoignage  soit  donné  en  personne, 
Dans  la  convention  du  8  février  1868  avec  l'Italie -'  tt 
dans  celle  du  5  décembre  18G8  avec  la  Belgique-',  il  est 
stipulé  que  les  consuls,  lorsqu'ils  sont  citoyens  du  pays  ijiii 
les  a  nommés  et  quMls  n'exercent  aucun  commerce,  ne  pour- 
ront être  contraints  à  comjtaraître  comme  témoins  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident.  Cependant,  dans  tour, 
les  cas  de  crime  signalés  par  l'article  VI  des  amendements  à 
la  constitution  des  Etats-Unis,  par  lequel  le  droit  d'appeler 
des  témoins  en  leur  faveur  est  assuré  aux  personnes  accusée> 
de  crime,  la  comparution  des  consuls  pourra  être  re(iuise  avec 
tous  les  égards  dus  à  leur  position  officielle.  La  convention 
avec  rAutriclie-Hongric,  du  11  juillet  1870,  est  au  môme 
effet;  elle  déclare  (jue  les  officiers  consulaires  ne  seront  cités 
comme  témoins  que  lorsque  leur  témoignage  sera  nécessaire 
à  la  défense  d'une  iiorsonne  accusée  d'un  crime.  ^ 

Le  traité  avec  San- Salvador  du  G  décembre  1870,  après 
avoir  accordé  aux  consuls  l'exemption  générale  de  comparaitio 
comme  témoins,  ajoute:  «Si  néanmoins,  dans  l'un  des  pfiy^ 
contractants,  le  témoignage  d'un  officier  consulaire  est  néces- 
saire pour  la  défense  d'une  personne  accusée  d'un  crime,  et 
si  ce  témoignage  n'est  pas  donné  volontairement,  on  pourra 
a\oir  recours  à  des  mesures  coercitives  pour  assurer  la 
comparution  des  officiers  consulaires  comme  témoins.»  •'' 

'  Mautknk,   Guide  (liplomatii/ue,  tom.  I,  p.  298,  note. 
^  Ireaties   etc.,    p.  497.       ^Irc/iires    (llpit)mciti(jues,    1873,    toiii.   II, 
p.  403. 

■'  Treaties  etc.,  p.  75.    Arcfiifes  iJijitomdfiijites,   1873,  tom.  II,  p.  (i4T. 

''   Archives  dipldmatiiiui's,   1874,  tom.  IV,  p.  'J77. 

^  Slaluten  ut  large,  1873—74,  p.  41,      Treaties  etc.,  p.  G2. 
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Nous  forons  romanjucr  la  disposition  iflontiquo  de  rarticlo 
III  dos  conventions  consulaires  du  8  drocnibrc  1874  entre  la 
Russie  et  l'Allemagne,  et  du  1"  avril  1874  entre  la  Russie 
et  la  France,  (jui  soumet  les  consuls  généraux,  consuls  et 
leurs  chanceliers,  ainsi  (jue  les  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires à  l'obligation  de  fournir  leur  témoignage  en  justice 
lorstiue  les  tribunaux  du  pays  le  Jugeront  nécessaire.  On 
exige  (|ue  l'autorité  judiciaire  les  invite  seulement  i)ar  ^  lettre 
officielle  à  se  présenter  devant  elle.))  Cette  clause  supprime, 
à  l'exemple  de  quelques  autres  traités  internationaux  récents, 
la  prérogative  généralement  réservée  autrefois  aux  membres 
(lu  corps  consulaire,  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  pouvaient 
être  sommés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tri- 
bunaux ,  sauf  à  la  justice  à  recueillir  ou  à  faire  recueillir  à 
leur  domicile,  ou  à  leur  demander  par  écrit  les  déclarations 
rlont  elle  avait  besoin  (comp.  traité  du  7  janvier  1802  entre 
la  France  et  l'Espagne,  art.  XI,  et  traité  du  2G  juillet  1862 
entre  la  France  et  l'Italie,  art.  III).  Aux  termes  des  con- 
ventions dont  il  s'agit  ici,  cette  prérogative  ne  leur  est  plus 
réservée  que  par  exception  «en  cas  d'empêchement  par  des 
aiïaires  de  service  ou  par  maladie»,  et  «dans  les  causes  ci- 
viles seulement.»  ^ 

Dans  les  traités  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne, 
il  n'y  a  en  fait  de  clause  concernant  les  consuls,  (|ue  celle 
contenue  dans  l'article  IV  de  la  convention  commerciale  du 
;5  juillet  1815,  qui  stipule  simplement,  que  chaque  partie 
aura  la  faculté  de  nommer  des  consuls  qui  résideront  pour 
la  i)rotection  du  commerce  dans  les  domaines  et  territoires 
(le  l'autre.  Il  est  requis,  qu'avant  que  ces  consuls  puissent 
agir,  ils  soient  approuvés  et  admis  par  le  gouvernement  au- 
i|uel  ils  sont  envoyés.  En  cas  de  conduite  illégale  ou  im- 
lirojH'e,  le  consul  devra  être  puni  selon  la  loi,  si  le  cas 
rentre  dans  les  lois,  ou  bien,  il  sera  renvoyé.  Le  gouverne- 
ment oft'ensé  indi(iuera  à  l'autre  les  raisons  (jui  l'auront' engagé 
à  en  agir  de  la  sorte.  ^ 
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'  Annuaire  de  /églutation  ètr(in(/l're,   1875,  \).  211. 
^  Stdliites  (it  large,  vol.  VIII,  p.  '230.     Mautkns,    Nouveau  recueil, 
tum.  II,  p.  Ù83. 
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Lo  trait»''  du  7  novoinhre  1794  contenait  sulistantiellcnicnt 
toutes  les  stipulations  de  l'article  ci-dessns  mentionné,  et  il  y 
est  déclare  de  plus  «que  les  consuls  jouiront  des  libertés  (t 
des  droits  qui  leur  ai)i)artiennent,  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions.» ^ 

Dans  le  traité  de  1782,  ait.  XXI,  des  I''.tats-Unis  avec  !(■> 
États-Généraux  des  Pays-Bas,  il  est  stipulé,  (pie  les  deux  i)artip- 
c(»ntractantes  se  sont  accordé  niutuelleinent  la  faculté  de  tenir 
dans  leurs  ports  respectifs  des  consuls,  vice-consuls,  agents  et 
commissaire^  de  leur  choix,  dont  les  fonctions  seront  déter- 
minées i)ar  un  arrangement  jiarticulier,  lorsque  l'une  de  ces 
puissances  aura  à  nommer  à  ces  postes.  '■* 

Dans  le  traité  de   18:J9,    art.  III,    il  est  stipulé   que  les 
consuls  continueront  à  jouir  des  privilèges,  de   la  protectidii 
et    de    l'aide   ((iii   pourront   leur  faciliter  Texercice  de    leurs 
fonctions.'*     Ce  traité  ne  s'applique   qu'aux  ports  des  Pay^- 
Bas  en  Europe. 
ASrnKiition      Lo  traité  de  1782   entre  les  Provinces-Unies  et  les  Ktats- 
.1.'  irsj.     Unis   fut   abrogé  par  l'incorporation   de    ce«   provinces   à  la 
France.     Kn   1818,  les  États-Unis  voulant  rendre  le  nouveau 
royaume  des  Pays-Pas  responsable  des  actes  de  Napoléon  1". 
faits  i»ar  rintermédiaire  de  son  frère  Louis,  roi  titulaire,  n- 
fusèrent  d'admettre   l'abrogation  de   ce   traité.     Mais  la  Hol- 
lande  ayant  voulu   s'en    prévaloir,    en  1873,    les    Ktats-l'iiis 
mirent    en  avant    l'abrogation  du  traité    par   l'incorporatioii 
du  pays  il   la  France,   comme   l'avait  soutenu  auparavant  le 
roi  des  l'ays-Has.  ' 
cniivciitioii       Pa  convention  consulaire  pour  les  colonies  ludlandaises,  ilii 
'iM'ur  ï.'s'    22  janvier  18r)r),  déelare  (|ue  les  consuls  etc.,  seront  soumis 
ïi'oiluii'*'    ivnx  lois  civiles  et  criminelles  du  jiays  dans  lequel  ils  résident, 
•j'i'jaiu^i'.r    iivec    les  exceptions  (pie  la  convention   elle-méino   établit,     il 


'  Stdliitfs  lit  liinjv,  v»il.  VIII,  |).  l'_'D.  'irentien  etc.,  p.  1127. 
Makiknh,  Kevuiil,  '_""»•  <!hI  ,  imn.  V,  |i,  1541. 

"  Stiiliiks  at  liiryc,  vol.  VIII,  j).  44.  IWiitivs  etc.,  |).  613.  Moi- 
iKN.s,   //(CHci/,  "i"»'    t'd.,  tniii.  III,  |).  4'J<;. 

•'  Stiitiitrs  lit  litriji;  vol.  VIII,  p.  r>'J4.  Trentm  etc.,  p.  618.  M*ii- 
•ri;NH,  N.  /(".,  lom.  XVI,  p.  404.     Li;hiiii,  Aiiniinire,   18!H>,  upp.  8'.'. 
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est  convenu  ([u'ils  no  sciont  revêtus  J'aiioun  caractèio  diplo- 
ituitii|uc,  et  (|uc,  l()rs(|u'il  y  aura  une  rc(|Ut'te  à  adresser  au 
froiivernenicnt  hollandais,  elle  devra  être  adressée  par  rentre- 
mise  de  l'agent  diploinati<|Uc  à  la  Haye.  Le  consul  pourra 
Li'pi'iidant,  en  cas  d'urgence,  s'adresser  directement  au  gou- 
venienicnt  de  la  colonie,  en  faisant  connaître  la  raison  pour 
laquelle  la  re(iuéte  ne  pourra  être  adressée  aux  autorités  sub- 
ordonnées. ' 

1/articlc  XXV  du  traité  de  17H5  vcc  la  Prusse,  est  for- 
iiitilé  comme  l'article  XXI  du  traité  o  17H'J  avec  les  l'ays- 
jiiis.  On  a  ajouté  cependant  au  traité  prussien  la  clause 
suivante:  wDans  le  cas  où  tel  ou  tel  autre  de  ces  consuls,  veuille 
taire  le  commerce,  il  sera  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages 
auxijuels  sont  soumis  les  particuliers  de  sa  nation  à  l'endroit 
(III  il  réside.» '-' 

Les  traités  do  1709  et  de  I.S28   ont  substitué  à  la  clause  Ti.ut.-<iii! 

1T'.''.>  l't   (Ir 

(|iii  porte  que  les  tonctioiis  des  consuls  seront  déterminées 
pur  un  arrangement  particulier,  une  autre  qui  dit  (ju'ils  jouiront 
tics  mêmes  privilèges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  i)lus  favorisées.'' 

Les  traités  des  l'itats-l'nis  avec  la  Prusse  et  quelqiies  autres 
Ktats  allemands  ont  été  remplacés  ;)ar  la  convention  consu- 
laire du  11   décembre  1871,  avec  l'Empire  allemand. 

D'après  l'article  P'*^  de  ce  traité,  chaque  partie  recevra  de 
l'autre  des  consuls  généraux,  consuls  etc.,  sauf  dans  les  en- 
droits où  il  ne  lui  conviendrait  de  recevoir  ces  agents  de  la 
part  d'aucune  puissance.  L'article  II  est  relatif  à  leur  récep- 
tion et  à  leur  cxeiiiKifur.  Ce  dernier  peut  toujours  ètn;  retiré 
liar  le  gouvernement  qui  l'a  délivré. 

Los  consuls  généraux,  consuls  etc.,  jouiront  dans  les  deux    l'iivii.vKPH 
pays,  en  vertu  de  1  article  III,  des  droits  et  privilèges  de   la     i.i  pins 
nation   la  plus  favorisée.     Ceux  qui  ne   sont  pas  citoyens  du 
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'  Sliitiitfs  ul  lariji',  vol.  X,  p.  IIO-I.  'l'iealies  etc.,  p.  G2'J.  L\(iK- 
MANs,  tom.  IV,  |).   180. 

•'  StattiteH  ut  lanje,  vol.  VIII,  p.  98.    Tnuttica  etc.,  éd.  1873,  p.  711. 

Mahiknh,  tom.  M,  p.  tiO  ot  IV,  p.   117. 

''  Siiitiili'H  ut  liti-t/e,  vol.  VIII,  p.   177  et  'M2.     7Veo<ieti  eto.,  p.  llb 

l't  731.     Maktknh,  A'«/)/)/('»Mt'/i/,  tom.  II,  p.  227  et  tom.  VI,  p.  (508. 

Mahidnh,  Nourcaii  n'vwi/,  tmii.  VII,  p.  G16. 
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pays  près  du(iuel  ils  ont  (Hô  accr('ditt''s,  jouiront,  dans  les  pays 
de  leur  n'sidencc,  de  lïnimuuitô  personnelle,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  ou  emprisonnés  excepté  en  cas  de  crime.  Ils  se- 
ront exemptés  des  logements  et  contributions  militaires,  du 
service  militaire  sous  quelque  l'orme  (jne  ce  soit  ou  d'autres 
devoirs  publics,  enfin,  de  toutes  contributions,  taxes  directes, 
personnelles  ou  somptuaires,  fédérales,  d'État  ou  municipales. 
Si  toutefois  lesdits  officiers  consulaires  sont  ou  deviennent 
propriétaires  dans  le  pays  de  leur  résidence,  ou  s'ils  y  font 
le  commerce,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes  et  inïi»ositioiis 
et  à  la  même  juridiction  que  les  citoyens  du  pays  propriétaires 
ou  commerçants.  Mais  en  aucune  circonstance  leur  revenu 
officiel  ne  sera  soumis  à  un  impôt.  Les  officiers  consulaires 
qui  se  livrent  au  commerce  ne  doivent  pas  tirer  avantage  de 
leur  caractère  consulaire  pour  éviter  de  satisfaire  à  leurs 
obligations  commerciales.  Ils  auront  la  faculté  d'exhiber  let 
armes  et  d'arborer  le  drajjcau  de  leur  nation.  Les  archives 
seront  inviolables  ainsi  (juc  les  bureaux  et  demeures  des 
consnlcs  missi,  non  sujets  du  pays,  mais  ils  ne  peuvent  servir 
de  lieux  d'asile.  ' 

Le  traité  de  1783  avec  la  Suède  est  au  même  effet  que 
ceux  de  1782,  avec  les  Pays-Bas,  et  de  1785,  avec  la  Prusso.-' 

Les  traités  do  1816  et  1827  substituent  aux  termes  «i)our 
le  règlement  des  fonctions  par  une  convention  spéciale»,  la 
clause  suivante:  «Les  consuls  etc.,  jouiront  de  toute  la  pro- 
tection et  a.ssistance  nécessaire  pour  remplir  diiment  leurs 
fonctions,  mais  il  est  ici  expressément  déclaré  que,  dans  le 
cas  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  lo 
gouvernement  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  ledit  consul, 
vice-consul  ou  agent,  pourra,  ou  être  puni  conformément  aux 
lois,  ou  être  mis  hors  de  fonctions  ou  renvoyé  par  le  gou- 
vernement offensé,  celui-ci  en  donnant  les  raisons  h  l'autro: 
il  est  bien  entendu  cependant,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  h  l'abri  de  toute  ru- 
chercho  et  devront  être  soigneusement  conservés,    étant  mis 

'  Treaties  u/  Ihe  United  Staten,  1873,  p.  302.  Archives  de  dmlt 
inlernatii)ii(it,  1874,  p.  139. 

'■'  Statutes  at  itmje,  vol.  VIII,  p.  74.  Maiu-j^ns,  2  ">«  éd.,  tora.  III, 
p.  5l!5. 
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sous   les    scelles  iludit  consul  et  de  l'autoritr  de  l'ondroit  où 
il  aura  n'sidé.  ' 

Larticlo  consulaire  du  trait»'-  do   1S,'{7   avec  la  Gn'-co    est,     rinit.-' do 
en  substance,  le  même  <[U0  celui  contenu  dans  le  traite  suédois,      orwe. 
jioiu'  ce  (|ui  est  des  archives,  aussi  bien  ijuc  pour  d'autres 
matières.  2 

Dans   le  traité  de  1810  avec  le  Portugal,  où  se  trouve  la    Trait.' do 

.  ISKI  iivoc  lo 

clause  «des  nations  les  plus  favorisées»,  il  y  a  de  plus,  des    i'ortii«iii. 
fhuisos  relatives  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  le  commerce, 
cl  à  la  punition  et  au  renvoi  des  consuls  pour  offenses  contre 
les  lois.     La  stipulation  suivante  est  ajoutée:  «L'inviolabilité 
(les  archives  et  papiers  du  consulat  est  garantie.»'' 

Dans  le  traité  de  1795*  avec  l'Espagne,  la  clause  relative    riivii.'«0R 
aux  privilèges  et  pouvoirs  consulaires,  est  «ceux  des  nations    a-ai.ns  lo 
les  plus  favorisées.»     La  même  stii)ulation  se  trouve  dans  le    uitr/nvoc 
traité  de   182G   avec  le    Danemark',    dans    ceux  de    1829''      •'*>'"*""'• 
et  (le  1H48"   avec  l'Autriche,   avec  les  exceptions  ordinaires 
(linnt  à  ceux  qui  font  le  commerce.        Le    traité    de     1832 
avec  la  Russie'^,  contient  également  la  même  clause  relative  au 
coniniercc,  et  il  en  est  de  même  des  traités  de  18158  avec  la 
Sanlaigne'',    de   1840  avec  le   Hanovre^",    de  1817  avec  lo 
Mecklembourg-Schwérin  ^ ',  de   1816  avec   les  Dcu.x-Sicilcs^'-. 

'  Statu/es  ut  liirge,  vol.  VIlI,  p.  2:U'.,  368.  Maiitkns,  N.  II., 
lom.  IV,  p.  'ii')!.     Iliid.,  toni.  VII,  p.  271. 

^  Statiites  ut  lartje,  vol.  VIII,  p.  504.  Maktens,  N.U.,  tom.  XV,  p.  301. 

'  Stututen  at  tarye,  vol.  VIII,  p.  504.  Maribns,  N.  R.  G.,  toiii.  I, 
11.  338. 

♦  Stututen  ut  large,  vol.  VIII,  p.  150.  Mautens,  'J'""  éd.,  tom.  VI, 
p.  113.     Calvo,  hccueit  complut  tli'-s  truites  de  t'Amèriijuc. 

■'  Maktkns,  n.  il,  tom.  VI,  p.  9ti).  Statutes  at  large,  vol.  VIII, 
p.  342. 

'■  //((■(/.,  p.  400.     Mautknh,  A'.   /.'.,  tom.  IX,  p.  108. 

■  Stuttifes  ut  lurge,  vol.  IX,  p. 940.  Maiiti;ns,  iV.  /;.  (V.,  tom.  XlV,p.  155. 

"  Stututen  ut  large,  vol.  VIII,  p.  448.  Mautkns,  N.  IL,  tom.  X,  p.  lo4. 

"  Stututen  ut  lurge,  vol.  VIII,  p.  518.  Mautkns,  S.  IL,  tom.  XVI, 
p.  'JG(!. 

'"  Stututen  at  large,  vol.  VIII,  p.  550.  Mauiknh,  N.  IL  G.,  tom.I,  p.  (!4. 

"  Stutulea  al  large,  vol.  IX,  p.  91G.  Mautenh,  iV.  IL  G.,  tom.  X, 
p.  G43.  ' 

'-  Statntea  at  large,  vo!,  IX,  p.  838.  Lbsub,  Annuaire,  1846, 
.pp.  209. 
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Dans  la  convention    postiTiourc    de   1855,  il  fut  stiimli'  de 
jiliis    «que  Ior.s(iuc  l'une  ou  l'autre  des   parties  contractantes 
•  itciyon  (lu  aura  choisi,   comme  agent  consulaire,  un  citoyen  ou  sujet  île 
''m7c("i'miV  l'autre,  cet  agent  consulaire  continuera  à  être  considcrô,  mal- 
otrniiKer.    g^.^,   ^.^   (jualit(''   dc  coiisul  «Hrauger,  comme  citoyen   ou  sujet 
de  la  nation  à  latjuellc  il  appartient,  et  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois   et  aux  règlements  auxquels  sont  soumis  les 
sujets  du  pays.     Cette  obligation  ne  sera  toutefois  pas  inter- 
prétée de  manière  à  entraver  l'exercice  de  ses  fonctions  con- 
sulaires, ni  à  aîT^cter  l'inviolabilité  des  archives.»  ^ 
Trait.' (ip        Le  traité   du  3  octobre  1821,   avec  la  Colombie,  conti'  it 
(•oi(?nii)k'."'  outre    la    clause    dc    «la    nation    la   plus    favorisée»    et    la 
stipulation  relative  à  la    conclusion   d'une  future  convention 
consulaire,  la  clause  dc   l'article   XXVIll,    portant   que    "les 
consuls,  leurs  secrétaires,   ofticiers  et  les  ])ersonncs  attachées 
au  service  des   consuls,    alors   qu'ils   ne   seront  pas  citoyens 
Kxeniptioiis  du  pays  dans  lequel  le  ■  )nsul  réside,  seront  exempts  de  tout 
service  public,   et  de      ite  espèce  de   taxes,   impots  et  con- 
tributions,  excepté   des   taxes  (prils  seront  obligés  de   payer 
sur  leur  commerce  ou  leur  i)ropriété,  et  aux(iuelles  les   ci- 
toyens ou  gens  du  pays  où  ils  résident,  sont  soumis;  ils  seront, 
en  outre,  soumis  eu  toutes  matières,  aux   lois  des  états  re- 
spectifs.     Les  archives  et  les  papiers   des    consulats   seront 
respectés  et  demeureront  inviolables,  aucun  magistrat  ne  pou- 
vant,  sous   aucun  prétexte,  les  saisir  ou  y  intervenir.» - 
Tittiws  .10       Les  traités   de    1825   avec   rAméri(|ue  centrale'',  do  1832 
l'Am.ri.iue  avGc  Ic  Chili ^,  dc  1836   avec  le  Venezuela',  du    1836    avec 
le  Pérou-liolivie  •',  dc  1849  avec  le  Guatemala ',  de  1850  avec 


f'onsulë 
BiitimJH  aux 
liiimlu  |i;iy». 

Archives. 


'  Statutes  at  large,  vol.  XI,  j).  650.  Mautuns,  iV.  /(".  (7.,  toin.  XV, 
part.  I,  p.  521. 

»  Statutes  at  large,  vol.  VIII,  p.  318.  M.\irn;N8,  N,  IL,  tom.  VI, 
p.  084.     Ibid.,  Nouveaux  suppléments,  tom.  II,  p.  412. 

•■'  Statutes  (tt  large,  vol.  VIII,  p.  336.  Mauti.nh,  N.  /.'.,  toui.  VI, 
p.  8'->6. 

*  Statutes  at  large,  p.  440.     Maktkns,  N,  /.'.  U.,  tom.  XI,  p.  438. 

■*  Statutes  at  large,  p.  480.    Maktkns,  N.  !{.,  tom.  XIII,  p.  f)44. 

"  Statutes  at  large,  p.  494.    Mautkns,  N.  H.,  tom.  XV,  p.   113. 

'  Statutes  at  large,  vol.  X,  p.  886.  Mauthns,  N.  U,  (»'.,  tom,  XIV, 
p.  300. 
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San-Salviidor ',  de   1851   avec  le  l'érou-,  contiennent  tous  la 
iiiênic  stipulation. 

Le  traitr  ilc  1828  avec  le  Ihrsil''  et  celui  de  1831    avec   Ti..iir  .lo 
11'  Mcxiciue,  adoptent  la  ivgle  «de  la  nation  la  plus  lavoris(''e.i)     "»r'.'"ii'. 
Ce  doinior  traitt-  contient  en  outre,  un   article  jjortant,  qu'il 
>ei'a  conclu   une   convention  consulaire  qui   drtenninera  spé- 
cialement les  pouvoirs   et  immunités  des  consuls  et  vice-con- 
suls des  parties  resjjcctivcs,'* 

La  disposition  relative  aux  consuls  dans  le  traité  de  1829  Triiit,-^  .ii- 
oiifte  les  l'itats-Unis  et  l'Autriche,  dont  nous  avons  déjà  iiarlé,    is?,',  av^.r 
Il  été  reproduite    dans  la   convention  du   2  mai    1818  qui  a     '""""-'• 
beaucoup   étendu   les   jtouvoirs  des   consuls.     ],a  matière  est 
réglée  actuellement  par  la  convention  consulaire  du  1 1  juillet 
IhlO,  (pli   est   la  même  en  substance  (pie  celle  conclue  avec 
rKiiipire  d'Allemagne  et  (pie  nous  avons  mentionnée  plus  haut.'' 

Le  traité   de   commerce   et  de  navigation   entre  les   Htats-  Tn.it.-H  .ic 

|S|."i.    IH.'iS 

Tins   et    la  l{elgii|ne,    du    10    novembre    1845,    contient    la  tt  imw  avec 
disposition    ordinaire   relative  aux   consuls."     Elle   a   été  re-  "    '^*""i"'- 
produite  dans   le  traité  du    17  juillet    1858.^     Une  conven- 
tion consulaire  conclue   entre  les  deux  pays,   le   5   décembre 
1868,  contient  les  dispositions  usuelles.'* 

La  stipulation   dans  le   traité   de    181G   avec  la   N(juvelle-  Trait. ■^'  .if 
(ireiiadc,   est  la   niéme  (|ue   celle  dans  le  traite  avec  la  Co-  i^;ii,n.cia 
Idinbic.  •'     Par  Li  convention  consulaire  de  1850,  il  est  dé-    "firtim.i.-. 
claré  (lue  les  consuls    n'ont  ni   caractère  diplomati(jue  ni  im- 
miniités,  mais  que  les  archives  du  consulat  serojt  inviolables 
et  (|u'elles  ne  pourront  être  saisies  par  aucun  magistrat  dans 
l'eiulroit  où   elles   pourront  se   trouver.     Les  consuls  seront 
indépendants  de  l'Etat  dans  le  territoire  ducjuel  ils   rt'sident, 
en  tout  ce   ([ui  touche  exclusivement    Jl  l'exercice    de   leurs 

'  Sidtiiti'K  al  Itiryi-,  vol.  Vlil,  p. 807.  Makikns,  N.  II.  O'.,  toiii.  XV,|>.G8. 
-  SiatHtv»  ttt  liinje,  p.  \}U.    AIautkns,  A'.  //.  0.,  toiii.  XVI,  part.  1, 

p.  r.'o, 

'  ''^litlutes  (it  l(ir(je,  p.  ilDG.     MAuriiiis,  A'.  /.',.  ttun.   IX,  p.  b\. 

*  Suitiilvn  (Il  Idi-ije,  p.  ■[•2i.    Maiiti:nh,  A.  /l.,  toni.  X,  p.  W'i'i. 

'  Trciities  etc.,  éd.   1873,  p.  44. 

'   Maiitkns,  n.  h.   a.,  toni.  VIII,  p.  ftHS. 

'  Makticns,  n.  h.    Cf.,  tom.   XVI,  part.   I,  p.  '231. 

Treatiea  etc.,  p.  14.     ArvIiircH  ilipliiiiiafiiiues,  1873,  tom.  II,  p.  647. 
'  'SVn<«<eso</(ir(/f,  vol.IX,p.896.  Martenh,A. /f.  (f.,tom.XIII,p.663. 
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fonctions.  Lorsqu'ils  ne  seront  pas  sujets  du  pays  niënic,  il- 
s(îront,  eux,  leurs  chanceliers  et  secrétaires,  exempts  de  tout 
service  public,  et  de  toutes  contributions  personnelles  et  extra- 

Privii.voB   ordinaires.     Toutes  les  fois  que  la  présence  des  consuls  poinr,! 

"tiens  .'iVs  être  re(|uise  dans  les  cours  ou  dans  les  bureaux  de  laJustiLt'. 
ils  devront  être  cités  par  écrit,  il  leur  sera  permis  de  hisMt 
leur  pavillon  sur  leurs  résidences,  et  ils  pourront  placer  au- 
dessus  de  leurs  portes  l'écusson  de  la  nation  au  service  de 
la(|uelle  ils  se  trouveront.  Leur  résidence  n'en  obtiendra 
pas  pour  cela  le  droit  d'asile,  et  la  résidence  elle-même,  pas 
plus  que  ses  habitants,  ne  sera  à  l'abri  des  recherches  (jik 
l'autorité  des  magistrats  jugera  à  propos  de  faire.  Leiir> 
personnes  et  leurs  résidences  seront  soumises  aux  lois  et  aux 
autorités  du  pays,  comme  celles  des  autres  habitants,  dan< 
tous  les  cas  où  ils  n'auront  pas  rei;u  une  exemption  spéciale 
par  la  convention.  * 

L"art.  X  du  traité  du  22  décembre  1819  avec  Ilawaï,  porte 
que  les  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs, 
(|ue  ceux  dont  jouissent  les  consuls  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; mais  que,  s'ils  exercent  le  commerce,  ils  seront  soul^i^ 
aux  mêmes  lois  et  usages  (juc  les  autres  individus  de  leur 
nation. - 
Tiiiiir  avec       l)iii\s  \c  traité  de  1852  avec  Costa-Rica,  la  stipulation  cm 

^ '""isri?"^"'  "'[WG  les  consuls  jouiront,  en  vertu  de  la  réciprocité  la  jjIiis 
stricte,  des  privilèges,  exemptions  et  immunités  accordés  au\ 
consuls  des  nations  les  plus  tavoriséos.»-' 

Le  traité  de  1853  avec  la  Confédération  Argentine,  con- 
tient, outre  la  même  stipulation  relative  aux  privilèges  réci- 
pro(|ues,  exennitions  et  immunités,  une  clause  comme  dans  K 
traité  avec  la  Colombie,  au  sujet  de  l'inviolabilité  des  ar- 
chives et  papiers  des  consulats.* 

Tiiiit.-.  <i«        Les  termes  du  traité  de  1859  avec  le  Paraguay,  sont  «iino 

IS.V.)  livre  le  ...  .... 

i'arii«mij.   Ics    cousuls  jouu'ont  dc    tous  privilcgcs,    exemptions    ou  im- 

'  Stdtiiles  fit  f(ir<je,  vol.  X,  p.  905.  Mautk.ns,  N.  IL  G.,  ton».  XV, 
p.  -JSO. 

■■'   Treaties  etc.,  ISTll,  p.  471. 

'  Stufitten  lit  lanje,  vol.  X,  p.  922.  Mahthns,  N.  I{.  (/.,  timi.  XVII. 
p.  156. 

'  iilatutea  ut  lonje,  vol.  X,  p.  lOiO. 
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iniiiiiti's  (iiii  sont  accordôs  ou  (|ui  pourront  être  accordés  aux 
consuls  de  ([uelquc  puissance  ^ue  ce  soit  !»  *  1 

I/art.  X  du  traité  du  4  juillet  1801  avec  le  Honduras-,  les 
articles  XXXV— XXXVII  du  traité  du  3  novembre  1804  avec 
Haïti'';  l'art.  XXVI  du  traité  du  8  février  1867  avec  la 
iîépiililifiuc  Dominicaine*,  et  les  art.  Vlll  et  X  du   traité  du 

21  juin  1867  avec  le  Nicaragua'',  contiennent,  au  sujet  des 
consuls,  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  précèdent. 

L'art.  VII  du   traité    de  commerce    et    de    navigation    du 

22  octobre  1802  avec  la  Républi<iue  de  Libéria,  porte  que 
K chacune  des  deux  parties  pourra  nommer  des  consuls  pour 
la  protection  du  commerce  dans  les  domaines  de  l'autre;  mais 
les  consuls  ne  pourront  entrer  en  fonctions  avant  qu'ils  aient 
('té  approuves  et  admis  dans  la  forme  ordinaire  par  le  gou- 
vcrnoinont  du  pays  où  ils  sont  envoyés.»  " 

Une  convention  consulaire  entre  les  Ktats-Unis  et  l'Italie 
a  été  passée  le  S  février  1868.  Elle  contient  en  substance 
les  mêmes  dispositions  ((ue  la  convention  consulaire  de  1871 
avec  l'Empire  allemand.^ 

Le  traité  du  6  septembre  1870,  d'amitié,  do  commerce  et 
lie  navigation  avec  le  Pérou,  le  traité  du  6  décembre  1870, 
(l'amitié,  de  commerce  et  concernant  les  consuls  avec  San- 
Salvador,  ainsi  que  le  traité  du  22  décembre  1871  avec 
l'Ktat  libre  d'Orange,  contiennent  les  dispositions  ordinaires 
loncornant  les  consuls,  semblables  k  celles  de  1871  avec 
r Allemagne.  **  * 

Les  consuls  étrangers  aux  Etats-Unis  ne  sont  pas  entière- 
mont  exempts  de  la  juridiction  du  pays,  même  ((uant  aux 
iiiiitiércs  (pii  se  rattachent  t\  leurs  devoirs  publics.  Ainsi,  un 
ooiisnl  qui   remettrait   au   capitaine  ou  au   commandant  d'un 

'   l'rmt'u's  of  the   United  States,    1859-60,    p.   127.     Maktkss,    N. 
I!.  U..  toiii.  XVII,  p.  2-49. 
■  Treaties  etc.,  éd.  1873,  p.  490. 
•'  //</(/.,  p.  475. 
'  lijiil.,  p.  217.  ' 

*  JbUI.,  p.  G27. 

"  Ihid,  1873,  p.  530. 

'  Voir  p.  53,  mipra.  Treatien  a/  t/ia  United  States,  p.  408.  Ai- 
(/lires  diftlomatiques,  1873,  tom.  11,  p.  405. 

*  Trcatiea  etc.,  1874,  p.  29,  5C  et  60. 
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bâtiment  t'-traiigcr,   le  registre  et  les   autres   juipicrs  i|ui  muii 

déposés  chez  lui,  en  vertu  de  l'acte  réglant  le  sujet,  sans  ijnr 

.  ledit  capitaine  ou  commandant  lui  ait  présenté   un  congé  d» 

sortie  en  due  forme,  délivré  par  le  utollccfor»  du  port,  serait 

passible   d'une  amende  de  cinrj    cents  d(dlurs  au  moins  et  di 

eii)i|   mille  dollars  au  plus.  ' 

.iiiriiiicti.iii       II   a  été  jugé  à  liosion   ([ue   la  cour  de  district  (court  uf 

\h:  .listr'ici  (tdininiUij)    a   juridiction    dans    un    i>rocès    intenté    par    un 

'".•!>iVhii'i"    étranger  contre  le  consul  de  sa  propre  nation,  résidant  daih 

l'nii'r'cUH    le  district,   jiour   le  recouvrement  de  droits   indûment  perriis 

'""l'iiCiït'"  t^t  payés  sous  réserve   par  le    demandeur,    pour    obtenir  ks 

'""'""■     papiers  de  bord  de  son  vaisseau.- 

v.x i.ti..iis      Dans  les  Mtats-rnis,  les  consuls  étrangers  (|ui  ne  sont  ]ias 

"  t'ii'x 08."*"  citoyens,  sont  exemptés  de  toute  taxe  sur  leurs  émoluments 
oHiciels  ou  les  propriétés  f|u'ils  possèdent  dans  leur  paj^, 
pourvu  (|ue  les  gouvernenu'uts  qu'ils  représentent  accordent 
la  même  exemption  aux  consuls  des  Ktats-l'nis.  ■' 

Cette  disi»osition  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  vh'cvi.snl 
Stafidcs  i)f  flic  U.  .S. I',  de  lH7ô,  peut-être  parce  ([ue  ïinoiinc 
t(t.r  imposée  par  le  gouvernement  fédéral  n'existe  plus;  mais 
la  disposition  en  (juestion  ne  parait  néanmoins  pas  avoir  été 
explicitement  abrogée. 

Dans  tous  les  cas,  l'exemption  semble  être  d'accord  avec 
les  lois  d'autres  i»ays  et  avec  j)Iusieurs  Imités.  La  convention 
consulaire  du  11  décembre  1H71  avec  l'Allemagne,  prescrit 
(|ue  dans  aucun  cas,  les  émoluments  des  consuls  ne  seront 
frai»pés  d'impôts.»  ^ 

D'après  la  constitution  des  Ltats-lJnis,  dv  i)onvoir  judiciaire 
s'étendra  à  tous  les  cas  att'cctant  les  ambassadeurs,  d'autre 
ministres  publics  et  les  consuls.» 

Il  Dans  tous  les  cas  att'cctant  les  ambassadeurs,  les  autns 
ministres  i)ublics  et  les  consuls,  et  ceux  dans  les(iuels  un  Ktat 
sera  partie,  la  cour  suprême  aura  une  juridiction  originaire.» 


l'inivciir 
jiKlii'iiiiri' 
i|iiaiit   aux 

consuls. 

4'oli   iitu- 
tiuii. 


'  Slfitntes  at  laif/e,  vol.  III,  p.  3(i-'.  /{ei'ixed  Stdtutt'H  of  llie  Uiiikil 
Stateit,  p.  H 17,  §  4211. 

"  Liirwiiy   rs.   Lousiidu,  Lowki.l'n   /'ecisions,  vol    I,  p.  77. 

='    (L  ,S.  St,ituh:s  at  /nn/e,   186;i     G4,  p.  305. 

*  'J'iL'dticK  etc.;  éd.  1873,  p.  303.  Archives  <h  droit  internationuL 
1874,  p.  I*:;'J. 
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<I)aiis  tous  los  antres  cas,  la  cour  su|)rt*'mo  aura  la  jnri- 
dicfiiiM  (l'appel  (ttpjirUuh)  r|uaiit  à  la  loi  et  (piant  au  t'ait: 
cotte  Juridiction  sera  soumise  à  telles  excei»tions  et  ù  tels 
ivglenionts  que  le  Congrès  jiourra  faire.  »  ' 

La  section  î»  de  l'acte  judiciaire  du  'J 1  septembre  1 781», 
donne  aux  cours  de  district,  i^i  l'exclusion  des  cours  des  dilîé- 
ronts  Ktats  (e.idusire  of  the  courts  of  fhc  scierai  states)  Ju- 
ridiction dans  les  procès  contre  les  consids  ou  vice-consuls-'; 
it  la  section  13  du  niênie  acte  dis|»ose  que  «la  cour  suprême  s.rtiuu  la. 
nnra  Juridiction  originaire  mais  non  exclusive  dans  tous  les 
procès  auxquels  un  consul  ou  vice-consul  sera  partie.»" 

Ces  dispositions,  se  demande  M.  Cushing,  sont-elles  apjdi- 
cables  aux  consuls  (jui  sont  citoyens  des  l'Itats-Unis?  C'est 
li'i  une  (piestion  sur  laquelle,  d'ai)rès  lui,  l'attention  des  cours 
fi'dérales  n'a  pas  été  directement  appelée.  Il  est  vrai  qu'elles 
nnt  jiris  connaissance  d'une  cause,  parce  que  la  partie,  à  la- 
i|iiplle  on  intentait  le  procès,  était  consul  étranger,  quoique 
citoyen  des  Ktats-Unis.  Mais  ce  dernier  fait  ne  i)arait  i)as 
avoir  attiré  l'attention  des  juges  qui  ont  rendu  le  Jugement.'' 

liorsipie  la  cour  d'ajijiel  de  l'Ktat  de  New-York  décida  (|uc  i..s  ociimiu 
\c  consul  d'un   gouvernement    étranger   qui   est   résident   des     r.iicinr.'r 
Ktats-TInis,  n'était  i>as  sujet  à  être  cité  devant  les  cours  d'un  t'i-.n'.illùt'iia 
Ktat,  il  fut  dit  que  cette  exemption,   si  on  peut  l'apjteler  un  ^îa"jn'i!!n<' ' 
luivilégo,   n'était  pas   un  privilège  personnel,   ni  le  jirivilége    "!!,','„,«"'' 
de  son  gouvernement,  mais  du  gouvernement  des  Ktats-Unis;      ''•■•'•"• 
iiu'ainsi   le  consul    ne   jiouvait  y  renoncer  pour  l'omparaître 
roiiniie   défendeur  dans  les  cours  d'Ktat,  et  répondre  au  de- 
iiiaïKleur  sur  les  mérites  de  la  cause. 

Dans  la  cause  de  Manliart  contre  Soderstrom  •',  le  défendeur, 
•lui  était  consul  de  Suède,  après  avoir  plaidé  au  fond,  de- 
manila  l'annulation  de  la  procédure,  en  se  basant  sur  ce  que  ",'",uuuiViu- 
la  cour  d'un  Ktat  n'avait  pas  de  Juridiction.  Sa  requête  fut  '^'""'"^  '""^''" 
iU'ciieillie,  le  Chief  justice  Tiglhman   déclarant  (|ue   «la  cour 

'   Cimstitiition  iif  thc   United  States,  art.    111,  §  -'. 
■  tStdtiiten  al  l<trifL;  vol.   I,  p.   76. 
'  //-/</.,  p.  80. 

*  I'ktkus'   lieportg,  vol.  VII,  p.   'J26.     Davis  vs.  Packard,  Opiniinn 
II)  Aitnrnei/  yeneral,  vol.  VII,  p.  17'2.     M.  CusiiiNO,  3  iiov.    18Ô5. 
'  Voir  Binney'8  Ueports,  vol.   I,  p.   138. 
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arrrtora  la  proct^duro  on  fdiit  ôtat  tlo  cause,  ir.io  fois  proiiv- 
•Hrcllo  n'a  \)n>  di'  .juri(li<'tion.n 

Le  fait  (|iie  lo  consul  est  poursuivi  conjoint oniont  avec  un 
autre  citoyen  pour  un  contrat  connnun,  no  donne  pas  pdiir 
cela  la  juridiction  aux  cours  d'un  l'itat.  On  peut,  en  «litt, 
alléf^uer  comme  erreur,  après  le  ju{;ement,  que  le  défendtiir 
était  consul  d'un  gouvernement  étranger.  Toutes  les  f(ii> 
qu'il  ai»i>araîtra  que  la  cour  n'a  i»as  de  juridiction,  elle  dcvni 
arrêter  toute  procédure,  quel  <ine  soit  le  point  que  cclit-(i 
ait  atteint.  ' 

Cette  exemption,  dit  la  cour  d'appel  de  New-York,  c\i>t( 
en  vertu  de  l'acte  judiciaire  de  178'J,  cli.  XX,  i:j  9-,  coiiim. 
donnant  aux  cours  fédérales  une  juridiction  exclusive  (\v 
celles  des  ïUats  sur  les  actions  intentées  contre  les  consuls. 

Les  Beviscd  Staiuics  (titre  XIII,  cli.  3)  définissent  la  jiiri 
diction  des  cours  de  district;  mais  les  mots  «à  l'exclusion  dos 
cours  des  différents  Ktats»  sont  omis  dans  la  clause  17  «le  la 
section  5GîJ  qui  a  reproduit  la  section  9  de  l'acte  judiciaire 
dont  nous  venons  de  jtarler.  •' 

On  voit  donc  (pi'il  n'y  a  plut,  aucune  disposition  dans  les  sta- 
tuts qui  emiiêclic  les  consuls  d'être  actionnés  devant  les  cours 
d'iîltat.  Le  seul  privilège  qu'ils  retiennent,  si  toutefois  c'est 
là  un  privilège,  celui  de  poursuivre  ou  d'être  poursuivis  soii 
devant  les  cours  des  Ktat.s-Unis,  soit  devant  les  cours  d'i'ltats. 
résulte:  1"  de  l'art.  IIl,  section  11  de  la  Constitutimi: 
2"  de  la  section  13   de   l'acte  judiciaire   reproduite  dans  la 

'  New-York  (Seldkn)  fii'pniis,  vi>l.  Vil,  p.  ô74.  Valarino  !• 
Thompton. 

'^  Sliitiites  lit  l(iri/e,  vol.  I,  p.  77. 

•'  Les  lievised  Stdtutvs,  sou.s  l'intitiih-:  «Dispo.sitionB  roniivuncs  a 
pliui  d'une  ('oiir  ou  a  plus  d'un  Jujre»,  titr»  XIII,  ch.  l'2,  sertinn 
711,  déclnrt'iit  (((pie  la  juridiction  (ïoiifôrée  aux  cours  dus  Ktats-Un'.< 
dans  lea  cas  et  dans  les  procédures  ci-aprcs  mentionnées,  siia 
e.xtîlusive  de  celle  des  cours  des  ditVérents  Etats»  ...  Le  8""'  pnn- 
graphe  de  cette  section  porte:  ((Dans  toutes  les  actions  ou  proi'c- 
dures  contre  les  ambassadeurs  ou  contre  d'autres  nnnistres  publio> 
ou  leurs  domestiques  ou  contre  les  consuls  ou  vice-consuls»;  niai^^ 
un  acte  approuvé  le  18  février  1875,  pour  corriger  les  erreurs  >t 
réparer  les  omissions  dans  les  Itevised  Slatulos,  u  abrogé  le  8""'  p;t- 
ragraphe  de  ladite  section  711.    Yoir  éd.  1878,  p.  135. 
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section  «JH'  dos  lUiised  Statutrs;  et  .']    «le  la  section  TiCl  des 
llirisi'il  SfafHtcs.*  '    ' 

Kii  1703,  lo  consul  (lo  (m'ik'S  à  Pliilailclplii»'  a  <''t»'  mis  on 
accusation  ilevant  la  cour  do  i-irciiit  dos  Ktafs-l'nis  jKiur  la 
Pciisvivanic,  pour  avoir  envoyo  dos  lottros  cuniminatoiros  an 
miiiistro  d'Anulotorro  ot  à  dautros  |iors(..,nos  afin  do  lour 
cxton|iior  do  l'arj^'ont.  On  domamla  à  la  conr  d'anntilor 
l'accusation  parce  «pio  la  juridiction  du  cas,  on  raison  du 
caracfi'ro  oftioiol  do  Taocuso,  a])partonait  oxolnsivoniont,  d'après 
la  constitution,  à  la  ociur  suprônio.  Mais  [o  tribunal  a  dôoido 
i|iic,  i|Uoi(|Uo  la  constitution  accorde  à  la  cour  suprônio  une  Juri- 
diction «»ri.u;inairo,  cola  irompôclio  pas  la  lô^i'^lnturo  d'acconlcr 
inio  juridiction  concnrronto  h  d'autres  cours  ipi  If  a  ôtablies. 
L'accusô  fut  jugé  dans  la  cour  do  circuit   dos  1  .tats-Unis  on 

l7iM. 

I,n  cour  décida  <|Uo  lo  fait  imputé  étai;  une  offense  pour 
|-.  ;t'  'ii'  on  pouvait  ôtro  mis  en  accusation,  ot  (;'.i  lo  défon- 
ilcin-  n'était  paK  priviléj^'ié  eu  vertu  do  s^s  ionrtions  consu- 
laires. liO  jury  déclara  l'accusé  coujtaldo,  mais  il  (d)tint 
Min  pardon  à  condition,  fut-il  dit,  qu'il  rendrait  sa  commissioii 
et  son  cxeqiiatiir.'^ 

La  disposition  constitutionnelle  que  nous  venoïis  de  citer 
met  sur  le  môme  pied,  (piant  à  la  juridiction  des  cours  fédé- 
ralos,  les  ministres  ot  les  consuls.  Aussi  croyons-n(>us  que 
latiairo  sjiivante  n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'intorprétation 
(les  termes  de  cette  disposition  et  particuliôromont  pour  tixer 
la  portée  des  mots:  lotis  1rs  ras  nJf'trUnit  un  nmbassaihur  etc. 

1-c  défendeur,  JuanGualbcrtodeOrtega,  aété  mis  en  accusation 
(levant  la  cour  do  circuit  (cimof-rourt)  dos  Ktats-l'nis  pour  le 
district  Est  de  la  Pensylvanie,  sous  l'inculpation  d'avoir  en- 
freint le  droit  des  gens  en  se  portant  à  dos  actes  de  violence 
(îontro  la  personne  de  Ililario  de  Kivas  y  Salmon,  chargé 
d'allairos  de  Sa  Majesté  catliolii|ue  le  roi  d'Kspagno,  au])rôs 
du  gouvernement  des  Ktats-Unis.  Une  telle  action  constituait 
une  violation  du  droit  des  gens  et  de  l'acte  du  (Jongrôs  (|uj 

'  Voir  notre  lettre  du  15  novembre  1857,  dans  VAltxini/  Lnw  Jniir- 
iiil,  vol.  XII,  p.  327. 

'  WiiAKTON,  State  trials  of  the  United  States,  p.  90.  United  States 
is.  itavara.     Dallah'  liepurtu,  vol.  II,  p.  •297. 
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prévoit  ce  cas.  Le  jury  l'ayant  déclaré  coupable,  le  défendeur 
demanda  (ju'on  sii,spcndît  la  sentence  et  allégua  pour  raison 
que  l'acte  dont  il  était  accusé  n'était  pas  de  la  juridiction 
de  la  cour  de  circuit ,  vu  ([ue  c'était  un  cas  affectant  un  am- 
bassadeur ou  un  autre  ministre  public.  Les  opinions  des  jngo« 
de  cette  cour  étant  partagées  sur  ce  point,  elle  délivra  un 
certificat  constatant  ces  dift'érences  d'opinions,  la  cause  vint 
alors  devant  la  cour  suprême.  Le  juge  Washington  exprima 
l'opinion  de  la  cour  en  ces  termes: 

«Les  (piestions  soulevées  dans  le  point  du  procès  qui  nou^ 
est  certifié  jiar  la  cour  inférieure,  sont  les  suivantes  :  d'abord. 
de  savoir  si  c'était  un  cas  affectant  un  ambassadeur  ou  autre 
minist  e  public,  dans  le  sens  de  la  seconde  section  du  troisième 
article  de  la  constitution  des  États-Unis.  S'il  en  était  ainsi. 
la  seconde  question  serait  de  savoir  non-seulement  si  le  cas  iio 
tombait  pas  sous  la  juridiction  de  la  cour  suprême,  mais 
encore  si  c'était  à  l'exclusion  des  cours  de  circuit,  selon  l'inter- 
prétation véritable  de  ladito  section  dudit  article. 

«La  dernière  question  n'a  pas  besoin  d'être  résolue  dans  lo 
cas  présent,  parce  que  la  cour  est  entièrement  d'avis  que  ce 
n'est  pas  un  cas  affectant  un  ministre  public  selon  la  pleine 
et  entière  signification  de  la  constitution.  C'est  purement  une 
l)oursuite  publiiiue  intentée  au  nom  et  par  le  gouverneineiil 
des  Etats-Unis,  en  revendication  du  droit  des  gens  et  de  la 
loi  des  États-Unis  (lUi  ont  été  violés,  ainsi  (pie  riudi(|ue 
l'acte  d'accusation,  par  les  voies  de  fait  commises  par  ini 
indivûlu  contre  la  personne  d'un  ministre  public.  C'est  doiu 
un  cas  (|ui  concerne  les  États-Unis  et  l'individu  iiu'ils  clier- 
client  il  punir,  mais  (lui  ne  regarde  nullement  le  ministre  lui- 
même,  ni  (|uant  à  la  poursuite  du  procès  ni  ipiant  aux  frais 
(|ui  en  résultent,  ([iioicju'il  soit  la  personne  contre  laquelle 
on  s'est  porté  à  des  voies  de  fait. 

«11  est  ordonné  d'être  certifié  i\  la  cour  de  circuit  jiour  le 
district  Est  de  'a  l'ensylvanie,  que  cette  cour  a  juridiction 
sur  le  crime  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  le  cas  n'étant 
pas  un  de  ceux  qui  concernent  un  ambassadeur  ou  un  autre 
minisfie  public. 

'  United  States  es.  Ortegu.  Washinuion  C.  C,  Reports,  vol  IV. 
p.  4IJi.     Ibiil.,  Wiikaton'h  Reporta,  vol.  XI,  p.  468. 
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Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  dans  les  pays  de  la  chrétienté 
st  nécessairement  restreint,  par  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale,  aux  droits  résultant  des  stipulations  conventionnelles 
ou  (le  l'usage  consacré.  Aussi  l'ordonnance  du  29  novembre 
183;{,  qui  règle  cette  matière  pour  les  consulats  français, 
roconimande-t-elle  aux  agents  la  plus  grande  circonspection, 
afin  d'éviter  les  conflits  avec  les  autorités  territoriales.  Cette 
orilonnanco  reconnaît  qu'en  fait,  dans  les  pays  de  la  chrétienté, 
les  (oiisuls  n'ont  ni  juridiction  criminelle  ni  juridiction  con- 
tentieuse.  Mais  elle  constate  que  la  coutume  des  nations 
civilisées,  même  en  dehors  dos  stipulations  i>lus  étendues  (jue 
))ciiveiit  contenir  les  traités  internationaux,  accorde  aux  consuls: 
1°  le  droit  de  police  et  d'inspection  dans  l'intérieur  des  navires 
marchands  de  leur  nation;  2°  la  faculté  de  régler  les  avaries; 
,'{°  la  juridiction  volontaire  ainsi  que  la  juridiction  arbitrale 
dans  les  contestations  qui  leur  sont  déférées  par  leurs  natio- 
naux; 4°  l'exécution  des  commissions  rogatoires;  et  enfin, 
5°  le  ]iouvoir  de  faire  les  actes  conservatoires  relatifs  à  la 
])rotection  des  absents,  notamment  en  ce  (pii  concerne  les 
successions  de  leurs  nationaux  ouvertes  sur  le  territoire 
(■'franger.' 

Kn  chargeant  les  consuls  tant  de  la  réception  des  rapports 
(le  mer  des  cai)it aines  que  du  droit  d'autoriser  ces  navigateurs 
à  vendre  des  marchandises  ou  ù  emprunter  en  cours  de  voyage, 
en  ordonnant  que  les  avaries  seront  réglées  en  chancellerie, 
il  csf  hors  de  doute  que  le  code  de  commerce  français  a 
reconnu  aux  consuls,  à  cet  égard,  le  caractère  de  juges  com- 
mevelaux.  Mais  si,  sous  ce  rapport,  la  loi  moderne  a  con- 
tinné  le  [)rincipe  général  dos  anciens  règlements,  le  pouvoir 
dont  il  s'agit  ici  est  subordonné,  dans  son  exercice,  soit  à 
l'esprit  de  la  législation  territoriale,  soit  ù  celui  de  nos 
stipulations  conventionnelles." 

La  loi  fédérale  organique  des  consulats  de  l'Union  (Confédéra- 
tion) de  l'Allemagne  du  Nord  du  8  novembre  1867,  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,''  est  devenue  loi  de  l'Empire  allemand,  disi»oso 
i|ue  les  consuls  de  l'Union  ont  la  mission  de  prof(''gor  et  de  déve- 

'   Le  Mrinuritil  diplomatiijiu',  i874,  p.  47i'i. 
'  jtK  Clkkcq  et  i)K  Vali.at,  toin.  II,  p.  342. 
•  Voir  p.   13 — 14,  supra. 
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lopper  l'intérêt  de  l'Union,  spécialement  dans  ce  qui  concerne 
le  commerce,  le  trafic  et  la  navigation,  de  surveiller  l'obser- 
vanco  des  traités,  et  d'accorder  leur  appui  ainsi  que  leurs 
conseils  aux  citoyens  de  l'Union  de  môme  qu'aux  nationaux 
des  États  amis,  dans  leurs  relations.  Us  doivent  en  cela  si 
diriger  d'après  les  lois  de  l'Urion  et  les  instructions  reriics, 
et  observer  strictement  les  limites  qui  leur  sont  assignées  iiar 
les  lois  et  les  habitudes  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Tout  consul  de  l'Union  a  le  devoir  de  tenir  un  registre  di 
tous  les  nationaux  de  l'Union  résidant  dans  son  ressort  et  (lui 
se  sont  présentés  à  lui  pour  cet  objet.  Aussi  longtemps 
qu'un  des  nationaux  est  porté  dans  ce  registre,  il  conserve  sa 
nationalité,  même  lors(iue  la  perte  de  ce  droit  arriverai!  i);ii 
suite  de  son  séjour  il  l'étranger. 

TiCs  consuls  de  l'Union  sont  autorisés  à  légaliser  les  doru- 
ments  (|ui  sont  passés  et  affirmés  dans  le  ressort  de  li'ui 
charge.  Les  attestations  par  écrit  (pie  les  consuls  ont  déli- 
vrées sur  les  actes  de  leurs  fonctions  et  sur  les  faits  dont  ils 
ont  pris  connaissance  dans  l'exercice  de  leur  charge,  lorsqu'ollos 
sont  munies  de  leur  signature  et  de  leur  sceau,  ont  en  justice 
la  même  force  (pie  des  documents  publics. 

Les  consuls  de  l'Union,  dans  le  ressort  de  leur  charge,  ont, 
dans  les  affaires  judiciaires  que  concluent  des  nationaux  de 
l'Union  entre  eux  ou  avec  les  étrangers,  le  même  droit  (pie 
les  notaires,  de  sorte  que  les  actes  passés  par  eux,  signés  et 
munis  de  leur  sceau,  doivent  être  considérc's  comme  des  do- 
cuments ou  actes  passés  devant  notaire. 

Il  n'y  a  que  les  consuls  spécialement  autorisés  à  cet  i^ft'et 
par  le  chancelier  de  l'Union,  (pii  puissent  entendre  des  témoins 
et  recevoir  des  serments.  Les  actes  rédigés  par  ces  consuls 
ont  la  même  autorité  que  ceux  des  administrations  intérieures 
du  même  ressort. 

Les  consuls  de  l'Union  sont  autorisés  h  délivrer  des  passe- 
ports aux  nationaux  résidant  dans  leur  ressort,  de  même  (|Uii 
viser  des  passe-ports  avec  rexcei)tion  (pie  les  passe-ports  des 
étrangers  no  peuvent  être  visés  par  eux  que  pour  les  éfiils 
do  l'Union. 

FiCs  indigents  appartenant  à  l'Union,  re^'oivcnt  dos  consuls 
do  (|Uoi  soulager  momentanément  leur  misère,  ou  les  moyens 
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de  retourner  dans  leur  patrie,  suivant  les  instructions  que  les 
consuls  ont  reçues, 

Les  consuls  de  l'Union  ont  la  mission,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  ofHciellement  par  suite  de  l'absence  des  héritiers  les 
plus  proches  ou  pour  d'autres  motifs,  de  s'occuper  des  succes- 
sions des  nationaux  de  l'Union,  morts  dans  leur  ressort;  ils 
sont  surtout  autorisés  à  mettre  sous  scellés  et  à  inventorier 
la  succession,  à  prendre  possession  des  objets  mobiliers 
lorsque  les  circonstances  l'exigent,  et  à  les  vendre  publique- 
ment, de  même  qu'à  employer  l'argent  comptant  h  payer  les 
dettes  prouvées. 

Ils  ont  pour  les  vaisseaux  de  la  marine  marchande  de 
rrnion  dans  le  port  de  leur  résidence,  l'autorité  de  contrôle, 

lis  sont  autorisés  îl  exercer  la  police  sur  ces  mêmes  vais- 
seaux. 

l,ors(|ue  des  hommes  de  l'équipage  désertent,  les  consuls, 
sur  la  proposition  du  capitaine,  doivent  faire,  auprès  des  au- 
torités locales  ou  gouvernementales,  les  démarches  nécessaires 
pour  les  ressaisir. 

Les  consuls  de  l'Union  sont  autorisés,  sur  la  proposition 
[dos  parties  intéressées,  à  remplacer  un  capitaine  décédé,  ma- 
lade ou  impropre  i\  remplir  son  emploi,  par  un  nouveau 
capitaine, 

lis  sont  autorisés  à  recevoir  les  connaissements,  et  dans  les 
accidents  survenus  aux  vaisseaux,  à  organiser  et  à  surveiller 
les  mesures  de  sauvetage, 

Au  sujet  du  droit  des  consuls  de  concourir  h  la  vente  d'un 

bâtiment  par  le  capitaine,  dans  sa  participation  de  même  que 

lans  son  jugement  sur  des  discussions  d'intérêt  entre  le  capi- 

|t?.in(!  et   l'équipage,    il    aura    à  suivre  les  prescriptio.iS  des 

i articles  IDi),  Ml,  549,  08G  du  code  général   <'o  commerce 

alloniaud.' 

La  loi  du  25  juillet  1871  règle  la  compétence  des  fonction- 
hiaires  consulaires  des  Pays-llas  en  matière  d'actes  de  l'état 
I  civil  et  la  juridiction  consulaire. 

Les  attributions  (lu'cllo  a  essentiellement  pour  objet  de 
livglcr  sont: 


Succensioiis 

di-H  uatio- 

imux. 


VaiH8oaux 
uiktioiiaiix, 


Mateluta 
(K'Hui'tKurg, 


Komplaco- 
ini'iit  >lt!!i 

l'U|litliilll!H, 


Voiito  (ICH 
vaiMHiMiux 
iintlonaiix. 


CiiiinulH  iUm 
l'ayH-llas, 


Ijoiirn  atlri- 
biitioiiH, 


'  Airliivvs  diplomatiifuen,  loni,  IV,  p.   1363. 
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consuls. 


f'ontosta- 

tions  entro 

NV^erlan- 

(lais. 


Contesta- 

tions  entre 

le  eaiii- 

taiiie  et 

l>é(|uil)age. 


Kn  eas  île 
consente- 
ment réoi- 
proquo. 

Kxficution 

dans  les 

l'uj'H-llaH 

(les  actes  (les 

eousuls 
néevlaniluis. 

Konctions 
«l'ol'tlcier  de 
l'iStat  civil. 


Consuls 
pourront 
recevoir    les 
actes  et  con- 
trats du 
niinistèro 
des  notaires, 
(^uand  leurs 
actes  sont 
valables 
sans  l'ac- 
ecini|>liss(!- 
nient  des 
l'orniulit^'s 
prescrites, 
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1°  L'exercice  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

2°  L'exercice  des  fonctions  de  notaire. 

3°  L'exercice  de  la  juridiction. 

L'art.  VI  attribue  aux  consuls  néerlandais,  en  quelque  \m< 
qu'ils  résident,  lorsque  l'afifairo  leur  est  soumise  volontaire- 
ment par  toutes  les  parties  intéressées,  la  connaissance  en 
dernier  ressort: 

1°  des  contestations  nées  entre  Néerlandais,  se  trouvant 
dans  leur  arrondissement,  pourvu  que  ceux-ci  aient  la  capaciti 
de  transiger  ou  de  compromettre,  et  que  l'objet  du  litige  soit 
susceptible  de  transaction  ou  de  compromis; 

2"  des  contestations  sur  le  payement  des  salaires,  ou,  on 
général,  sur  l'exécution  des  engagements  respectifs  entre  li 
capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers  Ji  s 
navires  de  commerce  néerlandais. 

Il  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  des  consuls   en  matièn 
de  contestations  entre  le  capitaine  et  l'équipage  ne   leur  o-i 
attribué  qu'en  vertu  du  consentement  réciproque  des  partie'^ 
lui  donnant  ainsi  le  caractère  d'une  espèce  d'arbitrage  ou  (lo| 
compromis. 

L'art.  VII  assure,  dans  les  Pays-l^as  et  dans  les  colonies, 
l'exécution  des  jugements  et  des  actes  prononcés  ou  passés  en  | 
vertu  de  la  loi. 

L'art.  XII  leur  attribue  des  fonctions  d'officier  do  l'état  civi!| 
en  ce  qui  concerne  les  Néerlandais  résidant  ou  de  passage  (lan> 
l'arrondissement  consulaire  ;  les  publications  des  mariages,  cou- 1 
tractés  en  pays  étranger,  doivent  être  faites  dans  le  royaume  à  iiioiii^ 
que  les  futurs  époux  n'aient  pas  de  domicile  dans  les  Pays-lIas. 

Aux  termes  de  l'art.  XVII,  les  fonctionnaires  consiilaiio^ 
pourront  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  du  ministère  (lo> 
notaires,  on  se  conformant  aux  lois  sur  le  notariat. 

L'art.  XIX  reproduit  la  disposition  qui  so  retrouve  égale] 
ment  dans  les  lois  d'autres  pays  sur  la  matière,  d'ajirès  laqnclk 
les  actes  dressés  par  des  fonctionnaires  consulaires  sont  v;i- 
labiés,  même  si  les  formalités  prescrites  par  les  lois  n'ont  iia- 
été  observées,  jiourvii  que  les  actes  mentionnent  lesmotifs  pour  li^- 
quels  raccomjdissemcnt  de  ces  formalités  n'a  pas  été  possible." 

'  Revue  de  droit  iuteniationaly   1872,  p.  Gll  et  sulv. 
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Voici  le  sommaire  de  la  législation  belge  au  sujet  des  L.'«iHiiiti..ii 
atlributlons  consulaires:  Ku,j,.t  ,lrs 

Arrêté  royal  du  20  déc.  1833,  réglant  le  costume  des  cJuLui'aîrca" 
ngciils  consulaires;  arrêté  royal  du  2  déc.  1839,  relatif  aux 
sceaux,  timbres  et  cachets  des  consulats;  arrêté  royal  du 
21  ntiv.  1810,  portant  règlements  concernant  les  traitements, 
retenues,  dépenses  remboursables,  frais  de  voyage  et  de 
séjour  des  agents  consulaires;  arrêté  royal  du  27  déc.  1846, 
it'giant  les  relations  de  service  entre  les  agents  consulaires 
et  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  l'Etat;  loi 
du  iM  juin  18-49,  concernant  le  code  disciplinaire  et 
priial  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime; 
loi  du  ;»1  décembre  1H51 ,  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire;  loi  du  10  mars  1854,  concernant  le  tarif 
des  taxes  consulaires;  loi  du  5  janvier  1855,  relative  à 
l'extradition  des  marins  déserteurs;  arrêté  royal  du  13  no- 
vembre 1855,  relatif  à  la  publication  d'un  recueil  con- 
sulaire; arrêté  royal  du  23  février  1857,  rel'itif  au  per- 
sonnel dos  consulats;  arrêté  royal  du  11  mars  1857, 
réglant  les  relations  des  consuls  avec  les  capitaines  de 
la  marine  marchande;  arrêté  royal  du  M  mars  1857,  relatif 
à  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  par  les  agents  diplo- 
matii|ues  ou  consulaires;  arrêté  royal  du  23  mars  1857, 
réglant  les  attributions  des  consuls  en  matière  de  législation 
et  (le  signitications  judiciaire.?;  arrêté  royal  du  23  juin  1857, 
concernant  les  passe-ports;  arrêté  royal  du  2(>  juin  1857, 
abrogeant  l'arrêté  royal  du  27  septembre  1831  ;  loi  du  29  mai 
18.^8,  relative  aux  attributions  des  consuls  en  matière  nota- 
riale dans  les  pays  hors  de  chrétienté;  loi  du  20  janvier  1873, 
sur  les  lettres  de  mer;  loi  du  17  juillet  1875  portant  déro- 
nation  i\  la  loi  du  31  décembre   1851.* 

Les  dispositions  de  la  convention  consulaire  du  23  février  (•tinv.i.iiini 
IH.»;;,  réglant  le  titre  des  biens-fonds  des  citoyens  des  Etats-  .i'r"is:,:i,Mitro 
Inisot  de  rranco  dans  les  pays  respectus,  ont  deja  ete  ,.t  ioh  i^uaiB- 
iiientionnées  dans  ce  chapitre  (sj  4)-  et  nous  venons  de  citer         ""' 

'  (ÎAiiciA  \)v,  F.A  Vkoa,  OiiUte  (les  ai/ents  <lii  minislif  tlvs  nffairex 
rlruii'/irvfi  rn  Jielijiiiiie,  \t.  321  ot  .siiiv.  Aniiiinire  du  /rijinlntioii  l'tnin- 
'jm;  1K75,  p.  ()28. 

'  Vcilr  notre  Cammciituin',  Uun.  III,  p.  81. 
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Po\ivoir  «les 
coiibuIb. 


Expiîditioii 
tk'S  auti'a. 


DiffilrpiulB 

il  tioril  (les 

iiiiviros. 


ceux  qui  ont  rapport  aux  immunités  personnelles  et  aii\ 
prérogatives  des  consuls.^  - 

Il  y  a  d'autres  clauses  relatives  h  la  juridiction  consulaire 
«lu'il  est  à  propos  d'introduire  ici,  d'autant  plus  que  qucl(|Uo>- 
unes  des  stipulations  contenues  dans  cette  convention  ne  je 
trouvaient  pas  alors  dans  d'autres  traités  faits  par  les  Ktats- 
Unis.  Elle  porte  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-coiisuh 
ou  agents  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries  ou  bureaux,  au  domicile  des  parties  ou  à  boni 
des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines,  é(piipagcs,  pas- 
sagers, négociants  ou  citoyens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes 
qu'ils  voudront  y  passer.  Ils  auront,  en  outre,  le  droit  do 
recevoir,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  leur 
pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  con- 
ventionnels passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  dus 
citoyens  ou  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tou> 
actes  des  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rappoit  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  t)  iter  sur  le  territoire  de 
la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant 
lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
généraux,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  ou 
agence  consulaire,  feront  foi  en  justice,  dans  tous  les  tribunaux  de 
B'rancc  et  des  États-Unis,  comme  le  feraient  les  originaux  mêmes, 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con3uls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  do  l'ordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation, 
et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés 
en  mer  ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  le  capitaine, 
les  officiers  et  les  hommes  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  ;i 
quelque  titre  que  ce  soit,  particulièremoi.-'  v '"i'  '*6  rcglomii!; 
des  salaires  et  l'exécution  des  enj.V'  '•••"■'  féciproquoniont 
consentis.  Les  autorités  locales  i\v  .if  r:-M\i  s'immisoor  à 
aucun  titre  dans  ces  différends,  et  dev:.'  prêter  main-forte 
aux  consuls  lorsqu'ils  la  requerront  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rôle 
d'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  à 
propos  d'y  envoyer.    Les  individus  seront  arrêtés  sur  la  seule 

'  Voir  p.  47,  supra. 
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demande  des  consuls  adressc^c  par  écrit  à  l'autorité  locale  et 
aiipuyce  d'un  extrait  ofticicl  du  registre  de  bord  ou  rôle 
doiiuipagc,  et  seront  tenus,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
séjour  dans  le  port,  à  la  disposition  dos  consuls.  Leur  mise 
eu  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  demande  des  consuls 
faite  par  écrit.  Les  frais  occasionr.és  par  l'arrestation  et  la 
détention  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

Ils  pourront  faire  arrêter  les  ofticiers,  matelots,  et  toutes  otigertenrs 
les  autres  personnes  faisant  partie,  à  (luehiue  titre  que  ce  i>i,b"iog'!iJi! 
soit,  (les  équipages  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  i'"^*'- 
de  leur  nation,  et  qui  seraient  prévenus  ou  accuses  d'avoir 
déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les 
traiisi)orter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les 
consuls  de  France  aux  Ktats-Unis,  aux  magistrats  désignés 
dans  l'acte  du  Congrès  du  4  mai  182G,  c'est-à-dire  indistincte- 
ment il  toutes  les  autorités  fédérales,  d'Etat  ou  nmnicipales; 
les  consuls  des  Ktats-l'nis  en  î>ance,  à  toutes  les  autorités 
compétentes;  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  de  ces  dé- 
serteurs, en  justifiant  par  l'exliibition  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  rôle  d'é(iuipage  ou  par  d'autres  documents  officiels,  du 
t'ait  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans 
(ju'aucun  serment  puisse  être  exigé  des  consuls,  la  remise  des 
déserteurs  ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du  pays  où  l'extradition 
est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle  ou 
de  leur  arrivée  au  port  du  débarcpiement:  il  leur  sera  donné  • 

toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arresta- 
tion de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
ronsuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.* 

L'acte  du  Congrès  du  14  avril  1792,   relatif  aux  consuls,  ,;;J;',lnH, 
avait  pour  motif  la  convention   consulaire   de  1788   avec  la  JlfrômfH'.''à"8 

iniiti'lotH  (lé- 
'  Stulutcs  at  large,  vol.  X,  i).  996.     Treutics,  etc.,  éd.  1873,  p.  29G.     Bcit.-urs, 

UK   iHAKltM),   et   UK   CUSSY,    toni.    vu,   p.    1(7.  ao  18i>y. 
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France/  et  celui  du  4  mai  1820,  la  convention  du  24  juin 
1822  avec  le  même  pouvoir. ^ 

Un  acte  subscMjucnt  fut  passé  le  2  mars  1829  et  s'apiili(|iit. 
à  tous  les  cas  où  les  gouvernements  ctrangers  ayant  des 
traités  avec  les  Etats-Unis,  ont  stipulé  la  remise  des  matelot^ 
déserteurs.  Cet  acte  impose  l'obligation  à  toutes  les  cour,>, 
à  tous  les  magistrats  qui  ont  la  juridiction  à  cet  elllt, 
d'émettre,  sur  la  demande  du  consul,  des  mandats  d'amener 
pour  l'interrogatoire  des  personnes  inculpées,  et,  si  l'instruction 
démontre  que  les  faits  rapportés  sont  vrais,  le  prévenu,  s'il 
n'est  pas  citoyen  des  Etats-Unis,  sera  livré  au  consul  pour 
être  renvoyé  dans  les  Etats  de  son  gouvernement.^ 

Par  l'acte  du  20  juillet  1H40,  les  consuls  des  Etats-Enis  à 
l'étranger  seront  tenus  de  réclamer  les  déserteurs  et  de  s'opposer 
à  toute  insubordination  à  bord  des  bâtiments  américains,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  et  là  où  les  autorités  locales 
pourront  être  employées  utilement  à  cet  effet,  d'emprunter 
leur  aide  et  d'employer  leurs  efforts  de  la  manière  la  plus 
efticace  pour  atteindre  le  but.^ 

Le  traité  de  1828  avec  la  Prusse,  art.  X*,  contient  une 
stipulation  portant  que  les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  auront  le  droit  comme  tels,  de"  servir  de  juges 
et  d'arbitres  dans  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  appartenant 
aux  nations  dont  les  affaires  sont  contiées  à  leurs  soins,  saih 
que  les  autorités  locales  interviennent,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ne  soit  de  nature  à  troubler  l'ordre  on 
la  tranquillité  publique  du  pays,  ou  que  les  consuls  n'invoquent 
leur  aide. 

Un  acte  du  Congrès  du  3  août  1846,  pour  donner  ett'et 
aux  stipulations  de  ce  traité  et  d'autres  de  même  nature, 
accorde  aux  cours  de  circuit  et  de  district  des  États-Unis  et 
aux  commissaires  nommés  par  elles,  le  pouvoir  d'émettre  les 
mandats  nécessaires  pour  donner  force  au  jugement,  à  l'arbi- 
trage ou  au  décret  du  consul." 

'  Statutes  at  large,  vol.  I,  p.  254.  —   ^  Ibid.,  vol.  IV,   IGO. 

^  y/il./.,  vol.  IV,  p.  aeo.  —  <  Ifnd.,  vol.  V,  p.  35)4. 

»  Ibid.,  vol.  VIII,  p.  382.     MAKTEN8,  N.  n.,  tom.  VII,  p.  615. 

<*  Ibid.,  vol.  IX,  p.  79.     Revised  Statutes,  éd.  1878,  p.  138,  §  7'J8. 
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Un  acte  fat  passé  le  1 1  juin  1 864,  pour  i)ourvoir  à  l'exc- 
cntion  des  traites  relatifs  à  la  juridiction   consulaire  sur  les 
t'iluipagcs  des  navires  des  nations  étrangères  dans  les  eaux  et 
ports  des  Etats-Unis.     Cet  acte  porte  (pie  le  consul  s'adressera 
•i  un  Court  of  Record  des  Ktats-Unis  ou  à  un  juge  ou  com- 
missaire nommé  d'après  les  lois  dos  Etats-Unis,   et  allég  lerî» 
iiu'ur    contestation  ou  un  ditférend  existe,  faisant  connaître  ùi 
nature  de  cette  contestation  ou  de  ce  différend  de  même  (pie 
l'i-ndroit  et  répo(iue  où  s'est  produit  ce  différend  ou  cette  con- 
testation.    11  produira  des  pièces  constatant  (pie  la  iiersonnc 
eu  (jucstion  fait  partie  dudit  écjuipagc,  (|u"elle  s'est  soustraite 
ou  (|u'on  croit  (ju'elle  est  sur  le  point  de  se  soustraire  au 
contr(!iIe  du  niaitrc  et  des   ofticiers  du  navire,   ou  (pi'elle  a 
refusi'  d'obéir  à  l'autorité  l(''gitime  du  consul  et  (pi'elle   n'est 
lias  citoyen  des  Etats-Unis.     Le  juge  devra  émettre  un  man- 
dat pour  faire  amener  le  prévenu  devant  lui  et  le  soumettre 
à   une    iustruction.      S'il    lui  est  dûment    prouvé    que    ledit 
prc'veim  n'est  pas  citoyen  des  États-Unis  et  qu'il  y  a  preuve 
suffisante  d'un  cas  în-ima  facîe,    (lu'il  ne   s'agit    (lue    d'une 
(piestion    d'ordre  intérieur  et  de  discipline,    à    bord    de    ce 
navire  étranger;  si  l'affaire,  soit  civile,  soit  criminelle,  n'est 
pas  de  nature  à  affecter  directement  l'exécution  des  lois  des 
foats-Unis,  ni  les  droits  ni  les  devoirs  d'aucun  de  ses  citoyens, 
il  fera  emprisonner  ladite  personne  par  son  mandat,   ou,  à 
sa  discrétion,  la  fera  remettre  au  capitaine,  pour  être  soumise 
à  son  autorité  légale  et  à  la  juridiction  de  l'autorité  consulaire 
de  la  nation  à  laquelle  le  navire  i)ourra  appartenir,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  autorité  ou  juridiction  des  Etats-Unis  ou 
de  l'un  des  États,     l'ersonne  ne  pourra  néanmoins  être  détenu 
plus  de  deux    mois.     Le    préambule    de    l'acte    déclare    que 
celui-ci  n'aura  pas  d'effet  à    l'endroit  d'une  natiui    ayant  un 
traité  avec  les  États-Unis,  avant  (lue  le  Président  n'ait  proclamé 
i|uc  l'autre  partie  contractante  a  fait  des  stipulations  de  même 
nature.' 

1,0  10  février  1870,  le  Président,  en  vertu  de  (;et  acte,  fit 
une  proclamation  i)Our  les  traités  avec  la  France,  la  Prusse 
et  d'autres  États  de  la  Confédération  de  rAUemagne  du  Nord 
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'  Reoised  Statutes,  éd.  1878,  p.  786,  §§  ■1079—4081,  5280. 
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et  l'Italie,  et  le  11  mai  1872,  pour  le  traité  avec  la  Suide 
et  la  Norvège.* 

A  défaut  de  traité  ou  de  convention  avec  l'État  où  est 
établi  le  con.sulat,  aucun  agent  con.sulaire  n'a  autorité  pour 
réclamer  un  déserteur.  Il  en  est  de  même  quant  aux  con- 
testations entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
appartenant  à  sa  natiou.- 

L'équipage  d'un  vaisseau  prussien  intenta  une  action  in  rem 
en  amirauté  dans  la  cour  de  district  de  New- York,  pour  re- 
couvrer des  gages  qu'il  prétendait  lui  être  dus.  Le  capitaine 
du  vaisseau  répondit  en  niant  la  dette,  en  invoquant  la  pro- 
tection du  traité  de  1828,  en  déclinant  la  juridiction  de  la 
cour  et  en  posant  en  fait  que  le  consul  prussien  à  New-York 
avait  déjà  prononcé  sur  ladite  réclamation.  Le  consul,  de 
de  sou  côté,  protesta  formellement  devant  la  cour  contre 
l'exercice  de  sa  juridiction.  L'aifaire  fut  instruite  dans  la 
cour  de  district,  et  il  fut  constaté  que  le  consul  avait  pro- 
noncé sur  la  réclamation  au  sujet  des  gages.  La  cour  de 
district  décida  l'affaire  en  faveur  des  demandeurs.^ 

Appel  fut  interjeté  à  'a  cour  de  circuit  et  le  juge  Woodruff, 
en  réformant  le  jugement,  déclara  qu'il  était  forcé  de  conclure 
que  le  traité  exigeait  que  le  différend  fût  laissé  là  où  le  laisse 
le  traité  avec  la  Prusse,  —  dans  les  mains  et  à  la  décision 
de  l'ofticicr  public  de  ce  gouvernement.^ 

La  juridiction  exclusive  des  dift'érends  éclatant  sur  les  na- 
vires nationaux  est  conférée  actuellement  aux  consuls  par  les 
traités  des  États-Unis  avec  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Colombie, 
le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  la  France,  l'AUcmagne, 
la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-13as  (pour  les  colonies),  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  de  navires  nationaux 
est  donné  par  les  traités  avec  l'Autriche,  la  Bolivie,  la  Bel- 
gicjue,  le  Brésil,  le  Danemark,  rKquateur,  la  France,  la  Grèce, 
TAllemagne,  le  Guatemala,  Hawai,  Haïti,  l'Italie,  le  Mexique, 

'   Treaties,  etc.,  1873,  note  V.  Consul,  p.  G73. 
^   U.  S.   Consulcir  Régulations,    1874,    p.    48.     Opinions  o/  Attorney 
gênerai,  vol.  VI,  p.  148. 

^  Beneuict's  Reports,  The  Klwine  KrepUn,  vol.  IV,  p.  415. 
*  Blatciifokd'b  Reports,  The  Elwine  Kreplin,  vol.  IX,  p.  438. 
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Jladagascar,  l'État  libre  d'Oraiif^c,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
le  rôrou,  la  Russie.  Salvador,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la 
Hi'publique  Dominicaine. 

Les  art.  I  et  VIII  de  la  convention  des  Etats-Unis  avec 
le  Danemark,  du  20  avril  1826*,  garantissaient  aux  consuls 
les  droits  «de  la  nation  la  plus  favorisée)).  Se  fondant  sur 
cette  clause,  M.  Bille,  chargé  d'affaires  à  Washington,  réclama, 
le  •2-2  août  1853,  pour  les  consu's  danois,  la  juridiction  sur 
le>  marins  déserteurs  qui  était  r.ccordée  expressément  par 
traités  à  différents  pays,  mais  do;it  le  traité  danois  ne  faisait 
pas  mention.  Sa  demande  fut  repoussée  à  la  suite  d'un  avis 
eu  sons  contraire  émis  par  l'Attorney  général  M.  Cushing,  le 
U  octobre  1853:  «Toutes  les  stipulations  d'extradition  inter- 
nationale, disait  M.  Cushing,  qu'il  s'agisse  de  fugitifs  ou 
de  déserteurs,  reposent  dans  tous  les  cas  sur  le  traité  dont 
elles  font  partie  et  ne  sauraient  être  considérées  comme  com- 
prises dans  la  clause  «de  la  nation  la  plus  favorisée  »^ 

Les  articles  additionnels  du  11  juillet  1861  stipulent: 

Art.  I".  Les  consuls  auront  le  droit  de  siéger  comme 
juges  et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  éclater 
soit  à  bord,  soit  dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers 
et  les  éciuipages  des  vaisseaux  de  leur  nation,  au  sujet  par- 
ticulièrement des  salaires  et  de  l'exécution  des  contrats,  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite 
de  l'équipage,  des  officiers  ou  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre 
et  la  tranquillité  publiques  du  pays.'-  L'art.  II  autorise  les 
consuls  généraux  etc.  à  requérir  l'assistance  des  autorités 
locales  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  l'emprisonncnicnt  des 
déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  de  leur  pays. 

Dans  sa  dépêche  du  27  septembre  1862,  ]M.  van  Limburg, 
ministre  des  Pays-Bas,  voulait  faire  valoir  en  faveur  des 
consuls  néerlandais  les  stipulations  de  l'art.  VIII  du  traité  du 
'23  février  1853  avec  la  France,  lequel  donne  la  juridiction 
exclusive  aux  consuls  dans  les  matières  relatives  à  l'oi'dre  inté- 
rieur des  navires  de  leur  nation.     Il   se  référait  aux  termes 
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'  Mahtens,  N.  R.,  tom,  VI,  p.  219. 
-'  Opinions  o/  Attorney  gênerai,  vol.  VI,  p.   155. 
^  Treaties,   etc.,    éd.   1873,   p.  215.     Archives  diplomatiques,    1862, 
tom.  II,  p.  167. 
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de  Ycxcqnatur  des  toiisuls  in''crlîindais,  qui  leur  accorde  les 
mêmes  i)nviI»''gos  tiu'aux  t-ousuls  des  nations  les  plus  favorist'cM. 

M.  Seward,  n'-poiidaut  le  30  septembre  18G2,  dit:  l'Jiii 
riioiuieur  de  vous  informer  ({ue  ce  département  n"a  auciiiit' 
autorité  jtour  faire  des  remontrances  ou  donner  des  ordres 
à  un  tribunal  judiciaire  quelcontiuc  dans  ce  i)ays,  et  surtuiit 
il  une  cour  d'un  des  Ktats.  D'après  le  système  on  vigueur  ici, 
les  cours  de  justice  sont  indépendantes  du  jjouvoir  exécutif, 
toute  partie  assignée  devant  elles  a  le  i>rivilége  de  se  faire 
représenter  par  un  avocat,  et  dans  la  jdupart  des  cas,  d'en 
appeler  d'une  décision  sujiposée  injuste.  Si  la  cour  des  .y»- 
sioiis-gcnr raies  à  New- York  avait  juridiction  pour  le  cas 
présent,  et  (pie  ce  fût  une  (juestion  (jue  cette  cour  pût  déci- 
der elle-même  en  première  instance,  et  si  le  capitaine  ou  le 
consul  général  de  votre  gouvernement  se  trouvaient  lésés  [lar 
une  décision  affirmative,  ils  auraient  certainement  le  droit 
d'en  appeler  devant  d'autres  cours  (jui  réviseraient  ce  jugement 
et  le  rendraient  en  conformité  des  lois  et  des  traités  des 
Etats-Unis.  I^a  constitution  de  ce  gouvernement  ne  lui  foiu- 
nit  pas  d'autres  moyens  pour  obtenir  de  pareils  résultats. 

(iJe  n'ai  connaissance  d'aucune  stipulation  de  traité  entre 
les  Etats-Unis  et  les  Pays-Bas  qui  donne  aux  consuls  de  ces 
derniers  une  juridiction  sans  réserve  dans  les  contestations 
entre  les  capitaines  et  leurs  é(iuii)ages.  La  i)hrase  à  la<iuelle 
vous  nous  référez  dans  Vcxo/iuttur  du  consul  néerlandais  ne 
peut,  dans  roi)inion  de  ce  département,  être  comprise  comme 
lui  conférant  un  pouvoir  si  important.  C'est  ce  qui  ne  peut  résulter 
que  d'uti  traité  que  le  président  des  États-Unis  ne  pourrait 
conclure  seul  et  sans  l'avis  et  le  consentement  du  sénat.»' 

Il  a  été  impossible,  tant  que  l'esclavage  des  nègres  a  existé 
aux  États-Unis,  de  faire  un  arrangement  au  sujet  des  matelots 
déserteurs  avec  la  Grande-Bretagne.  En  mars  1855,  M.  Buclia- 
nan,  ministre  à  Londres,  soumit  nu  projet  en  trois  articles  à 
Lord  Clarcndon,  letpiel  proposa  d'y  substituer  l'accession  des 
États-Unis  à  l'acte  de  1852  relatif  aux  déserteurs  étrangers; 
cet  acte  s'iipplitiuo  en  termes  exprès  aux  marins  non  esclaves 
qui  désertent  de  ntwires  marchands. 

C'était  là  une  disiinction  que   notre   gouvernement,   était-il 

i  Diplomatie  corresponde nn^;   1802 — 63,  p.  WO. 


rhap.  II-l 


.Tl'BIDirnoK    rON'SlLAIRK. 


(  ( 


(lit  alors,  ne  i)Ourrait  jamais  admettre:  nous  ne  ,.ourrions 
jamais,  non  plus,  accéder  à  aucune  stipulation  de  traité,  par 
laqiiflle  nous  reconnaîtrions  le  droit  d'un  gouvernement 
étranger  de  rcchorclicr  ou  de  déterminer  la  condition  des 
matelots  à  bord  do  nos  proi>res  bâtiments,  nos  lois  seules 
(It'tcnninant  la  condition  civile  de  telles  personnes.'  Il  va 
sans  dire  (jue  ces  difficultés  ont  cessé  avec  l'abolition  de 
l'esclavage  aux  États-Unis. 

«La  nécessité  d'une  convention  consulaire  entre  les  deux 
])ays,  écrivit  M.  Fish  au  général  Schenck  sous  la  date  du 
8  novembre  187.3,  découle  surtout  du  fait  (jne  les  cours  an- 
glaises de  common  hue,  au  grand  détriment  du  commerce  et 
(le  la  navigation  des  États-Unis,  s'attribuent  la  connaissance 
(les  dittérends  entre  les  capitaines  et  les  matelots  des  navires 
américains,  non-seulement  lorsque  ces  différends  se  sont  élevés 
dans  les  eaux  ou  les  ports  anglais,  mais  même  lorsqu'ils  ont 
éclaté  en  pleine  mer. 

«Los  cours  des  Ktats-Unis,  au  contraire,  même  celles  qui 
exercent  les  pouvoirs  de  tribunaux  d'amirauté,  ont  constamment 
refusé  de  juger  les  affaires  de  cette  nature  lorsque  des  capi- 
taines ou  des  marins  de  vaisseaux  étrangers  étaient  en  cause. 

«La  cour  de  district  de  New-York,  dans  un  procès  entre 
le  capitaine  et  l'équipage  du  navire  anglais  "Reliancen,  a  refusé 
d'entendre  la  cause,  déclarant  ({ue  les  cours  d'amirauté  des 
États-Unis  déclineront  la  connaissance  des  dittérends  entre 
capitaines  et  armateurs  étrangers,  à  moins  (juc  le  voyage  ne 
soit  terminé  dans  un  port  américain  ou  que  les  matelots 
n'aient  été  illégalement  renvoyés.  Un  matelot  étranger  voulant 
intenter  une  action  de  cette  nature  dans  les  cours  des  États- 
Unis,  devra  se  munir  de  l'autorisation  officielle  du  représen- 
tant commercial  ou  diplomatique  do  son  pays,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  de  bonnes  raisons  pour  jtasscr  outre.  Cette  cour, 
ajoute  le  juge,  a  constamment  refuse  de  juger  de  pareilles 
actions  lorsque  le  voyage  ne  se  terminait  pas  dans  ce  port,  de 
telles  actions  étant  de  nature  à  embarrasser  les  relations  et  les 
transactions  commerciales  des  Etats-Unis  avec  des  pays  aniis.)!^ 

'  M.  Ca8s,  .secrétaire  d'Utat,   à   M.  Dallas  îi  Londres,  8  octobre 
1860.     MS.  Département  d'État. 
"  M.  Fish  à  M.  Schenck.   Diplomatie  coriespomleure,  1 874 — 75,  p. 490. 
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Le  19  avril  1875,  le  général  Schenck  écrivit  à  M.  Fish 
qu'il  avait  encore  eu  une  conversation  avec  Lord  Derby,  au 
sujet  du  règlement  de  différends  s'élcvant  entre  capitaines  et 
matelots  à  bord  de  navires  américains,  et  que  Lord  Derby 
l'avait  assuré  (lu'un  i>rojot  de  loi  était  en  voie  de  in'éparatinn. 
(pli  remédierait  à  toutes  les  difficultés  qui  avaient  été  signalées 
et  ouvrirait  la  voie  à  la  conclusion  d'une  convention  con- 
sulaire bien  entendue.  *  Nous  n'avons  pas  lieu  de  penser  (pie 
les  négociations  aient  abouti  jusqu'à  présent  (septembre  187'.»). 

riiillimore,  se  rapportant  à  l'acte  If)  et  IG,  Victoria  cli.  2(1 
(1852),  dit  que  la  Grande-Bretagne  a  fait  des  arrangements 
avec  quelques  puissances  étrangères  pour  la  reprise  des  matelots 
n'étant  i)as  des  esclaves  (pu  désertent  des  navires  de  ces  puissances 
dans  les  ports  britanniques,  de  même  (pie  pour  la  reprise  des 
matelots  britonniciucs  désertant  dans  les  territoires  de  ces  puis- 
sances, et  l'actictn  de  l'exécutif  britannicpie  a  été  contirniée 
par  Oîtc  du  i>arlement.  La  reine  est  autorisée  à  déclarer 
par  un  ordre  en  conseil  que  les  déserteurs  des  navires  de 
certains  pays  étrangers  peuvent  être  arrêtés  et  !'vrés  et,  dans 
ce  cas,  les  juges  de  paix  sont  obligés  d'aider  à  la  reprise 
de  ces  déserteurs.  '^ 

L'actj  du  5  août  1H73,  .'50  et  37  Victoria,  cli.  85,  autorise 
Sa  Majesté  à  ai)pli(pior  (juclqucs-unes  des  stipulations  du 
Merchnnt  shippiv;/  ad  à  des  navires  étrangers.  Quand  le 
gouvernement  d'un  Ktac  étranger  dé'sire  que  les  stipulations 
des  actes  de  1854 — 73  se  rapportant  à  l'engagement  et  au 
congé  des  matelots,  soient  rendues  api)licables  aux  navires 
de  cet  État,  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  con.s"il,  di'- 
clarer  (pie  les  stipulations  mentionnées  dans  l'ordre  s'aj)!.'"- 
queront,  avec  les  restrictions  qui  y  seraient  indi(iuées,  aux 
navires  de  ces  Ktats,  aux  armateurs,  capitaines,  officiers  ou 
é(piipages  do  cc^s  navires  ne  se  trouvant  pas  dans  la  juridiction 
de  leur  Ktat,  de  la  même  manière  que  si  ces  navires  étaient 
britanni(pies.  Mais  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  de  changer 
on  de  révofiuer  de  tels  ordres. 

Dans   les  instructions  aux  consuls  anglais  d'après  le  Mu- 

'    V.  S.   /hp/diiiiitlf  rarrcxpoiii/ciifi;  l.STi"),  p.  G34. 
'■'  Piiii.i.iMuui';,  Inliinnitioiiiil  Liiw,  vol.  I,  p.  40'.>.    Appeiidir  toiii,  VHi 
p.  5i)5. 
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chant  shipping  art  de  1854,  il  est  dit  (ju'en  cas  de  déser- 
tions, lorsque  les  autorités  étrangôros  sont  obligées  de  donner 
(le  l'aide,  ou  lors(iu'ellcs  consentent  à  le  faire  sans  traité,  les 
consuls,  à  la  demande  du  capitaine,  doivent  s'adresser  aux 
autorités  locales  yanr  faire  arrêter  les  matelots  et  les  ra- 
.nenor  à  bord.  S'il  existe  des  traités,  toutes  les  règles  géné- 
rales du  droit  international  sont  soumises  à  leurs  dispositions, 
et  le  consul  doit  se  guider  d'après  celles-ci  lorsipi'il  fait 
appol  aux  autorités  locales. 

Udativemcnt  à  de  tels  traités,  le  consul  se  rappellera  que 
chaque  pays  a  le  droit  d'appliquer  sa  loi  criminelle  et  ses 
règlonicnts  de  police  dans  ses  i)roi)res  ports,  vt  si  une  ott'ense 
contre  <le  telles  lois  est  commise  dans  ces  i)orts  A  l>ord  d'un 
navire  britanniiiuc,  le  coupable  i>eut  être  remis  aux  autt»rités 
locales  et  le  consul  n'aura  (lu'à  s'assurer  que  le  coupable  est 
Ic'^alement  jugé,  et  que  la  justice  a  été  légalement  administrée. 
Si  les  lois  ou  règlements  de  l'endroit  sont  défectueux,  ce  sera 
une  matière  à  soumettre  au  ministre  britannique. 

Dans  le  cas  où  l'offense  est  à  la  fois  i»unissable  i)ar  les 
lois  locales  ot  les  lois  britatnii(iues,  et  que  les  autorités  lo- 
cales consentent  à  intervenir  à  condition  ([ue  le  consul  le 
(loniande  et  non  autrement,  c'est  à  lui  à  décider  si  les  in- 
térêts de  la  justice  seront  mieux  atteints  en  demandant  cette 
intervention  ou  en  renvoyant  le  coupable  devant  une  cour 
anglaise  pour  y  être  jugé. 

le  consul  se  rapi)ellera,  que  sauf  quebiucs  exceptions,  la 
règle  de  la  loi  inturnationalo  est  <|u  un  navire  britaimique 
porto  avec  lui  la  loi  britannique  et  ([ue  toutes  les  offenses 
commises  i\  bord  en  pleine  mer  et  tontes  les  infractions  dis- 
cililinaires  dans  les  i)orts  étrangers,  de  même  (ire  toutes  les 
ijucstions  résultant  de  contrats  avec  ré(juipage,  doivent  être 
jngéos  (.'après  la  loi  britainii(iue. 

Dans  (pielques  pays  étrangers,  les  tribunaux  locaux  pren- 
dront connaissance  de  ces  (luestions  et  les  jugeront;  il  est 
alors  d"usago  (lue  les  tribunaux  étrangers  agissent  non  pas 
il'aiirès  la  loi  locale,  mais  d'après  la  loi  britanni((iie,  pour 
tout  ce  (pii  (concerne  l'interprétation  d'un  (contrat;  excepté 
dans  les  cas  où  le  consul  ne  peut  régler  la  matière  autrement 
il  est  extrêmement  désirable  (juc  les  différeiuls  entre  les  capitaines 
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et  l'équipage  ne  soient  pas  portés  devant  les  tribunaux  étrangers. 
Quand  ils  y  sont  jiortés,  le  con.sul  doit  expliquer  la  loi  bri- 
tannique  et  si  elle  n'est  pas  suivie,  il  faut  qu'il  fasse  rapjiort 
de  l'affaire  au  ministre  britannique  ou  au  secrétaire  d'État  do 
Sa  Majesté. 

Dans  le  cas  où  des  matelots  britanniques  sont  cmployi's 
a  bord  de  navires  étrangers,  le  consul  se  rappellera  ([iio. 
d'après  les  principes  ci-dessus  mentionnés,  ils  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient  et  non  pas  à  In 
loi  britannique.  Par  conséquent,  si  l'on  demande  au  consul 
d'intervenir  en  leur  faveur,  il  doit,  en  s'adressant  aux  autoriti^ 
locales  ou  en  faisant  toute  autre  démarche  nécessaire,  s'oft'orcer 
d'obtenir  le  concours  du  pays  auquel  appartient  le  navire/ 

En  Angleterre,  on  a  décidé  que  les  cours  d'amirauté  sont 
compétentes  dans  un  procès  au  sujet  des  gages  des  matelots 
à  bord  d'un  vaisseau  étranger,  mais  (lu'elles  no  connaîtront  jias 
de  l'affaire  sans  avertir  d'abord  le  consul  de  la  nation  à  lu- 
«luelle  le  vaisseau  étranger  appartient;  et  si  le  consul  s'oppose 
au  procès  par  une  protestation,  les  cours  d'amirauté  décideront 
si  la  procédure  doit  être  ou  non  arrêtée.  Mais  une  iiarcillc 
l)rotestation  no  met  pas  tin  ipso  fado  au  procès,  car  le  consul 
étranger  n'a  pas  le  droit  d'opposer  son  veto  à  l'exercice  do  la 
juridiction  du  tribunal  d'amirauté.  Dans  un  pareil  procès,  il 
n'importe  aucunement  (lue  le  demandeur  soit  ou  non  sujet 
britannifpie:  c'est  la  nationalité  du  navire  (lui  détermine  la 
procédure  et  non  celhî  du  matelot  pour  le  recouvrement  dr^ 
gages  duciucl  le  procès  est  intenté."'' 

1,'acto  du  28  février  18().'{  ordonne  que  les  itapicrs  do 
bord  des  navires  américains  entrant  dans  un  port  étranger. 
soient  déjiosés  chez  le  consul  américain,  ("est  également  la 
loi  de  la  iilupart  des  nations  maritinies.''  I,a  loi  des  États- 
Unis  du  3  mars  1817,  jiourvoit  au  déjiôt  des  pai>iers  (lo< 
navires   étrangers   chez  les  consuls   do  leur  nation,'  à  iiioin^ 

'  l'im.i.iMoiiK,  vol.   II,  p.  '285  etc. 

'^  Tlii!  Ninii  ou  Lu  Ulaïuîlio  vu.  HauKcl,  '2!l  novcraltrc  18(!7.  Lm 
Uopurls  Au'.nlru/tij  and  lù'clesidKtiail,  vol.  il,  p.  44.  Même  eus,  (1  fi- 
vricr  1S()8,  l'rli'i/  rminvi/,  vol.  II,  p.  !!8  ;  nnèt  conlrairo  tniiiiit  ihin 
i'niis  t>t  dépens,  iiiiiis  cDiitiniiatif  pour  lo  reste. 

"  St(ilii(i-n  fit  lanji',  vol.   II,  p.  tMnt.     ■•   l/iid.,  vol.  IV,  p.  362. 


[Parf.  II,  ^B  ç,^^^^^  jj  j  JURIDICTION  consulaire. 


81 


étrangers. 
la  loi  bri- 
se rajiiiort 
e  d'État  (lo 

;   omi)loy('<; 

ellera  (luo, 

t  soumis  11 

Il  pas  à  lii 

au  consul 

IX  autoritt'^ 

î,  s'oti'orccr 

le  navire.' 

irauti''  sont 

!S  matelots 

laîtront  jnis 

ation  à  hi- 

iul  s'opposo 

décideront 

ne  pareille 

ir  le  consul 

rcice  de  la 

procès,  il 

non    sujet 

termine  la 

■ornent  (io^ 


papiers  w 

t  étrange)'. 

alomcnt  la 

les  Ktiits- 

apiors  (le< 


li 


a  moin* 


ne  eus,  Il  fi- 
i|miiit  iiiiv 

.  362. 


que  cette  nation  ne  reconnaisse  le  même  privilège  aux  con- 
suls des  États-Unis. 

Il  paraît  que  la  loi  du  Venezuela  n'adopte  pas  cette  règle 
et  ordonne  le  dépôt  des  papiers  de  bord  à  la  douane  des 
ports  du  Venezuela.^ 

Dans  le  cas  de  la  vente  ou  de  la  cession  d'un  vaisseau 
marchand  des  Etats-Unis  dans  un  port  étranger,  il  est  du 
devoir  des  consuls  do  percevoir  les  droits  d'hôpital  et  de 
garder  les  papiers  de  bord  jus(iu'ii  ce  qu'ils  soient  payés. 
I/ofticier  consulaire  ou  agent  commercial  remplit  dans  les 
|iorts  étrangers,  (juant  aux  contrats  faits  avec  les  matelots, 
les  mêmes  devoirs  qui,  dans  les  ports  américains,  sont  assig. '.''s 
aux  Shippiiiff  Comwissioncfs,  nommés  par  la  cour  de  circuit 
d'ain-ès  le  Mcrchant  scamcn''s  act;  ces  contrats  doivent  être 
approuvés  par  les  consuls  et  les  matelots  engagés  en  sa 
présence.^ 

D'après  la  loi  française,  il  faut  l'autorisation  du  consul 
pour  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  pour 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  pour  i)Ourvo''r 
au  radoub  du  vaisseau  pendant  le  voyage.^ 

Le  pouvoir  des  consuls,  d'après  les  statuts  américains,  do 
congédier  des  matelots  dans  un  port  étranger,  est  limité: 
1"  au  cas  de  la  vente  au  pays  étranger  d'un  vaisseau  améri- 
eain;  2°  au  renvoi  d'.n  matelot  citoyen  des  États-Unis  de 
son  propre  consentement;  3°  au  cas  où,  après  l'inspection  du 
navire  par  les  officiers  du  port,  il  est  trouvé  incapable  de 
tenir  la  mer.  '' 

Les  consuls  sont  chargés  atissi  de  faire  inspecter  les  na- 
vires si  le  premier  officier,  un  officier  ou  la  majorité  de  l'éipiipage 
se  plaint  par  écrit  de  ce  (lu'il  est  incapable  de  tenir  la  nier,  parce 
qu'il  fait  eau,  qu'il  n'est  pas  fourni  d'agrès  ou  d'autres  équipe- 

'  ('.  S.  l>i]i/<>m(ific  v<)rresi)()>ulcnce,  1875,  vol.  II,  p.  1305. 

2  HriuKcif  Slatiitea,  éd.  1878,  p.  870,  §4507.  L'ofllcier  eomniuiidant 
une  diitti',  une  eBcadre  ou  un  vaisscuu  naviguant  seul,  iciraqu'il  sera 
»ur  lu  huutn  nior  ou  dans  un  port  étranger,  où  il  n'y  a  aucun  non^ul 
nsidi'ut  dt'8  Ktat.><-Unl8,  sera  autorisé  à  exercer  tou.s  les  po\ivoirs  d'un 
l'unsid  quant  aux  marins  dos  États-Unis.     Ifiiil.,  p.  •_»5'i,  §  1433. 

'  '  'itde  de  commerce,  art.  '233. 

*  U.  S.  Consulat  ReijuUUMin^,  1871,  §   TiH     137,  p.  30     44. 
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ments,  que  l'équipage  n'est  pas  suffisant  ou  que  les  pro\i- 
sions  ne  sont  pas  saines  et  suffisantes.  Dans  ce  cas,  rofficier 
consulaire  nommera  deux  hommes  désintéressés,  compétents, 
pratiques,  connaissant  les  aft'aires  maritimes,  pour  examiner 
le  bien  fondé  de  la  plainte,  et  il  agira  d'après  leur  rapport. 

Aucun  document  prescrit  par  les  États-Unis  ne  peut  êtvo 
légalement  remis  à  des  vaisseaux  achetés  dans  un  port  étran- 
ger, que  les  vaisseaux  soient  de  construction  américaine  ou 
de  construction  étrangère.  Le  consul  peut  cependant  en- 
registrer l'acte  de  vente  dans  son  bureau,  l'authenticiucr  et 
donner  à  l'acheteur  un  certificat  déclarant  que  le  propriétaire 
est  un  citoyen  des  Etats-Unis.  ^ 

Si  un  consul  américain  a  lieu  de  croire  qu'une  personne, 
qu'une  société  ou  qu'une  corporation  municipale  ou  autre 
dans  le  pays  où  il  réside,  se  propose  d'embarquer  des  pauvres 
ou  des  criminels  à  destination  des  États-Unis,  il  i)rotestcra 
énergiquement  auprès  des  autorités  locales,  et  notifiera  le  t'ait 
au  représentant  diplomatique  des  États-Unis  et  au  département 
d'État.  Si  le  vaisseau  est  américain,  le  consul  cherchera  à 
empêcher  le  capitaine  de  transporter  de  pareilles  personnes: 
et  si  le  navire  est  étranger,  le  consul  avisera  de  la  clioso  le 
acoUcctorn  du  port  américain  de  destination  de  ce  navire.-' 

Dans  les  pays  chrétiens  qui  ont  des  traités  avec  les  l'itatv 
Unis,  les  consuls  sont  requis  de  i)ourvoir  à  la  détention  des 
personnes  accusées  de  crimes  commis  en  mev  ou  dans  un 
port,  dans  des  circonstances  donnant  lieu  à  la  juridiction  tles 
cours  des  Etats-Unis.  Ils  ont  autorité  i)our  faire  transporter 
ces  personnes  dans  leur  pays  pour  y  être  jugées,  et  à  cet 
effet,  ils  peuvent  procéder  à  une  instruction  relativement  an 
crime  allégué.  En  pareils  cas  cependant,  l'autorité  du  consnl 
est  de  nature  ministérielle  et  non  Judiciaire.  •' 

D'après  les  instructions  consulaires  des  États-lhns,  les 
passe-ports  ne  peuvent  être  émis  par  les  consuls  (ju'en  l'ab- 
sence du  représentant  diplomatique,  mais  il  faut  (l'iils  soieiii 
visés  par  le  consul  de  l'endroit  où  le  visa  est  exigé,  ou,  cii 

>    U.  S.   l'viitiular  lieijulutionti,  1S74,  §   I2(;,  p.  34. 
»  /ii(/.,  §  241  et  286,  p.  58  et  70. 

"  M.  CuHiiiNO,  u  févr.  1857.  Opiniunn  n/  Attorney  (jeiienil,  vul, 
VIII,  p.  380.     U.  S.  Cotinitlor  Munual,  p.  200-228. 
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son  absence,  par  l'officier  diplomatique.  Dans  le  premier  cas, 
le  visa  sera  payé,  mais  non  pas  dans  le  second. 

Les  officiers  consulaires  reçoivent  parfois  i  ordre  d'aider  à 
l'arrestation  et  à  l'emprisonnement  de  criminels  pour  arriver 
à  leur  extradition  et  à  leur  renvoi  aux  États-Unis.  Mais  ils 
ne  lo  feront  que  sur  des  ordres  formels  du  département 
(l'Ktat  ou  du  représentant  diplomatique  principal  dans  le  pays 
où  ils  résident.  ^ 

Les  règlements  consulaires  déterminent  les  rapports  entre 
les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine  nationale.  L'ar- 
ticle sur  ce  sujet  se  termine  comme  suit:  «Il  est  rappelé 
aux  consuls  que  la  marine  est  une  branche  indépendante  du 
service  et  ne  relève  pas  du  département  d'État,  et  que  les 
ot'ticiers  ont  des  devoirs  déterminés  qu'il  leur  est  prescrit  de 
remplir;  c'est  pourquoi  les  consuls  auront  soin  de  ne  réclamer 
la  présence  dans  leu:  ports  d'une  force  navale  que  dans  le 
cas  où  des  exigences  publiques  le  nécessiteraient  absolument; 
ils  donneront  alors  aux  commandants  lîs  raisons  de  leur 
réquisition  et  leur  laisseront  la  responsabilité  des  mesures  à 
prendre.»^ 

Notre  exposé  des  attributions  des  consuls  serait  incomplet 
si  nous  passions  sous  silence  l'essai  fait  par  la  France,  durant  les 
luemières  guerres  de  la  révolution,  d'établir  dans  des  pays  neu- 
tres des  commissions  consulaires  pour  servir  de  cours  de  prises. 

D'après  le  droit  des  gens,  un  navire  ne  peut  être  valide- 
ment  condamné  comme  prise  par  une  cour  siégeant  dans  un 
pays  neutre,  quoique  le  vaisseau  soit  dans  un  port  neutre: 
aussi  les  tribunaux  d'Angleterre  et  des  États-Unis  ont-ils 
toujours  refusé  d'admettre  que  les  décisions  do  ces  commis- 
sions consulaires  pui  eut  etfectuer  un  changement  dans  le 
titre.  Enfin,  après  avoir  cessé  de  fonctionner  pendant  une 
longue  période,  ces  commissions  furent  abolies,  virtuellement 
au  moins,  par  un  décret  do  l'empereur  Napoléon  III  en  date 
du  l.s  août  1854.-' 

l-a  i)rétention  des  consuls  français  d'exercer  aux  États- 
l'nis  une  juridiction  générale  d'amirauté,  qu'on  a  voulu  déduire 

'  V.  S.  Consular  Régulations,  éd.  1874,  §  279-280,  p.  «8. 
'^  Voir   U.  S.   l'iiHsular  Reyiilations,  1870,  p.  30. 
'  Voir  notre  Commentaire,  part,  IV,  cii.  II,  §  16. 
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de  la  convention  consulaire  de  1788,  a  été  l'un  des  premiers 
griefs  des  États-Unis  contie  la  France  sous  la  présidence  du 
général  Washington.^  Ces  griefs  provoquèrent  l'acte  du  Congri- 
du  7  juillet  1798^  qui  déclarait  que  les  traités  précédemment 
conclus  avec  la  France  n'étaient  plus  obligatoires  pour  les 
Etats-Unis  et  la  quasi-guerre  qui  a  suivi.  ^ 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  dans  notre  étude  sur 
le  mariage,  que  la  présence  d'un  consul  n'enlève  pas  a'ix 
autorités  locales  la  célébration  de  mariages  et  que  loin; 
célébration  dans  l'hôtel  d'un  ministre  ne  leur  donne  \m< 
la  moindre  sanction.  Nous  avons  inséré  les  instruc- 
tions de  M.  Cass  aux  ministres  et  consuls  des  Ktats- 
Unis  dans  notre  édition  anglaise  de  Wheaton  de  1863^.  On 
les  trouvera  aussi  dans  ce  «Commentaire»,  et  dans  la  «Kovue 
de  droit  international.»''  Mais  ces  instructions  quoique  da- 
tées le  12  novembre  18G0,  paraissent  avoir  échappé  à  lai- 
tention  des  fonctionnaires  américains  en  Europe,  surtout  des 
légations  i\  Paris  et  en  Italie.  M.  Iloft'mann,  chargé  d'aftaii'i'> 
à  Paris,  écrivit  à  M.  Fish,  le  31  août  1874:  «Cent  cin- 
quante (150)  mariages  ont  été  célébi'és  ici.  Ce  chiflfre  est 
probablement  plus  élevé  que  celui  des  mariages  célébrés  dans 
toutes  les  autres  légations  des  États-Unis  en  Europe.» 

Depuis  notre  dernière  publication,  la  (juestion  relative  aux 
mariages  célébrés  dans  les  légations  des  Etats-Unis  ou  par 
les  consuls  américains,  paraît  avoir  été  définitivement  régliV 
en  ce  <iui  concerne  le  département  d'État,  par  les  aPersomd 
indnœtiona  to  diplomatie  agents  of  thc  United  States  inforeigw 
countricsn,  qui  ont  été  révisées  en  décembre  1874. 

D'après  ces  instructions,  le  ministre,  en  cas  d'une  demaïuic 
de  célébration  de  mariage  dans  la  légation  et  en  sa  présciicr, 
est  tenu  d'informer  les  rc(iiiérants  que,  dans  l'opinion  du 
Département,  le  mariage,  (pioitiuc  célébré  à  la  légation,  iicut 

'  Americaii  Sfute  Viipcis,  vol.  I,  p.  176. 

'■'   U.  S.  Slatutes  at  lanjc,  vol.  I,  p.  -098. 

*•  Voir  notre  Commentaire,  part.  111,  oh.  II,  sect.  VII,  IX,  XV,  H 
part.  IV,  cb.  III,  sect.  VI. 

*  Lawbknck'8  Wheaton,  p.  399. 

''  Ciimmeiituire,  tom.  III,  p.  3G9.  lieviie  </o  dmit  ùifcniii/idiiul. 
loiu.   II,  p.  ôb  et  278. 
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être  considéré  comme  ayant  été  célébré  dans  le  pays  où  la 
It'gation  se  trouve  et  doit,  par  conséquent,  réunir  toutes  les 
coiuiitions  exigées  par  la  loi  de  ce  pays  pour  assurer  sa 
validité.  Lorsque  l'usage  de  la  légation  est  demandé  dans 
un  tel  objet,  ce  sera  le  devoir  du  représentant  diplomatique 
principal  de  s'informer  si  les  parties  ont  le  droit  de  con- 
tracter mariage  d'après  les  lois  du  pays  où  la  légation  est 
située,  et  si  les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  pour 
permettre  la  célébration  légale  du  mariage  conformément  à 
ces  lois.  Si  l'une  de  ces  questions  reçoit  une  réponse  néga- 
tive, le  ministre  devra  informer  les  requérants  qu'il  ne  peut 
pas  permettre  que  la  cérémonie  ait  lieu  à  la  légation  et  leur 
e\pli(luiT  qu'il  y  aurait  des  doutes  sérieux  quant  à  sa  validité, 
uièmo  si  elle  se  faisait  dans  l'hôtel  de  la  légation. 

En  se  référant  au  statut  du  22  juin  1860,  sect.  31,  qui 
règle  la  manière  d'authentiquer  des  mariages  par  les  consuls 
américains  «entre  personnes  qui  seraient  capables  de  se  marier 
si  elles  résidaient  dans  le  district  de  la  Colombie»,  les  instruc- 
tions ajoutent:  «Mais  si  les  requérants  peuvent  se  marier  valable- 
mont  selon  les  lois  du  pays,  c.  si  les  démarches  nécessaires 
ont  été  faites  pour  permettre  la  célébration  légale  du  mariage, 
le  représentant  diplomatique  les  informera  que,  s'ils  désirent 
avoir  la  célébration  du  mariage  faite  aussi  conformément  aux 
lois  des  États-Unis,  il  est  nécessaire  d'assurer  la  présence  du 
principal  officier  consulaire  des  États-Unis;  et  le  ministre 
leur  donnera  l'occasion  de  le  faire  s'ils  le  désirent. « 

Le  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du  19  janvier 
!H75,  adressée  s\  î^ï.  Marsh,  ministre  à  Rome,  qui,  comme 
M.  Hoffmann,  avait  combattu  les  vues  du  département,  a  été 
obligé  de  lui  déclarer  que  le  sujet  avait  été  considéré  avec 
délibération  avant  la  publication  des  Instructions  personnelles 
et  (le  lui  envoyer  une  copie  de  ses  instructions  à  M.  Washburne, 
ministre  à  Taris,  occasionnées  par  la  dépêche  de  M.  Ilotl'mann. 
Mais  il  a  fallu  des  instructions  ultérieures,  du  15  avril  1875,  pour 
taire  comprendre  à  M.  Marsh  que  c'était  précisément  la  coii- 
t'orniité  du  mariage  avec  les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré 
i|ui  était  l'objet  des  instructions.  ^ 

'  U.  S.  l^ijilomatic  vorre»pondence,  1875,  p.  44^,  445,  ,■ 
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Voici  les  règlements  consulaires  qui  se  rapportent  à  cette  ma- 
tière: «Le  statut  n'autorise  pas  les  consuls  à  célébrer  des  ma- 
riages. On  ne  saurait  supposer  que  le  Congrès  ait  eu  Tin. 
tention  d'autoriser  les  consuls  à  célébrer  les  mariages  ni  di 
leur  permettre  aucun  acte  qui  serait  ou  même  qui  scmblcraii 
être  une  violation  des  lois  du  pays  où  ils  résident.  Le  ma- 
riage est  un  contrat  que  chaque  État  règle  pour  lui-niomi 
d'après  ses  propres  lois.  Bien  plus,  comme  les  droits  dlii- 
rédité  peuvent  dépendre  de  la  validité  des  mariages,  les  cou 
suis  ne  sauraient  être  trop  prudents  en  s'assurant,  lorsqui 
leur  présence  est  requise  à  un  mariage  projeté,  non -seule- 
ment que  les  parties  peuvent  légalement  s'unir  en  mariage 
d'après  les  lois  du  pays  où  la  célébration  va  se  faire,  iiiai> 
encore  que  toutes  les  conditions  ex'gées  par  les  lois  poiirl 
la  validité  du  mariage  ont  été  remplies.  Dans  aucun  cas 
le  consul  ne  fera  lui-môme  la  célébration  sans  y  être  autorisi 
par  les  lois  du  pays.  liC  statut  veut  que  la  cérémonie  ait 
lieu  en  sa  présence,  mais  elle  doit  être  accomplie  suivant  le; 
lois  locales.  Ces  considérations ,  néanmoins ,  ne  s'appliquent 
pas  aux  pays  d'Orient  comme  la  Chine,  le  Japon,  la  ïuiquk 
etc.,  plus  spécialement  indiqués  et  mentionnés  dans  le  statut 
Dans  ce  pays,  les  consuls  n'ont  qu'cà  s'assurer  si  les  paitif< 
auraient  le  droit  de  s'unir  en  mariage  au  cas  où  elles  rcsi-| 
deraient  dans  le  district  de  Colombie.»^ 

Quand  nous  écrivions  notre  étude  sur  le  mariage,  le  droit  1 
commun  allemand  qui  exigeait  une  cérémonie  religieuse  poiir| 
la    célébration  du  mariage  n'avait    pas  cessé    d'être  reganlv 
comme  obligatoire  même  parmi  les  protestants.   Ce  ne  fut  (jui  | 
par  la  loi  d'empire  du  6   février  1875,  intitulée   «Loi  sur  lu 
constatation  de  l'état  civil  et  sur  la  célébration  du  mariage 
que  le  mariage  civil  fut  établi,  et  que  la  tenue  exclusive  de- 
registres   de  l'état  civil,    fut  confiée  à  des  fonctionnaires  dcl 
l'ordre  civil.    Cette  loi,  de  même  que  celle  du  17  février  è| 
la  même  année  qui  tixe  l'âge  de  la  majorité  ù  21  ans,  sup- 
plique à  tout  l'Empire  d'Allemagne. 

L'établissement  du  mariage  civil  dans  tous  les  pays  alle- 
mands avait  été  précédé  par  les  lois  de  la  Confédération  df  | 

'  U.  S.  Conmlar  Régulations,  1874,  p.  67.  « 
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rAllcniagne  du  Nord,  du  8  novembre  1867  et  du  4  mai 
1870,  concernant  les  mariages  et  la  constatation  de  l'état 
civil  à  rétranger.  * 

La  loi  du  6  février  1875,  que  nous  avons  déjà  citée,  con- 
lirme  les  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  1870  et  déclare 
ijue  le  chancelier  de  l'Empire  peut  conférer  à  un  représentant 
diplomatique  ou  à  un  consul  de  l'Empire  allemand  l'autorisa- 
tion générale  de  conclure  les  mariages,  de  constater  les  nais- 
sances, mariages,  décès,  aussi  bien  des  sujets  de  l'Empire  qxxc 
des  étrangers  places  sous  sa  protection  (Schidzgenossen). 

La  clause  imprimée  en  italique  étrangers  placés  sons  sa 
protection,  semble  établir  qu'on  n'avait  pas  en  vue  les  États 
(le  la  chrétienté,  mais  les  pays  non  chrétiens  où  le  mariage 
toi  ((ue  nous  le  reconnaissons  n'existe  pas,  pays  où  les  Francs 
jouissent  de  l'exterritorialité.  Si  la  loi  est  susceptible  d'une 
interiirétation  plus  étendue  et  s'applique  aux  mariages  mômes 
contractés  entre  des  citoyens  allemands  dans  les  pays  chré- 
tiens sans  avoir  suivi  les  formalités  usitées  dans  les  pays  où 
ils  sont  célébi'és,  il  ne  seront  efficaces  que  dans  l'Empire 
gcrniani(iue.  On  peut  même  douter  qu'ils  y  soient  valables, 
comme  tout  acte  (pii  déroge  à  la  souveraineté  où  il  a  lieu 
no  peut  être  reconnu  nulle  part.  Tout  au  plus,  sa  validité  ne 
ilôpcndra  que  de  la  loi  allemande,  qui  est  sans  effet  hors 
ilolajm'idiction  de  l'Empire.  De  tels  mariages  tombent  dans  la 
catégorie  des  mariages  anglais  célébrés  par  les  ministres  et  les 
consuls  à  l'étranger  d'après  des  actes  du  parlement  lesquels,  s'ils 
sont  invalidés  selon  la  lex  loci  contractus ,  possèdent  devant  les 
tribunaux  anglais  et  pour  les  biens  situés  dans  le  ressort 
lie  ces  tribunaux,  la  validité  d'un  contrat  collatéral  de  ma- 
riage, validité  qu'ils  dérivent  devant  les  tribunaux  anglais,  de 
la  sanction  que  le  parlement  leur  a  donnée.''* 

Que  les  consuls  n'ont  pas  le  droit  de  célébrer  le  mariage 
dans  les  pays  chrétiens  où  ils  sont  établis  et  que  l'autorité 
do  recevoir  les  dispositions  testamentaires  do  leurs  nationaux 
et  tous  les  autres  actes  de  droit  civil,  qui  les  concernent,  ne  les 

'  Voir  notre  Commentaire,  tom.  III,  p.  378. 

■  Wkstl.vke,  Private  international  Law,  sect.  345,  p.  325  ;  cité  duus 
notre  Commentaire,  tom.  III,  p.  357. 
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autorise  pas  à  recevoir  des  actes  de  l'état  civil,  c'est  ce  qui  est 
clairement  exposé  dans  un  discours  du  ministre  de  la  justice 
au  lîeichsrath  autrichien,  dans  la  séance  du  19  mars  1875. 
M.  Glaser,  au  nom  du  ministère,  a  fait  la  réponse  suivanti 
à  une  interpellation  relative  à  la  sujjpression  du  droit  dc- 
consuls  italiens  de  célébrer  les  mariages.  «Il  est  inexact, 
dit-il,  que  l'article  IX  du  tr  ité  du  11  décembre  186G  entre 
l'Autriche  et  la  France  ait  donné  aux  consuls  fran(,ais  le 
droit  de  célébrer  en  Autriche  le  mariage  de  leurs  nationaux, 
et  que  ce  droit  appartienne  aux  consuls  italiens  en  vertu  Jt. 
la  clause  du  traité  avec  l'Italie  qui  lui  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Aucun  traité  conclv.  par 
l'Autriche  n'a  consacré  un  pareil  droit.  L'article  IX  du  traiti 
conclu  avec  la  France  permet  bien  aux  consuls  de  recevoir 
des  actes  du  droit  civil  concernant  des  Français  ou  même  dc> 
Français  et  des  Autrichiens,  mais  il  ne  les  autorise  pas  à 
recevoir  des  actes  de  l'état  civil.  Voici  les  termes  du  traiti 
dont  il  s'agit: 

«Ils  (les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agcutî 
consulaires  des  deux  pays)  sont  également  autorisés  à  recevoir: 
1°  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  toir 
autres  actes  de  droit  civil  qui  les  concernent  et  auxquels  on 
voudrait  donner  forme  authentique;  2°  les  simples  actes  con- 
ventionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux 
et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,» 

Deux  raisons  principales  font  refuser  par  le  gouvernement 
autrichien  la  qualité  d'ofticier  de  l'état  civil  aux  consul* 
étrangers.  La  reconnaissance  de  ce  droit  à  ces  consuls  leur 
permettrait  d'exercer  une  sorte  de  juridiction  administrative 
par  la  proclamation  qu'ils  feraient  des  mariages,  et  une  esi)èco 
de  fonction  judiciaire  par  la  décision  qu'ils  donneraient  sur 
la  réunion  des  conditions  exigées  pour  la  conclusion  d'un 
mariage  valable.  Jusqu'ici,  en  Autriche  ces  fonctions  n'ont 
pu  être  exercées  que  par  des  fonctionnaires  nationaux  places 
sous  la  surveillance  et  sous  l'autorité  de  l'État.  En  prati(|ue, 
le  droit  de  célébrer  des  mariages  reconnu  aux  consuls  est 
une  source  de  conflits  et  de  complications.  Car  avec  lui,  il 
y  aurait  en  Autriche  des  officiers  de  l'état  civil  différents 
soumis  à  des  lois  diverses.     Le  gouvernement  autrichien,  cou- 
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séquent  avec  lui-iiicme,  n'a  jamais  réclamé  ce  droit  pour  ses 
propres  consuls  à  l'étranger.     Le  gouvernement  autrichien  n'a 
aucune  raison  pour  abandonner  ses  idées  sur  ce  point.     Afin 
d'éviter  toute  difficulté,  il  a  été  déclaré,  à  propos  de  l'art.  XI  de  L'Autiichr 
la  convention  consulaire  entre  l'Autriche  et  l'Italie  du  15  mai   iWiaMn'^cu 
187-1,  que  les  consuls  ne  pourraient  recevoir  que  des  actes    Jlour  'm-a 
Je  droit  privé  et  non  des  actes  de  l'état  civil.     C'est  à  raison     ''""'*"*^' 
(le  la  conclusion  de    cette    convention   que    le  gouvernement 
italien  a  donné   ses  instructions  plus  i)réciscs   à  ses   consuls 
en  Autriche  sans  que  le  gouvernement  autrichien  ait  cherché 
il  peser  sur  lui.  ^ 

Dans  beaucoup  de  traités  il  est  stipulé  que  les  consuls  sauvetages, 
dirigeront  exclusivement  toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  nationaux  qui  font  naufrage  dans  la 
juridiction  de  leurs  consulats;  que  les  autorités  locales  n'inter- 
viendront que  pour  maintenir  l'ordre,  sauvegarder  les  droits  . 
dos  sauveteurs  et  veiller  à  l'observation  des  formalités  régle- 
mentaires pour  l'entrée  et  l'exportation  des  marchandises 
sauvées.  Ces  dispositions  se  trouvent  dans  les  traités  des 
États-Unis  avec  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Colombie,  la  France, 
rAUemagne,  les  Iles  Hawaï,  l'Italie,  les  Deux-Siciles,  San-Sal- 
vador,  le  Pérou.  ^ 

A   moins    de    stipulations  contraires    entre    les  armateurs,   Règlement 

,  .  i      i.  •  »  <'68  avaries. 

clmrgL'urs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  en  mer  par 
les  navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement 
au  port,  soit  (pi'ils  se  trouvent  en  relâche  forcée,  seront 
réglées  par  les  consuls  des  pays  respectifs.  Si  cependant  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  i)arties 
ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  lo- 
cale compétente  seraii  de  droit.  Telle  est  la  règle  établie 
par  les  traités  des  États-Unis  avec  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  lîelgique,  la  Colombie  (Nouvelle-Grenade),  l'Italie  et  San- 
Salvador. 

Le  traité  avec  San-Salvador   du  6  décembre   1870,   donne  rtaw  avec 
aux  consuls  des  deux  pays  des  droits  tout  aussi  étendus  que  '  iior  au 

'  Annuaire  de  législation  étrangère,   1875,  p.  idb.  **'"*'• 

'  Voir  pour  ce  qui  concerne  Le  droit  de  naufrage,  part.  II,  ch.  IV, 
sect.  G,  in/ra. 
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ceux  accordés  à  ces  officiers  dans  n'importe  quel  autre  trait' 

conclu  par  les  États-Unis.  L'art.  XXXIII,  i$  2,  dit  expressnucnt 

Attribu-    (lu'wils  jjourrout  i)rendre  les  mesures  convenables  pour  enii)î'(;licr 

iIbs  ionsuis.  Ips  dénis  de  justice  à  l'égard  de  leurs  nationaux  ou  les  drlniv 

dans   l'administration   de  la  justice,   ainsi   (|ue  pour  prévenir 

que  leurs    nationaux    soient  jugés    ou  punis  autrement  ijin 

par   des    juges    compétents    et    conformément    aux    lois    en 

vigueur.  » 

l'onvoir  de      Ils   pcuvcnt  faire  maintenir  l'ordre  à  bord   des  bâtiment? 

tiiiiii'oniio  de  leur  nation,  décider  les  difl'érends  entre  les  capitaines,  les 

officiers  et  Téquip-ige,  à  moins  i|uc  ces  différends  ne  troublent 

la  traniiuillité  publique  ou  qu'ils  n'aient  rapport  à  des  personne^ 

(pli    n'appartiennent   ni  à  l'équipage   ni    à  la  nationalité  du 

consul.     Dans   ces    cas    il    appartient    aux    autorités    locales 

d'intervenir. 

Ils  ont  do  plus  les  droits  ordinaires  pour  les  cas  di 
sauvetage,  de  décès  de  nationaux,  de  désertion  de  ma- 
rins, etc. 

L'art.  XXXIV  porte  enfin  que  «les  consuls  de  l'une  des  répu- 
bliques contractantes  résidant  dans  un  autre  pays  auront  le 
droit  d'interposer  leurs  bons  offices  en  faveur  des  citoyen- 
de  l'autre  lorsipie  celle-ci  n'a  pas  de  consul  dans  ce  pays.»-' 

Un  traité  conclu  avec  le  Pérou  le  12  septembre  1870. 
donne  aux  consuls  des  deux  pays  des  droits  de  juridiction 
analogues  à  ceux  qu'avait  accordés  le  traité  entre  les  États- 
Unis  et  San-Salvador.  ^ 

Pour  ce  qui  est  du  droit  des  consuls  de  prendre  possession 
de  la  propriété  d'Américains  décédés,  M.  Cass,  secrétain 
d'Etat,  rcmaripie  que  «l'acte  du  Congrès. et  les  règlement; 
consulaires  leur  confèrent  ce  i)Ouvoir,  sujet  à  cette  condition, 
que  les  lois  du  pays  le  permettent.  Il  serait  à  propos  sans 
doute  que  ce  fussent  les  consuls  des  États-Unis  (jui  prissent 
cliarge  des  biens  laissés  par  leurs  nationaux  qui  mouraient 
en  France;  mais  comme  l'exercice  de  ce  droit  des  consuls 
ne  tient  qu'à  un  acte  de  courtoisie  de  la  part  des  autorités 
françaises,  si  celles-ci  jugeaient  à  propos  d'y  mettre  fin,  elles 

1  U.  S.  Ireatics  etc.,  p.  1184. 

2  Ibid.,  p.  1165. 
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ne  foraient,  parait-il,  <|u'cxerccr  un  droit  qu'elles  se  sont 
réservé.  »  ^ 

Les  actes  législatifs  des  États-Unis  sont  basés  sur  l'iiypo- 
tli<''so  (pic  les  ofticiovs  consulaires  pourront  recueillir  et  re- 
mettre les  biens  de-  Américains  décédés.  Leur  autorité  pour 
en  agir  ainsi  dépendra  naturellement  de  la  loi  du  pays 
étranger,  le  consul  pourra  procéder  ainsi  avec  la  permission 
(le  la  loi  et  autant  ((u'cllc  le  i>ermettra. 

Les  devoirs  des  consuls  des  États-Unis  autant  (pie  les  lois 
(lu  i-ays  où  ils  résident  le  permettent,  sont  réglés  par  les 
Hoiscd  Statutes,  éd.  1878,  p.  305,  §  1709—1711.-' 

L(s  officiers  consulaires  n'ont  pas  do  juridiction  comme 
tels  siu'  les  biens  des  citoyens  des  États-Unis  (lui  meurent 
dans  leur  ressort,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  permission  des 
autorités  locales  ou  par  traités.  Dans  ces  cas,  la  loi  leur 
impose  le  devoir  de  prendre  i)ossession  des  effets  de  leur 
compatriote  décédé,  do  vendre  à  l'encan  ceux  qui  ne  peu- 
vent se  conserver  ou  dont  le  prix  doit  servir  au  payement  des 
dettes  du  défunt.'' 

Pour  l'information  des  représentants  des  personnes  déco- 
dées, Tofficier  consulaire  doit  faire  donner  dans  un  journal 
du  pays  avis  de  la  mort  de  tout  citoyen  des  Etats-Unis,  autre 
qu'un  marin,  qui  viendrait  à  mourir  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  consulaire,  et  aussi  envoyer  le  même  avis  au  dé- 
imrtement  d'État,  afin  que  cet  avis  puisse  être  publié  dans 
l'État  auquel  appartenait  le  défunt;  il  communiciuera  aussi 
toutes  les  informations  qu'il  aura  pu  recueillir  concernant 
la  résidence  de  la  famille  et  des  amis  du  défunt.  Cela  so 
fora  dans  tous  les  cas.»* 

Les  conventions  consulaires  du  Brésil  avec  la  France,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  en  vertu  desquelles 
le  règlement  des  successions  de  leurs  nationaux  appartenait 
à  leurs  consuls  respectifs,  prirent  fin  le  2  août  1874.  Les 
pouvoirs  des  consuls  dans  ces  cas  sont  réglés  maintenant  par 
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'  iM.  Ca88  a  M.  Caliioln,  chargé  d'affaires  à  Paris,  12  décembre 
1859,  MS.  State  Department. 

•  Voir  aussi    U.  S.  Consular  Re<juUitwtis,  1874,  p.  60  et  ;J3. 
'  IhU.,  p.  60,  §  249—250. 

*  Ibiil.,  §  259. 
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la  loi  brOsiliennc  du  8  novcinbi'C  1851  (décret  No.  855), 
Cette  loi  ne  s'applifiue  pas  aux  consuls  des  pays  qui,  coiiimo 
les  Ktats-Unis,  n'accordent  pas  la  réciprocité  aux  consuls 
brésiliens. 

Les  pouvoirs  de  ces  derniers  consuls  sont  réglés  par  la 
loi  brésilienne  du  27  juin  1845  dont  l'art.  XI  porte: 

«Dans  le  droit  accordé  aux  consuls  de  nations  étrangùres 
d'être  présents  aux  actes  judiciaires  et  administratifs  relatifs 
aux  biens  de  personnes  décédées  ou  absentes  de  leur  nation, 
est  comprise  la  faculté  de  reiiuérir  en  présence  des  autorités 
du  pays  (pio  toutes  les  mesures  légales  soient  prises  pour  le 
cjuiplet  recouvrement  et  l'administration  desdits  biens,  ainsi 
qdt  le  droit  d'être  entendus  sur  le  choix  et  la  nomination 
des  curateurs  et  des  administrateurs  desdits  biens.  »^ 

A  propos  de  la  façon  dont  on  procède  au  Brésil  pour  l'ail- 
ministration  des  biens  des  citoyens  des  États-Unis  «jui  y  ilt- 
cédcnt,  nous  noterons  que  l'Attorney  général  Cushing,  en  n- 
ponse  à  la  demande  de  l'envoyé  de  l'empereur  du  Brésil  an 
sujet  de  l'administration  des  biens  des  personnes  étrangi'ies 
décédées  aux  Ktats-Unis,  dit  que,  sauf  quelques  exceptions  peu 
importantes  qui  n'intéressent  nullement  les  étrangers,  le  règle- 
ment des  successions  aux  Ktats-Unis,  testamentaires  ou  oh 
iuicsfiit,  appartient  à  la  juridiction  locale  des  états.  Si  le^ 
biens  du  défunt  sont  immobiliers  (rcal  cstate),  la  disposition 
dépend  entièrement  des  lois  de  la  situation,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  stipulations  contraires  dans  les  traités,  ou 
que  la  succession  consiste  exclusivement  en  biens  personnels. 
Les  autorités  locales  sont  seules  compétentes  pour  décider  les 
questions  d'hérédité  et  de  succession. - 

Le  traité  des  Ktats-Unis  de  1870  avec  rAutriche-IIongrio 
et  celui  do  1871  avec  rAIlcmagne,  disposent  que  lorstiu'nn 
citoyen  appartenant  l'i  l'un  des  pays  contractants  viendra  à 
mourir  sur  le  territoire  do  l'autre,  sans  laisser  d'héritiers  ou 
d'exécuteurs  testamentaires  connus,  avis  de  son  décès  sera 
inimédiatenicnt  donné  par  les  autorités  locales  au  plus  proelie 
bureau    consulaire    du    pays    du    déftint,    afin   que  les  Infor- 

'    U.  S.   Diplomatie  coirespandeiwe,   1875,  vol.  I,  p.  91. 
^  M.  ('l.siiin(i    to  Secretari/  of  State,    12  sept.  1856.       Opinions  i>J 
Attoniey  gênerai,  vol.  VIII,  p.  98. 
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mations  nécessaires  puissent  être  transmises  sans  retard 
aux  intéressés.  L'agent  consulaire  pourra  comparaître  per- 
sonnellement ou  par  délégué,  dans  toutes  les  procédures  con- 
cernant les  héritiers  ou  créanciers  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés. 

Eu  recueillant  les  successions,  il  ne  sera  payé  d'autres 
droits  que  ceux  qui  pourraient  être  exigés  des  citoyens  du 
pays  où  les  biens  sont  situés  et  où  l'administration  légale 
peut  on  être  exercé*.* 

Des  conventions  semblables  existent  avec  i)lusieurs  autres 
pays  chrétiens  de  môme  qu'avec  des  pays  non  chrétiens.  Elles 
donnent  aux  consuls  américains  le  droit  do  veiller  aux  biens 
de  leurs  Utitionaux  décédés  dans  les  limites  de  leurs  con- 
sulats respectifs.  2 

Daprès  la  convention  consulaire  entre  la  France  et  l'Es- 
pagno  du  7  janvier  1862,  les  consuls  n'ont  attribution  pour 
procéder  aux  opérations  de  la  succession  de  leurs  nationaux, 
(lue  dans  trois  cas  nettement  définis:  1"  s'il  n'y  a  ni  testa- 
ment ni  nomination  d'exécuteur  testamentaire;  2"  si  les  héri- 
tiers sont  mineurs,  incapables  ou  absents;  3"  si  les  exécuteurs 
testamentaires  nommés  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  où 
s'ouvre  la  succession.  ' 

La  cour  d'appel  de  Paris  eut  à  faire  l'interprétation  de 
cette  clause  du  traité  le  1"  mars  1872;  elle  décida  (lue  ce 
n'est  jtas  au  consul  d'Espagne,  mais  au  juge  de  paix  et  à  un 
notaire  français,  qu'il  appartient  de  procéder  il  la  levée  des 
scellés  et  i\  l'inventaire  de  la  succession  située  en  France, 
d'un  Espagnol  mort  on  Espagne  laissant  un  exécuteur  testa- 
mentaire et  des  héritiers  légitimes,  tous  majeurs  et  présents 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  (|u'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  testateur  a  fait  des  legs  à  ses  enfants  naturels 
domiciliés  en  Esi)agne,  et  nonvné  des  exécuteurs  testamen- 
taires spéciaux  pour  la  partie  la  moins  importante  de  ses 
biens  située  dans  les  possessions  espagnoles.  '* 

La  luême  cour,  jugeant  entre  les  mêmes  parties,  a,  dans  un 
arrêt  du  12  août  1873,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le 
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4  juillet  1874  décidé  que  les  tribunaux  français  et  non  le 
consul  espagnol  sont  compétents  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  liquidation  et  partage  foj'mée  par  la  veuve  duii 
Espagnol  résidant  en  France,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
d'y  établir  son  domicile,  et  mort  dans  un  voyage  à  l'étranger, 
alors  qu'il  a  fait  en  France  un  testament  olographe,  qu'il  a 
nommé  des  exécuteurs  testamentaires  et  que  tous  les  héritiers 
sont  majeurs,  capables  et  présents  en  France.  ^ 

Le  1"'  avril/ 20  mars  1874,  une  convention  pour  le  rôgle- 
ment  des  successions  fut  signée  à  Saint-Pétersbourg  entre  les 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Russie.- 

Les  articles  I,  II  et  III  sont  relatifs  aux  mesures  con- 
servatoires à  prendre  dans  l'intérêt  des  héritiers  (apposition 
des  scellés,  levée  des  scellés  et  formation  de  l'inventaire). 
L'autorité  locale  et  l'autorité  consulaire  doivent  se  concerter 
liour  procéder  en  commun  à  ces  diverses  opérations;  il  est 
toutefois  expressément  stipulé  que  le  défaut  de  concours  do 
l'autorité  locale  ne  saurait  entraver  l'action  du  consul,  pro- 
tecteur naturel  des  intérêts  des  ayants  droit  ù  la  succession 
mobilière  ou  immobilière  du  défunt. 

Aussitôt  après  la  confection  de  l'inventaire,  le  consul  est 
autorisé,  aux  termes  des  articles  IV,  V  et  VI,  à  entrer  en 
possession  de  la  succession  qu'il  administre,  à  vrai  dire,  coninio 
le  ferait  un  curateur.  Mais  la  partie  mobilière  de  cette  suc- 
cession ne  lui  est  remise  tout  d'abord  qu'à  titre  de  dépôt, 
et  il  lui  est  interdit  de  s'en  dessaisir  avant  1  expiration  de 
plusieurs  mois.  Cette  disposition  qui  se  trouve  aussi  à  l'ar- 
t  icle  IX  de  la  convention  consulaire  do  la  France  avec  l'Italie, 
Il  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des  nationaux  du  pays 
où  a  eu  lieu  le  décès,  en  leur  permettant  de  faire  valoir  ces 
droits  avant  que  la  succession  soit  envoyée,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  pays  d'origine  du  défunt. 

I*endant  ce  délai  accordé  aux  ayants  droit  pour  produire 
leurs  réclamations ,  les  tribunaux  du  pays  où  s'or  v  -c  la  suc- 
cession sont  seuls  appelés  à  connaître  des  conter  ions  (iiii 
peuvent  s'élever  do  la  iiart  des  sujets  de  ce  pays  ou  d'une 
tierce  puissance,   et  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 

'  /'.  /'.,  75,  1,  271.     Voir  aussi  notre  Commentaire,  tom.  IIF,  p.  li;J. 
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nue  le  consul  acquiert  le  droit  de  disposer  définitivement  de 
la  partie  mobilière  de  la  succession  d'après  les  instructions 
de  son  gouvernement.  Tel  est  l'objet  des  stipulations  des 
articles  VII,  VIII  et  IX. 

L'article  X  règle  les  questions  de  compétence  pour  le  par- 
tage des  biens  laissés  par  le  défunt.  La  succession  aux 
biens  immobiliers  est  régie  par  les  lois  du  pays  oîi  les  im- 
meubles sont  situés.  Quant  aux  successions  mobilières,  elles 
sont  li(iuidées  conformément  au  statut  personnel  du  défunt  et 
par  les  juges  de  son  pays,  si  aucun  sujet  de  l'état  où  la  suc- 
cession est  ouverte  n'élève  de  prétentions  à  l'hérédité. 

Dans  le  cas  contraire  l'examen   des  contestations  relatives 
au  titre  d'héritier  ou  de  légataire,  ainsi  (pi'au  partage  de  la 
succession,   est   réservé  aux  tribunaux  du  lieu  du  décès,  (jui  èl»   Hui'îa 
fixent  la  quote-part  à  laquelle  peut  avoir  droit  le  réclamant  *"'='^'''""""' 
d'aitrès  la  législation  de   sou  pays;    mais,    après   avoir  dés- 
intéressé ce  dernier  de  sa  (i.uote-part,  le  reli<iuat  de  la  succession 
est  remis  au  consul,  qui  en  dispose  selon  la  législation  du  pays  u-aiiiuat  ai» 
d'origine  du   défunt.     Les  cinq  articles  suivants  ne  donnent 
lieu   à   aucune    observation  particulière.     Il  est  à  remarquer 
seulement  (pi'il  n'a  point  été  fixé  de  durée  à  la  convention, 
sauf  qu'elle   expirerait   une    année  après  ([u'olle    aurait    été 
dénoncée.  ^ 

La  convention  sur  les  successions,  du  31  octc;,i'e/12  no-   tvuu.s  <io 
Ycmbrc   1874    entre   la   Russie  et  l'AUenmgne,  règle  Tinter-  iaukm'ÎIv 
Ycntion  consulaire  en  cas  de  décès  d'un  Allemand  en  Russie,  Kur"ii.'H"H''n.''- 
ou  d'un  Russe  en  Allemagne.     D'après  cette  convention,  «la    "'''*'"""*'• 
succession  aux   biens   immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du    iiicuH  im- 
pays  dans  le(iuel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connais- 
sance de  toute  demande  ou  contestation  concernant  les  suc- 
cessions immobilières    uppartiendra  exclusivement  aux   tribu- 
naux de  ce  pays. 

«Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mo- 
bilières, ainsi  (ju'au  droit  de  succession  sur  les  effets  mobiliers 
laissés  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  sujets  de  l'autre  pays, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  do 
l'Ktat  au(iuel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois 
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de  cet  Etat,  à  moins  qu'un  sujet  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  sur  ladite  suc- 
cession.» * 

Quand  un  matelot  ou  novice  meurt  sur  un  vaisseau  dont  le 
voyage  doit  se  terminer  aux  États-Unis,  le  capitaine  se  clmi- 
gera  de  l'argent  et  des  effets  que  le  défunt  avait  ù  Lord; 
et  si  le  navire  touche  à  un  port  étranger  avant  son  arrivéo 
aux  Etats-Unis,  le  capitaine  communiquera  le  fait  au  consul 
américain  et  lui  fera  connaître  la  destination  du  navire  et 
la  durée  du  voyage.  Le  consul  peut,  s'il  le  juge  à  projjos, 
demander  que  les  effets,  l'argent  et  les  gages  du  défunt  soient 
remis  au  consulat  et  il  en  délivrera  un  reçu  au  capitaine. 

Mais  si  un  marin  meurt  à  l'étranger  ailleurs  qu'à  bord  de 
son  navire,  le  consul  ou  l'agent  commercial  du  lieu  le 
l)lus  rapproché  se  chargera  des  effets  ou  de  l'argent  (luil 
aura  laissé,  et  qui  ne  serait  pas  ù  bord  de  son  navire;  il 
l>ourra  les  vendre  en  tout  ou  en  partie,  et  en  rendra  comiite 
au  juge  de  la  cour  de  circuit  du  port  de  départ  ou  du  poit 
d'arrivée  du  vaisseau.^ 

Un  consul  étranger  a  le  droit  d'élever  des  réclamations, 
ou  môme  dïntenter  une  action  in  rem  dans  le  cas  où  les 
droits  de  ses  nationaux  sont  en  (luestion  et  cela  sans  avoir 
besoin  d'y  être  spécialement  autorisé  par  ceux  i)our  le  béné- 
fice desquels  il  agit,  mais  il  ne  saurait  recevoir  aucune 
restitution  sans  être  muni  d'une  autorisation  spéciale  des 
parties  intéressées.  ^ 

En  l'année  1800,  le  consul  général  du  Danemark,  qui  avait 
alors  le  titre  de  commissaire  général  des  relations  commerciales, 
présenta  un  mémoire  au  conseil  des  prises  il  Paris  à  l'effet  d'olt- 
tenir  une  garantie  pour  les  produits  de  la  vente  d'une  prise  da- 
noise. Les  corsaires  s'opposèrent  à  l'intervention  du  coiisid, 
ce  (lui  amena  la  décision  d'une  (luestion  importante,  à  savoii'. 
si  un  consul  reconnu  iiar  le  gouvernement  français  lu'Ut 
intervenir  dans  les  contestations  particulières  entre  des  négo- 
ciants français  et  ceux  de  sn  propre  nation. 

D'après  Porialis,  connuissaire   du    tribunal  des  prises,  le 

'  Mémorial  diplomatiquey  1876,  p.  393. 

'^  CoiiHuldi-  IU'(jitlation8t  éd.  1874,  §  'J5C  -  268,  p.  62. 

J  Wiihaton's  liqmrts,  vol.  VI,  p.  108. 
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connuissairc  (couïjuI)  du  gouvernement  danois  est  un  agent  poli- 
tiiiuo.  Dès  qu'il  est  reconnu  par  le  gouvernement  français,  il 
peut  incontestablement  remplir  les  fonctions  attachées  à  sou 
mandat,  mais  pcut-il  par  des  actions  ou  par  des  demandes 
intervenir  dans  des  contestations  particulières  nées  entre  les 
négociants  français  et  les  négociants  de  sa  nation?  Le 
XII l'"'''  article  de  l'arrêté  du  6  germinal  n'admet  que  les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalablement  de 
leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs. 

La  mission  générale  donnée  au  commissaire  (consul)  danois  par 
son  souverain  de  veiller  à  l'intérêt  des  négociants  de  sa  nation 
et  surtout  de  ceux  qui  ont  essuyé  des  prises,  ne  suffirait 
jamais  pour  l'établir  mandataii'c,  proprement  dit,  de  chacun  de  ces 
négociants.  Dans  les  principes  du  droit  politique,  la  mission 
du  commissaire  (consul)  danois  est  essentiellement  limitée  aux 
bons  offices  d'un  protecteur  qui  recommande  et  ne  s'étend 
pas  aux  actes  d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  régit  ou  qui  dispose. 
Le  commissaire  (consul)  danois,  à  défaut  de  tout  mandat 
particulier  ou  spécial,  pourrait  peut-être  se  prévaloir  de  ces 
principes  pour  justifier  les  démarches  qu'il  fait  auprès  du  con- 
seil des  prises  dans  la  cause  ou  dans  les  affaires  de  ses  com- 
patriotes absents.  l'ortalis  se  demande  alors  qui  les  défendra 
s'il  ne  les  défend  pas  et  si  par  leur  éloignement,  pour  cause 
d'absence  ou  par  d'autres  circonstances,  ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  se  défendre  eux-mêmes. 

Il  répond:  «On  a  établi  près  de  toutes  les  administrations 
et  tous  les  tribunaux  un  ministère  public  connu  aujourd'hui 
en  France  sous  le  nom  de  Commissaire  du  gouvernement,  qui 
est  le  défenseur  né  de  tous  ceux  qui  n'eu  ont  point,  (pii  est 
partie  principale  dans  les  affaires  importantes  et  partie  jointe 
d'ins  toutes. 

(Cette  institution  admirable,  qui  manciuait  aux  anciens,  est 
une  barrière  contre  les  surprises,  les  dénis  de  justice,  les  vio- 
lences et  les  abus. 

«Le  commissaire  (consul)  danois  ne  doit  pas  s'alarmer  si  je 
réelame  les  règles  qui  ne  permettent  (lu'aux  parties  ou  îi  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  d'exercer  des  actions  et  do  formoi"  des 
demandes.  Le  commissaire  (consul)  danois  peut  faire  des 
leeonmuindations  et  donner  des  instructions;  il  ]m\\  fnissi,  en 
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vertu  de  ses  fonctions,  protéger,  sans  distinction,  les  négociants 
de  sa  nation.  Mais  pour  pouvoir  agir  ])lus  particulièrcniont 
dans  les  contestations  ]»cndantcs,  il  aurait  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  de  la  partie  ou  des  parties  au  nom  desquelles  il 
agirait.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  dit  n'y  avoir  pas  lieu  de  ino- 
noncer  sur  la  demande  du  commissaire  général  des  relations 
commerciales  du  Danemark  (consul  général),  sauf  à  lui  de  fournir 
au  Commissaire  du  gouvernement  lu'ès  le  conseil,  telles  notes  ou 
tels  mémoires  qu'il  jugera  utiles  à  l'intérêt  des  négociants  de 
sa  nation,  et  sauf  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs  qni  jusli- 
fieront  de  leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs^  d'intenter  tollo< 
actions  et  de  former  dans  les  affaires  les  concernant  telles 
demandes  qu'elles  aviseront.» 

Le  conseil  adopta  les  conclusions  de  l'ortalis  et  décidii 
qu'en  principe  général,  un  consul,  un  étranger,  reconnu  iiai 
le  gouvernement  français,  ne  jiourra  avec  ce  titre,  et  en 
vertu  de  son  seul  mandat,  comme  agent  politique  intervenir 
dans  des  contestations  particulières  entre  des  négociants 
français  et  étrangers,  former  des  demandes  et  agir  pour  eux 
et  en  leur  nom.  * 

Un  consul  ne  peut,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  pay«. 
s'interposer  dans  une  réclamation  basée  sur  la  violation  du 
territoire  de  son  pays.  Quoiqu'un  consul  soit  un  agent  public. 
il  est  supposé  n'être  investi  que  de  pouvoirs  concernant  les 
affaires  commerciales.  Il  a  assurément  le  droit  de  faire  (1(> 
réclamations  pour  la  restitution  de  propriétés  api)artciiaiit 
aux  sujets  de  son  propre  pays;  mais  il  n'est  pas  considéré 
comme  un  ministre  ou  un  agent  diplomatique  de  son  souve- 
rain, revêtu,  en  vertu  de  sa  charge,  de  l'autorité  de  le  re- 
présenter dans  ses  négociations  avec  les  États  étrangers,  ou  de 
revendiquer  ses  prérogatives.  11  n'y  a  aucun  doute  (jue  son 
souverain  ne  puisse  lui  confier  spécialement  un  tel  pouvoir; 
mais  dans  ce  cas,  son  caractère  diplomatique  est  ajouté  à  se? 
pouvoirs  ordinaires,  et  doit  être  reconnu  par  le  gouverne- 
ment de  l'État  dans  lequel  il  est  exercé.  ^ 

'  Décision  du  consul  dos  prisi's,  le  3  prairial  an  8.  WnK.VTONs 
Reports,  vol.  VI,  Bpp.  59.  Wardkn,  On  Conaular  EstnbliH/imciih. 
p.  116—122. 

"  The  Anne,  WnEATON'8  Report»,  vol.  III,  p.  445. 
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D'apW'S  certaines  dispositions  des  actes  du  14  avril  1792 
et  tlii  18  août  1856,  les  consuls  américains  ont  le  droit  de 
recevoir  tous  les  protêts  ou  déclarations  que  les  marins,  pas- 
sagers ou  marchands,  citoyens  des  Etats-Unis,  désireront  faire 
(levant  eux;  et  aussi  les  protêts  ou  déclarations  d'un  étranger 
relatifs  aux  intérêts  personnels  d'un  citoyen  américain. 

Ils  ]iourront  même  remplir  vis-à-vis  de  toute  personne,  les 
fonctions  qu'un  notaire  public  exerce  aux  États-Unis,  et  les 
serments,  affirmations,  attestations,  déi)Ositions  et  actes  notariés 
reçus  par  eux,  auront  le  même  etfet  que  s'ils  avaient  été  reçus 
aux  États-Unis  par  une  personne  dûment  autorisée  et  com- 
Itétente.  Des  peines  sont  comminées  contre  ceux  qui  feraient 
ou  procureraient  de  faux  serments  devant  les  consuls  ou  se 
rendraient  coupables  de  faux  en  cette  matière.  Les  sécréta"  res 
(le  légation  ont  le  même  pouvoir.  ^ 

L'article  IX  de  la  convention  consulaire  entre  les  États- 
Unis  et  l'Empire  allemand  donne  aux  consuls  et  à  leurs 
chanceliers  le  droit  de  prendre,  suivant  les  lois  de  leurs 
pays,  les  dépositions  des  capitaines,  des  matelots,  des  pas- 
sagers à  bord  des  bâtiments  de  leur  nation,  des  marchands 
ou  d'autres  nationaux.  Cet  article  a  donné  lieu  à  un  récent 
incident  diplomatique  entre  les  deux  parties  contractantes, 
(lui  s'est  terminé  par  la  remise  à  M.  Fish,  par  l'intermédiaire 
(lu  ministre  allemand  à  Washington,  d'une  dépêche  du  mi- 
nistre des  afi'aires  étrangères  de  l'Empire,  M.  von  Bulow,  en 
date  du  12  octobre  1874. 

Le  13  avril  1874,  le  juge  Blatchford,  au  terme  de  la  cour 
de  district  sud  de  New -York,  dans  la  cause  des  États-Unis 
contre  S.  N.  Wolf  et  autres,  commit  des  consuls  américains 
dans  certaines  villes  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Suisse,  à 

'  iievlseil  Statutes,  éd.  1878,  p.  305,  311,  §  1707,  1750.  Ces  dispo- 
>lti()iig  se  conforment  aux  usages  et  à  la  législation  d'autres  pays 
(vi)ir  15  et  16  Vict.,  eh.  76,  1852).  Les  consuls  fran(,'ui8  ont  sur 
leurs  nationaux  un  véritable  pouvoir  juridictionnel.  C'est  comme 
nm;^istrats,  qu'ils  sont  chargés,  d'après  l'art.  1035  du  code  de 
prdCi'dure  civile,  de  l'exécution  des  commissions  dans  un  pays  étranger. 
11  faut  noter  que  la  compétence  d'un  consul  et  même  d'un  ministre 
de  faire  prêter,  ù  i^ui  (juc  ce  soit,  dans  un  pays  étranger,  un  serment 
valable,  a  été  mise  en  question. 
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l'effet  de  recueillir  les  dépositioiLs  asscrmenti''es  de  différentes 
personues  n'appartenant  pas  à  la  nationalité  américaine,  pur- 
tant  sur  l'affaire  en  «luestiou. 

Lp  24  juin  suivant,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit 
au  sujet  de  cette  procédure,  des  représentations  au  ministre 
américain  à  Berlin,  déclarant  que  l'article  IX  de  la  conven- 
tion consulaire  ne  conférait  nullement  aux  consuls  américaiib 
les  fonctions  que  la  cour  leur  avait  attribuées.  Le  25  juillet. 
M.  von  Bulow  protesta  une  seconde  fois  auprès  du  ministre 
américain  et  se  plaignit  de  ce  que  les  consuls,  n'ayant  pu 
obtenir  des  dépositions  volontaires,  les  témoins  récalcitrants 
avaient  été  informés  qu'ils  seraient  cités  devant  ces  officiers. 
On  laissa  même  entendre  ù  l'un  d'eux  que,  s'il  persistait 
dans  son  refus  de  comparaître,  ses  transactions  avec  l'Amé- 
rique pourraient  en  souffrir.  Il  ajouta  que  l'article  IX  de 
la  convention  n'était  applicable  qu'aux  nationaux  des  consuls, 
et  que  tout  acte  des  consuls  en  dehors  de  ces  limites  con- 
stituait une  violation  des  droits  dos  autorités  allemandes. 
M.  Fish,  sous  la  date  du  18  août  1874,  écrivit  au  ministre 
alnéricain  à  Berlin  que  «les  États-Unis  ne  réclamaient  nulle- 
ment pour  leurs  consuls  le  droit  de  recevoir  de  pareilles  dé- 
positions, en  vertu  d'un  traité  ou  d'une  convention;  que  cola 
n'entrait  pas  dans  les  attributions  officielles  des  consuls,  et 
qu'en  le  faisant,  ils  n'agissent  pas  en  vertu  de  leur  qualité  de 
consuls,  mais  comme  personnes  privées,  à  la  demande  des 
parties  en  cause,  ou  par  nomination  par  la  cour,  et  qu'ils 
n'avaient  aucun  pouvoir  d'ordonner  la  présence  des  témoins,  ou 
de  les  punir  s'ils  ne  compai-aisscnt  pas.»  M.  von  Bulow,  en 
réponse,  adressa  le  12  octobre  1874  à  M.  Schlozer,  ministre 
à  Washington,  une  note  où  il  déclara  que,  «si  la  législa- 
tion des  Etats-Unis  permet  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  iirendre  des  dépositions  assermentées  en  Alle- 
magne, ce  droit,  d'après  la  législation  allemande,  n'appartient 
qu'aux  cours  de  l'Empire  qui  se  feraient  d'ailleurs  un  plaisir 
d'accueillir  la  demande  d'une  cour  étrangère  d'examiner  sous 
serment  des  personnes  désignées  par  elle  et  cela  en  l'absciiee 
de  tout  traité  ou  convention  à  cet  effet.  Toutefois,  le  gou- 
vernement impérial  iw  s'oppose  pas  à  ce  que  les  commis- 
saires  ainsi   nommés  obtiennent  des  renseignements  et  fassent 
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(les  ciKjuêtcs,  pourvu  que  les  personnes  qui  no  sont  pas  des 
citoyens  américains  et  qui  fournissent  ces  renseignements,  le 
tassent  volontairement  et  soient  protégées  en  le  faisant.  Dans 
(!cs  limites,  les  commissaires  peuvent  même  recevoir  les  dépo- 
sitions assermentées  qui  peuvent  être  requises  par  les  intérêts 
(le  la  cause  pendante  devant  les  cours  américaines.»  ^ 

11  arrive  parfois  qu'en  conséquence  d'une  guerre  ou  par 
dautrcs  causes,  la  légation  et  les  consulats  d'une  puissance  soient 
retirés  d'un  pays.  Dans  ce  cas,  les  fonctionnaires  d'une  nation 
;iinie  peuvent  être  chargés  d'une  partie  de  leurs  attributions, 
pour  autant  cjuc  cela  est  compatible  avec  leur  position  vis-à- 
vis  du  gouvernement,  près  duquel  ils  sont  accrédités  ou 
admis.  Parmi  les  cas  récents  oii  cet  état  de  choses  s'est 
])iodiiit,  nous  mentionnerons  la  dernière  guerre  entre  la  France 
et  rAUcmagne,  pendant  laciuellc  les  intérêts  des  Allemands 
turent  contiés,  du  consentement  du  gouvernement  français, 
aux  représentants  dii)lomatiques  et  consulaires  des  Etats-Unis 
en  Fi-ance. 

La  circulaire  de  la  légation  des  Ktats-Unis  à  Paris  aux 
agents  consulaires  américains  du  28  juillet  1870  approuvée 
par  le  département  d'État  à  Washington,  s'exprime  comme 
suit:  «La  légation  des  États-Unis  en  France,  agissant  d'après 
les  instructions  du  département  d'Etat  et  avec  le  consente- 
ment du  gouvernement  français,  a  pris  sous  sa  protection  tous 
les  sujets  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  rési- 
dant en  France,  en  y  comprenant  la  Saxe,  le  grand-duché  do 
liesse  et  Saxe-Cobourg-Gotha. 

«Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  notifiant 
à  cette  légation  que  l'Empereur  avait  décidé  que  les  agents 
consulaires  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en 
France  devraient  cesser  d'exercer  leurs  fonctions,  ajoute  qu'il 
a  informé  les  préfets  des  différents  départements  que  les  in- 
tén'îts  des  sujets  de  la  Confédération,  qui  continueraient  de 
résider  en  France,  étaient  confiés  pendant  la  guerre  aux  agents 
consulaires  des  États-Unis. 

'  Diplomatie  curresputulence,  1874,  p.  456—465.  Ibid.,  1875,  p.  673. 
M.  Fis»  to  M.  Schlôzeb,  9  déc.  1874.  Voir  uussi  Gommisnions 
loijdtoires.  Commentaire,  tara,  III,  p.  415 — 420,  et  Reviaed  Statutes, 
éd.  1875,  p.  790,  §  4071—4074. 
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«Dans  ces  circonstances,  M.  Washburno  désire  vous  informer 
qu'il  sera  de  votre  devoir  de  donner  toute  aide  -onvenablc 
aux  sujets  de  la  Confôdôration,  autant  que  cela  sera  conqia- 
tiblc  avec  les  fonctions  dont  vous  avez  été  chargé  et  avrc 
l'accomplissement  de  vos  devoirs, 

«La  forme  de  votre  signature  que  vous  apposerez  sur  tou^ 
certificats,  devra  être  la  suivante: 

«Le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique,  chargé  des  affaiio 
des  sujets  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ii 
*  ...  *  {Signatun). 

Si  vous  êtes  requis  de  le  faire,  vous  vous  chargerez  dos 
archives  du  consulat  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  vous  donnerez  accès  dans  votre  bureau  au  commis 
de  ce  consulat.  «'^ 

Cette  môme  guerre  nous  fournit  aussi  un  cas  remarquable 
de  protection  diplomatique  par  le  ministre  d'une  puissance 
neutre  aux  chancelleries  d'une  autre.  Le  22  septembre  1870, 
les  officiers  consulaires  de  la  république  Dominicaine,  de 
l'Uruguay,  de  Costa-Rica,  de  l'Equateur,  de  la  république  du 
Chili,  de  la  république  du  Paraguay  et  de  la  république  de.s 
États-Unis  de  Venezuela  à  Paris,  exposèrent  à  M.  Washburnc  ([iic 
«leurs  gouvernements  n'ont  pas  de  représentants  diplomatiques 
en  Europe  ou  qiio  les  chefs  de  leurs  légations  sont  absents  de 
Paris;  et  il  est  i)ossible  ([ue  les  armées  prussiennes  pourraient 
occuper  Paris,  et  attaquer  les  personnes  et  les  propriétés 
neutres  dont  les  gouvernements  ont  des  traités  d'amitié  et  de 
commerce  avec  la  Prusse  ou  les  Etats  allemands  en  guerre 
avec  la  France;  que  les  soussignés  ne  se  trouvent  pas  sui'ti- 
samment  protégés,  leur  action  isoléa  ou  collective  vis-à-vis  du 
gouvernement  prussien  étant  dépourvue  de  ce  caractère  diplo- 
matique et  de  cette  sanction  qui  seuls  peuvent  en  assurer 
l'efficacité;  et  que  par  ces  motifs,  invoquant  les  sentiments 
d'union  et  de  fraternité  dont  doivent  être  animés  des  pays 
possédant  en  commun  des  institutions  républicaines,  les  sous- 
signés ont  l'honneur  de  prier  le  ministre  des  États-Unis  l'i 
Paris,  au  nom  du  droit  des  gens,  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, de  prendre  les  chancelleries  de  leurs  gouvernements  sous 
la  protection  officielle  des  États-Unis  d'Amérique.» 

1  Diplomatie  corresponJence  o/lhe  United  States,  1870,  p.  73  et  suiv. 


L'iiai).  ir.l 


JL'RIDIfJTlOX    CONSUL AIRK. 


103 


Le  24  du  même  mois,  M.  Washburnc  commiini(iua  cette 
RMliR'tc  au  ministre  des  affaires  étrangères,  lui  déclarant  que, 
iiuoiciuc  privé  de  communications  avec  son  gouvernement,  il 
accueillerait  ladite  demande,  si  le  gouvernement  français  voulait 
lautoriscr  à  exercer  ses  bons  offices  et  sa  protection  de  la 
mrtiiiirc  demandée  et  conformément  au  droit  des  gens  et  aux 
bons  sentiments  qui  existent  entre  des  puissances  amies. 

L(>  2fi  septembre  1870,  M.  Jules  Favre  accueillit  favorable- 
ment la  demande  de  M.  Washburne,  ajoutant:  "Comme  quebiues- 
iiiis  des  ofticiers  consulaires  en  question  :;Out  Français,  il  doit 
être  entendu  (conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  leurs 
cxe'iiuitHv)  (luc  la  faveur  (/.  ils  sollicitent  ne  les  relève  pas 
personnellement  des  devoirs  et  obligations  résultant  de  leur 
ijualité  de  Français.  La  position  en  France  des  citoyens  «des 
iqtubliques  de  l'Amérique  du  Sud»  en  temps  de  paix  comme 
in  temps  de  guerre,  est  réglée  par  des  traités.  L'application 
dos  mesures  de  faveur  stipulées  dans  ces  traités  ne  peut 
s'étendre,  pour  les  républicpies  qui  ont  pris  comme  consuls 
des  Français,  <ju'aux  archives  des  consulats  et  aux  étrangers 
i|iii  on  dépendent,  et  pour  autant  seulement  que  la  chose 
dépend  de  la  compétence  et  des  pouvoirs  de  Tadministration 
française.  » 

M.  Wasliburne  adressa  une  copie  de  cette  dépèche  aux 
consuls  reiiuérants  et  leur  déclara  ([u'il  se  mettait  à  leur 
disposition  et  leur  ofi'rait  les  bous  offices  et  la  protection  de 
son  gouvernement,  dans  les  limites  des  usages  et  du  droit 
luiblic  en  i)areil  cas,  ainsi  (lu'avec  les  restrictions  renfermées 
dans  ladite  dépêche.^ 

Le  président  de  la  Confédération  suisse  exprima  aux  Etats- 
Cnis,  par  l'intermédiaire  du  ministre  américain,  le  désir  que 
les  officiers  diplomatiques  et  consulaires  de  ce  gouvernement 
étendissent  leur  protection  aux  citoyens  suisses  qui  le  déf  'r«^- 
raient,  dans  les  endroits  où  la  Suisse  n'avait  pas  de  p.  ;j'3 
ofticiers.  !M.  Fish  adressa  une  circulaire  en  date  du  16  juin 
KS71,  aux  représentants  diplomatiques  et  consulaires  des 
États-Unis  à  l'étranger,  les  autorisant  à  étendre  leur  protection 
aux  Suisses  avec  le  consentement  des  autorités  do  l'endroit 


S\.    Wilsli- 
Imnio  au 

iniiiiitrc  tic» 
alT.'iirps 

itrunaèrcs. 


Rôservu 
i|uinit  aux 

officier» 
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(|ui  aoiit 
i'riuii;aia. 


M.   Wash- 

liuriip  aux 

consuls. 


Demautlo  il 
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tection des 
Suisses. 

t'iroulairo 

de  M.  Fish 

(lu  IC)  juin 

1871. 


!  , 


1  I, 


'  Diplomatie  corresponJencc  of  thc  U.  S.,  1870,  p.  123  et  suiv. 
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Circulaire 
du  Vt  <\v- 
ceinl)ro  1871 
expliquant 
la  circulaire 
précédente. 


M.  Kvarts. 

Circulaiic 

du  2S  juin 

1H77. 

Lois  des 

hostilitéH 

entre  la 

Russie  et  la 

Turquii'. 


OÙ  CCS  représentants  résident.  M.  Fish  ajoute  que  «  lorsf|Uf 
les  officiers  diplomatiques  ou  consulaires  acceptent  cotto 
fonction  de  protection,  ils  deviennent  les  agents  du  gouverne- 
ment étranger,  quant  à  leurs  devoirs  vis-à-vis  dos  sujets  df 
ce  gouvernement,  et  sont  responsables  vis-à-vis  de  lui  pour 
l'accomplissement  de  ces  devoirs.     Le  gouve  nt   étranger 

a,  de  son  côté,  la  seule  responsabilité  de  leui..  „otes  posée  en 
cette  qualité.»^ 

Dans  une  circulaire  du  dcpartcniont  d'Htat  du  15  décemljiv 
1871,  il  est  dit  que  la  circulaire  du  Ifi  juin  a  pu  être  mal 
intei'prétée  en  quebiues  cas:  «On  n'attendait  pas  de  vous,  ajoute 
M.  Fisli,  s'adrcssant  aux  agents  diplomatiques  et  consulaire^ 
des  États-Unis,  de  devenir  des  officiers  diplomaticpios  et  con- 
sulaires de  la  "République  suisse  ce  que  la  constitution  défend 
aux  (ioffcersi)  des  États-Unis,  qui  sont  citoyens  américains: 
on  a  voulu  simplement  que  vous  employiez  vos  bons  offices 
en  faveur  de  tout  Suisse  dans  votre  voisinage  qui  les  de- 
mandera, en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  ou  consulain 
de  la  Suisse  et  avec  l'autorisation  des  autorit'     ^ocales.»^ 

Le  28  juin  1877  le  secrétaire  d'État,  M.  "ts,  adressa 
aux  officiers  diplomatiques  et  consulaires  aes  ^tats-Unis  la 
circulaire  suivante:  «Le  gouvernement  de  la  Suisse,  en  vue 
des  bostilités  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ainsi  que  des 
complications  qui  pourraient  survenir  dans  d'autres  pays,  a 
demandé  la  continuation  do  la  protection  qui  a  été  jusqu'ici 
accordée  aux  citoyens  suisses  par  les  officiers  diplomatiques 
et  consulaires  des  États-Unis. 

«Vous  êtes  autorisés  en  conséquence  à  continuer  à  exercer 
vos  bons  offices  en  faveur  des  citoyens  suisses  dans  les  limites 
prescrites  par  mon  prédécesseur  dans  les  instructions  circu- 
laires qu'il  vous  a  adressées  le  16  juin  et  le  15  décembre 
1871.»  3 

PAYS   NOX    CHRÉTIENS. 

Nous  avons  déjà  donné  dans  notre  ((Commentaire»  un  résumé 
des  rapports  politiques  des  nations  chrétiennes  avec  la  Porte 

*  Diplomatie  correspondence  of  ilie   United  States,  1871,  p.  28. 
»  Jbid.,  1872,  p.  5.  . 

»  Jbid.,  1877,  p.   1. 
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ottomane,  ainsi  que  des  règlements  ('tablis  par  plusieurs  traités 
pour  faciliter  le  commerce  de  l'Occident  avec  les  peuples 
païens  de  l'Orient.  ^ 

Dans  la  Turquie,  les  Etats  dits  barbaresques,  Siam,  Mascate,  .itiii,ii,ti <.n 
la  CInnc,  le  Japon  et  a  autres  pays  non  clii  («tiens,  ou  le  pnn- 
npp  d'extcn-iforialité  est  reconnu,  on  a  accordé  une  juridiction 
(ivilc  et  criminelle  plus  ou  moins  étendue  aux  ministres  et 
aux  consuls  étrangers  sur  leur  nationaux,  la(inelle,  même  si 
elle  n'affecte  pas  l'indépendance  de  l'extérieur  de  ces  pays, 
iliroge  i\  la  règle  universel!  ar-nt  éinblie  parmi  les  nations 
livili^^écs  (juc  "les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
rcux  (lui  habitent  le  territoire.  » 


Ktros  et 

l'OIlBIlls 
rtrilllKlTH 

ilniis  le» 
I).iyH  iiiiii 
clin'tii'im. 


KMPIKK    OTTOMAN. 


Dans  les  Kchelles  du  Levant  et  dans  la  Barbarie  oi'i   l'on   privii.' 


«os 


applique  aux  Européens  et  aux  personne^  de  descendance  '".îm^sle"'^ 
européenne  le  nom  générique  de  l'rancs,  le  consuls  ont  entière  ^Lovîint  ôt" 
liberté  de  religion,  et  ont  la  permission  de  tenir  des  chapelles  B^arbaric. 
cliez  eux  et  d'admettre  leurs  compatriotes  ii  l'exercice  de  leur 
culte.  Leurs  maisons  sont  des  asiles  inviolables.  On  ne  peut 
ni  les  arrêter,  ni  les  juger,  mais  s'ils  abusaient  de  leur  position, 
ils  seraient  renvoyés  à  leurs  gouvernements.  Ils  ne  sont  point 
tenus  de  comparaître  personnellement  par  devant  les  tribunaux, 
où  il  suffit  (ju'ils  envoient  leurs  drogmans.  Ils  peuvent  libre- 
ment sortir  du  pays  quand  ils  veulent.  On  leur  accorde  gra- 
tuitement une  garde  de  janissaires  ou  d'autres  soldats.  Aucune 
taxe,  aucun  impôt  n'est  payé  par  eux,  par  leurs  employés  ou 
par  leurs  domestiques.  Ils  n'ont  pas  de  droits  de  douane  à 
acfjuitter  pour  les  effets  à  leur  usage.  Rien  ne  peut  leur  être 
consigné  ou  retenu.  Ils  prennent  coimaissance  des  biens  de 
leurs  compatrioiss  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux.  En 
cas  de  nauf'-age,  ils  président  à  toutes  les  opérations  de 
sauvetage  et  recueillent  les  objets  sauvés.  Ils  sont  juges  juridiction, 
naturels  de  leurs  nationaux,  sans  que  les  autorités  territoriales 
y  interviennent,  excepté  dans  le  cas  de  la  réquisition  du  con- 
sul lui-même.     En  cas  de  différend,  ou  bien  lorsqu'un   crime   l'^n  ".-«s  de 

criinoB, 

'  Commentaire,    tom.    I,    p.    120—154;    232—254,    256—264    et 
tom,  II,  p.  403—451  et  500. 
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a  été  commis  par  un  individu  de  leur  nation  sur  un  sujet  dn 
pays,  l'autorité  locale  à  Uuiuellc  en  appartient  la  coniiaissaïK.! 
ne  peut,  dans  la  règle,  ni  procéder,  ni  prononcer  un  jugo 
ment  sans  la  participation  du  consul  et  la  coopération  de  son 
interprt'te  présent  à  !a  procédure  pour  défendre  les  intrrit- 
do  l'individu  de  sa  nation.  Ils  ))cuvent  recevoir  sous  kiir 
protection  tous  les  bâtiments  ou  les  individus  étrangers 


Ii'extcni- 

torialité 

rxistllit(Ii\ii'l 

:i.  l't'iioiiui' 

llc'H   Ciipitll- 

latiou!'. 


Ti'.-iitiî  ou 
|irivilrgi"  ilo 
Malioiiicr 
p.mr  li'K 
clirôtiouH. 


qui 

la  leur  demanderont.^ 

Nous  verrons  dans  la  suite  (juc  les  privilèges  diploniatiiniiv 
que  les  consuls  se  sont  arrogés  dans  le  territoire  de  la  roiti 
n"ont  pas  été,  dans  les  dernières  années,  pleinement  reconuih 
par  le  gouvernement  du  sultan. 

Avant  de  tracer  l'histoire  des  concessions  ottomanes  tu 
faveur  des  clirétiens  étrangers,  il  faut  noter  que  le  priuciin 
do  l'exterritorialité  d'ajjrès  la  règle  de  la  nationalité,  existai! 
déjà,  à  l'époiiuc  des  capitulations,  dans  les  pays  soumis  à  1;\ 
souveraineté  de  la  Porte. 

On  trouve  dans  le  «Corps  diplomatique»  continué  par  Roussel, 
un  acte  intitulé,  «traité  d'alliance  ou  privilège  du  proplicto 
Maliomet  pour  les  chrétiens,  habitants  de  son  pays»,  par  lequel 
il  ])romet  de  les  protéger  et  défendre  eux,  leurs  temples,  clui- 
pelles  et  autres  lieux  et  biens  contre  leurs  ennemis,  tant  ceux 
du  dedans  (jue  ceux  du  dehors.  Il  porte  une  date  qui  covve- 
spond  au  6  octobre  625  de  notre  ère,  4"'°  année  de  l'hégire. 
DrdiUMtiou  et  commence  ainsi:  '(Mahomet,  messager  de  Dieu  envoyé  pour 
enseigner  les  honnnes  et  pour  leur  déclarer  la  commission 
divine  en  vérité,  a  écrit  les  choses  suivantes,  c'est  à  savoir 
que  la  cause  do  la  religion  chrétienne  ordonnée  ùe  Dieu  puisse 
demeurer  libre  dans  toutes  les  i)arties  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, aussi  bien  parmi  ceux  qui  sont  du  pays  ([uc  parmi  ceux 
qui  en  i  ont  voisins,  aussi  bien  parmi  ceux  qui  sont  étranger^ 
que  parmi  ceux  ((ui  ne  le  sont  pas.»^ 

'  Menscii,  Manuel  prati(jue  du  consul,  p.  4  ;  voir  aussi  sur  le  môme 
sujiit:  MoKiuiiL,  Manuel  des  aycnta  connulaires,  p.  127,  ;i77;  in 
Ci.iMU'Q  t«t  DU  Vallat,  2"'"  éd.,  toiii.  Il,  p.  315;  Orn;Mii:iM, 
Haiidliuth  (/(•;•  Ciingulate,  t'iiap.  XIV,  p.  147;  Gaucia  dk  i-a  Vi;i.*, 
Guide  des  aijviils,  p,   20'.). 

°  ],(•  (iCorps  iliploiiiati(iuei)  a  tiii'  l'ai-to  tlo  Mulioniot  lic  ^<l'^i^^lil'' 
do  l'Enipiro  otiomano  (Londres    i(jt)8,  liv.   11,   c,   2),    par  Sir  l'.\ii 
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Mais  à  i)roi)Os  ilc  cet  acte,  j\r.  I.riii'cnt  dit:  «Les  Arabes  v\ioa  do 
iioiit  jamais  cninloyc  la  violence  i>our  imposer  Tlslam.  Dès  """'^"  • 
\c  itriiicii»c  de  la  guerre  sacircc,  au  milieu  de  reffcrvcscence 
des  passions  religieuses  et  des  fureurs  de  la  con(|uètc,  ils 
rosiiectèrent  la  religion  des  juifs,  des  chrétiens,  des  mages 
it  (les  brahmanes.  Cette  tolérance,  ajoutc-t-il,  a  donné  lieu 
à  la  tradition  d'une  capitulation  (|ae  Mahomet  aurait  accordée 
aux  clu'étiens  qui  a  été  publiée  sons  le  titre  de  Tcstuinen- 
liim  d  pnctio  intcr  Mnliammcdum  cl  (Jhrintianae  fidcl  cttUorcs 
(Paris  1630).  Tyscheu  a  jirouvé  (|U0  la  capitulation  n'a  jamais 
existé.'  La  fable  même  prouve  pour  le  génie  humain  des 
(DiKjiiérants;  il  n'y  a  pas  eu  de  capitulation,  mais  il  est  cer- 
tain qu(!  les  premiers  califes  témoignèrent  aux  chrétiens  une 
tolérance  dont  les  conquérants  chrétiens  n'ont  jamais  donné 
l'exemple.  »  '■'' 

Notre  collègue  érudit  Lorimcr,  dans  son  examen  du  Coran,  i,(,i  imcr  sur 
comme  base  d'un  système  politiiiue,  a  mis  en  avant  ces  mots  de 
l'autour  de  la  vie  de  Mahomet:    «L'épée   de  Mahomet  et  le 
Coran  sont  les  ennemis  les   plus   acharnés   de   la   civilisation, 
(le  la  liberté,  de  la  vérité  ([ue  le  monde  ait  encore  connus.»'' 

Sans  nous  arrêter  à  l'anathème   de  Sir  William   Muir,  on  ijuificatiou 
ne  peut  douter,  malgré  la  ti  lerancc  du  l'rophète  pour  la  reli-  ^îons'Xr.'- 

tilMllIO    it 

maliomi''- 
liicAi  1,  diplimuito  anglais,  «très  ver.sé  dans  les  mn'iirs,  les  usages  et  '"'"-'• 
la  religit)n  dos  Tiiros.»  Il  ajoute  (pie  cette  pièce  se  trouve  aussi  datis 
tiKKAiini  ConN.  DiîiKscnii  Ilist.  Legationes  Cucsarene  Virmoutii,\ib.  IV, 
p.  1)9,'),  et  "lu'iiii  dit  que  l'original  on  a  été  porlé  dans  la  bibliotlii'inuî 
(in  roi  de  France.  Di'Mont,  Corjiti  dipliimatique,  siipp/einciit,  toni.  I,  p.  7 
l'tiiote.  FiÔKAiiD-GiiiAt'n,  auteur  du  meilKMir  ouvrage  sur  la  juridiiJtidn 
l'rani;iiiso  dans  les  Échelles  du  Lovant,  favorise  l'autorité  do  llicaut, 
iiimitant  ipie  Miltitz  a  reproduit  l'acte  d'après  la  traduction  du  Briot. 
L'authcntioité  de  ce  document  est  contestée;  cependant,  dit-il,  dans 
une  capitulation  accordée  par  le  calife  Omar,  second  successeur  de 
Miiliomet,  aux  chrétiens  do  Jérusalem,  on  (ÎIU;,  et  rapportée  dans  le 
Journal  des  Voyatjes,  tora.  IX,  p.  2nd ,  Mii.thz,  tom.  II,  p.  500, 
luit  mention  d'un  acte  du  Propliî-te,  niéiuigcant  les  chrétiens  et  leur 
iiicordnnt  sûreté.  Voyez  encore  K,  CiiAKiiiiuii;,  Nt'ijociuliniiH  ilc  lu 
/'/•(i/icc  dans  le  LeiHtnt,  toni.  I,  Introd.  p.  ôG ,  note.  KiiKAtu-GiUAiD, 
Juriil'u'tlnn  française,  tom.  I,  p.  Ht). 
'  Comment.  Societ.  Clocttinç/.,  tom.  XV,  p.  172. 
•'  l.Ai  HKNT,  /'«  droit  <les  ijens,  tom.  V,  p.  540, 
'  LoitiMKH,  Introductory  Lecture  on  Public  Laiv  (Kdinburgh  1877),  p.  8. 


m-' 


Vf 


ni  ,    l'i 


tir  '! 


m^i 


m 


m^t 


Uf'l 


'■M 


" 


I 


f 


l'    n- 


:!  n 


"C'if! 


îf 


'I    , 


'/  If! 

i  il' 


î 
II 


i    -! 


108       DROITS  DE  LKGISLATION  CIVIT-R  ET  ('RIMINEI,LE.    [l'ait.  II,  H   Chtip.  H- 


Sucoossiiiii 

ini  trftnr  du 

sultan. 


gion  des  chroticns ,  que  la  tliflférence  des  usages  et  des  habi- 
tudes   morales    n'ait   rendu    toujours    impossible  ruiiitication 
des  populations  chrétienne  et  mahoniétanc. 
instiiuiious      II  n'y  a  de  meilleur  indice  des  bonnes  mœurs  d'un  pcuiik 
'hùnce'^ies'  que  l'importaiice  qu'il  attache  à  l'institution  de  la  famille, 
""pi'upi'i'-""       ^  "  voyageur  récent  parlant  des   chrétiens  arméniens  dont 
Mc.-me  (les  Ics  usagcs  u'ont  pas  changé  depr's  des  siècles,  fait  remar(niii 
'  '""'""''"'•  que  l'obligation   des  relations  uiatrimonialcs  est  scrupulcu^o- 
ment  protégée,  les  naissances  illégitimes  sont  presque  incoiiim(> 
])armi  eux,  les  liens  du  mariage  sont  rarement  dissous  ou  I^ 
devoirs    matrimoniaux    violés.     Depuis    plusieurs    siècles,  b 
mariages  entre  parents   ont  été   strictement  défendus  par  la 
loi  et  par  l'usage,* 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  polygamie  comme  étant 
l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  barbarie,  et  nous  avoib 
déjà  cité,  comme  un  hommage  rendu  h  la  civilisation,  l.i 
disposition  du  décret  établissant  la  succession  au  trône  d'I'lgyiito. 
qu'à  l'avenir  le  Khédive  n'aura  qu'une  seule  épouse  légitiiDi.- 
L'usage  d'après  lequel  se  règle  la  succession  au  trône  de 
l'Empire  ottoman,  mémo  aujourd'hui,  est  plus  (|ue  toutes  h 
dispositions  du  Coran  la  négation  complète  dos  relations  do- 
mestiques, telles  (|ue  nous  les  entendons.  I,es  empereurs  de 
la  Tur(|uie  n'ont  pas  contracté  de  mariages  réguliers  dr|)iii^ 
(piolques  siècles.  lia  couronne  est  héritée  par  les  desceiidant^ 
mâles  provenant  du  harom  impérial,  leciuel  est  une  institutiiiii 
de  l'Ktat.  Tous  les  enfants  nés  dans  le  harem,  (jue  leur- 
mères  soient  libres  ou  esclaves,  sont  légitimes  et  de  lignagi 
égal.  Le  tils  du  sultan  n'est  le  successeur  du  sultan  que  diui> 
le  cas  où  il  n'y  a  ni  oncles  ni  cousins  plus  âgés,'' 

I/homogénéité  de  l'Empire  ottoman  dans  son  administration 
intérieure  est  affectée  non-seulement  en  commun  avec  lo- 
'Ir'i'unl'i'.u'"  autres  États  non  chrétiens,  par  l'exterritorialité  des  résident^ 
étranger."-'  et  par  les  droits  accordés  ah  aïiiiqtto  aux  raïas 
mais  c'est  par  l'intervention  des  puissances  étrangères  en 
faveur  des  sujets  chrétiens  de  la  l'orte,  que  l'administration 
do  la  justice  y  est  anomale. 

'   liritiiih  (iiiartvrhj   Ih'view,  jnnv.   1878,  p.  '.'1, 

'   (^inniiiititaire,  ton».  1,  p.  271. 

'  The  Statesnmn's   Ymrinwk,  1878,  p.  40O. 
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Cette  matière  a  été  expli(juée  dans  nos  articles  iirécédents 
jusqu'aux  négociations  qui  ont  précédé  la  guerre  récente  entre 
la  Russie  et  la  Porte. 

Dans  notre  notice  sur  les   rapports  de  la  Porte  avec  ses 
États  tributaires  et  surtout  dans  notre  article  sur  les  princi- 
pautc's  de  Valacbie,  de  Moldavie  et  de  Servie  \  nous  avons 
indiqué  la  reconnaissance  du  droit  dïntervention  de  la  Kussie    intorvon- 
dans  l'intérêt  de  ses  coreligionnaires,     l^a  série  commence  par  i{ussi.!''ia'nK 
le  traité  de  Koutchouk-Kainardji,  du  10  juillet  1774.^ 

Cet  acte  abolit  tous  les  traités  antérieurs.  Entre  autres 
stipulations,  la  Sublime  Porte  promet  de  protéger  constaniment 
la  religion  chrétienne  et  les  églises,  de  n'empêcher  d'aucune 
manière  l'exercice  libre  de  la  religion  chrétienne  et  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  la  construction  de  nouvelles  églises.  lia 
Russie  est  autorisée  à  s'immiscer  dans  les  affaires  des  sujets 
chrétiens  de  la  Porte  et  il  est  pourvu  à  l'établissement  d'un 
niiiiistro  à  Constantinople  à  qui  il  sera  permis  dans  toute 
occassion  de  faire  des  représentations  en  faveur  de  l'Église 
f,'rcc(iue  dans  cette  ville. 

Nous  avons  donné  dans  notre  second  volume,  sous  le  titre  interveu- 
(rintervcntion  des  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  en  faveur  lavmîv  Ls 
(les  (Jrecs,  et  sous  celui  d'intervention  des  grandes  puissances 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman  les  détails  des 
événements  les  plus  importants  juscpi'à  la  clôture  de  la  con- 
férence de  Paris  de  1869,  pour  le  dift'éreud  turco-grec,  alors 
pendant.  Le  traité  tripartite  do  1827  entre  la  Grande -Hro- 
tagiic,  la  France  et  la  Kussie  pour  l'indépendance  de  la  Grèce 
a  été  conclu  pendant  (pie  la  Kussie  faisait  la  guerre  pour  son 
propre  compte,  sous  prétexte  de  la  violation  des  droits  dos 
princiiiautés,  dont  elle  était  garante.  C'est  par  le  traité 
d'Andrinople  du  2/14  septembre  1829,  (jui  a  terminé  cotte  guerre, 
(pie  rindéiiendanco  et  la  souveraineté  do  la  Grèce  ont  été, 
pour  la  iiromière  fois,  reconnues  par  la  Porte. 

Le  traité  tripartite  relatif  ù  la  Grèce  a  été  n(''gocié,  comme  l'niUr  r.u- 
nous  l'avons  expliqué,  par  la  Grande-Bretagne  et  la  l'rance      u',ôoi? 


'  <'ommentain',  toni.  I,  p.  232. 

''  Mautknh,  liccueil,  toin.  H,  p.  UOl. 
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pour  omiiûclicr  la  Eussic  de  faire  seule  ce  (lui  aurait  \n\  lui 
donner  le  contrôle  suprême  des  possessions  ottomanes.  ' 

Tel  était  aussi  l'objet,  à  ce  qu  on  proclamait,  qui  a  ]iou.s>( 
les  alliés  à  la  guerre  de  Crimée  de  1854,  entreprise  par  l' Angle. 
terre,  la  France  et  la  Sardaigne,  avec  l'accord  de  rAutiiclie 
et  de  la  Prusse,  contre  la  Russie. 

Une  notice  sur  l'intervention  des  puissances  clirélioiuKs 
dans  les  aftaires  intérieures  de  la  Turipiie,  motivée  sur  lov 
liens  d'une  religion  commune,  serait  incomiilète  à  moins  qu, 
nous  ne  parlions  dos  prétentions  de  la  France  au  protectorat 
des  catholiques  romains. 

lia  France  a  toujours  été  la  protectrice  de  la  religion  catho- 
lique d.'ins  les  Etats  du  Grand-Soigneur  et  des  princes  deBarlaii 
«Nos  capitulations  avec  la  Porto,  disent  de  Clercq  et  de  Yallat. 
et  surtout  celle  de  1 740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir 
de  notre  protection  tous  les  religieux  Francs  établis  à  Jérusiilom, 
en  Syrie  et  dans  tout  l'Empire  ottoman  à  raison  de  Iciii 
caractère  et  quand  même  ils  ne  seraient  pas  Français,»  ^ 

A  une  conférence  tenue  le  3  février  1830  au  Forciyn  Ofjlo 
ii  Londres  relativement  à  l'élection  du  prince  Léopold  à  la  souve- 
raineté de  la  Grèce,  le  plénipotentiaire  français  a  représciitt 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  France  est  en  possession 
d'exercer  en  faveur  des  catholicpics  soumis  au  sultan  un 
patronage  spécial  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  croit  devoir 
déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du  futur  souverain  de  la 
(Jrèco,  quant  à  ce  qui  concerne  les  provinces  qui  doivent  coiniiosor 
le  nouvel  Etat;  mais  Sa  Majesté  demande  que  les  cathoHijup 
de  la  terre  ferme  et  des  îles  trouvent  dans  l'organisation. 
(jui  va  être  donnée  à  la  Grèce,  des  garanties  capables  de 
suiipléer  à  l'action  que  la  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour 
en  leur  faveur.  Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  ont  apprécié  la  justice  de  cette  demande.' 

Le  traité  de  Belgrade  de  J739  entre  le  Saint-Empire  lin- 
main  et  la  Porte  Ottomane,  confirme  tous  les  privilèges  ijui 
ont  été  accordés  pour  les  religieux  et  pour  l'exercice  do  la 
religion  chrétienne  scion  le  rit  de  Pt-glisc  catholique  romaine 

'   Comwetilaire,  tom.  II,  \>.  •103—420,  427—451,  490—605. 

'•'  UK  Ci.KHtg  et  i)K  V.M.i.AT,  toni.  1,  p.  380. 

•'  liritiKh  itud  Forviijn  State  J'apers,  vol.  XVII,  p.  202. 
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iiar  les  prôcU'ccsscurs  du  Trôs-Gloricux  Empereur  des  Romains 
dans  SOS  royaumes,  soit  par  d'autres  rescrits  impériaux,  soit 
par  édits  et  mandements  spéciaux,  tant  avant  la  paix  de  Pas- 
sarowitz  (pie  depuis,  tous  ces  privilèges  et  spécialement  ceux  qui 
à  la  ré(iuisition  du  Trés-Auguste  Empereur  des  Romains,  ont 
('tô  accordés  aux  religieux  de  l'ordre  de  la  Trés-Sainte  Trir.'té 
(le  la  rédemption  des  cai)tifs,  le  Sérénissime  Empereur  des 
ottomans  les  confirmera,  pour  être  observés  à  l'avenir,  on 
sorte  (jue  les  susdits  religieux  puissent  librement  réparer  et 
n'tablir  leurs  églises,  exercer  leurs  fonctions  anciennement 
accoutumées,  et  qu'il  ne  noit  permis  à  personne  contre  les 
sub'.tcs  capitulations  et  lois,  de  molester  ou  par  insulte  ou  par 
exaction  d'argent,  lesdits  religieux  et  autres  de  (luelquc  ordre 
et  condition  qu'ils  soient;  mais  qu'ils  jouissent  de  la  protection 
impériale  accoutumée.^ 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  la  déclaration  faite  P.'ciiuiitiou 
par  le  gouvernement  allemand,  en  ce  qui  concerne  la  réserve 
stipulée  à  la  fin  de  l'article  VU  du  protocole  franco-égyptien 
(lu  10  novembre  1874,  relatif  aux  nouveaux  tribunaux  mixtes 
et  dont  nous  i)arlons  plus  bas,  en  faveur  des  établissements 
catholiques,  soit  religieux  soit  d'enseignement,  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France.  Le  gouvernement  allemand  ne 
reconnaissant  à  aucune  puissance  un  protectorat  exclusif  sur 
le»  établissements  catboliques  en  Orient,  se  réserve  tous  ses 
droits  sur  les  sujets  ou  administrés  allemands  appartenant 
à  un  de  ces  établissements.  ^ 

Quel(|ues  dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  mars  185G,    immimit.' 
citées  ailleurs,  avaient  ostensiblement  pour  objet  de  consacrer  sàna"  l'm't,  i 
les  immunités  des  sujets  raïas  de  la  Porto,  sans  porter  atteinte   "-ViXpin- 
i'i  l'indéi)ondance    et  à  la  dignité  de  la  couronne   du  sultan,  ''"'j',',' ,.,',','.'  '" 
Combien  peu  a  valu  le  llatt-i-lioumaioun  du  sultan,  substitué  au 
droit  d'intervention  réclamé  jjar  la  Russie,  cela  est  assez  prouvé 
l)ar  le  massacre  des  Maronites  par  les  Druses  de  Syrie,  qui 
avait  nécessité,  à  la  demande  même  du  sultan,  la  convention 
do  18(10    pour    l'occupation    militaire    de    la   Syrie    par    les 
alliés.  :< 

'  Wknck,  Codex  jvri.s  gentium,  tom.   I,  p.  îill. 

'■'  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  1877,  p.  iilO. 

'  Commentaire,  toni.  I,  p.  122. 
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Dans  les  conférences  des  grandes  puissances  à  Con>>taiiii- 
nopic,  qui  ont  précédé  la  guerre  de  1877 — 78  entre  la  Kiissiv 
et  la  Turquie,  l'indépendance  de  la  Porte  de  toute  intervuntion 
extérieure  a  été  à  peine  suggérée.  Tout  le  monde  a  été  d'ac- 
cord qu'elle  était  tenue  d'admettre  l'intervention  d'autres  gou- 
vernements dans  SCS  affaires  intérieures  et  la  seule  question. 
c'était  de  savoir  si  elle  devait  être  soumise  à  la  surveillaïui' 
collective  des  grandes  puissances  ou  si  les  sujets  chrétiens 
devaient  être  laissés  sous  la  protection  de  la  Russie  seule. 

Nous  trouvons  ta  ce  propos  des  remarques  de  M.  rioljii 
Jacquemyns  qui  datent  de  l'époque  des  conférences.  «L'Europe. 
dit-il,  devrait-elle  prendre  sur  elle  de  faire  ce  qui  est  devenu 
impossible  au  gouvernement  turc,  et  puisque  celui-ci  est  i'i  la 
fois  failli  et  incapable,  le  mettre  en  curatelle  et  en  liqui- 
dation V 

«Naturellement,  ajoute-t-il,  ceci  impliquerait  renonciation  ,i 
la  vieille  formule  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman. 

«A  l'intégrité,  serait  substituée  la  reconnaissance  partielle  ei 
graduelle  d'une  autonomie  administrative  ou  politique  iilib 
ou  moins  considérable  de  telles  ou  telles  provinces,  à  niesuiv 
que  la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  et  qu'elles  paraîtraient  réunir 
les  conditions  nécessaires  pour  s'administrer  ou  se  gouvcrnei 
elles-mêmes.  A  l'indépendance  du  gouvernement  turc,  serait 
substituée  une  surveillance  et  même  une  ingérence  constante 
de  l'Europe,  ou  du  corps  constitué  qu'elle  aurait  pour  organe.»' 

D'après  le  traité  de  San-Stefano,  du  19  février/ 3  iiiaii 
1878,  la  Sublime  Porte  reconnaît  définitivement  l'indépeudanie 
du  Monténégro,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  avec  une  rétro- 
cession à  la  Russie,  de  la  Bessarabie  qui  avait  été  cédée  aux 
Turcs  en  185G  et  incorporée  dans  la  Roumanie.  La  Bulgarie 
est  constituée  en  principauté  autonome  tributaire,  avec  un  gou- 
vernement chrétien  et  une  milice  nationale.  Le  prince  de  la 
Bulgarie  sera  élu  par  la  population  et  confirmé  par  la  Porte 
avec  l'assentiment  des  puissances.  —  Aucun  membre  de> 
dyna...       régnantes  des  grandes    puissances    européennes  ne 

'  licviie  de  droit  internatioiutf,  (om.  VIII,  p.  373.  —  Romn  .Taqib- 
MVNs,  Le  droit  iiilvrinitioiuil  et  lu  questiun  d'Orient  {Qund  1876),  p- !)j' 
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pourra  être  ôlu.  Une  assemblée  des  notables  de  la  Bulgarie 
élaborera  l'organisation  de  l'administration  future  conformément 
aux  précédents  établis  en  1830,  après  la  paix  d'Andrinople, 
dans  les  principautés  danubiennes.  Les  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Bulgarie  qui  voyageront  ou  séjourneront  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire  ottoman,  seront  soumis  aux  lois 
et  aux  autorités  ottomanes. 

Les  propositions  communi(iuéef  aux  plénipotentiaires  otto- 
mans il  la  conférence  de  Constant inople  avec  des  modifications 
arrêtées  d'un  commun  accord  t-ntre  la  Sublime  Porte,  la 
Russie  et  l'Autricbe-IIongrie,  seront  immédiatement  introduites 
PU  Bosnie  et  en  Herzégovine.^ 

L'Angleterre  et  l' Autriche-Hongrie  avaient  objecté  au  traité 
lie  San-Stefano,  (lu'on  ne  pouvait,  même  comme  résultat  d'une 
guerre,  changer  par  un  traité  entre  la  Russie  seule  et  la 
Tuniuie,  les  dispositions  du  traité  de  1856,  qu'on  regardait 
comme  la  loi  organique  réglant  la  (luestion  d'Orient;  mais 
elles  insistaient  qu'il  fallait,  comme  on  le  fit  par  le  traité  de 
Londres  de  1871 ,  relatif  aux  bâtiments  de  guerre  dans  la 
mer  Noire, ^  la  concurrence  de  tous  les  signataires  du  traité 
de  Paris. 

C'est  à  la  suite  de  pourparlers  entre  les  grandes  puissances 
(lue  le  gouvernement  allemand  leur  a  remis  le  3  juin  1878 
une  note  identique,  où  il  est  dit  que,  «conformément  à  l'initia- 
tive prise  par  le  cabinet  austro-hongrois,  le  cabinet  allemand 
propose  aux  puissances  signataires  des  traités  de  1856  et  de 
1871  de  se  réunir  en  congrès  h  Berlin,  pour  discuter  les 
stipulations  du  traité  préliminaire  de  San-Stefano  conclu  entre 
la  llussie  et  la  Turquie.» 

A  l'insu  de  toutes  les  autres  puissances,  un  traité  a  été 
signé  le  4  juin  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  sultan.  Le 
préambule  déclare  que  liCurs  Majestés  étant  mutuellement 
animées  du  désir  sincère  d'étendre  et  d'affermir  les  relations 
d'amitié  heureusement  existantes  entre  les  deux  empires,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'alliance  défensive  dans 
le  l)ut  d'assurer  pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  sultan.    L'article  F'"  dispose  que  dans  le 

'  Mémorial  tliplomatiijiie,  1878,  p.  '218. 

■■'  Archives  diplomatiques,  1872—73,  p.  374. 
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cas  où  Batoum,  Ardahan,  Kars  ou  aucune  de  ces  places 
seraient  retenues  par  la  Russie,  et  si  quelque  tentative  était 
faite  à  une  époque  quelconque  par  la  Russie  de  s'eniiiaitr 
d'aucune  autre  portion  des  territoires  de  Sa  Majesté  Inipt'iiali 
le  sultan  en  Asie,  fixés  par  le  traité  définitif  de  paix,  l'Anglo- 
terre  s'engage  à  s'unir  à  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  i»oiii 
la  défense  des  territoires  en  question  par  la  force  des  armes. 

En  revanche,  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  promet  ii 
l'Angleterre  d'introduire  les  réformes  nécessaires  (à  être  ari(Hée> 
plus  tard  par  les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la  bomie 
administration  et  à  la  protection  des  sujets  chrétiens  et  autre; 
de  la  Sublime  Porte  (jui  se  trouvent  sur  les  territoires  en 
question;  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure  d'assurer 
les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  engagement. 
Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  consent  en  outre  à  assigner 
l'île  de  Chypre  pour  être  occupée  et  administrée  par  elle. 

Dans  une  annexe  à  cette  convention,  il  est  dit  que,  dans  le 
cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie  Kars  et  les  autre; 
conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pendant  cette  dernière 
guerre,  l'île  de  Chypre  sera  évacuée  par  l'Angleterre  et  la 
convention  en  date  du  4  juin  1878  cessera  d'être  en  vigueur.' 

D'après  la  note  allemande,  les  plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie, 
de  Russie  et  de  la  Turquie,  se  réunirent  le  13  juin  1878  ii 
Berlin  et  y  conclurent,  le  13  juillet  1878,  un  traité  dont  le 
préambule  donne  pour  motif,  «le  désir  de  régler  dans  une  penser 
d'ordre  européen,  conformément  aux  stipulations  du  traité  do 
Paris  du  30  mars  1856,  les  questions  soulevées  en  Orient  par 
les  événements  des  dernières  années  et  par  la  guerre  dont  le 
traité  préliminaire  de  San-Stefano  a  marqué  le  terme.» 

De  môme  que  par  ledit  traité,  la  Bulgarie  est  constituit 
en  principauté  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  du 
sultan. 

D'après  l'article  XIII,  il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une 
province  qui  prendra  le  nom  de  Roumélie-Orientale  et  qui 
restera  placée  sous  l'autorité  directe  du  sultan  dans  des  con- 
ditions d'autonomie  administrative.     Elle  aura  un  gouvenieiir 

'  Le  Nord,  11  juillet  1878.     Mémorial  tlijjlDmatùjue,  1878,  p.  101 
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général  chrétien.  Il  sera  nomme  par  la  Sublime  Porte  avec 
rasscntiment  des  i»uissances  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

D'après  l'article  XV,  le  sultan  aura  le  droit  de  pourvoir 
à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province. 
L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie -Orientale 
par  une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 
Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  il  sera  tenu  compte, 
suivant  la  localité,  de  la  religion  des  habitants.  Le  sultan 
s'engage  à  ne  point  employer  des  troupes  irrégulières,  telles 
que  Bachi-Bouzouks  et  Circassiens  dans  les  garnisons  des 
frontières. 

D'après  l'article  XX,  les  traités,  conventions  et  arrangements 
internationaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à 
conclure  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères,  seront 
applicables  dans  la  Roumélie-Orientale  comme  dans  tout 
l'Empire  ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  condition,  seront  respectés 
dans  cette  province.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  y  faire 
observer  les  lois  générales  de  l'empire  sur  la  liberté  religieuse 
en  faveur  de  tous  les  cultes. 

En  constituant  la  principauté  do  Bulgarie  et  en  sanctionnant 
l'indépendance  du  Monténégro,  de  la  Serbie  et  de  la  Rou- 
manie, les  puissances  ont  imposé  les  conditions  suivantes. 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions 
ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics, 
fonctions  et  honneurs,  ou  Texercice  des  différentes  professions 
et  industries  dans  (juclque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieures  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  ù  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  difi'érentes  connnunions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Dans  le  cas  de  la  Roumanie  on  a  ajouté:  «Les  nationaux 
de  toutes  les  puissances,  commerçants  et  autres,  seront  traités 
en  Roumanie  sans  distirction  de  religion  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.» 

Les  règlements  pour  le  choix  du  prince  de  Bulgario  restent 
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les  mêmes.  Il  est  stipulé  par  l'article  VIII  que  les  truites 
de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  toutes  les  conventions 
et  arrangements  conclus  entre  les  puissances  étrangères  et  la 
Porte,  aujourd'hui  en  vigueur,  sont  maintenus  dans  la  ininci- 
pauté  de  Bulgarie  et  aucun  changement  n'y  sera  apporté  ;, 
l'égard  d'aucune  puissance  avant  qu'elle  y  ait  donné  son  con- 
sentcnicnt.  Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  puis- 
sances y  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  On 
ajoute,  ce  qui  tient  spécialement  à  notre  sujet: 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  qin' 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  ([\\% 
ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  restcroiit 
en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  moditiés  du 
consentement  des  parties  intéressées. 

En  stipulant  l'indépendance  du  Monténégro,  on  déclare  (]Ui 
le  ^Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments  ni  pavillons  de 
guerre,  que  la  police  maritime  et  sanitaire  sera  exercée  par 
l'Autriclie-Hongrie  au  moyeu  de  légers  bâtiments  garde-côtes, 

La  principauté  de  Monténégro  s'entendra  directement  avec 
la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténégrins  à 
Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  l'Empire.  Lp> 
Monténégrins  qui  y  voyagent  ou  y  séjournent,  seront  soumis  aux 
lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant  les  principes  généraux. 
du  droit  international  et  les  usages  établis  concernant  h 
Monténégrins. 

Quant  à  la  Serbie,  il  est  pourvu  que,  jusqu'à  la  conclusion 
de  nouveaux  arrangements,  rien  ne  sera  changé  en  Serbie  aux 
conditions  actuelles  des  relations  commerciales  de  la  princi- 
pauté avec  les  pays  étrangers. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  (ju'il^ 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  prin- 
cipauté et  les  puissances  intéressées.  ,  , 

La  principauté  de  Roumanie  rétrocède,  ce  qui  a  été  nue 
question  très-vivement  combattue,  la  jjortion  du  territoire  de 
la  Bessarabie  détachée  de  la  Russie  en  suite  du  traité  do 
Paris  de  1856. 
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De  l'autre  côté,  quelques  cessions  ont  été  faites  à  la  Roumanie. 

D'après  l'article  XLIX,  des  conventions  i)ouri'ont  être  con- 
cliies  par  la  Roumanie  pour  régler  les  jjriviléges  ut  attribu- 
tions des  consuls  en  matière  de  protection  dans  la  principauté. 
Les  droits  acquis  resteront  en  vigueur  tai:L  qu'ils  n'auront 
pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  principauté 
et  les  parties  intéressées. 

Lart.  L  i)orte  que,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  réglant 
les  privilèges  et  attributions  des  consuls  entre  la  Turquie  et 
la  Roumanie,  les  sujets  roumains  voyageant  ou  séjournant 
dans  ri^mpire  ottoman,  et  les  sujets  ottonians  voyageant  ou 
>(''journant  en  Roumanie,  jouiront  des  droits  garantis  aux 
sujets  des  antres  puissances  européennes. 

L'article  du  traité  de  San-Stefano  qui  avait  réglé  la  situa- 
tion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  est  remplacé  dans  le 
traité  de  Berlin  par  l'article  suivant: 

v'Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées 
et  administrées  par  l'Autriclie-Hongrie.» 

On  verra  qu'il  n'y  a  point  de  terme  posé  à  l'occupation 
it  on  l'c  peut  guère  douter  que  la  disposition  doit  être 
regardée  comme  signifiant  une  annexion  permanente. 

Par  l'article  LVHI,  la  Sublime  Porte  cède  à  l'Empire  russe 
en  Asie  les  territoires  d'Ardahan,  Kars  et  Batoum.  On  se 
rappellera  que  ce  sont  les  endroits  mentionnés  dans  le  traité 
avec  l'Angleterre  dont  la  possession  par  la  Russie  doit  con- 
stituer le  titre  de  la  première  de  ces  puissances  à  l'île  de  Chypre. 

L'article  LX  fait  une  cession  par  la  Porte  d'un  territoire 
à  la  Perse  cpii  n'est  pas  même  partie  au  traité. 

Les  articles  suivants  doivent  être  insérés  comme  compre- 
nant les  principes  généraux  des  réformes  promises  aux  sujets 
lie  la  Porte  qui  ne  sont  pas  inclus  dans  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées. 

La  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  améliora- 
tions et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  pro- 
vinces habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassions  et  les  Turcs,  et  reconnaît  aussi  la  sur- 
veillance des  puissances  en  promettant  de  leur  donner  con- 
naissance périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet. 

Elle  exprime  la   volonté   do  maintenir    le    principe    de    la 
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liberté  religieuse.  Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman. 
la  différence  de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  droits  civils  et  polititiues,  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  et  l'exercice  de  toutes 
les  professions  et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoignci 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieures  de  tous  les  cultis 
seront  assurées  à  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être 
apixn'tée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  com- 
munions, soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les 
nationalités  voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie, 
jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agonh 
diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant 
à  l'égard  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  que  de  leurs 
établissements  religieux  de  bienfaisance  et  autres  dans  les 
Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés. 
et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portn 
au  statu  quo  dans  les  Lieux  Saints. 

Les  moines  du  Mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d'ori- 
gine, seront  maintenus  dans  leurs  possessions  et  avantages 
antérieurs,  et  jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entière 
égalité  de  droits  et  prérogatives. 

lia  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleuscnieut 
dans  l'ile  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868. 

Un  règlement  analogue  adapté  aux  besoins  locaux  sera 
également  introduit  dans  l'Épire,  la  Thossnli'  '■♦  les  .uitres 
parties  de  la  Turquie  d'Europe  poi'  lo  lelles  une  organisa- 
tion spéciale  n'est  pas  prévue  ]>  .osont  acte.-' 

Quoique  le  Congrès  de  Paris 
blime  Porte  admise  à  jiarticiper   . 
blic    et    du    concert    européen,    la 
l'abolition  de  la  juridiction  consulaire  qui  soustrait  à  l'autoriti 
locale  les  résidents  étrangers. 

1  Mémorial  diplomatique,  1878,  p.  475.  ^ 
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11  faut  par  coiisé(iuent  examiner  les  capitulations  qui  règlent 
encore  les  rapports  des  Francs  avec  le  gouvernement  de  la 
l'ortc  Ottomane  et  dont  la  juridiction  consulaire  dérive. 

On  trouve  dans  le  supplément  au  «Corps  diplomatique»  de 
Dumont*  le  traité  de  paix  et  la  capitulation  de  commerce 
pour  vingt  ans,  du  17  août  1264,  entre  le  roi  de  Tunis  et 
la  ville  de  Pise.  Par  cet  acte,  il  leur  est  permis  d'établir 
des  factoreries,  de  pratiquer  leur  religion  et  de  construire  des 
églises.  La  juridiction  est  donnée  aux  consuls  de  Pisc  dans 
tonte  dispute  ou  contestation  entre  des  Pisans,  et  les  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  d'autres  chrétiens 
et  surtout  les  Génois  leur  sont   accordés. 

Cet  acte  est  antérieur  de  six  années  au  traité  de  1270 
entre  Philippe  le  Hardi  et  le  royaume  de  Tunis,  que  notre 
savant  ami  M.  Pradier-Fodéré  regarde  comme  le  premier 
acte  offrant  un  caractère  réellement  historique  et  régulièrement 
conclu  entre  un  gouvernement  mahométan  et  une  puissance 
chrétienne.  ^ 

Les  rois  de  Sicile  et  de  Navarre  étaient  compris  dans  ce 
traité. 

C'était,  comme  dit  Michaud,  un  armistice  (ntnicci))  de 
15  ans.  Le  premier  traité  portait  que  les  prisonniers  des 
deux  côtés  seraient  mis  en  liberté.  Les  princes  chrétiens 
s'engageaient  ensuite  à  protéger  les  sujets  de  Mohamed  qui 
se  trouveraient  dans  leurs  États;  celui-ci  promettait  justice 
et  protection  aux  sujets  des  princes  chrétiens  qui  se  ren- 
draient ou  résideraient  sur  la  côte  de  Tunis.  Le  troisième 
article  autorisait  les  moines  et  les  prêtres  chrétiens  à  s'établir 
dans  les  États  du  commandeur  des  croyants;  on  devoit  leur 
accorder  un  lieu  où  ils  pourraient  bâtir  des  maisons,  con- 
struire des  chapelles,  enterrer  les  morts;  ils  auraient  la  li- 
berté de  prêcher  dans  l'enceinte  des  églises,  de  réciter  à 
liante  voix  leurs  offices,  en  un  mot  de  servir  Dieu  conformé- 
ment à  leur  culte  et  de  faire  tout  ce  qu'ils  faisaient  dans 
leur  pays. 

Le  prince  de  Tunis  prenait  l'engagement  de  payer  aux 
]irinces    chrétiens    deux    cent    dix   mille    onces   tï'or,    moitié 

'  Supplément,  tom.  I,  p.  115. 

^  Prauier-Fodéré,  Revue  de  droit  international,  tom.  I,  p.  129. 
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comptant,  le  reste  dans  l'espace  de  deux  années.  Il  se  sou- 
mettait, en  outre,  au  tribut  que  Tunis  payait  précédemment 
aux  rois  de  Sicile,  promettant  de  plus  de  payer  les  arrérages 
et  de  doubler  les  tributs  de  l'uvonir.  * 

Ce  n'est  qu'en  14ii3  que  les  Turcs  ont  donné  un  coini 
mortel  à  l'Empire  byzantin  par  la  conquête  de  Constantiuoplc, 

Il  paraît  que  les  Français,  de  même  que  les  Catalans,  avaient 
un  consul  à  Alexandrie  au  commencement  du  XVP  siècle  et 
qu'ils  avaient  obtenu  de  Bajazot  II  (1484 — 1512)  un  com- 
mandement leur  accordant  la  liberté  du  commei'ce  dans  l'Hiii- 
pire  ottoman.  Le  sultan  Sélim  I"  (1512 — 1520),  ayant  con- 
quis l'Egypte,  y  confirma  les  privilèges  des  Français.  On 
parle  dans  les  premières  capitulations  d'un  consulat  fraii(;ai5 
à  Alexandrie  comme  existant  alors. 

François  P"^  a  été  le  premier  des  rois  de  France  (jui  ait 
fait  des  traites  avec  la  Porte,  et  il  obtint  en  1535  de  Soli- 
man le  Canonistc  les  premières  capitulations  on  faveur  dn 
commerce  et  de  la  religion  catholi(iuo  dans  lo;i  Etats  du  (iiainl 
Seigneur;  en  1601,  Henri  IV  en  obtint  du  sultan  Abnicd  I" 
le  renouvellement  avec  quebiues  additions;  en  1673,  clle^ 
furent  renouvelées  et  augmentées  sous  le  règne  du  sultan 
Méliémed  IV  à  la  réquisition  de  Louis  XIV;  et  enfin  en 
1740,  le  roi  a  obtenu  du  sultan  Mahmoud  le  renouvelUiiienl 
et  les  additions  considérables  qui  forment  aujourd'hui  la 
moitié  des  articles  de  ce  traité. - 

Dans  la  capitulation  du  traite  de  1535  que  nous  veuon^ 
de  mention:'  "  les  Français  et  les  Turcs  sont  mis  sur  un 
pied  d'égal. i.'  parfaite  quant  au  commerce.  Il  y  est  dit  que 
Il  leurs  sujets  respectifs  3t  tributaires  pourront  librement  iiavi- 

'  Le  texte  original  de  fo  traité  se  trouve  dans  les  extraits  (ii'> 
Buteurs  arabes,  HibUot/itu/itc  des  Croisades,  toiu.  IV.  M.  SYLvi:srKt 
i)]i  Sacy  est  le  premier  qui  ait  l'ait  connaître  ce  munumcat  conserve 
aux  Archives  du  royaume.  Michaud,  Histoire  des  Croisades,  tom.  III, 
p.  'JO'J.  UE  Fi.ASSAN,  Histoire  de  la  diplomatie,  toui.  I,  p.  l.'i'. 
MAitTiN,  Histoire  de  Fronce,  tom.  IV,  p.  \i'<i'2.  Sihmondi,  Histoire  ih 
Français,  tom.  VIII,  p.  '213.  liioijraphie  universelle,  tom.  XXXIV, 
p.  101.  Tous  CCS  ouvrages  font  nieiiti<:n  de  ce  traite,  mais  on  no 
trouve  nulle  part  au  sujet  de  en  (raité  une  reconnaissauoe  o.\pres.''e 
de  lu  juridiction  des  consuls  mOme  sur  leurs  nationaux. 

'^  Wenck,  Codex  Jnris  ijentium,  tom.  1,  p.  630.     •  • 
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guer  et  aller  dans  leurs  tliffércuts  ports  pour  leur  commerce, 

aclietcr,  vendre,  changer,  conduire  et   transporter  par  terre 

et  par  mer  d'un  pays  à  l'autre  toutes  sortes  de  marchandises 

11011  prohibées   en  payant  les  droits  ordinaires;  (lUC  lorsque 

le  roi  enverrait  à  Constantinoplc  ou   à  Péra  ou  dans   tout 

autre    lieu    de    l'Empire  ottoman,    un   consul,    ainsi  qu'il  en 

tenait  un  à  Alexandrie,  ce  consul  serait  accepté,  soutenu  dans    rii)ti>(ti.m 

son  autorité,  et  jugerait  selon   sa  foi   et   loi,    sans  qu'aucun  '  'coùaili." 


ronsul 
frau(.'ivia 


juge  ou  cadi  pût  ouïr,  juger  ou  prononcer  tant  au  civil  qu'au 
criiniiicl  sur   les  causes,   procès   ou   différends   qui   naîtraient  .iiui(ii.ii„ii 
entre    les    sujets    du    xoi    seulement;     que    les    olticiers    du    du  c.nsui 
(liaiid  Seigneur  prêteraient  main   forte  pour  l'cxécr    jn    des     iviIiuiV 
jiigeinonts  des   consuls:    toute  sentence  portée    par  1(  s   cadis  im'tin'mmx. 
outre    marchands    français    devant    d'ailleurs    être    nulle,   la 
plainte  des  premiers   ne   i)ou\ant  être  ret;ue    par  le   cadi  à 
moins  (lu'ils  n'apportassent  une  preuve  par  écrit  de  la  main    r<>uU'»ui- 

■  ■  1  tioiiH  iMitru 

(le  l'adversaire  ou  de  celle  du  consul;  (lue  dans  aucun  cas  le»  suji-ts 
les  sujets  du  roi  ne  pourraient  être  jugés  sans  la  présence  et  ica  vnin- 
de  leur  drogman;  (ju'en  matière  criminelle,  les  sujets  du  roi  **"''' 
ne  pourraient  êtie  amenés  devant  le  cadi  ou  juge  ordinaire 
ni  (tre  jugés  sur  "heure,  mais  (ju'ils  seraient  conduits  devant 
la  Sublime  Porte,  et  en  rabsence  du  grand  vizir  devant  sou 
substitut,  pour  ([ue  l'on  discutât  le  témoignage  du  sujet  turc 
contre  lo  sujet  du  roi;  ([ue  les  marchands  l'ranrais  et  sujets 
(lu  roi  pourraient  librement  tester  et  (pic  le  bien  de  ceux  (|ui 
mourraient  ab  intestat,  serait  remis  à  l'héritier  par  les  soins 
et  l'autorité  du  consul. 

Le  roi   de  France  lit  réserver  au  Pape,   au   roi   d'Angle-    riivi^Ko 

terre  et  à  celui  d'Lcosse,  la  tacultc  d  être  compris  au  présent  i'»i i  au 

traité  si  bon  leur  semblait,  mais  ù  condition  d'envoyer    leur       tmv. 
ratitication  dans  l'espace  do  huit  mois. 

Tel  fut  le  premier  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Porte:  du  reste,  on  voit  qu'il  ne  renferme  aucun 
principe  d'alliance  offensive  et  défensive,  et  c'est  à  tort  (pic 
lieaucoup  d'historiens  l'ont  nommé  traité  d'alliance' 


'  Cet  acte  de  1538,  qu'il  fuirte  lo  titre  de  i-iipitiilutiDii  ou  do  trnito, 
110  se  triiuvo  pus  duiiH  le  Ctiriis  itiji/omaliiiiic  lU'  l)^^rlt.N■r.  dio  Hashan, 
i(iu  lu  ruppun      i<iiivuio   duiis  t<ti  tublo  do  truites  uux  miiiiUHcritb  do 
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Il  paraît  néanmoins  assez  certain,  ajoute  de  Flassan,  (ju'il 
fut  conclu  en  1537  un  traité  secret  d'alliance  offensive  outre 
François  P"'  et  Soliman,  d  it  François  n'a  pas  rempli  les 
obligations.  ^ 

L'acte  du  20  mai  1604,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le 
«Corps  diplomatique»  de  Uumont-,  a  la  forme  d'une  concession 
du  sultan  Ahmed  faite  à  Henri  IV.  «Nous  avons  commandé, 
dit  le  sultan  Ahmed,  (lue  cette  capitulation  soit  écrite  dans  la 
teneur  qui  suit,  à  savoir:  que  les  ambassadeurs  qui  seront 
envoyés  de  la  part  de  Sa  Majesté  à  notre  Porte,  les  consuls 
qui  seront  nommés  d'elle  pour  résider  par  nos  havres  et 
ports,  les  marchands  ses  sujets  qui  viennent,  par  iceux,  ne 
soient  inquiétés  en  aucune  façon  que  ce  soit,  mais  au  con- 
traire reçus  et  honorés  avec  tout  le  soin  qui  se  doit  à  la  fui 
publique.  » 

L'article  III  de  lactc  de  1004  coniirmc  la  capitulation  qui 
fut  faite  et  accordée  par  l'empereur  ]\Iéhémet. 

L'article  lY  du  traité  de  1604  porte  que  «les  Vénitiens 
et  Anglais  en  là,  les  Espagnols,  Portugais,  Catalans,  Ragusois, 
Génois,  Ancônitains,  Florentins  et  généralement  toutes  autres 
nations  quelles  qu'elles  soient,  puissent  librement  venir,  tra- 
tiquer  par  nos  pays  sous  l'aveu  et  sûreté  de  la  bannière  tk 
France,  huiuelle  ils  porteront  comme  leur  sauvegarde,  el  de 
cette  façon  ils  pourront  aller  et  venir  traK(iuer  par  les  lieux 
de  notre  empire  comme  ils  y  sont  venus  d'ancienneté,  obéissant 
aux  consuls  français  qui  résident  et  demeurent  par  nos  havres 
et  échelles  et  ce  seulement  tandis  (juc  l'empereur  de  Friiiice 
conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  à  celle  «lu'il  nous 
a  promise.» 


la  Bibliotlièquo  de  l'Arsemil.  Sismondi,  dims  son  Histoire  des  Fran\'aif. 
so  rùtèro  u  propos  du  cet  iicto  u  iw.  Hassan  ot  li  lu  Bibliothèiiuc 
du  l'Arsunal.     Sismondi,  IlisUiire  ilus  Fniii^'din,  toni.  XVI,  {>•  4&4. 

'  DK  Fi.ASSAN,  llisloirc  (le  la  tli/i/oiiui/ic,  tom.  1,  p.  'M',i.  <iUii  ti'nite 
conclu  entre  HcMui  IV  et.  Malioinct  III,  le  25  février  15'.)7,  un  sujet 
des  nations  étrangères  qui  navigueraient  sous  la  protection  du  pii- 
villon  de  France,  est  indiijué  dans  les  divers  recueils,  mais  je  ne  l'ai 
trouvé  rapporté  dans  aucun.»  Fi;iiai  u-Gu'Aiii),  i/unt/icYion //'((«;'"'•"' > 
tom.   I,  p.  88. 

^  DUMOMT,  tom.  V,  part.  II,  p.  U'J. 
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Apiùs  avoir  accordé  permission  de  visiter  les  Saints  Lieux 
et  promis  protection  aux  religieux,  le  sultan  continue  comme 
>iiit:  V,  «Derechef  nous  voulons  et  commandons,  que  depuis 
les  Vénitiens  et  Anglais  en  là,  toutes  les  autres  nations  aliénées 
de  notre  Grande  Porte,  lesquelles  n'y  tiennent  ambassadeur, 
voulans  tufiqucr  par  nos  pais,  elles  aient  (Vy  venir  sous  la 
baniiii  et  protection  de  France  sans  que  jamais  l'ambassadeur 
d'j\""letcrre  ou  autres  aient  de  s'en  empêclicr  sous  couleur 
([i!  -'tte  condition  a  été  insérée  dans  ico  capitulations  données 
lit  1  /S  pères,  ajirès  ([u'elles  avaient  été  rédigées  par  écrit.» 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  dispositions  relatives  au  commerce 
d  à  la  juridiction  des  consuls  et  aux  différends  des  Turcs 
avec  les  Français. 

D'après  l'article  XVIII:  «que  survenant  quelque  meurtre  ou 
autre  inconvénient  entre  (luebiucs  marchands  français  et  né- 
gociants, les  ambassadeurs  et  consuls  d'icelle  nation  puissent 
suivant  leurs  lois  et  coutum''s  en  faire  justice  sans  (ju'aucun 
do  nos  officiers  en  prenne  aucune  connaissance  ou  juridiction.» 

L'article  XX  donne  la  préséance  de  l'ambassadeur  de  France 
sur  l'ambassadeur  d'Espagne  et  les  ambassadeurs  des  autres 
vois  et  princes. 

Article  XXXIIL  Qu'aux  changements  et  établissements  des 
consuls  français  en  nos  échelles  d'Alexandrie,  Tripoli,  de  Syrie, 
Alger  et  autres  pays  de  notre  obéissance,  nos  gouverneurs 
et  autres  officiers  ne  se  puissent  opposer  ni  empêcher  qu'ils 
soient  établis  ou  changés. 

Article  XXXIV.  Si  quchiu'un  de  nos  .-.jjets  a  différend 
avec  un  Français  dont  i  connaissance  appartient  à  nos  juges, 
nous  voulons  que  le  juge  qui  en  connaîtra  ne  puisse  écouter 
la  ileniande  du  demandeur  qu'un  interprète  do  la  nation  ne 
soit  présent. 

Article  XXXV.  S'il  naît  quelque  contention  et  différend 
entre  deux  Français,  que  l'ambassadeur  ou  consul  ait  îi  les 
terminer  sans  (juo  nos  juges  et  officiers  s'en  enqièclient  et 
111  prennent  aucune  connaissance. 

Article  XXXVIII.  Voulons  et  nous  plait  que  tout  ce  (jui 
est  porté  par  les  caiiitiilatioiis  accordées  aux  Vénitiens  ait 
lieu  i)our  les  Français.  En  se  rapportant  h  l'acte  de  It'x'M,  do 
Flassau  déclare:    «C'est  à  tort  qu'on  a  donné  à  ces  capitula- 
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tions  le  nom  de  traités,  lequel  suppose  deux  parties  contrac- 
tantes stipulant  sur  leurs  intérêts.  Ici  on  ne  trouve  que  dcv 
concessions  et  des  privilèges  et  des  exemptions  de  pmc 
libéralité  faits  par  la  Porte  à  la  France.»' 

Les  Turcs,  dit  M.  Laurent,  ne  traitaient  pas  encore  an 
XVP'  siècle,  d'égal  à  égal  avec  les  chrétiens;  à  leurs  yeux, 
les  traités  n'étaient  pas  des  contrats  mais  des  ordres  émanés 
du  sultan;  aussi  ne  se  croyaient -ils  pas  liés  par  les  con- 
ventions qu'ils  signaient;  ils  les  révoquaient,  les  restreignaient. 
les  étendaient  suivant  leur  bon  plaisir. - 

«Les  capitulations,  d'après  Pradier-Fodérc,  ont  été  dans  K 
principe  des  concessions  gracieuses  accordées  par  les  sultans 
sans  discussion  préalable,  de  leur  plein  gré,  et  conférant 
certains  droits  ou  privilèges  aux  sujets  des  nations  étrangtTes 
avec  les(iuellcs  la  Turquie  entretenait  des  rapports  de  négow' 
ou  d'amitié.  Différant  des  traités  de  paix  ou  do  com- 
merce qui  sont  le  résultat  de  conférences  et  do  discussions, 
constatent  des  arrangements  pris  après  débats  contradictoiic\ 
lient  au  même  degré  les  parties  contractantes  et  sont  réci- 
proquement obligatoires  pour  toute  leur  durée,  les  capitula- 
tions n'étaient,  dans  l'origine,  que  des  actes  émanant  d'une 
volonté  unique  et  essentiellement  révocables  au  gré  du  gou- 
vernement (|ui  les  avait  octroyés. 

«Plus  tard,  les  traités  internationaux  sont  venus  s'appuyer 
sur  les  capitulations,  rappeler  les  privilèges  (pi'elles  confé- 
raient et  se  les  annexer.  Les  puissances  étrangères  trans- 
formèrent ainsi  en  contrats  les  concessions  que  la  Turquie 
leur  avait  accordées  temporairement. 

iLa  substitution  du  traité  à  la  concession  gracieuse  dépouilla 
cette  dernière  de  son  caractère  révocable;  et  ce  fut  de  la 
sorte  (pic  la  Porte  Ottomane  se  trouva  liée  synallagina- 
ti(iuement  vis-i">-vis  dos  États  européens.»'' 

D'après  Féraud-CJiraud,  la  plupart  des  actes  des  Turcs  sont 
moins  des  traités  internationau.x  ([ue  des  concessions  de 
privilèges    qu'on    désigne    généralement    sous    le    nom    de 


'  l)K  FlA88.\n,  lliatoire  de  fa  diplomatie,  toiii.  Il,  p.  171. 

'  LAntENT,  IJintoire  du  droit  des  (jciin,  loin.  X,  p.  109. 

*  Pkadii;u-Fodî;ki';,  Jivctw  de  droit  international,  1800,  tom.  1,  p.  118. 
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capitulations,  du  mot  ucapiti(lalio»\  c'cst-ù-dirc  contenant 
divers  articles  ou  chapitres  «capitula >\  Il  ajoute  que  cette 
expression  e-t  souvent  employée  pour  désigner  les  conventions 
coucluoi  entre  la  France  et  tous  les  autres  souverains  étran- 
gers, et  que  c'est  dans  ce  sens  général  qu'elle  est  notamment 
employée  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1G81.  Des 
capitulations,  dit-il,  supposent  des  parties  contractantes  sti- 
pulant sur  leur  intérêts  et  non  des  concessions  d'immunités 
et  de  privilèges  faites  par  une  nation  à  une  autre.  ^ 

Les  capitulations  avec  la  France,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  ont  été  renouvelées  en  1G7.-Î. 

En  1740,  Louis  XV  obtint  du  sultan  INIahmoud  le  renou- 
vellement, qui  fut  négocié  par  le  marquis  de  Villeneuve,  des  ' 
capitulations  précédentes  avec  des  additions  considérables. 
Cet  acte  a  depuis  servi  de  base  à  tous  les  privilèges  des 
Français  en  Turquie,  il  est  dans  son  ensemble  encore  aujourd'- 
hui (11  vigueur.  Il  contient  comme  les  précédents  plusieurs 
stipulations  en  faveur  des  religieux  français.  Malgré  leurs 
traités  avec  la  France,  les  corsaires  d'Alger  ne  cessaient  pas 
leurs  déprédations.  Le  sultan,  dans  l'article  XI  de  la  capi- 
tulation de  1740,  leur  renouvela  les  défenses  de  ses  prédé- 
cesseurs, promettant  que  les  Français  seraient  dédommagés  de 
CCS  déprédations. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  capitulation  de  1740. 

L'article  XV  pourvoit  il  la  juridiction  exclusive  des 
ambassadeurs  et  des  consuls  en  cas  d'un  meurtre  ou  d'un 
désordre  entre  des  Français,  répond  à  l'article  V  du  traité 
lie  15.^f)  et  à  l'article  XVIII  du  traité  de  1G04. 

Article  XXVI.  Si  quelqu'un  avait  un  diftérend  avec  un 
marchand  français  et  qu'ils  se  portassent  chez  le  cadi,  ce 
juge  n'écoutera  point  leur  procès,  si  le  drogman  français  ne 
se  trouve  présent;  et  si  cet  interi)rète  est  occupé  pour  lors 
à  quoique  afl'aire  pressante,  on  ditt'érera  jusqu'à  ce  qu'il  vienne, 
muis  aussi  les  Français  s'empresseront  de  le  représenter  sans 
(ihusir  du  prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman.     S'il  arrive 

'  *)n   trouve   le   mot   capitiilutidii    employé   diius    le   sons    de  «oii- 

vpiition.      DiMONT,    id\ij)itiil(i/iou    et    contrat    <lc   mavinijc   entre  fhii 

Veilro  de  l'ortiiynl  et  la  princesse  Marie  de  Savoie»,  tom.  VI,  p,  81. 

'  FuRAiD-QiKAi'i),  Juriiiictitiu  française,  tom.  I,  p.  88. 
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quelque  contestation  entre  les  Français,  les  ambassadeurs  it 
les  consuls  en  prendront  connaissance  et  en  décideront  sui- 
vant leurs  us  et  coutumes  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer. 

Article  XXXVIII.  Les  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  ]\Ies- 
sinois,  Anconois  et  autres  nations  ennemies,  qui  n'ont  ni  aml);is>;i. 
deurs  ni  consuls  ni  agents  à  ma  Sublime  Porte,  et  qui  de  leur  iilein 
gré,  comme  ils  faisaient  anciennement,  viendront  dans  nos 
États  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France,  payeront  la 
douane  comme  les  Français,  sans  que  personne  puisse  les 
inquiéter,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  dans  les  bornes  de  leur 
État,  et  qu'ils  ne  commettent  rien  de  contraire  à  la  paix  et 
à  la  bonne  intelligence. 

Article  XLI.  Les  procès  excédant  quatre  mille  asprc«. 
seront  écoutés  à  mon  Divan  impérial  et  nulle  part  aillcms, 

Article  XLllI.  liCs  privilèges  ou  immunités  accordés  îuin 
Français,  auront  aussi  lieu  pour  les  interprètes  qui  sont  an 
service  de  leurs  ambassadeurs. 

Article  XLVI.  Les  drogmans  véritablement  français  étant 
des  rei)résentants  des  ambassadeurs  et  des  consuls  ne  pourront 
être  ni  réprimandés,  ni  emprisonnés,  et  s'ils  viennent  à  maïuiuor 
à  quelque  chose,  ils  seront  corrigés  par  leurs  ambassadeurs 
ou  consuls  sans  que  personne  autre  puisse  les  molester. 

Article  XLVIII.  Ceux  qui  sont  sous  la  domination  de  ni;i 
Sublime  Porte,  Musulmans  ou  Raïas,  quels  qu'ils  soient,  ne 
pourront  forcer  les  consuls  de  France,  véritablement  français, 
à  comparaître  personnellement  en  justice,  lorsqu'ils  auront 
des  drogmans;  et  en  cas  de  besoin,  ces  Musulmans  ou  Kaïas 
plaideront  avec  les  drogmans  qui  auront  été  commis  ii  col 
elfet  par  leurs  consuls. 

Article  LU.  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants 
français  aient  quelque  contestation  avec  les  consuls  et  lo^ 
négociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis. 
du  consentement  et  à  la  ré(iuisition  des  parties,  de  se  pDUi- 
voir  par  devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  à  ma  Su- 
blime Porte  et,  tant  que  le  demandeur  et  le  défendoiir  m 
cons  :nt,iront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  par  devant  lo- 
pachas,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  i)ounoiit 
pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre  connaissance. 
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Article  LXV.  Si  un  Frain;ais  ou  un  protégé  de  France 
coiinnottait  quelque  meurtre  ou  quelqu'autre  crime,  et  qu'on 
\oulùi  que  la  justice  en  prît  connaissance,  les  juges  de  mon 
v\\\\nvc  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder  qu'en  présence 
(le  lanibassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts  dans 
les  ciulroits  où  ils  se  trouveront. 

L'article  LXX  porte:  Les  gens  de  justice  et  les  officiers  Kx.'cuti.ni 
de  ma  Sublime  Porte,  de  même  que  les  gens  d'épée,  ne  "'**  ""^'' 
pourront  sans  nécessité  entrer  par  force  dans  une  maison 
liabitée  par  un  Français,  et,  lorsque  le  cas  requerra  d'y  entrer, 
on  en  avertira  l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les  endroits 
où  il  y  en  aura  et  l'on  se  transportera  dans  l'endroit  n» 
fliiestiou,  avec  les  personnes  qui  auront  été  commises  de  leur 
liart;  et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il  sera 
châtié.  Cet  article  couvre  la  personne  et  le  domicile  des 
Français  contre  l'exécution  des  jugements  qui  ne  pouvait  dés 
lors  se  faire  qu'en  présence  du  consul.  * 

Sans    nous    arrêter    aux    pièces  diplomatiques  qui  ont  été  Reiiouv.'i. 
passées  entre  la  France  et  la  Porte  dans  l'intervalle,  le  traité 
lie  paix  du  26  juin  1802  avec  la  République  française,  remet 
on  vigueur  les  anciennes  capitulations.^ 

Une  convention  conclue  à  Constantinoplc  le  25  novembre 
1H38  entre  les  mêmes  puissances,  forme  un  appendice  aux 
capitulations  garanties  à  la  France  par  la  Porte  Ottomane. 

L'article  P"^  de  ce  traité  porte  que  tous  les  droits,    privi-  convoiitii.n 
loges  et  immunités  qui   ont  été  conférés  aux  sujets   ou   aux    ii,.^,„„voi- 
bûtimonts  français  par  les  capitulations  et  les  traités  existants,  ''j"\1"^V!'r 
sont  confirmés  aujourd'bui  et  pour  toujours,  à  l'exception  de  '"',','''^',','',11,'!" 
ccu\    (jui    vont    être   spécialement   modifiés  par  la  présente  veaux i.iivi- 
convcntion;    et  il  est,    en  outre,  expressément  entendu   que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porto 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  bîl- 
tinients  et  aux  sujets  do  toute  autre  puissance  étrangère,  se- 
ront également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français 
qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance.  '' 

lu    autre    traité    avec    la  France  est  du  21)   avril  1801;    l'iaitr  <i« 

'  Wi'NCK,  Codex  jurts  yentium,  toni.  I,  p.  540  otc. 
'  Martknh,  A'.  R.,  tom.  III,  p.  410. 
'  MAimiNS,  N.  U.,  tom.  XV,  p.  7G2. 
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tVaprc'S  le  pri'ambule  il  elonne  une  nouvelle  extension  à  la  H- 
bcrté  des  relatioiLS  commerciales  établies  par  le  traité  de 
1838.  '  L'article  P''  qui  confirme  toutes  les  capitulations  pré- 
cédentes, est  essentiellement  le  môme  que  l'article  P""  du  traité 
de  1838,  et  les  autres  articles  se  rapportent  ù  ce  même  ti'aité  et 
à  d'autres  règlements  de  commerce.  Il  y  est  dit:  «La  Sublime 
Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  puis- 
sances étrangères  cherchent  ù  faire  jouir  leur  commerce  des 
stipulations  contenues  dans  le  i)résent  traité.»  ^ 

Dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  la  juridiction 
consulaire  française  est  réglée  par  l'ordonnance  de  la  maiiiio 
de  1681,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du 
28  mai  1836. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  consul,  assisté  de  deux 
assesseurs  choisis  parmi  les  notables  de  la  nation,  coniiaii 
de  toutes  les  contestât" ans  entre  Français;  les  appels  dos 
jugements  consulaires  rendus  dans  les  Échelles  sont  portés 
devant  la  cour  d'Aix. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 
(crimes,  délits  et  contraventions),  il  faut  distinguer. 

S'il  s'agit  d'une  simple  contravention,  le  consul  juge  seul 
et  sans  appel. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  le  consul  juge,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, avec  recours  à  la  cour  d'Aix;  dans  le  cas  oii  le  con- 
damné fait  appel,  il  est  embarqué  sur  le  premier  navire 
français  à  destination  de  France. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  crime,  le  consul  est  chargé  de  l'in- 
struction, et  le  prévenu  est  envoyé,  avec  la  procédure  et  les 
pièces  de  conviction,  au  procureur  général  près  de  la  coui 
d'Aix. 

A  Alexandrie,  vu  la  multiplicité  des  affaires,  un  décret  du 
5  décembre  1863  a  institué,  près  du  consulat  général,  un 
consul  juge,  si)écialement  chargé  des  fonctions  judiciaires. 

A  Constantinople,  le  chancelier  de  l'ambassade  remplit  le- 
fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls.  •"' 


'  Archives  diplomatuities,  1801,  tom.  III,  p.  U41. 

'  Voir  FKKAun-GiitAi'i),  Jiiritlivtion  J'raiiçaisi',  tom.  I,  p.   102. 

^  Mémorial  ifiplamiitiijue,    1874,  p.   475. 
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Dans  les  Échelles  du  Levant,  les  vice-consuls  n'exercent 
aucune  juridiction.     Aix  27  juin  1870.^ 

Le  code  du  28  mai  1836,  en  réglant  par  des  dispositions  co.io  du 
spéciales  tout  ce  qui  concernait  l'instruction  et  le  jugement  "  """  '"' 
(les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  a  abrogé  les 
dispositions  de  l'édit  de  1788  en  ce  qui  touche  les  affaires 
ciiniincUes  dans  le  Levant  et  en  Barbarie.  En  dehors  de 
ces  afi'aires,  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  à  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  et  dans  les  Échelles  même  on  ne  doit  considérer 
comme  étant  sans  application  que  les  articles  XXXIX  jusqu'à 
et  y  compris  l'article  LXXXI. 

Le  texte  des  capitulations  ne  confère  le  droit  de  juridic-  .ruiiaictiDu 
tinn  il  lautonte  française  qu autant  que  le  crime  a  ete  com- 
mis par  un  Français  à  l'égard  d'un  autre  Français,  ce  qui 
s'entend  également,  comme  en  toute  question  de  juridiction, 
des  citoyens  français  comme  des  protégés;  mais  i'usage  gé- 
néral a  étendu  cette  concession  aux  cas  où  des  étrangers  s'y 
trouvent  intéressés;  de  plus,  toutes  les  fois  que  les  consuls 
léclament  la  faveur  de  s'emparer  des  poursuites  contre  un  de 
leurs  nationaux  prévenu  de  crime  à  l'égard  d'un  naturel  du 
pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur  leur  ait  été  re- 
fusée. ' 

Pour  bien  comprendre  l'origine  de  la  juridiction  consulaire  n'iipr.-'»  u 
criminelle  dans  le  Levant,  il  faut  savoir  (juc  la  loi  musulmane,  "m:,'u"Yà 
le  Cliérih  (loi  religieuse),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ,?rnnhi"ufi 
les  règlements  civils  (kanoùn)  intervenus  depuis  les  capitula-  "iiui'ér".."' 
lions  fie  1740,  ne  considère  la  poursuite  en  matière  de  crimes  'J,",';,  '["""",' 
iiu  délits  contre  les  personnes  que  comme  une  action  civile. 
La  peine  n'est  ((u'une  réparation  civile  sur  laquelle  la  victime 
ou  SOS  héritiers  peuvent  transiger  à  prix  d'argent  ou  faire 
urûcp. 

Lu  loi  de  183G  règle  la  procédure  de  poursuite,  d'instruc- 
tion et  de  jugement  des  crimes  et  délits  «dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  traités  et  autorisés  par  les  usages».  (Art.  P'.j    <ie  mlnw 

qu'aux  lois. 

'  l).  P.,  72,  5,  162. 

•^  nii  Ci,Kuy  et,  dk  Vai.lat,  3""'  éd.,  tom.  II,  p.  391.  Voir  ausui 
MuRKiii,,  Mamifil  des  agents  c(msuhtire!<,  p.  127. 
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Un  Krau-       Usagc     a     étcndu    la     concession    résultant     des    trahi 
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s'emparer  de  la  poursuite  contre  un  de  leurs  nationaux  pii- 
venu  de  crime  à  l'égard  d'un  naturel  du  pays,  il  est  sans 
exemple  que  cette  faveur  leur  ait  été  refusée;  et  de  là  vient 
que  le  gouvernement  a  parlé,  dans  l'article  I"'  de  son  iiiojct, 
non -seulement  des  cas  prévus  par  les  traités,  mais  encore  de 
ceux  autorisés  par  les  usages. 

Ainsi,  (juand  un  consul  poursuivait  un  crime  commis  contre 
un  indigène,  c'était  par  faveur.  Mais  il  faut  s'entendre  sur 
cette  faveur,  et  sur  les  cas  où  elle  était  réclamée. 

Quand  la  victime  indigène  n'était  pas  désintéressée,  et  de- 
mandait réparation,  jamais,  jusqu'en  1836,  un  consul  n'eût  soiigt 
il  réclamer  que  cette  demande  fût  portée  à  son  consulat. 

Seulement,  quand  l'indigène  s'était  contenté  d'une  iudeinniti' 
))écuniaire  ou  ne  poursuivait  pas,  le  consul  exerçait  lactioii 
publique  contre  son  administré.  L'autorité  turque  qui  alors 
n'avait  dans  ses  lois  aucun  moyen  d'exercer  cette  action 
publique,  se  gardait  bien  de  s'opposer  à  la  poursuite  du  con- 
sul: c'était  pour  elle  une  question  de  police  intérieure  (|ui 
ne  la  regardait  pas,  et  que,  dans  l'intérêt  de  la  tran(iuilliti 
publique,  elle  ne  pouvait  voir  d'un  mauvais  œil.  ' 

Les  consuls  franijais  dans  les  Échelles  du  J^evant  ont  le 
l'.om-'crlmèa  ^Iroit  dc  fairc  arrêter  un  sujet  français  .sur  le  territoire  otto- 
man, non- seulement  pour  crimes  ou  délits  commis  ù  riiitt- 
rieur  dudit  territoire,  mais  aussi  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis en  France,  et  pour  lesquels  ce  Français  serait  poursuivi, 
alors  surtout  que  cette  arrestation  leur  paraît  exigéu  inir 
l'intérêt  de  la  sûreté  du  commerce.^ 

Les  consuls  français  n'ont  pas  plus  dans  le  Levant  qu'en  \m> 
de  chrétienté  qualité  pour  procéder  à  l'instruction  judiciaire 
d'un  crime  de  piraterie.  Ce  crime  est  un  crime  exceptionnel, 
puni  par  une  loi  particulière  (lui  a  posé,  quant  à  la  comin- 
tence,  des  règles  précises.  •' 

La  loi  à  laquelle  il  est  fait  allusion,  est  du  10  avril  1825. 
Son  article  XVII  dit  (lue  les   prévenus    de  piraterie  seroni 
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'  Journal  de  droit  international  privé,  1874,  p.  55 — 57. 

•^  18  décembre  1858.     D.  P.,  72,  5,  161. 

•'  jjv;  Clkuq  et  i)K  Vallat,  Utiida  pratique  etc.,  tom.  II,  p.  294. 
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jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de  rarrondissemont 
inaiitiiiio  dans  les  poiîs  dufjuel  ils  seront  amenés.  Dans  tous 
les  autres  cas,  les  prévenus  seront  juges  par  le  tribunal  ma- 
ritime de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit 
(le  Gibraltar,  la  mer  ^Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  Le- 
vant, et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le  crime  aura 
('■té  commis  sur  les  autres  mers.* 

Dans  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  appelé  à  en  connaître,  se  déter- 
mine en  principe  par  la  nationalité  du  défcvdeur;  ainsi, 
lorsqu'un  étranger  ou  un  sujet  territorial  a  à  se  plaindre  d'un 
Français,  la  plainte  devrait  être  portée  devant  le  consul  de 
France  qui  instruirait  et  jugerait  la  cause  dans  la  forme 
consacrée  en  matière  civile.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Fran- 
rais  qui  est  demandeur,  il  devrait  se  pourvoir  ou  devant  le 
consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  sa  partie  adverse, 
ou  (levant  le  juge  territorial  compétent,  un  des  drogmans  de 
IKclielle  étant  alors  chargé  d'assister  le  Français  en  qualité 
il'interprète  et  de  défenseur. 

Les  consuls  de  France  aux  Échelles  du  Levant  ne  sont  pas 
roulement  compétents  pour  juger  les  contestations  survenues 
(litre  Français,  ils  peuvent  aussi  connaître  des  demandes  for- 
mées aux  mômes  lieux  par  dos  étrangers  contre  des  Français. ''' 

La  jurisprudence,  comme  la  doctrine,  reconnaît  que  les 
tribunaux  consulaires  français  dans  les  Echelles  sonc  compé- 
tents pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  s'agi- 
tent entre  Français.  La  cour  d'Aix,  notamment,  l'a  formelle- 
mont  reconnu  dans  les  arrêts  du  3  mai  1845,  Montant 
contre  Artus,  et  26  juin  1865,  Certoucing,  en  déclarant:  «que 
dans  les  Échelles,  la  juridiction  des  consuls  est  à  la  fois  civile 
et  commerciale,  elle  réunit  les  attributions  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 

«Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Français  et  spéciale- 
ment sur  celles  qui  sent  relatives  à  la  validité  des  testa- 
ments.»^ 

'  Bulktiii  des  loin,  8""'  sér.  N°  663. 

'  Cour  d'Aix,  du  3  juin   1867.     /).  P.,  69,  2,  34. 
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iMatièresap-  Voici  unc  listc  (Ics  matit'Tes  Jécidécs  pai'  les  cours  comn- 
vanurcoirr  laivcs  qui  oiit  été  apportées  devant  la  cour  d'appel  d'Aix: 
(l'Aix.  Questions  des  actions  en  dommages  intérêts  pour  rinexécntiun 
de  conventions;  de  règlements  de  loyer  et  contestations  sur 
les  locations,  de  liquidation  et  partage  de  succession  ou  so- 
ciétés présentant  un  actif  immobilier;  d'adoption;  de  validité  4 
mariage;  de  privilège  sur  les  immeubles;  d'action  en  rm\>i 
de  titres  de  propriétés  immobilitTCs  et  d'une  partie  d'imniiiibli: 
de  règlements  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
des  soustraitants,  ou  entre  entrepreneurs  et  fournisseurs;  onln 
entrepreneurs  et  propriétaires;  validité  de  saisies.* 

Quant  aux  mariages  des  consuls,  il  faut  le  consentement  du 
gouvernement.  Dans  d'autres  cas,  M.  Féraud-Giraud  dit 
«Bien  que  l'article  XLVIII  du  code  \ai)oléon  reconnaisse  aux 
Comp.'tpiicc  consuls  le  droit  de  recevoir  tout  acte  de  l'état  civil  frain'ai^ 
eu'  lï'uûtrps  <'»  pays  étrangers,  on  s'est  demandé  si  ce  droit  ne  leui'  avait 
'''"'■  pas  été  enlevé  par  l'article  CLXX  du  même  code,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  mariage,  parce  que,  aux  termes  do  cet 
article,  le  mariage  contracté  en  pays  étrangei's  entre  Franrai^ 
et  entre  Français  et  étrangers,  pour  être  valable,  doit. 
entr'autres  conditions,  être  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays.»  11  cite  ak-'>  plusieurs  autorités  en  faveiu'  ili 
la  compétence  du  consul  si  le  mariage  a  lieu  entre  Frani;ai\ 
mais  il  dit  que  M.  Favard  de  Langladc  (Rép.  V  Mariage. 
sect.  3,  §  2,  n°  11)  s'est  pronoi^cé  pour  l'incompétence  ilii 
consul  même  dans  ce  cas.  S'agit-il  au  contraire  d'un  mariage  entn 
Français  et  étranger,  on  cxcipc  de  la  difierence  de  rédactio;; 
qui  existe  entre  les  articles  XLVII  et  XLVIII  du  code  Na- 
poléon, et  l'on  prétend  que  l'officier  public  étranger  doit 
célébrer  le  mariage  comme  seul  compétent  à  l'égard  des  doir 
parties,  le  consul  ne  pouvant  à  aucun  titre  avoir  comi)étone 
à  l'égard  de  l'étranger.  Dans  ce  sens,  les  juristes,  à  l'exoe]!- 
tion  de  Vazielle,  Du  Mariage,  tom.  I,  n°  186,  se  sont  iini- 
nonces  presque  à  Punanimité.  Féraud-Giraud  favorise  la 
compétence  des  consuls  même  pour  les  mariages  entre  un 
Français  et  une  étrangère  non -seulement  en  vertu  des  lni< 
(jui  leur  confèrent  la  qualité  d'ofticier  de  l'état  civil,  mais  m 
vertu  des  traités  et  de  la  condition  Ugalc  dos  étranfina  (v 

'   FlÎRAl'D-GlK.MD,   tom.   II,   p.    247. 
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Turquie.  II  reconnaît  cependant  que  le  principe  est  con- 
testé dans  ce  dernier  cas,  et  un  jugement  du  tribunal  con- 
■luiaire  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople  dont  les 
motifs  comme  le  dispositif  ont  été  adoptés  par  la  cour 
il'Aix,  le  17  juin  18G2,  porte  textuellement  aque  le  consul 
ito  France  n'est  pas  plus  compétent  pour  recevoir  un  acte 
(.'litre  un  Français  et  un  étranger,  qu'il  ne  l'est  pour  célébrer 
un  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère,  le  principe 
mémo  d'exterritorialité  s'y  opposant  impérieusement.»^ 

Le  mariage  contracté  à  Constantinople  entre  une  Française 
et  uu  protégé  français  est  valable  s'il  a  été,  conformément  à 
la  loi  et  à  l'usage  du  pays,  publiquement  célébré  par  leur 
[H'opre  curé  dans  leur  paroisse  et  selon  les  lois  de  l'église.  ^ 

Le>  capitulations  accordées  à  la  France  ont  été  concédées 
successivement  à  d'autres  puissances  d'une  façon  h  peu  près 
iilciiti([ue.  Introduites  plus  tard  dans  les  traités,  elles  forment 
maintenant  un  corps  avec  eux  et  ont  la  même  force. 

On  trouve  dans  le  «Corps  diplomatique»''  une  capitulation 
accordée  aux  Vénitiens,  le  2  octobre  1540.  Elle  contient  des 
ilispositions  analogues  à  celles  de  la  capitulation  accordée  à 
la  France  en  15:55,  citée  plus  liant. 

Tue  capitulation  ou  traité  de  eommcice  fut  conclue  le 
11  septembre  1675  à  Andrinople  entre  Mahomet  IV,  sultan 
lies  Turcs  et  Charles  II,  roi  de  la  (trandc-Bretagnc,  i)ar  la- 
i|uclle  les  anciennes  capitulations,  accordées  du  temps  de  la 
reine  Elizabeth  en  1579  et  des  rois  Jacques  P""  en  1606  et 
Charles  P'' en  1625,  sont  rappelées  et  confirmées,  article  par 
article,  avec  une  addition  considérable. 

L'ait.  P''  déclare  que  la  nation  et  les  marchands  anglais 
et  les  sujets  ou  marchands  de  toute  autre  nation  qui  sont  ou  vien- 
dront sons  la  bannière  et  protection  d'Angleterre,  pourront  en  tout 
tem])s  «sûrement  passer  en  nos  mers  et  aller  et  venir  en 
toute  sûreté  et  liberté  en  tous  endroits  des  limites  impériales 
do  nos  Etats  et  de   telle  sorte   que  qui  (juc  ce  soit  de  la 

'  FÉRAin-GiRAUD,  tom.  II,  p.  131. 

'  '20  mars  1862.  />.  P.,  63,  2,  48.  Voir  pour  les  mariages  célé- 
brés en  pays  non  chrétiens  par  les  Européens  et  les  Américains, 
Cimmentaire,  tom.  III,  p.  357,  367,  377. 

'  DiMosT,  Corps  lUplomatiiiuc,  tom.  V,  part.  II,  p.   197.  ••   ■ 
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nation,   ni  ses  biens    ni   cft'el.i  ne  recevcront  aucune  inulestu- 
tion  ni  enipêclieinent  de  (]uel(ine  i)ersunne  <iue  ce  soit." 

D'ajirès  cette  capitulation,  tous  les  Anglais  trouvés  esela\^ 
seront  mis  en  liberté.  Tous  les  Anglais  mariés  ou  non  imur. 
ront  faire  le  commerce  sans  qu'on  leur  demande  aucune  tax( 
qu'on  nomme  Ilaracb  ou  la  to.:e  capitale. 

L'art.  XIV  dit  que  les  ambassadeurs  ^  d'Angleterre  l'ésidam 
en  Alep,  Alexandrie,  Tripoli  de  Syrie  ou  à  Tr>'o,  Aigu, 
Tripoli  de  r.arbarie,  aux  Smyrnés,  dans  les  ports  du  Caire  un 
en  quelqu'autrc  endroit  de  nos  Etats,  pourront  établir  db 
consuls  comme  il  leur  plaira  et  pareillement  les  déposer  ou 
changer  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  et  pas  un  di 
nos  ministres  ne  pourra  s'y  opposer  ni  refuser  de  h>  ac- 
cepter. 

L'art.  XV  porte:  En  toutes  matières  concernant  la  loi  1 1  Li 
justice  entre  la  nation  anglaise  et  quelque  autre  nation  (|i,' 
ce  soit,  les  jnges  n'  aucun  autre  de  nos  ministres  ne  pour- 
ront procéder  et  donner  sentence  en  l'absoucc  de  leurs  intci- 
prètes. 

Art.  XVI.  Arrivant  quelque  différend  entre  eux-mémc>.  l,i 
décision  en  sera  entièrement  laissée  à  leur  ambassadeur  mi 
consul,  conformément  à  leurs  droits  et  à  leurs  lois,  et  nos  mi- 
nistres n'en  itrendront  aucune  connaissanc(î. 

L'art.  XVIII  dispose  que  tous  les  privilèges  particulieis  li 
capitulations  ((ui  du  temps  passé  ont  t'-té  accordés  aux  Iran- 
(;ais  et  aux  Vénitiens  ou  à  toute  autre  nation  cliréticime  (|ii( 
ce  soit  dont  le  roi  était  en  paix  et  amitié  avec  la  l'ertc. 
sont  donnés  et  accordés  de  la  môme  manière  à  la  nation 
anglaise.  > 

L'art.  XXXIII  se  rapporte  à  un  différend  entre  l'ambass;!- 
dcur  de  la  reine  d'Angleterre  et  l'ambassadeur  de  Friiiici 
touchant  les  marchands  de  la  nation  hoUamlaisp.  Il  en  ;i 
résiilt''  (jue  le  premier  article  éciit  dans  les  capitulatimi- 
framjaiscs    portant    (jue    les    marchands    (Hrangers   viendraitii' 


l!r 


1      M    I    ,1 


'  Dans  le.s  iMidroitH  où  il  n'y  avait  y>as  ili>  niiiii.slre  frnnvais  lési- 
v'ent,  'i  l'oii.'iul  m'iicral,  en  vurtii  d'un  (liplànie  ou  lutral  du  (îranl 
Soiyiu'iir,  s'étaiv  (piulitlé  du  titre  di'  Htilisiibey  nu  unibassudotir  ot 
jonis.sait  de-  toiitus  les  |)réi('j;iilivL',s  et  privilèges  i'orreapondaiit>. 
WAKDiiN,  On   Consular  l'Jatabliahwctits,  [>.   182. 
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soib  leur  protection,  fut,  par  le  commandement  impérial,  dé- 
clan''  nul  et  annnlô,  et  afin  que,  suivant  l'ancienne  coutume 
Jesdils  marchands  et  rangers,  ils  vinssent  toujours  sous  la  ban- 
niôre  et  le  protectorat  d'Angleterre  et  qu'ils  ne  fussent  jamais 
;'i  l'avenir  molestés  ou  troublés  par  l'ambassadeur  de  France.' 

Art.  XLI.     Ai'rivant  que  quebiues  Anglais  ou  quelqu'autre    ii^mk-iiio 
personne  qui  sera   sous   la  bannière   d  Angleterre,    commette  un  ahkIih^ 
(|U('l(|ue   homicide,  eil'usion   de   sang   ou   crime  semblable,  ou  n'iVn/rt'Aii- 
iiu'il   arrive   qucl(|ue   affaire  qui   dépende   de  la  loi    ou    do  la     ** ''"'''"■■ 
jiistico,   les  juges   ni  les   autres  ministres  ne  pourront  la  dé- 
cider, ni  donner  sentence  avant  <iue  l'ambassadeur  ou  le  con- 
qil  y  soient  présents,   ])our   examiner   dûment   ratFair(>;    mais 
le  différend  sera  toujours  examiné   en  présence  de  l'ambassa- 
ijeur  nu  du    consul,   afin  que  i)ersonne  ne  soit  jugé,   ni  con- 
ilniiiiié  contre  la  disposition  de  la  loi  et  contre  Ir's  capitulations. - 

l'ii  traité   de  paix  ef  de  commerce,  signé  lo  5  janvier  1800,    itiiit.*  du 
coiiHrine  les  ca])itulations  de  1075  et  les  jjrivilégcs  égalenient    Uw^roù- 
rtablis  par  des  actes  à  des  époques  subséquentes,  de  même  que    .'."'il'ii'uin'." 
l'acte  du  gouvernement  ottonum  en  date  du  30  octobre  1799,     ^"i'Ô't.v" 
|iiiiir  accorder  à  la  fJrande-lîretagnc  la  navigation  de  la  mer  >raviR«tiMM 
Noire,  à  la  suite  d'uiK;  alliance  entre  la  Grande- Hretagne  et    "N,',"'ii'".' ' 
la  Porte  conclue  contre  la  France  le  r»  janvier  179!). 

Art.  VllI.  11  sera  permis  de  nommer  des  slidlihcndcrs  (cou-  rrtiUfiH  .lu 
>iils)  à  ^Malto  et  dans  les  États  de  S.  TNI.  Britannicpic,  où  î! 
Nera  nécessaire  pour  gérer  et  inspecter  les  affaires  et  les  in- 
ii  vêts  de  la  Sublime  Porto.  Le  traitement  et  les  .'mmunités  qui 
Miiit  prati(iués  envers  les  consuls  d'A.'<gVterre  résidant  dans 
les  Ktats  ottomans,  j>eront  exacteniti^l  '.observés  envers  les 
-ltnliliin(îers  d(,'  la  Siddime  Porte.  ' 

Pn  traité  do  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  le 
ir.  août  18:18'  et  un  autre  traité  lo  U9  avril  1801.''  Ces 
dciiN  derniers   ti-aités   sont,   (piant   au  snjol    (pii  nous  occupe, 


et    llU 
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'  Voir  pour  l'iustoire  de  ce  dllVéroiul,  Fkhai  d-Gihai  i-,  Juridirtùm 
fmnriiii'c,  toin.   I,  p     lO'i. 

'  Di'MONT,  f'orpn  ilipttimndtiui',  tom.   VU,  part.   I,  p.  298. 

'  d'Umtkuivi.:  et   DK,  CiisHY,    tom.    VII,  p.   71>.     M.\uti;nh,   (V.    /{., 

t'Ill.    I,    p.    (iO. 

'  Mmitkn»,  N.  fi.,  t(im.  XV,  p.  Gi)f). 

''  Ari-hIr.'H  ({ipfnnuiliiiitef,   ISC.I,  ("in.   IV,  p.   f). 
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essenticUcmont  les  inùinos  que  ceux  signés  entre  la  Franop  h 
la  Porte  en  18;i8  et  en  I8G1  et  dont  nous  nous  soniuios  uc- 
cupés  plus  haut. 

Les  rapports  entre  l'Angleteiie  et  la  Turquie  avaient  lien 
a\ant  l'acte  6,  George  IV,  cap.  1)3,  par  rentremise  de  la  loih- 
pagnie  du  Levant,  ('tablie  sous  le  rf''gne  de  Jacques  V.  ('ctti 
compagnie,  dont  les  intérêts  furent  remis  aux  mains  do  la 
couronne  par  l'acte  (juc  nous  venons  de  mentionner,  luait 
à  peu  prés  vis-n-vis  du  commerce  anglais,  dans  le  Levant,  la 
même  position  que  la  compagnie  des  Indes  occuitnil  vis-,i-\i- 
du  connnercc  anglais  on  Asie.  La  juridicti'in  ■^m  i(  >  Anglais 
y  était  exercée  par  des  fonctionnaires  appartenant  à  Iciu 
propre  factorie.  L'autorité  consulaire  qui  y  est  cxercéi,'  ^uih 
l'autorité  britaniiiciue,  provient  de  l'acte  (>  et  7  Vict.  c.  94  (I  >■'  l.".i 

Cet  acte  porte  que  Sa  ^Majesté  pourra  légalement  pos-  ilei 
et  exercer  tout  pouvoir  et  foule  juridiction  (prelle  possnie 
aujourd'hui  ou  pourra  posséder  dans  la  suite  dans  n'inipoili' 
(jnel  ])ays  ou  endroit  en  dehors  des  Ktats  de  Sa  3!ajr;>|, ,  v\ 
d'urc  manière  aussi  égale  et  aussi  complète  que  si  !::.  '^'''■,'sti 
avait  acquis  un  tel  i)ouvoir  ou  une  telle  juridiction  par  cession 
ou  par  conquête  de  territoire.* 

D'aiirès  un  arrêté  du  conseil  (or(^:r  in  coaucil)  itublii'  li 
2  juillet  184H,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consul.-. 
résidaiit  dans  les  États  soumis  à  la  Sublime  l'orte,  devront, 
cliacun  dans  son  district  respectif,  être  investis  de  (oui  le 
pouvoir  et  de  l'autorité  nécessaire  pour  prendre  connaissaïuv 
des  délits  et  crimes  quelconques  commis  par  des  sujets  bvi- 
taiiniques  dans  lesdits  Ktats  et  cela,  en  vertu  de  la  juridiction 
légale  qu'y  exerce  Sa  Majesté^ 

L'ordre  en  conseil  du  .'50  novvinbre  18G4  règle  réteiniuc 
et  h  ^  conditions  de  la  juridiction  britannique  dans  rEiii|iiiv 
ottoman. 

D'antres  ordres  en  conseil  ont  été  depuis  émis  sur  ce  mêiiip 
sujet.  L'ordre  du  i>  mais  IStir)  amenda  et  rivotiua  plusieurs 
ordres  antérieurs  et  le  4  mai  1 865,  dos  règlements  fiireiil 
publiés  pour  mettre  à  exécution  cet  ordre. ^ 


'   l'iiii.tiMOKK,  International  Lau\  •.  ol.  II,  p.   2 13. 

''  MAitTKN,s,  N.   /^,  toni.  VII,  p.   i.'ll. 

^  l'HiLL.iMOKB,  Jnturnulional  Law,  vol,  I,  \),  UUii. 
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lURIDICTION  CONSULAIRE. 


Le  dernier  ordre   on   conseil   (''mis   en  vertu  do  l'iicte  prt'-    ordir  on 
citt',  6  et  7  Victoriuj  porte  la  date  du  12  décembre  1873.      ^"'isVx'" 

I/ordre  définit  le  district  du  consulat  général  de  Constantinople, 
riuniiérant  les  consulats  et  vice-consulats  (jui  en  dépendent. 

Tutile  juridiction  civile   et  criminelle   de   Sa  ]\lajesté  dans  .iini.iiotiun 
les  territoires  ottomans  doit   être  exercée  selon  cet  ordre  et    irimiiu'no 
11011  autrement,    et   elle  le  sera  autant   que  les  circonstances    il.n'i7.)ireH 
le  permettent  jt  d'après  les  principes  du  droit  commun  (com- 
mun law),    la    doctrine    de   l'équité    (cniiitij),    les   statuts   et 
loiitos  les   autres   lois   en  vigueur   en  Angleterre   et    avec  les 
liuiivdirs  confiés   aux   cours   de  justice   et   aux  juges  de  paix 
st'luii  la  procédure  et  la  pratique  suivie  dans  les  cours  d"après 
lour  juridiction  et  leur  autorité  respecti\c. 

Cet  ordre  maintient  les  ])ouvoirs  exercés  par  les  consul..; 
en  vertu  des  capitulations,  des  traités  ou  des  usages,  excepté 
dans  les  cas  spécialement  prévus. 

Uuns  tout  ca^  où,  d'après  les  capitulations  et  les  traités, 
un  des  consuls  de  Sa  Majesté  doit  ou  peut  concourir  avec 
les  autorités  ottomanes,  c'est  un  officier  consulaire  cxer(;ant  ju- 
ridiction d'après  cet  ordre,  (jui  peut  seul  agir  au  nom  d(!  la  reine. 

11  y  aura  à  Constantinople  une  cour  appelée  cour  suprême 
considairc  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  territoires  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Il  y  aura  un  juge  titulaire  et  un  juge  adjoint  et  autant 
il'ot'ticiers  et  de  commis  qu'il  semblera  nécessaire  au  secré- 
taire d'I'ltat. 

Le  consul  général  à  Constantinople  sera  juge  do  la  cour 
siiiirènie,  mais  il  sera  nommé  aux  fonctions  de  juge,  pai- 
'irdrc  si'paré  do  Sa  Majesté  sous  sou  seing  royal. 

Il    doit    avoir  été  membre   du    barreau    anglais,    écossais 

Il  irlauda  s   pendant    nu  moins   se])t   auiiécs   ou  avoir  rcmi)li 

fonctions  de  juge  adjoint   ou    de    «/.wc  screfar/fn   de  la 

'tur  suprême  ou   do   «hf/nl   fice-cousidf    dans   les   donniineH 

4i.'  la  Torti!. 

Le  juge  adjoint    sera  nommé   par  Sa  Majesté  et  aura  une    .iuhk  a<i- 
iDiiniiission  de  vice-consul  et  il  agira  comme  (iii'f/i.sfr(ir.» 

Le  socrétnirn  d'I*',tat  pourra  aftacdier  temporairement  à  la 
l'our  suprême  autant  d'oftic^iers  consulaires  ipj'il  le  jugera 
l'oiivenubles, 
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11  y  aura  une  cour  appcli'e  «cour  consulaire  princiiialrn 
l)Our  rKfçyptc. 

Le  «It'gal  vice -consul»  (hvw  n'cr-nmsiil)  de  Sa  Ma.jest., 
résidant  en  Kgypte,  sera  le  juge  de  cette  cour,  mais  i!  soim 
nommé  aux  fonctions  do  juge  de  Sa  Majesté  par  un  niamlni 
sé])aré  sous  son  seing  royal. 

Il  sera  membre  du  barreau  anglais,  écossais  ou  irlandais, 
et  les  autres  règlcnuMits  relatifs  au  hitr  sccrcfari/  i<m 
conformes  î\  ceux  relatifs  au  juge  de  la  cour  suprt'iiin'  ili 
Constant  inople. 

Tout  officier -consulaire  ayant  nue  t'onimission  avec  li- 
exccptions  inditjuées  i)ar  le  secrétaire  d'Ktat,  remplira  Ir^ 
fonctions  de  juge  dans  son  projtre  district  consulaire. 

11  en  est  de  même  pour  les  ofiiciers  consulaires  non  cotn- 
missionnés,  avct-  les  exceptions  inditjuées  ])ar  la  cour  suinriin, 

"Le  titre  des  cours  consulaires  provinciales   sera   celui   ! 
cour  consulaire  de  Sa  Majesté  Britannitiue  à  Smyrne»,  etc. 

L'ordre  renferme  des  règlements  minutieux  i)our  Tenregistrc- 
ment  des  sujeïs  anglais  et  des  jtrotégés  qui  tous,  à  l'excittion 
des  sujets:  indiens  indig("'nes  de  Sa  Majesté,  doivent  être  ciirr- 
gistrés,  et  les  sujets  indiens  résidants  iieuveiit  se  faire  nnro- 
gistrer  s'ils  le  désirent.  Sans  cela,  ils  ne  seraient  pas  autorise- 
à  intenter  un  itrocès  dans  les  cours  ou  recevoir  l'aide  et  lu 
protection  d'un  officier  consulaire  pour  un  jn'ocès  ou  autn 
procédure  devant  la  cour. 

Il  y  a  aussi  des  dis])Ositions  relatives  aux  jurés  et  iui\ 
assesseurs. 

Le  jury  est  composé  de  cinq  membres  et  leur  verdict  ditii 
être  unanime. 

Les  assesseurs  sont  nommés  par  la  cour.  Dans  la  lour 
suprêni?  ou  dans  la  cour  pour  l'Kgypte,  il  peut  y  avoir  un 
ou  deux  assesseurs. 

Bans  les  cours  i)rovinciales,  il  y  en  aura  d'ordinaire  di' 
deux  à  (piatre. 

Un  assesseur  n'a  pas  voix  dans  la  décision  d'unt;  laib' 
civile  ou  criminelle,  mais  il  ]>eut  faire  insérer  dans  It!  protêt- 
verbnl  la  raison  de  son  dissentimcmt  d'opinion. 

Toute  la  juridiction  civile  ou  criminelle  de  Sa  Majesté  ilnii- 
le  district   du   consul   général    do   ('onstaiii inople  est  (linulm 
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cxclusiveinoîil  à  la  cour  suprême  connue   constituant   sa  juri-    c.nstaiiti- 
(liftion  (unginairc  ordinaire.  om- 

Toute  la  juridiction  civile  ou  criuiin(!llc  de  Sa  Majesté  dont   ,i',"r-',|'i,'"|^,",„ 
la  cour  suprênui  n'est  pas  e.\clus>ivenieut  investie  de  la  manière  ;,',';  '''  :'""'; 
iii(lii|ii(''i'  dans  le   présent    ordre,    appartiendi-a   à    la    cour    de 
l'Kgypti.'  et  aux  cours  provinciales. 

La  cour  suprême,  la  cour  pour  l'Kgyjtte  et  chaque  cour 
liidviiiciale  tenue  devant  un  officier  consulaire  commissionné, 
M'iii.  dans  l'exercice  de  toute  partie  de  sa  juridiction,  une  cour 
lie  record. 

L'ordre  donne  aux  cours  établies  les  pouvoirs  dont  jouissent 
(11  Angleterre  les  cours  de  droit  conuiiun  et  d'éipiité,  les  cours  i 
pour  les  faillites,  les  cours  de  vice-amirauté.  La  cour  suprême,  AngiLtiVrc 
ilutiiiit  que  les  circonstances  le  permettent,  aura  exclusivement 
dans  les  domaines  ottomans,  (piant  aux  sujets  britanni(jues 
rôsidiints  et  aux  ])rotégês,  toute  la  juridii'tion  que  possède  le 
Lord  cliancelier  ou  toute  autre  personne  en  Anglelerri!  l'cla- 
tiveiueiit  à  la  garde  et  au  soin  des  jiersonnes  et  dos  biens 
iliiulividus  faibles  d'esprit.. 

La  cour   suprême    sera    aussi    une    cour    pour    les 
iiiatiiinonialcs  et  une  cour  do  j»>'oZ*rt/6'  avec  les  mêmes  pouvoirs 
qiK'  les  cours  du   même   nom   en  Angleterre,  excepté  la  juri- 
ilictioii  relative  à  la  dissolution,  la  nullité  ou  la  jactance  de 
mariage  (jadation  of  nianiafji). 

La  cour  pour  rKgypte  ou  une  cour  provinciale  aura  le 
juiuNoir  d'authentiquer  un  testament  (pruhafr)  ou  d'accorder 
(les  lettres  d'administration,  lorsiiu'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion et  (pic  le  défunt  est  décédé  dans  la  juridiction  respective 
(le  CCS  cours. 

<»ii  y  trouve  des  règlements  relatifs  à  l'arbitrage,  n  la 
(ii'cision  de  causes  en  droit  ou  en  fait  sans  procès,  des  règlc- 
iiKMits  relatifs  aux  actions  iiu  sujet  de  lettres  de  change  et 
liillcts  à  ordre,  des  règlements  relatifs  aux  appels. 

Ia's  ajijxds  des  jugements  do  la  cour  suprême  pourront  être    Aiipcin  «• 
\nn\h  devant  le  conseil   privé  de  Sa  Majesté  lors(|Ui;  la  valeur 
ilo  l'idijet  en  litige  est  de  500  livres  sterl.  ou  au-dessus. 

Il  .\  a  aussi  des  règles  de  procédure  en  matière  crindnelb' 
(1  (!(N  règles   relatives  aux   appels   devant    la    cour    suprême 
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dans  les  causes  criniiucUcs  et  des  ri'giemcnts   au  sujet  de  la 
déportation  des  coupables.^ 
i';ti>t« - K.Mifi-       Cin»  capitulation  ou  traité  de  bonne  intcllit'encc,   de  luuj- 

nuix  cIcH 

i'niviuccs-   galion  et  de  commerce  entre  Mahomet  IV,  Sultan  et  Empereur 

L'UIOH.  ,  , 

des  Turcs  et  les  Seigneurs  des  Ktats-Generaux  des  rroviiin-- 
Unies  en  date  de   septembre    1G80  à  CoïKjtanlinople,  coiitii'ni 
les  privilèges  accordés  à  tous  leurs  sujets  et  habitants,  égale- 
ment comme  aux  Fran(;ais  et  Anglais. - 
•iraité  di-        L'exterritorialité  avait  été   stipulée  en  faveur  des   Néciian- 

COIMIIICICO 

.10  i>*»(i.  dais  i)ar  une  capitulation  en  date  de  1G12  ({ui,  de  mémo  i|ui 
celle  de  1  ijHO  (pic  nous  venons  de  nu'utiunner,  a  été  contirim V 
par  le  traité  de  connnerce  de  1840,''  et  par  l'article  1"  du 
traité  de  commerce  du  25  février  18ri2.^  Ces  deux  doniici''- 
traités  sont  scndjlables  aux  traités  conclus  par  la  Porte  avti. 
les  autres  juiissances  vers  les  niêmes  époques. 

Les  Pays-Bas  ont  aussi  maintenant  eu  vigueur  des  traita 
sur  le  même  sujet  avec  la  Chine,  traité  de  Tientsin  ilii 
()  octobre  t86u,  art.  Vl'';  le  Japon,  traité  de  ^  edo  du 
18  août  1858,  art.  Y,  VL  VUl,  IX*';  le  Maroc,  traité  dis 
États-Généraux  avec  Muley  Abdale,  du  21  n()vend)re  17.x', 
art.  XVI,  XVIIl';  traité  de  Tétuan  du  2  décembre  lïlM, 
art.  J,  Ml'*;  la  Perse,  traité  du  ',)  juillet  1857,  art.  V  ';  Simn, 
traité  du  17  décembre  18fi0,  art.  il,  IV,  Vl,  VII,  IX,  XI 
XII,  XIII,  XV."' 
Loi  uéeri.in-       Lc  cliup.   lll  do  la  loi  néerlandaise  du  25  juillet  1871,  duiit 

(IhIsi^  sur   lu  ,,,..,.. 

,j>ivi.n(ti..ii  nous  avons  deja  parle,  e^t  consacre  a  la  juridiction  consulaire 
dans  les  ita\s  non  chrétiens. 

Lu  2""^^  section  de  ce  chapitre  règle  la  compétence  du  con- 
sul, jugeant  seul:  la  .'V'"',  celle  du  tribunal  consulaire,  pré^idi' 
par  le  (onsul  assisté  de  deux  assesseurs. 

'  L.oidon   Omette,  19  doc.   1873. 

'^  Du  MONT,   ('iiri)s  difiliimittillue,  toni.   Vil,  part.  II,  ',..  4. 

■'  liriHah  (Uhi  j\  reitjn  State  Vapers,  vol.   XXVIII,  \).   11(10. 

*  J.  0.  Il"   188,   Aiv/iiecx  <(iiihmitti<jiie»,   1870,  t.ini.   U,  \>.  lill. 

«  J.  O.  18(i.'.,  Il"   UO, 

«  J.  O.  isaa,  u"  186. 

'  VVi'NCK,  r's/v.r  jurls  (jenh'nm,  tiim.  ÎI,  p.  (588. 

"  MvHii.Ns,  /l'ccMCiV,  l.tm,  V,  |>.  6i. 

«  J.  O.   1858,  II"   10. 

>»  J.  J.   1862,  m"   189. 
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Le  consul  statue  seul  et  sans  appel  sur  toutes  les  con- 
tostatious  Jans  lesquelles  le  défendeur  est  Néerlandais,  lorsque 
la  demande  n'excède  pas  75  florins. 

Il  connaît  seul  et  sans  appel,  do  toutes  les  infractions 
punies  d'une  peine  inférieure  à  celle  de  7  jours  d'cmprisonne- 
iiifiit  et  75  florins  d'amende,  séparément  ou  cumulativenient. 

Ses  jugements  ne  iicuvcnt  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
>ati(iii. 

Le  tribunal  consulaire  statue,  sans  appel,  sur  les  contestations 
dans  lesquelles  le  défendeur  est  Néerlandais,  lorsque  la  demande 
ost  de  plus  de  75  florins,  mais  n'excède  pas  600  florins,  et 
>auf  appel  lorsque  la  demande  excède  cotte   dernièi^   somme. 

Ces  jugements  sont  tous  susceptibles  de  cassation. 

Le  tribunal  connaît  en  première  instance  des  infractions 
)iiniics  d'une  peine  supérieure  à  celle  de  7  jours  d'emprisonne- 
ment et  75  florins  d'amende,  sauf  celles  punies  d'une  peine  jilus 
toi'to  i|iie  l'emprisonnement,  lesquelles  sont  de  la  compétence 
(le  la  cour  provinciale  à  Amsterdam  ou  du  conseil  de  justice 
■1  iJatavia,  suivant  que  les  crimes  ont  été  commis  au  delà  ou 
en  deçà  des  caps  Ilorn  ou  de  lîonne-Espéranco. 

Les  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  matière  pénale 
ne  sont  pas  susceptibles  de  cassation. 

L'ai)pel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  sera  porté, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  répressive,  devant  la  cour 
provinciale  à  Amsterdam  ou  devant  le  conseil  de  justice  à 
llatavia,  suivant  la  distinction  donnée  plus  haut  pour  le  cas 
(le  ci'inics.  Par  exception  à  cette  règle,  l'appel  des  jugements 
prononcés  en  matière  civile  dans  le  ressort  de  la  légation  du 
roi  on  Tuniuie,  sera  porté  devant  une  coui  d'ajtpel  siégant 
à  Constaiitinoide  et  composée  de  l'envoyé  des  l'ays-T^as,  assisté 
lie  doux  assesseurs  et  d'un  greffier.  ' 

\ous  avons  déjà  i)arlé  du  traité  de  Koutcbouk-Kajuardji 
ilu  10/21  juillet  1774  entre  la  Hussie  et  la  Turquie  en  tant 
qu'il  se  rapporte  à  la  rcdigion  chrétienne  et  aux  chrétiens 
Mi.jcts  de  la  Porte. 

L'article  premier  déclare  (pie  les  deux  ))arties  contractantes 
.iccordcni  respectivenuMit  une  amnistie  et  pai'don  général  à 
iiiiis  ceux  de  leurs  sujcîts  sans  distinction,  uv'    •"  mmt  rendus 

'  Iteviir  lit'  liroit  iniPriiiitiniKil,  1872,  p.  Gl'2  «t  aww. 


.Tuvulictioii 
ilii  oonaiil. 


.liitroniPiit-^ 

non  -usiTii- 

(ihlrs    il.' 

l'.-lSSiltillll. 

.Iiiriilictiiiii 
(lu  triliiiiial 
l'oiiHuliiiri'. 


■  l|SCC|ltilj|('.< 

lie  c;!»-^:!- 
ticill. 


Crimi^H 


.IllKOlllCllt» 

011  matii'Vi' 
pi'iiiilo  non 
yiisci'ptililes 

tic  cassii- 
tiiiii. 

A|i)ii'lx  ili' 

ti'iliMiiaiix 
cciiisnlairi's. 


.liiKi^mpiits 

I»r(moii('(^H 
par  !.. 

Hi'i'rrtain' 
<li'  It^K'iti'iii 
l'ii    'runiuii'. 

(  'cini'  d'ap. 

pi'l  à  ('(III- 
Htaiiliiuiplc, 

'ri'ait('  (!(' 
Kiiiilchiuik- 

Kajiia'ilii 

lic-'i    .jiiiHct 

1771. 


Aiiiiiistic  ot 
parildii 
Hi'uiiral, 


"■■    t. 

,     -        >'  ci 

W 

"M 

!  I 


) 


IH 


I  I 


) 

■ 

/ 

'■     1 

*'•  ;) 

i 

-, .    ■■ 

i';   '1 

* 

'  ' 

il 

<( 

1    ; 

1 

ii:    ,     iiil 


lir' 


Reddition 
de  cviiiii- 


142       DROITS  nv.  TiKOISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.    [Poit.  If, 

coupables  de  quelque  crime  envers  l'une  ou  l'autre  des  doux 
parties,  délivrant  et  mettant  en  liberté  ceux  qui  se  troiivint 
aux  galères  ou  en  prison,  permettant  à  tous  bannis  ou  oxiKH 
de  retourner  chez  eux  avec  promesse  de  leur  rendre  apn'-; 
la  paix  tous  les  honneurs  et  biens  dont  ils  ont  joui  ci-devant. 

Art.  XI.  Si  après  la  conclusion  du  traité  et  l'échange  (h> 
ratifications,  quebiues  sujets  des  deux  empires  ayant  coininis 
(luelque  ci'imc  capital,  ou  s'étant  rendus  coupables  de  déso- 
béissance ou  de  trahison,  voulaient  se  cacher  ou  chercher 
asile  chez  l'une  des  deux  puissances,  ils  n'y  devront  étn 
rerus  ni  gardés  sous  aucun  prétexte,  mais  immédiatoment 
livrés  ou  du  moins  chassés  des  Etats  de  la  puissance  clic/ 
laquelle  ils  se  seraient  retirés;  afin  que  pour  de  tels  malfai- 
teurs il  ne  s'élève  aucun  refroidissement  ou  contestation  iinitiic 
entre  les  deux  empires,  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui 
dans  l'Empire  de  Russie  auront  embrassé  la  religion  clirr- 
tienne  et  dans  l'Empire  ottoman  la  religion  mahométane. 

li'art,  XI  dispose  que,  pour  la  commodité  et  l'avantage  dos 
deux  empires,  il  y  aura  une  navigation  libre  et  sans  obstacies 
pour  les  vaisseaux  marchands,  appartenant  aux  deux  puissances 
contractantes,  dans  toutes  les  mers  qni  baignent  leurs  terres; 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  vaisseaux  marchands  ru>ses, 
nonmiément  tels  que  ceux  qui  s'emploient  partout  pour  le  com- 
merce et  dans  les  ports  des  autres  puissances,  un  libre  passage 
de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche  et  réciproquement  de 
la  mer  Blanche  dans  la  mer  Noire,  comme  aussi  d'entrer 
dans  tous  les  ports  et  havres  existant  ou  sur  les  côtes  do  la 
mer  ou  dans  les  passages  et  canaux  qui  joignent  ces  mers. 
Pareillement,  la  Sublime  Porte  permet  aux  sujets  russes  de 
commercer  dans  ses  États,  i)ar  terre  ainsi  que  par  eau  et  sur 
le  Danube,  et  cela  aux  mêmes  privilèges  et  avantages  dont 
jouissent  dans  ses  Etats  les  nations  les  plus  amies  et  que  la 
d'H'nntfons  Sublim^  Portc  favorise  le  plus  dans  le  commerce,  tels  que  les 
'aniîl'r  Français  et  les  Anglais;  et  les  capitulations  de  ces  deux 
nations  et  autres,  de  même  que  si  elles  étaient  insérées  ici 
mot  pour  mot,  devraient  servir  de  règle  en  tout  et  partout  pour 
ce  qui  regarde  tant  le  connncrcc  (pie  les  commerçants  russes. 

Après  avoir  accordé  aux  sujets  respectifs  la  liberté  de 
commerce   et   de   navigation   et   leur    avoir    promis    la    niêim 
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sûreté  et  liberté  dont  jouissent  les  sujets  des  autres  cours 
iiiiiies,  le  traité  ajoute:  «  Atin  d'ob..jrver  l'ordre  en  tout,  la 
Sublime  Porte  permet  également  (ju'il  réside  des  consuls  et 
vice-consuls  dans  tous  les  lieux  on  la  cour  de  lîussic  jugera 
il  \my[>os  d'en  établir,  en  les  faisant  jouir  des  mêmes  préro- 
liatives  que  ceux  au  service  desdites  nations  ft-ançaise,  anglaise 
et  autres.»' 

Le  traité  de  commerce  du  10/21  juin  178:5,  réfère  à  l'ar- 
ticle XI  du  traité  de  Kajnardji  et  a  été  conclu  pour  en  as- 
surer toute  l'opération. 

D'après  l'art.  LVII,  lorsque  ({uelqu'un  voudra  entrer  en 
procès  avec  les  consuls  établis  pour  affaires  de  commerce, 
un  ne  les  arrêtera  point,  et  on  ne  mettra  point  les  scellés  à 
Icur^  niaisini^;  mais  le  procès  doit  être  informé  à  la  Porte. 
Dans  le  cas  où  on  produirait  des  ordonnances  i)ubliées  avant 
on  après  la  conclusion  de  ce  traité,  contraires  au  présent 
arrangement,  elles  seront  nulles  et  de  nul  effet  et  on  agira  à 
cet  égard  conformément  au  présent  article. 

1/art.  LVIII  porte:  Les  consuls  et  commer(;ants  russes  se 
trouvant  en  litige  avec  des  consuls  et  négociants  d'une  autre 
nation  cbrétiennc,  peuvent  se  justifier  auprès  du  ministre  russe 
accrédité  à  la  Porte,  si  les  deux  parties  litigcantes  y  con- 
sentent. Et  si  elles  ne  veulent  point  que  leur  procès  soit  in- 
liirnié  par  les  paclias,  les  cadis,  les  officiers  et  par  les 
insiiecteurs  des  douanes  de  la  Porte,  alors  ceux-ci  ne  pourront 
pas  l'^s  obliger  ni  s'ingérer  aucunement  dans  leurs  affaires 
sans  le  consentement  de  toutes  les  i)ai'tics  en  litige. 

L'art.  IjIX  stipule  que  personne  dans  les  États  de  la 
Sublime  Porte  ne  pourra  forcer  les  consuls  russes  de  com- 
paraître en  personne  devant  les  tribunaux,  lorsqu'ils  ont  leurs 
ilragomans,  et  en  cas  de  (piebiuc  besoin,  les  sujets  de  la  Porte 
oftuniane  pourront  s'expliquer  sur  leurs  affaires  avec  les  dra 
gomaus  envoyés  par  les  consuls. 

Les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  des  consuls  sont 
iinalogues  à  celles  du  traité  de  17-10  avec  la  France,  men- 
tionné i)lus  baut.  ' 

Le  traité  de  paix  et  d'amitié  du  28  décembre  178;}/ 8  jan- 

'  Mautkns,   liecuei/,  tuni.  Il,  p.  301. 
■  lùiil.,  tum.  III,  i>,  Clô. 
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vicr  1784,  confinne  entre  autres  le  traité  de  paix  de  1771 
le  traité  de  comiTicrce  de  1783  à  l'exception  de  qutli|U(- 
articles  qui  ne  se  rapi)()rtent  pas  à  notre  sujet.  ^ 

Le  traité  de  paix  de  Jassy  du  29  décembre  1791/11  jan- 
vier 1792,  confirme  les  traités  que  nous  venons  de  mon- 
tionner.  ^ 

Le  traité  du  2;>  décembre  1798,  est  un  traité  d'alliaiico  di'- 
fensive  contn;  la  France  et  ne  s'occupe  pas  de  la  sitiiatidii 
intérieure  des  deux  pays,  excepté  en  ce  qu'il  confirme  le  tniit. 
de  Jassy  et  tous  les  autres  traités  qui  y  sont  compris. 

11  y  est  dit  que  Tenipereur  roi  de  IJohème  et  de  Honi;iii. 
les  rois  de  bi  n)'ande-r>retafi:ne  et  de  Prusse  ainsi  que  Um- 
les  autres  potentats,  seront  invités  à  accéder  à  ce  traité.' 

Le  traité  de  paix  entre  les  mêmes  puissances,  du  It;  mai 
1812,  confirino  tous  les  traités,  conventions,  etc.,  conclus  nnti'- 
rieurement  entre  elles.* 

La  convention  d'Ackerman,  du  25  sei)tembre/7  octohii 
1820,  est  relative  surtout  aux  privilèges  dont  la  M(ddavi('. 
la  Valacbie  et  la  Servie  doivent  jouir  sous  la  protection  ili 
la  Russie.-'' 

Le  traité  de  paix  signé  à  Andrinojjle  le  2/14  septembre  182y, 
confirme  tous  les  traités  antérieurs  et  contient,  entre  autre»; 
dispositions,  dans  son  article  VI  «que  les  sujets,  bâtiments  et 
marchandises  russes  seront  à  l'abri  de  toute  violence  et  de 
toute  chicane:  les  premiers  demeureront  sous  la  juridiction 
et  police  exclusive  du  ministre  et  des  consuls  de  Russie.'» 

TTn  firman  du  9  décembre  1829  ordoime  l'exécution  (Uulit 
article  YL' 

Le  célî'brc  traité  d'Unkiar-Skélessi,  de  défense  mutnolli' 
du  8  juillet  1833,  confirme  lui-même  tous  les  traités  nnti'- 
rieurs.  Ce  nouveau  traité  ne  contient  aucune  clause  uoiivello 
relative  aux  affaires  intérieui'es  de  la  Turquie.^ 

'  Maktens,  lU'cui'il,  toni.  III,  p.  707. 

•■'  Ihid.,  tom.  V,  1..  291. 

■'  Ilmi,  tom.  VI,  !>.  532. 

*  //>/(/.,  N.  R.,  tom.  III,  p.  397. 

5  1I,UI.,  t(Mii.  VI,  p.  1053. 

«  Il,i,l.,  tom.  VITI,  p.   117. 

'  Ilml.,  N.  /.'.,  t.Mii.  II,   p.   538. 

«  IbiJ.,  N.   /.'.,  t. .m.  XI,  p,  G55. 
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Le  traitt'  de  commerce  conclu  le  18/30  avril  1846,  confirme 
ihuis  •^on  article  I"  tous  les  traites  et  stipulations  (jui  ont  existé 
jiis(lirii'i  outre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie  relativement 
iiiix  droits,  privilèges  et  immunités  des  sujets  et  bâtiments  russes 
en  Turquie  et  notamment  le  traité  de  commerce  du  10  juin  1783. 

L'art.  XVII  porte:  Les  droits  et  les  dispositions  stipulés 
|i;U'  la  présente  convention  à  l'égard  des  sujets  et  négociants 
russes  ne  pouvant  ])as,  d'ai>rcs  les  lois  commerciales  observées 
on  Russie,  être  entièrement  api)liqués  dans  les  Etats  russes 
envers  les  sujets  et  négociants  de  l'Empire  ottoman,  c'est-à-dire 
une  pleine  réciprocité  à  cet  égard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu, 
les  sujets  et  les  négociants  de  la  Sublime  Porte  et  ses  navires 
do  commerce  qui  fréquentent  les  Etats  russes  et  qui  y  exercent 
le  eoinmcrco,  ainsi  que  le.s  produits  dos  États  ottomans,  seront 
ti'ait.'S  dans  les  États  russes  conformément  aux  dispositions 
(|iii  sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négociants,  les  navires 
et  les  produits  des  puissances  étrangères  les  plus  favorisées.^ 

Le  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  signé 
il  Constantinople  le  3  février  1862,  contirme  tous  les  droits, 
luivilégcs  et  immunités  conférés  aux  sujets  et  aux  biltimcnts 
russes  en  Turquie  par  les  traités  et  stipulations  antérieurs,  et 
assure  aux  sujets  et  négociants  de  la  Sublime  Porte  et  à  ses 
navires  de  commerce,  le  traitement  accordé  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Une  disposition  additionnelle  à  ce  traité  dit  que  «tout 
inincipe  exceptionnel  qui  pourrait  être  admis  en  faveur  du 
oonniierce  de  terre  entre  la  Bosnie,  rilerzcgovine  et  les 
lu'ovinces  limitrophes  autrichiennes,  sera  également  accordé 
au  commerce  particulier  des  contrées  limitrophes  asiati(iues 
lie  la  Russie  et  de  la  Turquie.»''' 

Un  traité  de  paix  a  été  conclu  le  21  juillet  1718  entre 
lo  Saint-Empire  Romain  et  la  Porte,  Il  autorise  rétablisse- 
ment on  Tuniuie  de  consuls,  exempte  les  marchaiuls  do 
IKniiiiro  du  payement  d'un  tribut  et  accorde  aux  ambassa- 
ilcurs  ot  consuls  de  l'Empire  les  mêmes  privilèges  (pi'à  ceux 
ilf  la  nation  la  plus  favorisée.^ 
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Un  trait»'  de  commoice  entre  les  mêmes  puissances  a  it. 
signé  le  21  juillet  de  la  même  anm'c.  Son  article  V  aiitoriM 
la  nomination  pnr  la  Russie  d'agents  di|>lomati(|ues  et  consu- 
laires en  Tuniuie,  et  leur  i»romet  aide  et  jirotection  de  la  part 
des  fonctionnaires  ottomans.  Les  biens  de  leurs  nationaux  dcpc. 
dés  seront  remis  à  ces  agents.  Ils  seront  affranchis,  ainsi  (|Ui 
les  marchands  et  ceux  à  leur  service,  de  tout  impôt.  (Vt 
article  contient  aussi  des  dispositions  analogues  à  celles  i\\\\  s( 
trouvent  dans  les  capitulations  de  l'époque  relativement  n  I,i 
ji.ridiction  civile  et  criminelle  des  consuls  sur  leurs  nationaux.' 

Le  V  se])tembre  1739  turent  signés  les  articles  prélimiiiairo< 
de  la  paix  de  Belgrade  entre  les  mêmes  i)uissances,  le  7  du 
mêine  mois  fut  conclue  la  convention  sur  l'exécution  de  co> 
préliminaires,  et  le  10  .suivant,  le  traité  de  paix  détinilif  di 
Ilelgrade  fut  exécuté.  liC  dernier  instrument  contirnio  !(< 
privilèges  accordés  pour  les  religieux  et  jiour  l'exercice  do  l.i 
religion  chrétienne,  proclame  la  liberté  du  commerce  pour  li> 
sujets  de  l'IOmpire  et  leur  promet  les  mêmes  sûretés  et  avantage^ 
dont  jouissent  les  nations  les  plus  amies.  On  y  trouve  aiisvi 
un  article  relatif  aux  immunités  et  i)riviléges  des  envovi's  d 
agents  de  l'Empire  qui  sont  mis  sur  le  pied  de  ceux  do  l.i 
nation  la  pltis  favorisée.'' 

Le  9  mars  1741,  un  traité  de  limites  fut  signé  entre  los 
mêmes  puissances."' 

Le  0  juillet  1771,  une  convention  relative  A  certaines  ros- 
sions et  au  commerce  fut  également  signéo.  Elle  coiilicnt 
une  nouvelle  promesse  de  faire  jouir  los  sujets  de  rKii;|iirt 
de  la  protection  la  plus  décidée  de  la  Sublime  l'orlo,  (ii 
sorte  que  tous  les  articles  de  sûreté,  franchise,  utilitc  d 
autres,  accordés  à  toute  autre  nation,  leur  soient  égakiiitni 
accordés.'* 

Le  7  mai  1775,  le  12  mai  1770  et  le  1*J  juillet  de  la 
même  année,  furent  conclues  entre   l'Autriche  et  la  Tnn|iiii 


'   Di  MONT,   Corps  illplomatiiiue,    tnin.  NUI,    [mit.   I,    p.  U'IW.     Aii 
HTAU<  iiv  Uky,  Li-<jislali<iii  iit/iiiiiiiiic,  jiurt.  IV,  |i.  i>4. 
»  WnN.K,  toiii.  I,  p.  ;iio     :i(!7. 
'  //<('</.,  fiini.  I,  |).   riS.'i. 
*  y/<«/.,  tom.  III,  |i.  820. 
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lies  conventions  relatives    à   la   cession   de   la   Buchovine    à   cession  .le 

.   ,       I  lu  liiiolin- 

rAufriclic.' 

1-e  10  juin  1783,  une  convention  de  commerce  fut  conclue 
entre  les  mêmes  puissances  ^,  à  la  môme  époque  que  le  traité 
lie  commerce  entre  la  Russie  et  la  l'orte. 

(\ipitulations  nouvelles  ou  sonad  en  faveur  des  sujets  impé- 
riaux et  royaux  dans  l'Empire  ottoman,  étaient  données  ù 
fonstantinoplc  le  2'J  février  1784.^ 

Le  ly  septembre  1770,  lU  armistice  a  été  signé,  et  le 
I  août  1791,  un  traité  de  paix  a  été  conclu  entre  les  mêmes 
imissancos.  Ce  traité  reconnaît  pour  base  commune  de  la 
|,acitication,  le  statu  qno  strict  antérieur  à  la  guerre  déclarée 
le  y  février  1788  et  confirme  entre  autres  le  traité  do  IJcl- 
fjrade.  Il  i)Ourvoit  à  l'envoi  de  ministres  du  second  rang; 
on  donne  au  ministre  autrichien  le  nom  d'internonce  et  mi- 
nistre plénipotentiaire.* 

Lo  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Con- 
^tantinople  le  10/22  mai  1862,  est  semblable  aux  traités 
lie  même  nature  signés  entre  la  Porte  et  d'autres  puissances 
vers  la  même  époque,  et  accorde  à  l'Autriche  tous  les  i)ri- 
vilt'ges  qui  sont  accordés  ou  seront  accordés  ît  toute  autre 
nation.'' 

Le  traité  du  10  janvier  1737  avec  la  Suède,"  l'article  VIII,  Tinii<(  .lu 
nscrve  aux  consuls  la  compétence  pour  le  cas  spécial  où  un  iz.wuviMia 
SiiMois  aurait  contrevenu  aux  lois  en  insultant  qui  que  ce 
soit.  Il  ne  sera  point  permis  de  causer  aucun  désagrément 
aux  Suédois,  en  contravention  aux  lois.  Du  reste,  il  sera 
ilrlVndu  de  la  part  des  ministres  et  consuls  do  Suède  aux 
(!t'ns  (le  leur  nation,  do  contrevenir  aux  lois  en  injuriant  (jui 
i|iie  co  soit;  si  cependant  cola  arrivait,  les  coupables  seront 
imnis  par  leurs  ministres  ou  consuls.  De  même,  si  quchiue 
SiiL'tlois  était  pris  en  flagrant  délit,  et  (pi'il  vînt  i\  s'échapper, 
Mil  ne  pourra  saisir  ni  molester  un  autre  Suédois  en  sa  place. 
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'  Nkimasn,  Itfcueil,  tom.  I,  j).   173,  109  vt  'iOO. 

'  //"</.,  p.  '2\)G. 

■'  AiiiNTAiniiY  Bky,  Lvi;lsl(itioii  ottowiinc,  part.   IV,  p.  C'i. 

♦  M\iiTK.NM,  Kecueil,  tom.  IV,  p.  b:\l\  iliiJ.,  t. m».  IV,  p.  241,  QU:), 
'  ArchireH  iliplomntiiiiies,   18611,  l,  03. 

•  Wkmk,  toni.  I,  p.  471. 
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à  moins  qu'il  no  se  soit  rendu  rr-pondant  du  fugitif.  Si  dan, 
les  endroits  *iu'liabitent  les  Sntulois,  ou  dans  los(]uels  il  v,. 
rencontre  quel(iu'iin  de  la  nation  suédoise,  on  venait  à  liouvir 
le  corps  d'un  honnne  tut-,  on  ne  pourra  molester  aucun  dVnx 
pour  cette  raison,  ni  l(>s  inquiéter  avec  la  prétention  du  prix  (lu 
sang,  excepté  le  cas  où  le  meurtrier  serait  saisi  en  vertu  des  Id^. 
liC  traité  du  31  janvier  1840  contient  dans  son  l*'  arthi» 
la  coniirmation  de  tous  les  droits,  pri\iléges  et  imniiinitiv 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  stu'doi- 
et  norwégiens,  et  i)ar  conséquent  la  disposition  citée  plu; 
haut  dans  le  traité  de  1737. 

D'après  l'article  XVII,  les  traités  avec  Alger,  Tunis,  Tripoli. 
tant  (ju'il  dépendra  de  la  Sublime  Porte,  devront  être  n'gh- 
i\  Constantinople. 
•rinit.^  uvt'c      Un  traité  de  commerce  entre  la  Turcpiie  et  le  royaunip  ili 
la  NÎIrwVK..  Suèdc  ct  dc  Norwégc  fut  conclu  le  21  février/ T)  mars  U()l 
.-i'iilursYA'ii!  Après  avoir  renouvelé  les  droits,  privilèges  et  immunités  accor- 
dés par  les  capitulations  antérieures  et  avoir  déclaré  que  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accnnlc 
à  présent  ou  pourrait  accorder  ou    dont  elle  permettrait  Li 
jouissance  à  l'avenir  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  comincia 
et  ù  la  navigation  de  toute  puissance  étrangère,  .seront  éfçalo- 
ment  accordés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  ct  ù  la 
navigation    suédois    et   norwégiens    (jui    en    auront    de   droit 
l'exercice  ct  la  jouissance. 

L'article  XX  déclare  que  le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  Wi 
ratiiié,  remplacera  la  convention  conclue  entre  les  liauti- 
parties  contractantes  le  31  janvier  1840,  et  sera  valable  ))oiii 
vingt-huit  ans  ù  partir  du  1/13  mars  iy62.  Toutefois  clin 
cune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  faculii 
de  proposer  au  bout  de  la  (piatorzième  ou  de  la  viiijit  d 
unième  année  les  modilications  que  l'expérience  aura  sug^rt'iciN 
ou  de  le  dénoncer,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  traité  c('s>oi;i 
do  lier  les  parties  contractantes  au  bout  d'un  an  îl  partir  (li> 
la  date  do  la  dénonciation.* 

On  trouve  un  traité,  du  7  avril  1740,^  analogue  aux  pn- 
miers  traités    (jne    nous    avons  cités,   entre   l'ancien   royaiinM 

'   AiMsiAKcuv  UiiY,   Lvijixiiitio  i  (illoinaiu;  purt.  IV,  \>.  401  et    o'i. 
^  Wknlk,  loin.  I,  i>.  518. 


Ce  traite 

l'I'IIIJlluClt 

ci'liii  dit 


'riiiiti'Huvoo 

II'  l'ii.viiuini' 

cIl'H       Ill'lIX- 
Sic'lll'H, 


I,!. 


K.    frnrt.  II,  ■  Cliiiii.  U.] 


JURIDICTION    CONSULAIHK. 


140 


,l,.s  I)('iix-Sii;ilcs  et  la  Porte  Ottomaiio,  ot  un  traité  relatif  au 
coiiimorco  et  à  la  iiavij,'ation  do  la  nier  Noire  fut  conclu  entri! 
l(s  iiiéiiic"^  puissances  le  Ifi  octobre  1827.^ 

Un  traité  d»!  i)aix,  de  conuMorce  et  do  navigation  a  été 
(Oiiclii  le  25  octobre  1823  entre  la  Sardaignc  et  la  Turquie. ' 
II  accorde  aux  consuls  des  doux  nations  les  privilèges  et 
iiiimmiités  accordés  dans  les  pays  respectifs  à  ceux  des  autres 
juii^^ianccs. 

Le  2  septembre  1839,  un  autre  traité  de  commerce  et  do 
navigation  a  été  signé  entre  les  mêmes  États. ^ 

D'après  l'article  1"'  du  traité  entre  l'Italie  et  la  Porte  tlu 
|0  jinllet  1861,  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  ([ui 
ont  été  conférés  aux  sujets  et  bâtiments  italiens  par  les 
(apitulalions  ot  les  traités  antérieurs  stipulés  entre  la  Tur«iuie 
it  les  Ktats  ({ui  forment  actuellement  le  royaume  d'Italie,  sont 
continnés,  et  tous  ceux  que  la  Sublime  Porto  accorde  à  présent 
(iii  pourrait  acîcorder  ou  dont  elle  permettrait  la  jouissance 
à  l'avenir  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la 
navigation  do  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  à  ceux  de  l'Italie.'* 

Un  traité  perpétuel  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce 
fut  con'lu  le  1 1  octobre  1750  entre  le  Danemark  et  la  Porte. 
11  déclare  que  les  ministres  du  Danemark  jouiront  de  tous 
lis  privilèges,  prérogatives  et  immunités  <iu"on  accorde  aux 
ministres  des  puissances  anùos,  et  qu'ils  seront  les  maîtres 
il'ordonncr  des  consuls,  des  interprètes  dans  tous  les  ports, 
\illcs  (■(MiMner(;antes  ot  îles  où  se  trouvent  do  tels  officiers 
ilo  la  part  des  autres  nations.  Il  exempte  d'impositions  do 
tontes  sortes  les  consuls  et  les  marchands  célibataires  et 
mariés.  Il  cotiticnt  les  clauses  ordinaires  relatives  à  la  juri- 
iliction  des  consuls  dans  les  procès  et  diflerends  entre  leurs 
nationaux  dont  il  ne  sera  pas  pernds  aux  juges  ou  cours  do 
la  Porte  do  se  mêler.  Les  dit^'éronds  avec  des  sujets  do 
l'Empiro    ottoman    seront    examinés   avec   l'assentiment    des 

'  Mahtknh,  N.  /{.,  toiii.  I,  p.  U(5. 
■'  //-«/.,  iV.  !{.,  toiii.  VI,  p.  305. 

^  SifitJ  Pajien,  vol.  XXVIIl,  p.  305.     Akistakcuy  I3ey,  Lèyidabnu 
l'Ilmuni-,  jinit,   IV,   p.  200. 
'  Arvhii'e»  diitUmatiquea.,   18G4,  tum.  IV,  p.    tO'2. 
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consuls  ou   vice-consuls.     On  trouve    une    clause   pareille  ;i 
celle  que  nous  venons  de  citer,  dans  le  traité  de  1739  avec  la 
Snède  se  rapportant  au  cas  où  Ton  trouverait  le  corps  d'un 
homme  tué  dans  un  endroit  habité  par  des  Danois.     Le  trait. 
conclut  en  disant  que  tout  ce  qui,  dans  les  articles  précédonts, 
est  accordé  aux  Danois  par  la  Porte,  le   sera  également  aux 
sujets  ottomans  par  le  roi  de  Danemark,  et  il  réserve  expiessij- 
■    ment  aux  deux  parties  contractantes    le    droit    de    pro])osei. 
pour  être  ajoutée  auxdits  articles,  toute  disposition  (pii  pour- 
rait "itre  de  nature  à  servir  au  bien-être  des  sujets  des  deux 
puissances.^ 
Traités  <ig       Un  traité   a   été   conclu    avec   le    Danemark    le    1<"  mai 
1K41  et  i86'.'.  jg^j  ^^  jj  ^  été  remplacé  par  celui   du    1:5   mars   1802  nui 

est  semblable  aux  traités  conclus  par  la  Porte  avec  d"Mti'i> 
puissances  vers  cette  époque.'^ 

Traité  do       Lc  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  Frédéric  II  roi  di 

iiVi'ni'f.sc  Prusse  et  ^  sultan  Mustapha,  conclu  à  Constantinople  le 
"ukan"     22  mars  1'    1,  dit  que  les  biens  sauvés  du  naufrage  do  bâti- 

jMaiioniet.  jj^^j^^j,  prussicus  dcvrout  être  remis  aux  consuls  prussiens,  quo 
ceux-ci  ainsi  que  les  dragomans,  les  passagers,  les  négociaiitv 
et  les  autres  sujets  jouiront  de  la  même  immunité  dont  juu- 
isscnt  les  sujets  des  autres  puissances  amies.  L'art.  V  établit 
les  règles  ordinaires  au  sujet  de  l'exercice  par  les  consuls  de 
leur  juridiction  sur  leurs  nationaux  en  matière  civile,  mais  il 
n'est  rien  dit  en  termes  exprès  de  leur  juridiction  criminelle' 

Traité  .lu  Jusqu'au  traité  du  22  octobre  1840  entre  la  Porte  et  le  /oH- 
i84ooiitr<ia  tcrc<»,  il  ua  cto   conclu  entre  la  Porte  et   la  Prusse  aucun 

/oiivercin.  autrc  traite  relatit  ii  la  matière  qui  nous  occupe  en  le 
moment.  D'après  l'art.  F"",  tous  les  points  des  stipulatioib 
commerciales  précédents  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porto 
et  nommément  toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  du  22  mars  17G1,  autant  qu'ils  ne  se  trouvent  jiib 
en  contradiction  avec  la  présente  convention,  sont  maiiitciuh. 
confirmés  pour  toujours  et  étendus,  avec  les  droits  et  obliga- 
tions  réciproipies   qui   en  résultent,    à    tous    les  autres  État> 

'  Wknck,  tom.  III,  p.  lao. 

^  Mahtenh,  liecueil,  tom.  I,  p.  1. 

'  Archives  diplomatiqu(j8,  1870,  tom.  II,  p.  054. 
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tuiniant  l'association  de  commerce  et  de  douanes.  A  ce  traité 
est  annexe''  un  tarif  pour  l'exportation.* 

Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Constanlinople  le  20  mars  1862,  est  déclaré  être  entre  lo 
roi  lie  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  <iue  pour  les  autres 
pays  compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir 
le  grand-duciié  de  Luxembourg  etc.,  et  le  Sultan. 

Le  P""  article  est  identique  avec  le  I"  article  du  traité  de 
1840  cité  ci-dessus. 

L'art.  XV  dispose  «qu'il  demeure  entendu  que  les  gouverne- 
ments des  Etats  du  XoUrcrcin  ne  prétendent,  par  aucun  des 
articles  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et 
précis  des  termes  emjjlojés,  ni  entraver  en  aucune  manière 
le  gouvernement  de  Sa  ^lajesté  Impériale  le  Sultan  dans 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant 
toutefois  <iue  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  mani- 
feste aux  stipulations  des  anciens  traités  et  aux  privilèges 
accordés  par  la  présente  convention  aux  sujets  des  États  du 
ZoUvcrein  ou  ù  leurs  propriétés.»  Ce  dernier  article  se  trouve 
aussi  aans  les  autres  traités  conclus  par  la  Porte  avec  d'autres 
puissances  vers  cette  époque.'' 

La  loi  fédérale  du  8  novembre  1867,  comme  nous  l'avons 
dit,  a  'organisé  les  consulats  de  l'Union  (Confédération)  de  l'Allc- 
inagno  du  Nord.  Elle  déclare  <iue  la  juridiction  consulaire  sera 
exercée  suivant  la  loi  prussienne  du  24  juin  1865  qui  porte 
iiitrc  autres  dispositions: 

i^  1.  Les  consuls  prussiens  (allemands)  exercent  la  juri- 
iliction  lorsqu'ils  résident  dans  des  pays  où  la  juridiction  leur 
est  accordée  par  un  ancien  usage  ou  par  les  traités.  Tous  les 
Prussiens  (Allemands)  ou  les  protégés  de  la  Prusse  (l'Allemagne), 
habitant  le  département  consulaire  ou  ne  faisant  (|u'y  séjourner, 
sont  soumis  à  la  juridiction  du  consul. 

§  2.  Autant  que  cette  loi  no  dispose  pas  autrement  et 
i|uc  l'usage  établi  ou  les  traités  d'Ktat  ne  s'y  opposent  pas, 
la  juridiction  consulairo  embrasse  la  juridiction  civile  et 
correctionnelle,  l'une  et  l'autre  dans  la  môme  étendue  qu'elles 

'  Mautkns,  N,   II.   (»'.,  tuin.  I,  |i.  44r). 

^  Archive»  (lijilomalitjues,  1870,  toni.  II,  p.  G60, 
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le  sent  do  la  compétence  dos  tribunaux  onlinaires  de  proiiiiiii 
instance  (tribunaux  de  cercles  et  de  villes)  dans  les  provinces 
de  la  monarchie  où  le  droit  général  national  et  le  mode 
général  de  procédure  ont  force  de  loi. 

§  5.  A  l'endroit  où  se  trouve  une  ambassade  royale,  df 
môme  que  dans  le  département  avoisinant  (jui  sera  dt'MRin 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la  juridiction  consu- 
laire, h  défaut  d'un  conseil  résidant  au  môme  endroit,  i>era 
exercée  par  le  chancelier  de  l'ambassade  comme  délégué  de 
l'ambassadeur. 

Dans  les  jugements  sur  les  affaires  civiles  des  personne^ 
appartenant  à  la  juridiction  consulaire,  le  code  général  et  les 
autres  codes  de  lois  prussiennes  (allemandes)  ainsi  (iiic  kv 
dispositions  qui  les  complètent,  modifient  ou  appliquent,  sont 
seuls  en  vigueur. 

Dans  les  affaires  commerciales,  c'est  d'après  le  droit  com- 
mercial coutumicr  du  département  consulaire  que  l'on  doit 
se  diriger. 

Au  sujet  des  délits,  les  dispositions  du  code  pénal  ain^i 
que  celles  des  autres  lois  pénales  en  vigueur  dans  l'Empire 
applicables  aux  personnes  soumises  à  la  juridiction  consulaire, 
auront  aussi  force  de  loi  dans  les  dé])artements  consulaire^. 
Les  lois  pénales  portées  par  les  gouvernements  des  départe- 
ments consulaires,  ne  sont  pas  applicables,  excepté  dans  le^ 
cas  où  il  eu  a  été  décidé  autrement  par  l'usage  ou  par  ie> 
traités. 

Il  est  établi  une  seconde  instance  près  le  tribunal  d'aiipei 
de  Stettin  et  une  troisième  et  dernière  près  le  tribunal  supé- 
rieur de  I)Orliii.' 

Le  traité  de  l'Espagne  avec  la  Porte  Ottomane  du  M  .si'ii- 
tembre  1782,  confirme  le  11  mars  1840,'-'  celui  avec  la  l{(- 
geiice  de  Tripoli  du  10  septembre  1781, •'  assimilant  les  suJoIn 
de  la  Ilégence  à  ceux  de  la  Porte,  et  le  traité  de  17G7  avei 


'  Ocaetz  bctreffend  die  Oryanisatùm  der  liundfsvoitau/ato  tiiul  iihcr 
die  GcrichtKharkr.it  dcr  ChiihuIu,  p.  9  et.  10.  (Berlin  18G8.)  Voir  mm 
Archives  iltpftniiiitiiiiir!<,   IStiO,  tuin.   IV,  p.    1377. 

'^  Mautkns,  A'.   A'.,  tiitii.  III,  p.  402. 

"  Uid.,  tom.  II,  p.  76a. 
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le   Maroc,'    pirscntcnt    celte    iiarticuliiritr    renianiuablc    que     stii.ma- 
rcxeini>tion  de  la  justice  locale  n'y  est  pas  soulenient  stipulée   ra'v.'i'ir  ii"^ 
cil  f.ivcur    des    Espagnols    dans    les    pays   avec    lesquels    ces  ^^,'*"J''''*  '''' 
traités  ont  iHé  passés,   mais  encore  en   laveur  des   sujets   de 
CCS  différents  pays  en  Espagne, ^ 

Le  traité  de  1782,  art.  VI,  stipule:  Les  gouverneurs  et  autres 
ministres  de  l'Empire  ne  pourront  mettre  en  prison,  ni  mo- 
lester hors  de  propos  un  sujet  ([uclconque  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Dans  le  premier  cas,  le  délinquant  sera  remis 
•i  la  première  réquisition  de  son  ministre  ou  consul,  pour 
ctro  puni  suivant  la  nature  du  délit.  Art.  VII:  Il  sera  permis  à 
la  Sublime  Porte,  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  ses 
sujets  et  marchands,  d'établir  dans  les  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté Catlioli(iue  un  procureur  nommé  Shuhhcndcr,  conmie  il 
eu  réside  un  dans  la  ville  d'Alicante:  les  sujets  de  la  Porte 
seront  respectés  et  privilégies  en  Espagne  comme  ceux  de  Sa 
Majesté  Catholique  le  seront  dans  l'Empire.^ 

Le  décret  royal  du  29  septembre  1848  établit  la  juridiction 
des  consuls  espagnols  dans  le  Levant  et  règle  la  manière  de 
roxerccr. 
pays  que  nous  avons  e.\pli([ué. 


Drcroi 
iiiyal  il  II 

l.".l    Kl'p- 


Lc  système  no  dift'ère   guère   de   celui  des  autres  '.'ituMUsâni'* 

,',  4  la  .jini- 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de    navigation    a    été    ,,Hj,'i,'j|',',Iris 

conclu  le  3  août  1839  entre  la  Belgique  et  la  Turquie.  ^        "rrait'^ViM 

Ce  traité   fut    suivi    d'un    acte    spécial    et   additionnel    du  ■''>'""'**•'■' 

1  avi'C  la 

;{<)  avril    1840    dont   le    premier    article    porte:     «Tous    les  l''''«,''""""  ,** 

'■  *  la   Jiiii|Uii'. 

(huits  et  privilèges  accordés  aux  sujets,  marchandises  ou  bà-  AitoBiii-ciai 
tiiiKMits  belges  par   le  traité  du  3   août  1839,    leur  sont    et       i»«i. 
(Icniourcnt  acquis  aujourd'hui   et  pour    toujours,    la    i)résente 
convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur  jouissance. 

Il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  au- 
jourd'hui ou  pourrait  accorder  a  l'avenir  aux  sujets,  niar- 
tliaudiscs    ou   bâtiments    de   toute  autre  puissance  étrangère, 


'  Castillo,  p.  505. 

'  KiQi  RLMB,   Derecho  publico,  tom.  I,  p.  39ÎJ. 
■^  Ahistarciiv  Bby,  Lcijistatiitn  ottomane,  purf.  IV,  p.   152. 
'  UniHKLMK,  />erec/ii)  pufilicu  iiiteinacitmcU,  tom.  II,  p.  391. 
'  Siati'  Pajurif,  vol.  XXVI,  p.   1222.     Makte.ns,  A'.   II.,  Um.  XVÎ,  ■ 
P.  958. 


'  '  'B 

■    -1 

1 

li^:  : 


Il   :|v  ,' 


:,  1 


I       I 


:!| 

•Il 

Mi' 

i  1^  s'. 

!   1       : 

Tiiiiti'-  ili> 
iiiiiiiiicrci: 

lo  oulobre 


tiiiiiH  lii'l;<t'« 

imisrrH  i\  la 

li'KiKlatidii 

Irauviiisc. 


lii"8  sujet» 

)'raii(,'«i» 

tiùB-nom- 

l)ri'UX  et 

ciiUHtituOs 

l'ii  corps  (lu 

iiutiuu. 


]'l'OCl''llU10 

la  môme 

que    d'après 

l'orildii- 

iiuncu 

fruu^uiiie. 


154       DWOITS  DK   LlîUlsr.ATION  ClVII,!-;  ET  tniMlNKM,E.    fPuit.  H. 

seront  ('gaiement  accordés  aux  sujets,  marchandises  ou 
bâtiments  belges,  qui  en  auront  de  droit  la  jouissance  d 
rcxcrcicc.^ 

Le  premier  article  du  traité  de  commerce  du  10  octultic 
18(')1  entre  les  mêmes  puissances  est  identique  avec  les  autre> 
traités  de  cette  époque  quant  à  la  continuation  de  tous  lo> 
droits,  privilèges  et  immunités  autrefois  conférés  par  les  tai»!- 
tulations  et  les  traités  antérieurs  et,  en  outre,  quant  à  la 
disposition  au  sujet  des  droits,  privilèges  et  imnmnités  ac- 
cordés à  présent  ou  qui  seront  accordés  à  d'autres  puissances. 

D'après  l'art.  XX,  le  présent  traité  lorsqu'il  aura  été  ratitic, 
remplacera  la  convention  conclue  le  30  avril  1840  et  sera 
valable  pour  vingt-huit  ans  k  partir  du  1/13  mars  18G2.- 

Une  i)artie  des  dispositions  de  la  loi  belge  de  1851  déjà 
citée,  (jui  sont  relatives  à  la  juridiction  des  consulats  que  nous 
avons  mentionnée,  ont  été  puisées  dans  les  ordonnances 
françaises  de  1681  et  1778  et  dans  la  loi  française  du 
28  mai  1836;  on  s'est  toutefois  api)liqué  à  coordonner  cette 
législation  avec  les  institutions  belges  et  avec  l'organisation 
consulaire  belge  qui  diffère  de  celle  de  la  France. 

D'une  part,  la  France  n"a  (jue  des  consuls  rétribués:  ceiï 
agents  sont  assistés  de  chanceliers;  les  uns  et  les  autres  sont 
l)réi)arés  à  Texercice  de  leurs  fonctions  par  des  études  spé- 
ciales, qui  leur  donnent  une  connaissance  approfondie  dos 
lois  de  leur  pays;  en  Uelgique,  les  consuls,  à  très-peu  d'exceii- 
tions  près,  ne  sont  pas  rétribués,  et  la  plupart  sont  mémo 
étrangers  au  pays. 

D'autre  part,  dans  le  Levant,  où  les  cas  d'application  do 
la  juridiction  consulaire  sont  les  plus  fréquents,  les  sujets 
français  sont  nombreux;  ils  sont  constitués  en  corps  de  nation 
et  offrent  dès  lors  le  moyen  de  former  avec  facilité  un  tribu- 
nal consulaire  éclairé;  tandis  que  les  lielges  établis  comme 
négociants  dans  ces  contrées  sont  en  très-petit  nombre. 

Les  dispositions  relatives  à  la  i)rocédure  en  matière  civile 
ont    été    puisées    presque    textuellement    dans     l'ordonnance 

'  Lesir,  Annuaire  historique,  1840,  p.  107.  Martens,  N.  II.  (>.. 
tom.  I,  p.  57. 

Archiven  tllj)lomatiijueii,  18G4,  toiu.  IV,  p.  175, 
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iVanraiso  de  1778.  La  i^'oci-ihire  en  matirn;  r('i)i'cs>ivr  est 
calijU''^'  sur  celle  que  trace  la  loi  française  du  28  mai  IKU't. 

l'ne  modification  importante,  cependant,  a  t''tt''  introduite  rela- 
tivement aux  affaires  criminelles.  Elles  sont  toutes  soumises 
au  jury,  contrairement  lï  ce  qui  existe  en  France,  La  pro- 
cédure ordinaire  devant  les  cours  d'assises  est  maintenue  à 
leur  égard,  sauf  que  lecture  sera  donnée  à  l'audience  de 
l'instruction  écrite  et  qu'il  ne  sera  appelé  comme  témoins 
([uc  des  i)crsonnes  qui  se  trouveront  sur  le  territoirf^  belge 
011  dans  un  des  pays  limitrophes  de  la  lîelgique.  ("est  la 
cour  d'assises  du  Brabant  qui  connaît  des  crimes  commi.  ])ar 
les  nationaux  dans  les  pays  hors  de  chrétienté.* 

lu  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa 
Majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves  et  Sa  Majesté 
lo  Sultan  empereur  des  Ottomans,  a  été  signé  lï  Londres  le 
'20  mars  1843.  Il  contient,  au  sujet  des  attributions  et  des 
immunités  des  consuls,  des  dispositions  analogues  à  celles  des 
traités  conclus  vers  cette  époque  entre  la  Porte  et  des  puis- 
sauces  chrétiennes. 

Lart.  XVI  de  ce  traité  est  conçu  comme  suit:  Les  hautes 
liarlics  contractantes  s'engagent  à  ce  que  toutes  les  faveurs, 
privilèges  et  exemptions  en  fait  de  commerce  ou  de  navi- 
gation, accordés  après  ce  traité  aux  sujets  d'une  autre  puis- 
sance par  une  des  hautes  parties  contractantes  de  ce  traité, 
seront  également  accordés  aux  sujets  de  l'autre  partie  con- 
tractante; cette  concession  sera  gratuitement  accordée  dans 
le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  à  cette  autre  nation;  mais 
M  cette  concession  avait  été  accordée  par  une  des  parties 
coutractantes  ^  une  autre  nation  quelconque,  moyennant  une 
rétribution  ou  un  équivalent,  elle  sera  également  accordée  aux 
sujets  de  l'autre  haute  partie  contractante  moyennant,  quam 
proximc,  la  rétribution  ou  équivalent  stipulé.^ 

Lo  traité  du  7  mai  1830  des  États-Unis  avec  la  Porte 
Ottomane  dispose  (art.  II)  que  «la  Sublime  Porte  pourra 
ôtiiblir  des  consuls  (Shahhcmkr)  dans  les  Ktats  d'Amérique, 
et  les  États-Unis  pourront  nommer  leurs  citoyens  consuls  ou 


'  Gaucia  de  i.a  Vkoa,  Guide  des  uffents,  p.  339  note. 
^  Maiituss,  N.  h.  tr.,  tom.  V,  p.  157. 
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vice-consuls  dans  les  places  de  commerce  des  domaines  de  l,i 
Sublinjc  Porte  0'"i  il  sera  jugé  m'-cessiairo  de  surveiller  lis 
intérêts  du  commerce.  Ces  co:;suls  ou  vice-consuls  scnuit 
munis  de  //.  rcils  ou  Jinnuiis  (brevets);  ils  jouiront  d  uik 
distinction  convenable  et  auront  l'assistance  et  la  protection 
nécessaires.» 

L'art.  IV  du  même  traité  dispose  que  «si  des  proct■•^  mi 
des  différends  s'élèvent  entre  sujets  de  la  Sublime  Porte  oi 
citoyens  des  États-Unis,  les  parties  ne  seront  point  entendius, 
et  nul  jugement  ne  sera  prononcé  que  le  di'ogman  américain 
ne  soit  i)résent.  Les  causes  où  il  s'agira  d'une  somme  ilr 
plus  de  cimi  cents  i)iastrcs,  seront  soumises  à  la  Sublinip 
Porte  pour  être  j'.igécs  suivant  les  lois  de  réipiité  et  de  la 
justice.  Les  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique,  va(|iiaiit 
j»aisiblement  aux  affaires  de  leur  commerce  et  qui  ne  sont 
ni  accusés,  ni  convaincus  de  (luclque  crime  ou  délit,  ne  senmi 
lioint  molestés;  et  si  même  ils  avaient  commis  quebiuc  délit, 
ils  ne  seront  ni  arrêtés  ni  mis  en  prison  par  les  autoniis 
locales;  mais  ils  seront  jugés  par  leur  ministre  et  .'onsul  tt 
punis  suivant  leur  délit  et  suivant  la  coutume  établie  à 
l'égard  des  Francs.»  ^ 

Un  acte  du  Congrès  du  11  août  1818  i<pour  mettre  à 
exécution  certaines  dispositions  des  traités  entre  les  Ktat.v 
Unis  et  la  Chine  ainsi  (pie  la  Porte  Ottomane»  ne  donne  dr 
pouvoir  judiciaire  aux  ministres  et  aux  consuls  des  Ktats-Uiii> 
en  Turciuic  iiu'en  cas  de  crime  commis  par  leurs  nationaux. 

«Je  suis  d'avis,  dit  M.  Cusliing,  qu'en  dépit  du  silence  a])- 
parent  de  l'article  IV  sur  l'ensemble  de  la  question  relative 
aux  affaires  civiles  des  Américains,  et  du  fait  que  l'article  no 
semble  référer,  (pie  dans  le  seul  cas  de  crimes  ou  délits,  à 
«l'usage  observé  envers  d'autres  Francs»,  l'article  II  assure 
aux  Américains  en  Turquie  et  par  consé(iuent  aux  consuls 
des  États-Unis,  les  mêmes  droits  et  privilèges  (jue  ceux  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  do  France  ou  de  Russie.»^ 


'  PB  M.^RTBNS  et  DE  CussY ,  Rccueil  (Ic  IruUrH  et  convvuli'iiif 
ton».  IV,  p.  248. 

^  Mr.  CcHUiNO  tu  tin:  Secrefarif  n/  Stute,  '2(j  uutulire  185.0.  Opiiimn.- 
of  Attoriu'ij  (jfcneral,  vol.  VII,  p.  ôHU. 
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M.  IJlack,  Attorncy  grni'ral,  en  intorprt'taiit  le  IG  mars 
iH.V.t  la  loi  (le  184H,  .s'cxpiime  foiiimc  suit:  «Il  est  clair  que, 
par  l'aeto  cité,  les  consuls  des  Ktats-l'iiis  en  Turquie  n"ont 
(le  juridiction  qu'en  niatirre  criminelle.»' 

Pour  concilier  cette  opinion  avec  celle  <le  son  prédi'-cesseur, 
M.  Cushing,  il  faut  se  rajjpelcr  i[ue  ce  dernier  parlait  du 
traite,  tandis  que  INI.  Black  parlait  de  la  loi.  En  consultant 
celle-ci,  on  verra  (|u"elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  juridiction 
criminelle  des  consuls. 

Cotte  loicune  fut  comblée  par  l'acte  du  22  juin  1800,  qui 
donne  aux  consuls  américains  en  Turciuic  l'exercice  de  la 
juridiction  en  matièie  civile  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée 
par  les  lois  de  la  Porte,  ou  par  ;.  usages  dans  ses  rapi)orts 
avec  les  Francs  ou  autres  nations»  rhrétiennes  étrangères. - 

!]n  1802,  un  nouveau  traité  (.ramitié  et  de  comnierc(î  tut 
conclu  avec  la  Porte,  (jui  co  rme  tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités  accordés  aux  citoyens  des  luats-Unis  et  déclare 
(pie  tous  droits,  privilèges  et  imn^iini:-  s  accordés  alor  ou  qui 
pourront  être  accordés  postérieurement  aux  sujets  d'une  autre 
puissance  seront  également  accordé-,  aux  Américains.''  Si 
(lojir  il  est  vrai,  comme  le  disent  les  auteui.,  et  les  docu- 
ments publics,  que  les  sujets  des  autres  nations  ont  en 
Turquie  le  droit  de  faire  décider  leurs  ditt'érends  civils  par 
leur  propre  ministre  et  leurs  consuls,  il  paraît  clair  (jue 
daiirès  le  traité  de  1862,  sinon  d'après  celui  de  1830,  le 
même  droit  est  garanti  aux  citoyens  des  États-Unis.'* 

l'ne  note  au  traité  de  1830  dans  les  al'nitcd  States  Cou- 
sular  Ikgulatious»  de  1870,  p.  l'J2,  reproduite  dans  l'édi- 
tion de  1874  à  la  page  233,  dit  que  «la  Porte  Ottonmne 
refuse  d'accepter  l'interprétation  d'une  partie  de  l'article  IV, 
ipie  la  traduction  anglaise  du  traité  de  1830  avec  la  Turquie 
donne  comme  suit:    athci/  shall  not  le  arrcsfcd  and  jnit  in 


'  Opinions  of  Ailornei/  yeneral,  toiii.  IX,  p.  296. 
^  Iterineil  Stntnfes,  1878,  §  41 25,    p.  798.     Voir  lu  loi  sous  iti  ru- 
l'ii'iui'  (II'  lu  Cliiiu'. 
^  Treatifs   cti'.,    p.    (î4G.      Arrhirt-s   JipfuinnUiiiies ,     1864,    toiii.    IV, 

1'.  i7(;. 

'  l»aiiiesse  r».  Haie,  Otio's   United  Stules  J.'eports,  vol.  I,  p.   la. 
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prison   hy   the  local  aulhorities,    evcn    îohen  thcy  maïf  hao' 

committcd  somc   nJJ'ence,  but  thcy  sJuill  hc  tried  hy  t/tcir  w'- 

nistcr    or    consul    and  2>^"iished  accordwy  to    thcir  offoia. 

foUoiviny    in   this    respect  the   usage  ohscrvcd    totvard  olluy 

Diff.îroii.i    FravlsY)   et   prétend  que  les  termes  du    texte  original  turc, 

ftiuts-iiuiH  auquel  le   négociateur  américain  a  accepte  qu  on  se  coiitor- 

uu  h";  j.>t"iil-  merait  en  toute  occasion,  ne  touche  pas  aux  droits  du  pou- 

t'inirci'lm'i-  vcrncmcnt  turc  relatifs   à  l'arrestation  préventive  et  à  l'om- 

r'nnsul'J!'    prisonneniont   dos  sujets    étranger?;   pendant    la  durée    de  la 

procédure  crimineilc  dont  ils  seraient  l'objet,  et  que  ce  texto 

accorde    aux  Américains    le    même   privilège    que    les   sujets 

d'autres  puissances  possédaient  déjà  et  qui  consiste  en  ce  ([uo 

l'exécution  des   punitions  aux(iuelles  des  Américains  peuvent 

être  condamnés  pour  crimes  ou  autres  offenses  est  laissée  ;i 

leur  ministre  ou  consul. 

M.  Morris,  ministre  des  États-Unis  en  Turquie,  fut  inforni(' 
lo  19  octobre  1868  que  le  Président  avait  résolu  de  sou- 
mettre les  faits  à  l'examen  du  sénat  et  d'attendre  l'avis  do  co 
corps  avant  d'entreprendre  aucune  action  diplomatique.  M. 
Morris  re(;ut  comme  instructions  d'éviter  dans  l'entre-temi)'; 
et  d'ordonner  à  nos  ofticiers  consulaires  d'éviter  eux  aussi 
de  prendre  aucune  position  quon  ne  saurait  maintenir  sans 
s'appuyer  sur  la  version  anglaise  du  IV'""  et  du  VIP"®  article 
du  traité  contenus  dans  nos  statuts  ou  de  mettre  en  question 
l'interprétation  que  donne  le  gouvernement  de  Turquie  aux 
documents  originaux. 

M.  Davis,  dans  les  notes  aux  Trcaties  of  the  United  States 
etc.,  (éd.  1873,  p.  1062)  dit  qu'il  ne  fut  question  d'aucune 
MiiHim-  (lu  différence  entre  les  deux  versions  du  traité  qui  nous  occupe, 
avant  1868,  quand  les  Turcs  réclamèrent  la  juridiction  sur 
deux  citoyens  américains  arrêtés  et  emprisonnés  par  les  auto- 
rités turques  sous  la  ni-évention  d'offenses  contre  le  gou- 
vernement ottoman.  Le  ministre  américain  réclama  la  juri- 
diction ..ur  ses  nationaux  en  se  fondant  sur  la  seconde  partie 
de  l'article  IV  que  nous  avons  cité.  I^e  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  réiiondit  que  !a  traduction  était  incorrecte,  nue 
les  mots  iilhcy  shall  le  tricd  hy  thcir  miuistcr  or  consul  ttnd 
pnnished  accordiny  to  thcir  offcnccn,  et  les  mots  nthcy  alniU 
ihit  to  hc  arrcstcd  and  put  in  prison  hy  the  local  autlwritîm 
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ne  se  trouvaient  pas  dans  le  texte  turc  qui  devait  servir  de 
rc'gle.» 

M.  3Iorris  obtint  alors  des  traductions  de  l'article  d'ai)rès 
le  texte  turc  faites  par  des  drogmans  des  ambassades  de 
Russie  et  de  Prusse.  On  no  trouva  dans  aucune  de  ces  tra- 
ductions les  mots  que  le  ministre  des  aflfaires  itrangères  avait 
refus»   d'admettre. 

M.  Davis  cite  aussi  une  pièce  signée  par  le  commodore 
l'ortor  lors  de  l'échange  des  ratifications,  où  il  est  admis 
(ju'il  y  a  quelques  expressions  dans  la  traduction  française 
ijui  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  l'original  turc,  et 
(|ue  ce  dernier  instrument  sera  consulté  pour  éloigner  tout 
doute.' 

La  proclamation  officielle  en  date  du  4  février  18.'i2  do 
l'aofc  du  7  mai  1830  par  le  Président  des  États-Unis,  an- 
noucc  que  la  ratification  dudit  traité,  dans  la  langue  turcfue, 
et  la  traduction  du  traité  en  anglais  y  annexée,  à  été  échan- 
gée par  le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  près  la  Sublime 
l'ortc  contre  la  ratification  du  sultan. 

En  réponse  à  une  résolution  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, la  correspondance  ayant  rapport  à  l'établissement 
de  relations  diplomatiques  avec  la  Porte  lui  a  été  envoyée 
le  29  mai  1832  et  le  14  Juillet  1832.  Elle  comprend  une 
série  depuis  1820  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  en  18.'{0. 

Daprès  un  mémorandum  du  commissaire  américain  (jui 
conclut  le  traité,  les  États-Unis  doivent  être  reçus  sur  le 
même  pied  sous  tous  les  rapports,  payer  les  mêmes  droits 
de  douane  et  jouir  des  mêmes  privilèges  que  la  nation  la 
plus  favorisée,  particulièrement  la  France  et  l'Angleterre. 

M.  Rhind,  dans  son  rapport  au  secrétaire  d'État,  dit:  «Le  Tiiiit.'.Hi«n.'i 
Reis  Effondi  signa  et  scella  le  traité  turc,  et  je  fis  la  même  ''i"tT,.,',','ii"'ôt'' 
chose  quant  à  la  traduction  française,  et  nous  les  échan-  '^'  i«'''"''- 
geûnies.))^ 

11  est  certain,  dit  M.  Davis,  que  la  traduction  française 
signée  par  les  plénipotentiaires  américains  n'était  pas  la  ver- 
'>ion  i[u\  fut  soumise  au  sénat  et  qui,  après  ratification,  fut 
offerte  en  «'change  à  Constantinople. 

'   TieotieH  nf  the   United  Stufes,  éd.    1873,  ndtcs,  p.   lOC'J. 
'■'  MAPiTKNs,  ;Y.  /{.,  ttmi.  XI,  ji.  77. 
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Il  paraît  que  quatre  traductions  furent  envoyées  en  Ann  rii|ii( 
et  que  la  traduction  anglaise  qui  fut  adressée  au  sénat,  avait 
été  faite  au  département  d'État  d'après  une  traduction  fran- 
(jaise  qui  contenait  des  annotations.  ^ 

Un  incident  s'est  produit  en  1877,  qui  a  conduit  à  nu 
nouvel  examen  de  la  question.  Un  Américain  fut  arrcfé  ii 
Sniyrne  pour  le  meurtre  d'un  des  gardes  du  bureau  do  lu 
douane.  Il  fut  confié  à  la  garde  du  consul  américain  et. 
après  une  enquête  préliminaire  par  les  autorités  turques  on 
présence  du  drogman  du  consul,  il  fut  renvoyé  dans  la  pri- 
son consulaire.  De  nouveaux  experts  ayant  été  employés,  ils 
découvrirent  que  le  texte  turc  du  traité  de  1830  contenait 
la  disposition  au  sujet  de  laquelle  la  correspondance  diplo- 
matique dont  nous  avons  parlé  a  été  échangée,  et  que,  par 
conséquent,  la  traduction  anglaise  du  traité,  telle  qu'elle  a  éti' 
promulguée  aux  États-Unis,  était  correcte.  La  personne  arrêter 
après  avoir  été  retenue  en  prison  deux  mois,  fut  relâchée  iiar 
le  consul  sans  autre  poursuite  de  la  part  des  autorité^ 
turques. 

Le  traité,  tel  qu'il  est  publié  dans  la  «Législation  ottomane» 
par  Aristarchy  Bey,  4""*  partie,  p.  157  (Constantinople  IHTIj, 
suit  le  moiue  texte  que  nous  avons  donné.  I^e  traité  est 
cité  de  Gatteschi  «Manuale  di  diritto  pubblico  e  private 
ottomano»,  p.  115.  Féraud-Giraud  suit  la  traduction  fran- 
çaise donnée  par  Miltitz  sur  le  texte  anglais  dont  la  publi- 
cation ofticielle  a  été  faite  à  Washington,  1832.^ 

Ce  qui   rend  toute  cette  affaire   intéressante,    c'est  que  ce 

n'est  pas  seulement   dans  les  traités  des  États-Unis  avec  la 

Porte  que  l'on  trouve  la  clause  qui  a  provoqué  l'incident  que 

nous  venons  de  relater. 

Tiiiit.^  8U.1-       Sans  parler  de  l'article  VIII  du  traité  suédois  du  10  jaii- 

ittÎ' tiiiiti'  vier  1737'',  du  traité  espagnol  de  1782'*  et  d'autres  traiti" 

'nsi^Tiuit.^  analogues,  le  traité  belge  du  3  août  1838  porte:    «Les  lie!- 

"isiu."     gos  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leurs  o(!cupali<iii'- 

ou  à  leur  commerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ni  nw- 

'  Tri'ttties  etiî.,  187:5,  luito  p.   lOUl. 

'•■'  FKKAi'u-tiiHAL'i),  Juridiction  J'niii\\ii»f>,  tmii.  I,  p.  133. 

■'  W'KNtK,  toni.  I,  p.  482. 

*  MAKIIiINtl,   tlllll.    III,    p.    108. 
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lestés  par  les  autorités  locales;  mais  en  vas  de  aime  ou  de 
délit,  Vaffaire  sera  remise  à  leur  ministre,  chargé  d'affaires, 
consul  ou  vice-consul;  les  accusés  seront  jugés  par  lui  et 
punis  suivant  Vusage  observé  à  V égard  des  Francs;  ^  et  le 
traité  signé  à  Londres  le  18  mai  1839  entre  la  Porte  et  les 
Villes  hanséatiques  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. '■' 

Cest  même  de  l'ensemble  de  ces  textes  et  se  fondant  sur 
la  clause  de  la  «nation  la  plus  favorisée»,  q.c  le  rapport  de 
la  commission  française,  instituée  à  l'effet  d'examiner  les  pro- 
positions faites  par  le  gouvernement  égyptien  pour  réformer 
l'administration  de  la  justice  en  Egypte,  fait  déduire  la  juri- 
diction criminelle  dts  consuls  français  sur  leurs  nationaux 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  victime.  ^ 

La  question  de  savoir  si  les  consuls  des  États-Unis  en 
Turquie  ont  juridiction  sur  les  citoyens  américains  ne  rési- 
dant ni  ne  séjournant  en  Turquie,  mais  y  possédant  des  biens, 
s'est  tout  récemment  présentée  devant  la  cour  suprême  des 
États-Unis,  mais  n'y  a  pas  reçu  de  solution  directe. 

L'action  originaire  avait  été  intentée  devant  la  cour  su- 
prême du  district  de  Colombie  contre  un  ex-agent  et  consul 
général  des  États-Unis  en  Egypte  qui,  d'après  le  demandeur, 
aurait,  par  usurpation  et  abus  de  pouvoirs  et  dans  le  but 
de  nuire  au  demandeur,  pris  connaissance  d'une  difficulté 
entre  celui-ci  et  un  autre  Américain,  tous  deux  ne  résidant 
ni  ne  séjournant,  à  cette  époque,  dans  les  domaines  de  la 
Porte;  et  émis  un  ordre  à''(iattachments>  en  vertu  duquel  des 
biens  appartenant  au  demandeur  avaient  été  saisis. 

Le  fait  général,  dit  la  cour  suprême  des  États-Unis  en 
réformant  l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  district  de  Colombie, 
que  les  ministres  et  les  consuls  des  puissances  chrétiennes 
en  Turquie  exercent  la  juridiction  en  matière  civile  entre 
leurs  nationaux,  peut  être  admis  ce  nmc  suffisamment  étabM. 
La  cour  examine  alori  les  traités  avec  la  Turquie  et  les  lois 
passées  pour  les  mettre  i\  exécution,  et  continue  comme  suit: 
«L'étendue  précise  de  cette  juridiction  nous  est  inconnue.  Ne 

'  DE  MaRTRNS   et   DK   Cl'88V,   tOIll.'  IV,   p.   605. 

"  n>id.,  p.  688. 

'  Ihcumenta  diplomatiijues  fraiiçah,  18G9,  ii"  XIII,  p.  97. 

T.. ........ iir_„. Tir  j* 


Traité  avec 
les   Villes 

lianséa- 
tiqucs    1839. 

Prétentions 
françaises 
basées  sur 
les  traités. 


•TuriiHctioii 
(les   consuls 
américains 
en    Turquie 
sur  les  ci- 
toyens 
américains 
no   résidant 
ni  séjour- 
nant dans 
ce  pays. 
Action  in- 
tentée  dans 
la  district 
do  Colombie 
contre  l'ox- 
agent  et 
consul  gé- 
néral   des 
États-Unis 
on  Egypte. 


I/arrét  dii 

la  cour  du 

district  de 

la  Colombie 

renversé, 


liAWHKNCB  •WnKATON.     IV. 


11 


i 


i 


ê 
V 


'Il 


■h  >     . 


rmi'W 


i.  ■ 


I' 

m 

il 


t 


'    ,     .  1  if 

i 

!| 

1   J          j- 

\\ 

:,'*:  ^ 

1  ; 

!1 

■    l'i   ";'     ', 

II 

'li-il 

I     I 


I       ■  I 


..  h  : 


11 


^ii 


I     : 


''    ,f 


il"" 


M      ! 

(       '       .1 


II-, 


i^! 


PouvoirH 

dt'H   consulB 

iit'>I>endeut 

(leu  loi»  et 

<|CH    UHa^VM 

de  Turquie. 

Ceux-ci 
doivent  6tro 
miH  devant 

la  cour, 


RelntiouB 
judiciaires 
des  Francs. 


Mati6rp 
criminelle. 


(>ompâtonco 
du  tribunal. 


ro>i<'e88ionB 
aux  consuls 
tnônie  en 
CBS  crimi- 
nels. 


162     DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.      [Paît.  II, 

s'étend-elle  qu'aux  seuls  résidants  en  Turquie;  ou  s'étend  elle 
également  aux  voyageurs?  Est-elle  applicable  à  des  personnes 
ne  se  trouvant  même  pas  en  Turquie,  mais  y  ayant  des  biens 
ou  ayant  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  des  personnes 
résidant  en  Turquie;  ou  bien,  comme  dans  le  cas  pn'sent, 
cette  juridiction  exiote-t-elle  vis-à-vis  de  personnes  dont  au- 
cune ne  réside,  ni  ne  séjourne  en  Turquie?  Ce  sont  là  des 
questions  dont  la  solution  ne  se  trouve  pas  dans  les  exposés 
ordinaires  faits  au  sujet  de  la  juridiction  civile  des  consuls 
dans  les  pays  ottomans.  Comme  le  pouvoir  des  consuls  des 
États-Unis,  d'après  les  traités  et  les  lois,  dépend  des  lois  et 
des  usages  de  la  Turquie,  ces  lois  et  ces  usages  auraient  dû 
ôtre  portés  devant  la  cour  pour  qu'elle  pût  apprécier 
si  la  cause  présente  y  rentrait.  Ceci  n'ayant  pas  été  fait,  la 
défense  (aplear))  était  défectueuse  en  substance  et  le  juge- 
ment aurait  dû  ôtre  rendu  en  faveur  du  demandeur.  Le 
jugement  de  la  cour  suprême  du  district  de  Colombie  doit 
ôtre  infirmé  et  la  cause  renvoyée  avec  des  instructions  ten- 
dant à  permettre  au  défendeur  d'amender  sa  défense  en  payant 
les  frais.  ^ 

Voici  la  situation  des  Francs  dans  le  Levant,  au  point  de 
vue  des  relations  judiciaires: 

En  matière  criminelle: 

1"  Si  un  crime  ou  un  délit  commis  par  un  Franc  n'inté- 
resse qu'un  de  ses  compatriotes,  le  consul  de  sa  nation  est 
seul  compétent  pour  en  connaître. 

2**  Si,  au  contraire,  la  victime  est  étrangère  à  la  natio- 
nalité du  coupable,  le  tribunal  local  est  compétent,  mais  il 
ne  peut  examiner  l'affaire  qu'en  présence  du  consul,  de  l'am- 
bassadeur ou  de  leur  délégué;  mais  seulement  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  un  ambassadeur  ou  un  consul. 

C'est  la  règle  des  anciennes  capitulations  d'après  le  texte; 
mais  nous  avons  vu  que  par  l'usage  les  consuls  français  con- 
naissent de  tous  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux,  même 
ceux  commis  contre  un  naturel  du  pays.  La  discussion  à 
laquelle  le  traité  avec  les  États-Unis  a  donné  lieu,  semblerait 


'  Suprême   Court  <>/  the    United  States ,   Duinesc  vs.  Halo,   Otto's 
Iteporta,  vol.  I,  p.  13. 
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établir  la  juridiction  exclusive  de  leurs  ministres  et  consuls 
dans  toutes  les  matières  criminelles.  11  en  est  de  même  des 
traités  avec  les  autres  pays  dont  nous  venons  de  citer  les 
ter  les.  Si  la  juridiction  existe  pour  ces  États,  elle  existe  pour 
tous  ceux  ayant  des  traités  avec  la  Porte.        -  "  s 

En  matière  civile: 

1°  Les  cours  consulaires  jugent  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  leurs  nationaux. 

2°  En  cas  de  contestations  entre  des  Francs  de  natio- 
nalité différente,  la  cour  de  la  nation  du  défendeur  est  com- 
pétente; l'art.  LU  de  la  capitulation  de  1740  avec  la  France 
semble  admettre  que,  s'il  survient  un  procès  entre  un  Fran- 
çais et  une  personne  d'une  autre  nation  chrétienne,  le  juge 
local  peut  en  connaître,  à  la  condition  que  les  parties  y  con- 
sentent. Une  stipulation  analogue  se  trouve  dans  les  capi- 
tulations réglant   les  rapports  de  la  Porte   avec   les  autres 


Cours  con- 
sulaireit  : 
(lifTi^ruiids 
entre  loun* 
iiutioiiaux. 


Contcsta- 
tioiiH  entro 
(lo3    Francs 
(le   nationu- 

lit(S    diffé- 
rente. 


Truiti'5   avec 
lu    UiisBio 

puissances,    notamment   dans    le   traité   avec   la   Russie    du  iiu  1021  juin 


10/21  juin  1783. 

3°  Des  commissions  judiciaires  mixtes  ont  été  substituées 
aux  cours  consulaires  séparées  pour  les  procès  entre  Francs 
tic  nationalité  différente.  Cet  arrangement  s'est  établi  d'abord 
entre  les  légations  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Russie;  toutes  les  autres  légations  y  ont  ensuite 
tacitement  accédé. 

Ces  commissions  prenant  pour  base  la  maxime  de  droit 
romain,  ador  scqui fur  forum  rci,  étaient  composées  de  trois 
membres,  l'un  d'eux  désigné  par  la  légation  du  demandeur,  les 
deux  autres  par  la  légation  du  défendeur.  Elles  décidaient  à 
la  pluralité  des  voix,  leur  sentence  devant  être  homologuée  par 
le  tribunal  de  la  légation  du  défendeur,  qui  était  chargé  de 
pourvoir  à  leur  exécution.  L'appel  formé  soit  par  le  de- 
mandeur soit  par  le  défendeur  devait  être  porté  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sen- 
tences rendues. 

Quoique  les  commissions  judiciaires  mixtes  aient  fonctionné 
pendant  plusieurs  années  dans  le  Levant,  elles  n'en  sont  pas 
moins  des  tribunaux  d'exception  établis  en  pays  étrangers, 
ot  dont  les  sentences  émanées  de  juges  également  étrangers 
ne  peuvent  être  exécutées   par  voie  de  contrainte  contre  le 
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demandeur  qui  a  succombé,  si  celui-ci  n'a  pas  pris  rengage- 
ment préalable  de  s'y  soumettre  et  fournir  caution.  Dans 
le  cas  contraire  il  opposera  toujours  avec  succès  l'incompé- 
tence absolue  des  juges  qui  les  ont  rendues.* 

4°  Les  tribunaux  turcs  connaissent  des  litiges  entre  les  sujets 
de  la  Porte  et  les  Francs. 

Les  capitulations  ont  une  distinction  qui  se  trouve  aussi 
dans  le  traité  avec  les  États-Unis,  suivant  que  la  valeur  des 
procès  est  supérieure  ou  inférieure  à  une  certaine  somme,  or- 
dinairement 4000  aspres;  les  traités  plus  récents  portent 
500  piastres. 

Les  procès  excédant  la  somme  fixée  «seront  écoutés  au 
Divan  impérial  et  non  ailleurs.»  Dans  les  autres  cas,  le 
juge  local  est  seul  compétent;  mais  il  ne  peut  juger  (jucn 
présence  du  drogman. 

Pendant  quelque  temps,  les  difficultés  entre  Européens  et 
sujets  turcs  ont  été  jugée?  dans  les  Echelles  par  un  fonction- 
naire de  la  Porte  avec  d  ;  assesseurs  choisis  par  lui  parmi 
les  négociants  ottomans  et  étrangers. 

5°  Plus  tard,  des  tribunaux  mixtes  ont  été  établis  pour 
juger  les  procès  entre  les  Turcs  et  les  Francs.  Les  tribu- 
naux mixtes  de  commerce  créés  en  1839  pour  juger  les  procès 
commerciaux  entre  les  Turcs  et  les  négociants  étrangers  et 
qui  ont  commencé  à  fonctionner  en  1846,  sont  composés  de 
juges  nommés  par  la  Porte  et  de  négociants  délégués  par 
les  légations  ou  consulats;  ils  jugent  les  affaires  de  com- 
merce et  quelquefois  on  leur  laisse  connaître  des  affaires 
civiles  réservées  en  principe  aux  tribunaux  ottomans. 
ÉtranRors       6°  Lcs  étrangers  Francs  qui  deviennent  propriétaires  d'im- 

Vraiics   qui  , ,  *  ,    . 

.k'viouniMit  meubles,  se  soumettent  par  la  même  aux   lois  et  aux  tnbu' 

jiroprii^-  i       i  .  11 

taircs.      naux  du  pays  pour  tout  'ra  <-V'  ..:■<. cerne  ces  immeubles. 

■'i&d  un  protocole  au  sujet 

I  au  droit  de  propriété  im- 

par  la  loi  du  7  septembre 

1284  de  l'hégire.     Il  est  déclaré  que  la  loi  qui  accorde  aux 

'  DE  Clkrq  et  DK  Vallat,  Guide  des  conmluta,  toiii.  II,  p.  Soi, 
353.  Voir  uussi  L'Exposé  de  In  situation  de  l'Empire  français,  18GII, 
p.   124.     Archives  diplomatiques,  1870,  tonj.  I,  p.  72. 
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rtrangers  le  droit  de  propriété  immobilière  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  immunités  consacrées  par  les  traités  et  qui 
continueront  à  couvrir  la  personne  et  les  meubles  des  étran- 
gers devenus  propriétaires  d'immeubles. 

La  faculté  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie  fut  éten- 
due sous  les  mêmes  conditions  à  des  personnes  d'autres  na- 
tionalités, entre  autres  aux  citoyens  des  États-Unis. 

M.  Brown,  chargé  d'affaires  à  Constantinople,  en  envoyant  à 
son  gouvernement  le  12  août  1871  la  loi  qui  cède  aux  étrangers 
le  droit  de  posséder  des  biens  immobiliers  dans  l'Empire  otto- 
man, dit,  qu'il  y  a  différentes  espèces  de  propriétés  immobilières 
dans  l'Empire,  dont  les  deux  principales  sont  appelées  mulh  et 
tokief.  La  première  est  un  droit  de  propriété  absolu  et  la  seconde 
un  droit  de  propriété  limité  par  les  conditions  imposées  par 
le  donateur  de  la  propriété  pour  le  soutien  d'institutions 
religieuses  ou  autres,  telles  que  des  mosquées,  des  écoles  ou 
des  fontaines. 

C'est  pour  cette  raison  qu'on  fait  allusion  à  la  propriété 
coMef  dans  la  loi  en  question. 

La  loi  met  tous  les  étrangers  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  ottomans  et  leur  refuse  le  droit  d'en  appeler  à  leurs 
légations  et  à  leurs  consulats  au  sujet  des  actions  relatives 
à  leurs  propriétés  immobilières. 

Le  protocole  proclame  l'inviolabilité  de  leurs  domiciles  et 
pourvoit  à  l'arrestation  des  criminels  dans  leurs  maisons 
situées  à  une  certaine  distance  des  consulats. 

Ils  se  trouve  présentement  beaucoup  de  citoyens  des  États- 
Unis  dans  différentes  parties  de  la  Turquie  possédant  des 
propriétés  de  la  même  manière  que  les  sujets  ottomans  et 
d'autres,  ayant  leurs  héritiers  inscrits  comme  tels  dans  la  com- 
munauté protestante  indigène  afin  que  le  titre  de  la  pro- 
priété puisse  leur  passer,  et  il  propose  d'accepter  le  protocole 
tel  qu'il  est  offert.^ 

La  circulaire  de  la  Porte  aux  chefs  de  légation  du  29  juin 
1870,  fait  savoir  aux  sujets  étrangers  qui  s'étaient  fait  passer 
pour  sujets  ottomans  afin  d'obtenir  les  titres  de  propriété  en 
leur  propre  nom,  que  le  ministère  de  l'Ercaf  ù  échangé,  le 
cas  échéant,  les  titres  de  cette  nature  sauf  vérification,  contre 

'  Diplomatie  correspondence,  1872—73,  p.  P56. 
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de  nouveaux  titres  indiquant  la  vraie  nationalité  de  leurs 
détenteurs.  * 

Un  acte  du  Congrès  a  été  passé  le  3  mars  1874  pour 
autoriser  le  Président  à  accepter  en  faveur  des  citoyens 
américains  résidant  dans  le  territoire  turc  la  loi  de  l'Empire 
ottoman,  qui  cède  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des 
biens  immobiliers  dans  ledit  territoire. 

Un  protocole  d'accord  avec  cette  loi  a  été  signé  le  1 1  août 
1874.     Il  fut  proclamé  par  le  Président  le  29  octobre  1874.- 

La  loi  du  7  mouharred  1293  (3  février  1876)  fait 
cesser  l'incapacité  pour  les  non -musulmans  de  se  rendre  ac- 
quéreurs de  certains  biens -fonds  (vakouf  ou  émirié)  sis  à 
la  campagne  et  accorde  aux  fermiers  et  métayers  de  cer- 
taines propriétés  qu'elle  ne  spécifie  pas,  mais  qui  doivent, 
paraît-il,  s'entendre  seulement  des  propriétés  émirié,  un  droit 
de  préemption.  L'incapacité  continue  à  subsister  pour  cer- 
taines propriétés  urbaines.^ 

Bien  que  diverses  concessions  souveraines  sous  forme  de 
capitulations,  qui  revêtaient  enfin  la  forme  de  conventions 
internationales,  fussent  établies  en  faveur  des  étrangers;  bien 
que  les  procès  de  ces  étrangers  avec  des  sujets  ottomans 
fussent  jugés  en  vertu  des  prérogatives  octroyées  par  les  tribu- 
naux ordinaires  de  l'Empire,  et,  depuis  quelques  années,  par 
des  tribunaux  mixtes,  la  législation  ottomane  ne  restait  pas 
moins  la  base  essentielle  des  décisions  des  juges. 

La  promulgation  du  code  de  commerce  ottoman  et  du  code 
de  procédure  commerciale  eut  lieu  le  18/30  août  1860.  Dou.\ 
nouveaux  livres  du  code  civil  ont  paru  en  1876;  ce  sont  les 
livres  XIII  et  XIV.  Ils  ont  été  publiés  dans  l'Annuaire  de 
législation  étrangère,  1876,  p.  679—707. 

Le  code  pénal  ottoman  du  28  zilhidjé  1274  (1857)  dé- 
bute ainsi:  Art.  P'.  Il  appartient  à  l'État  de  punir  aussi 
bien  les  attentats  dirigés  contre  les  particuliers  en  raison  du 
trouble  qu'ils  apportent  à  la  tranquillité  publique  que  ccu.\ 


'  AiiiaTARCHi  Bey,  Législation  ottomane,  part.  I,  p.  25. 
»  U.  S.  Statutea  at  large,  1873—74,  p.  24  et  XIV. 
*  Annuaire  de  législation  étrangère,  1876,  p.  673. 
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directement  commis  contre  l'État  lui-même.  C'est  pourquoi  le 
présent  code  détermine  les  différents  degrés  de  pénalité, 
dont  l'application  est  déférée  à  l'autorité  supérieure  par  le  Chéri 
(loi  civile  musulmane)  sans  que  ces  dispositions  puissent  en 
aucun  cas  porter  atteinte  aux  droits  individuels  consacrés 
par  le  Chéri. 

Les  infractions  que  les  lois  punissent  sont,  ^om-ne  dans  le 
droit  pénal  français,  de  trois  espèces:  1°  les  crimes;  2°  les 
délits;  3"  les  contraventions.*  ;■...., 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit,  sont 
autorisés  à  se  rendre  spontanément  justiciables  du  conseil  des 
anciens  ou  des  tribunaux  des  cazas,  sans  l'assistance  du  con- 
sul, dans  les  contestations  dont  l'objet  n'excède  pas  la  com- 
pétence de  ces  conseils  ou  tribunaux,  sauf  le  droit  d'appel 
pui  devant  le  tribunal  de  Sandjak  où  la  cause  sera  appelée 
et  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  à  se  faire 
juger,  sans  l'assistance  du  consul,  devra  être  donné  par  écrit 
et  préalablement  à  toute  procédure.^ 

Les  différends  entre  raïas  qui  professent  la  même  religion 
ne  sont  point  réglés  par  les  tribunaux  ottomans.  Depuis  la 
conquête,  le  droit  des  raïas  d'être  jugés  par  leur  chefs  reli- 
gieux a  été  reconnu  et  conservé.  Les  parties  ont  seulement 
une  faculté  d'appel  devant  les  cours  ottomanes.  Mais  cette 
faculté  est  paralysée  par  l'engagement  que  les  chefs  religieux 
leur  font  prendre  de  s'en  rapporter  à  leur  jugement.^ 

Non-seulement  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  musul- 
man ont  conservé  leurs  lois  et  leur  juges;  mais  de  pareilles 
concessions  ont  été  faites  même  aux  sujets  tributaires  de  la 
Porte.  Mahomet  II  nomma  à  Constantinople  un  patriarche 
grec,  chef  de  la  nation,  président  du  synode  et  juge  suprême 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  religieuses  des  Grecs.  Les 
Arméniens  ont,  à  Constantinople,  Césarée  et  Jérusalem,  trois 
patriarches  investis  du  droit  de  juger  les  affaires  civiles;   et 


'  Voir  Arihtarcui  Bbt,  Législation  ottomane,  part.  II,  p.  212. 

'  Archives  diplomatiques,  tom.  IV,  p.  1680. 

'  Documenta  diplomatiques  de  la  France,  1869,  n»  XIII,  p.  94. 
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même  le  pouvoir  de  répression  de  crimes  et  délits,  quoinui 
réservé  par  les  lois  aux  tribunaux  turcs,  en  fait  est  souvent 
exercé  par  les  patriarches.  Les  juifs  ont  également  leurs 
tribunaux,  et  un  triumvirat  composé  de  trois  rabbins  leur  sert 
de  tribunal  suprême  à  Constantinople. 

Les  décisions  de  ces  derniers  juges  peuvent  d'après  Ic^ 
lois  être  déférées,  à  la  révision  des  tribunaux  turcs;  mais  soit 
qu'on  force  le  plus  souvent  les  plaideurs  à  accepter  par  ser- 
ment en  dernier  ressort  les  décisions  de  leurs  juges,  soit  i)our 
éviter  les  frais  ou  pour  toute  autre  cause,  il  y  a  très -rare- 
ment appel  à  la  justice  turque. 

Le  hatti  sheriff  de  Gulhané,  ou  loi  do  Tanziniat  du 
3  novembre  1839,  pose  les  bases  du  nouveau  droit  public 
ottoman.  1  Un  firman  impérial  confirmant  les  privilèges  reli- 
gieux des  protestants  sujets  de  la  Porte  fut  émis  en  juin 
1853  et  un  autre  firman  de  la  même  date  confirme  ceux  des 
Grecs  sujets  de  la  Porte.^ 

C'est  le  firman  impérial  hatti  humaioum  du  18  février  1856, 
émis  à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  qui  est  le  plus 
digne  d'être  rapporté  comme  ayant  reçu  la  sanction  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  dans  lequel  les 
principes  du  firman  sont  incorporés.  ^ 

Il  y  est  dit:  Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles 
et  criminelles,  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens 
ou  d'autres  de  rites  non -musulmans,  ou  des  chrétiens  ou 
d'autres  de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  parties 
seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins  dont 
les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous  un  sernicut 
prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront 
d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par 
devant  les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gou- 
verneur et  du  juge  du  lieu.  Les  procès  civils  spéciaux  comme 
ceux  de  succession  ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets 

'  FÉRAUD-GiRAUD,  Juridiction  française,  tom.  I,  p.  31,  2U6. 
2  Mabtens,  N.  R.  O.,  tom.  XV,  p.  500,  501. 
'  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  p.  120. 
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(l'un  inêino  rite  chrétien  ou  autre  non -musulman,  pourront  à 
leur  demande  être  renvoyés  par  devant  les  conseils  des  pa- 
triarches et  des  communautés.* 
Voici  la  liste  des  communautés  religieuses  non-musulmanes  cmiimmaii- 

té»  rt'coii- 

rcconnues  par  la  1  orte:  um-s  par  la 

Communautés  chrétiennes. 

Église  grecque-orthodoxe,  ^ 

Église  arménienne, 

Église  g-ecque-unie,  '    ' 

Église  ar  uénienne-unie, 

Église  bulgare, 

Église  protestante. 

Communauté  Israélite. 
Il  faut  enfin  observer,  dit  Aristarchi  Bey,  que  la  comnmnauté 
grecque  s'occupe  actuellement  (1873),  par  l'entremise  d'une  as- 
semblée générale,  convoquée  ad  hoc,  de  la  révision  de  son  an- 
cien règlement.  Une  pareille  situation  domine  l'exarchat  bul- 
gare, mais  la  déclaration  du  schisme  par  le  Saint  et  Grand  Con- 
cile de  l'Église  orthodoxe  imprimera  nécessairement  une  autre 
direction  à  son  organisation  ecclésiastique.^ 

La  condition  des  chrétiens,  quant  à  leurs  établissements    Éta\.ii88«. 
religieux,   n'est   pas   comme   celle   des    membres  des   églises  "«""îix'ni 
chrétiennes  et  autres  aux  États-Unis  où  l'État  ne  s'occupe     '^'"'■i""'- 
pas  des  cultes,  ni  comme  celle  des  catholiques  et  des  dissi- 
dents  protestants    en   Angleterre    où,    quoiqu'il    y     ait   une 
('■glise  établie,  toutes  les  sectes  sont   libres  de  régler  leurs 
affaires  ecclésiastiques   sans  l'intervention    du   gouvernement. 
Les  rapports  des  chrétiens  avec  le  sultan,  quant  à  leurs  af- 
faires ecclésiastiques,   ressemblent  plutôt  à  l'état  des  choses 
eu  Prusse  et  dans   autres   États    protestants  d'Allemagne  où 
les  catholiques,  même  dans  l'administration  de  leurs  églises, 
sont  assujettis,  circa  sacra,  à  la  surveillance  d'un  souverain 
non -catholique.  " 

D'après  le  firman  impérial,  en  date  du  15  mars  1870,  qui 
décrète  l'établissement  d'un  exarchat  bulgare  et  définit  sa  si- 
tuation i\  l'égard  du  patriarchat  grec,  le  gouvernement  turc 


'  Martbns,  N.  R.  g.,  tom.  XV,  p.  512. 

'^  ÂRisTARcui  Bey,  Législation  ottomane,  part.  I,  p.  XV,   XVI. 
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paraît  avoir  agi  comme  arbitre  dans  les  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  le  patriarchat  grec  et  les  Bulgare^ 
orthodoxes,  ù  propos  de  la  définition  des  lieux  qui  doivent 
se  rattacher  à  ce  patriarchat.  Le  tirman  se  termine  on  dé- 
clarant qjc  (des  dispositions  énoncées  étant  considérées  comme 
devant  donner  satisfaction  suffisante  aux  besoins  légitimes  des 
deux  parties,  ont  aussi  reçu  la  confirmation  du  gouvernement 
impérial.»* 

Le  Pape  ayant  envoyé  en  1871  an  sultan  un  ambassadeur, 
pour  induire  le  gouvernement  ottoman  à  obliger  la  commu- 
nauté catholique  arménienne  à  accepter  un  évêque  nommé  par 
le  Pape  comme  son  chef  spirituel  contre  les  désirs  des 
membres  les  plus  respectables  et  les  plus  influents  de  la 
communauté,  le  gouvernement  ottoman,  tout  en  recevant  l'am- 
bassadeur comme  l'hôte  même  du  sultan,  refusa  d'accueillir 
les  sollicitations  et  l'intervention  du  siège  pontifical  et  main- 
tint le  droit  parfait  de  ses  sujets  d'élire  leur  évêque  et  d'ad- 
ministrer leurs  intérêts  spirituels  eux-mêmes.  ^ 

Quant  à  la  justice  ottomane  proprement  dite,  elle  était  ainsi 
organisée  avant  les  modifications  faites  en  1867  et  depuis: 

Une  cour  suprême  instituée  en  1840  par  Abdul  Mcdjid: 
au-dessous  deux  présidences  d'appel,  l'une  d'Europe,  l'autre 
d'Asie;  puis  24  tribunaux  sous  la  présidence  des  mollas,  126 
tribunaux  inférieurs  ou  tribunaux  de  cazas,  et  enfin  les  juges 
de  district. 

Ces  tribunaux  interprètent  la  loi  dans  son  sens  civil  et 
religieux  tout  ensemble,  en  s'aidant  de  la  collection  de  dé- 
cisions publiées  sous  le  nom  de  Multeka,  par  Soliman  II,  et 
modifiées  en  1824  par  Mahmoud.^ 

Le  sultan  créa,  le  1*""  avril  1868,  sous  le  nom  de  Divani 
Ahkiam-adlié,  une  Haute  Cour  de  justice  chargée  de  sta- 
tuer en  tribunal  suprême  sur  toutes  les  contestations  du  res- 
sort des  lois  civiles,   commerciales  et  criminelles.     La  Haute 


*  Archives  diplomatiques,  1874,  tom.  IV.  p.  169. 

2  M.  Brown  k  M.  FisH  le  8  novembre  1871.  Diplomatie  corre- 
spondence  of  the  United  States,  1872,  p.  665. 

'  Documents  diplomatiques  de  la  France,  1869,  n"  XIII,  p.  94. 
Archives  diplomatiques,  1870,  tom.  I,  p.  77.  .        .-, 
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Cour  dont  le  pr»;sident  est  un  ministre,  est  divisée  en  deux 
sections,  l'une  exclusivement  pour  les  a.^uircs  criminelles  et 
l'autre  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales. 

Elle  connaît  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire:  1"  dos 
procès  soumis  ù  sa  juridiction  régulièrement  et  conformément 
il  la  loi;  2"  des  affaires  qui,  déjà  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  commerciaux  et  criminels,  doivent  régulièrement  être 
portées  en  appel  et  dont  appel  est,  interjeté  par  l'une  des 
parties  conformément  à  la  loi,  à  l'exclusion:  1"  des  affaires 
iiui  sont  du  ressort  des  tribunaux  du  Chéri  (canonique); 
2^  de  celles  qui  concernent  spécialement  les  communautés 
musulmanes,  et  3°  des  affaires  commerciales  qui  sont  jugées 
par  les  tribunaux  spécialement  chargés  d'en  connaître.  Les 
audiences  de  cette  cour  seront  publiques  à  sa  discrétion  et 
ses  membres  seront  inamovibles.^ 

Règlement  intérieur. 
Divan  Ahkiam-adlic. 

Les  tribunaux  régis  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire 
se  divisent  en  quatre  classes: 

1°  Les  tribunaux  de  caza, 

2"  ceux  de  liva, 

3°  les  cours  constituées  au  chef-lieu  de  chaque  vilayct, 

4°  la  cour  suprême  de  justice  établie  dans  la  capitale. 

Les  tribunaux  de  caza  forment  le  premier  degré  de  juri- 
diction. 

Les  tribunaux  et  cours  établis  aux  chefs-lieux  des  livas 
et  des  vilayets  prononcent  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  cazas  et  jugent  en  premier  ressort  les 
affaires  de  leur  compétence. 

La  cour  suprême  comprend  deux  sections.  La  première, 
sous  le  nom  de  cour  de  cassation  (mehkémée-temis),  statue  sur 
les  pourvois  des  jugements  rendus  au  civil  ou  au  criminel  par 
les  tribunaux  régis  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  haute  cour  d'appel  (raehkéméc 
uézamié),  examine  en  dernier  ressort  les  questions  litigieuses 
civiles  ou  criminelles  tranchées  par  une  sentence  définitive. ^ 

'  Diplomatie  correspondence  qf  the  United  States,  1868 — 09,  p.  112, 
Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  II,  p.  556. 
'  Aristarchi  Bey,  Législation  ottomane,  part.  II,  p.  44.         ,        . 
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Le  21  novembre  1871,  le  sultan  pomulgua  une  loi  sur 
l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  civils,  correc- 
tionnels et  criminels  de  Constantinople. 

«Jusqu'ici,  dit  M,  Boker,  ministre  des  États-Unis  à  Con- 
stantinople, dans  une  dépêche  à  M.  Fish,  en  date  du  i.*  mar> 
1872,  le  gouvernement  impérial  n'avait  aucun  tribunal  de 
ce  genre  excepté  les  tribunaux  basés  sur  la  loi  de  l'Islam  et 
le  département  de  la  police.  Leur  absence  à  été  vivement 
sentie  et  la  nouvelle  loi  comble  une  véritable  lacune  i)oui 
ainsi  dire  dans  les  cours  ottomanes.  Outre  la  cour  du 
(.iChcikh-ul-Islann  (chef  de  la  religion  musulmane)  et  les  tri- 
bunaux inférieurs  du  même  caractère  appelés  nMelicmchs», 
présidés  par  des  cadis,  il  y  en  a  d'autres  basées  sur  le  sy- 
stème français  pour  le  jugement  des  affaires  commerciales  et 
maritimes.  Avant  la  nouvelle  loi,  toutes  les  affaires  correction- 
nelles et  criminelles  venaient  devant  le  ministère  de  la  police 
dont  les  attributions  étaient  mal  définies.»* 

Un  firman  a  été  émis  le  30  novembre/ 12  décembre  1875 
pour  donner  la  mise  à  exécution  des  réformes  judiciaires  et 
administratives  où  il  est  dit: 

«La  présidence  de  la  cour  de  cassation  a  été  séparée  des 
attributions  du  ministère  de  la  justice  et  confiée  à  deux  per- 
sonnages d'un  rang  élevé  et  d'une  capacité  reconnue,  dont 
l'un  remplira  les  fonctions  de  président  et  l'autre  celles  de 
vice-président. 

«Les  conseillers  composant  les  deux  sections  de  cette  con. 
seront  élus  parmi  les  personnes  posséaant  les  connaissances 
juridiques  nécessaires  et  jouissant  de  la  considération  géné- 
rale et  dos  qualités  requises  par  la  loi.  La  co:^r  d'appel  de 
commerce,  la  cour  criminelle  et  la  cour  civile  servant  réunies 
en  un  seul  corps,  divisé  en  trois  section?,  dont  Tune  con- 
naîtra des  affaires  criminelles,  l'autre  des  affaires  civiles  et 
la  troisième  des  affaires  commerciales.  La  cour  d'appel  ainsi 
constituée  aura  un  premier  président  et  deux  vice -présidents 
ot  leurs  conseillers  seront  élus  d'après  le  mode  ci-dessus  in- 
diqué.    Les  tribunaux  de  commerce,  tels  qu'ils  sont  composés 

•  Diplomatie  cone/ipondence  o/  the  United  States,  1873 — 73,  p.  6"J. 
Voir  anssi  Arihtarcui  Bky,  Létjislation  ottomane,  part.  II,  p.  307. 
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actuellement,  ainsi  que  la  chancellerie  du  commerce,  seront  pla- 
cés dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice.  Les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  seront  aussi  réformés  con- 
formément au  principe  susmentionné.  '^    .'■    • 

«En  outre,  les  magistrats  choisis  suivant  les  prescriptions  Tribunaux 
de  la  loi  ne  seront  pas   destitués  sans  motif  légal  et  à  cet    première 
effet  il  leur  sera  délivré  un   bérat  impérial.     Il  sera  aussi  '"fo^mL."^' 
promulgué  une  loi  réglant   la  pension   de  retraite   des  ma- 
fistrats.  »  ^ 

Tout  cela  a  précédé  la  promulgatien  de  la  constitution  du    Constitu- 
7  ziiliidjé  1293.   C'était  précisément  le  jour  (23  décembre  1876)  promuigu.î'p 
de  la  première  réunion  de  la  conférence  de  Constantinople  qu'on   JouV?"o  "a 
avait  choisi  à  ce  propos.      Safvet  Pacha  qui,  comme  ministre  "."rspuls-" 
des  affaires  étrangères  du  sultan,  avait   été  invité  à  présider  européen.>a. 
1,1  conférence,  en  faisant  des  excuses  pour  les  outrages  qui 
avaient  provoqué  la  réunion  des  plénipotentiaires,  a  pensé  à 
M  prévenir  les  conséquences,  en  annonçant  à  la  conférence, 
au  milieu  de  salves  d'artillerie,  que:    «Tandis  que  la  Sublime    nigcours 
Porte  luttait  courageusement  pour  la  défense  de  ses  droits  ,hi""ninu"îo 
et  pour    le    rétablissement    de   l'autorité    légitime  du  sultan,  ''(Ttrungèrér 
d'autres  travaux  non  moins  importants  s'accomplissaient  dans  ''".l^ie.""^ 
l'Empire  ottoman.     Les  principes  d'une  organisation  à  la  fois 
politiiiue  et  administrative  étaient  proclamés.    Conformément 
il  ces  principes,  émanés   de  la  volonté  libre  et  spontanée  du 
sultan  et  suivant  les  vœux  exprimés  par  les  hommes  les  plus 
éclairés  de  ''Empire,    des  institutions  nouvelles,    embrassant 
le  corps  social  tout  entier  depuis  la  base  jusqu'au  faite,  se 
préparaient  dans  les  conseils  de  la  Sublime  Porte.»  ^ 

Nous  donnons   un  résumé   de  la  constitution,   quoique  les    Oonstitu- 
événemonts  qui  sont  survenus,  offrent  de  bonnes  raisons  pour 
iprelle   n'ait  pas  été  mise  h  exécution  dans  ses  parties  les 
plus  importantes. 

Le  premier  article  déclare  que  l'Empire  ottoman  comprend 
les  contrées  et  possessions  actuelles  et  les  provinces  privi- 
légiées. Il  forme  un  tout  indivisible  dont  aucune  partie  ne 
peut  jamais  Être  détachée  par  (luelquc  motif  que  ce  soit.^ 
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'  ilèmortal  diplomatique,  1875,  p.  827. 

'  Ihùl.,  1877,  p.  74. 

^  Le  protêt  de  la  Rouiimniu    (Mémorial  (lii)liim(itiijue,  1877.,  p.  18) 
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Tous  les  sujets  de  l'Empire  sont  indistinctement  appelés 
Ottomans,  quelle  que  soit  la  religion  qu'ils  professent.  La 
liberté  individuelle  est  absolument  inviolable.  Nul  ne  peut 
sous  aucun  prétexte  subir  une  peine  quelconque  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  pre- 
scrit. L'islamisme  est  la  religion  de  l'État.  Tout  en  sauve- 
gardant ce  principe,  l'État  protège  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes  reconnus  dans  l'Empire  (c'est-à-dire,  outre  l'isla- 
misme, le  christianisme  et  la  religion  Israélite)  et  maintient 
les  privilèges  religieux  accordés  aux  diverses  communautés 
à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs.  La  presse  est  libre  dans  les  limites 
tracées  p.ar  la  loi.  L'enseignement  est  libre.  Chaque  Otto- 
man peut  faire  des  cours  publics  ou  privés  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  lois.  Toutes  les  écoles  sont  placées 
jOùs  la  surveillance  de  l'État.  îi  sera  avisé  aux  moyens 
propres  à  unifier  et  à  régulariser  l'enseignement  donné  i\  tons 
les  Ottomans,  mais  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  i\  l'en- 
seignement religieux  des  diverses  communautés.  Tous  les  Otto- 
mans sont  égaux  devant  la  loi.  Ils  ont  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  envers  le  pays  sans  préjudice  de  ce  qui  concerne 
la  religion  ;  c'est  en  vertu  de  cet  article  que  désormais  tous  les 
Ottomans,  sans  distinction  de  cultes,  sont  astreints  au  service 
militaire,  et  l'admission  aux  fonctions  publiques  a  pour  con- 
dition la  connaissance  du  turc  qui  est  la  langue  ofticiolle 
de  l'État.  Les  ministres  sont  responsables  des  faits  ou  actes 
de  leur  gestion.  L'assemblée  générale  se  compose  de  deux 
chambres.  Le  président  et  les  membres  du  sénat  sont  nom- 
més directement  par  le  sultan.  Le  nombre  des  députés  est 
fixé  à  raison  d'un  député  par  60000  individus  du  sexe 
masculin  appartenant  à  la  nationalité  ottomane.  Les  élections  ont 
lieu  au  scrutin  secret  et  elles  sont  tenues  tous  les  quatre 
ans. 

Les  juges  sont  inamovibles,  les  audiences  de  tous  les  tri- 
bunanx  sont  publiques,  tout  individu  peut  devant  le  tribunal 


contre  le  langage  de  la  constitution,  qui  semble  porter  «tteinti'  ii 
ses  droits,  est  devenu  peu  important  a  cause  de  rindépeiidumo 
maintenant  reconnue  de  cette  ancienne  province. 
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faire  usage  de  tous  les  moyens  de  défense  permis  par  la  loi; 
aucun  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  juger  une  affaire  qui  est 
de  sa  compétence  ;  les  procès  entre  les  particuliers  et  l'État  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  les  affaires  concer- 
nant le  chéri  sont  jugées  par  les  tribunaux  du  chéri,  les  affaires 
civiles  par  les  tribunaux  civils.'  En  dehors  des  tribunaux  or- 
dinaires, il  ne  peut  être  institué  de  commissions  ou  de  tribu- 
naux spéciaux  (§  81 — 91).  Il  y  a  une  Haute  Cour  de  30  mem- 
bres, dont  10  sénateurs,  10  conseillers  d'État  et  10  membres 
choisi"  parmi  les  présidents  et  les  membres  de  la  cour  de 
cassation  et  de  la  cour  d'appel.  Cette  cour  a  à  juger  les  mi- 
nistres, le  président  et  les  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
toutes  les  personnes  accusées  du  crime  de  lèse -majesté  ou 
d'attentat  contre  la  sécurité  de  l'État  (§  92,  95).  ^ 

La  première  réunion  de  l'assemblée  nationale  eut  lieu  le 
19  mars  1877;  32  sénateurs  dont  4  non-musulmans  et 
104  députés  y  assistaient.  Une  session  des  deux  chambres  s'est 
ouverte  le  13  décembre  1877.  La  dissolution  de  la  chambre 
à  été  annoncée  le  14  février  1878.^ 

On  peut  trouver  dans  nos  traités,  de  même  que  dans  ceux 
faits  par  l'Angleterre  et  d'autres  pouvoirs  européens  avec  des 
États  non -chrétiens,  où  les  ministres  et  consuls  exercent  la 
juridiction  criminelle  sur  leurs  nationaux,  tandis  que  les 
gouvernements  locaux  conservent  la  juridiction  sur  les  indi- 
gènes, des  dispositions  à  l'effet  de  délivrer  réciproquement  à 
leurs  autorités  respectives  les  indigènes  et  les  sujets  des 
liuissances  étrangères  qui  seront  trouvés  dans  le  territoire. 
Tels  sont  les  traités  des  États-Unis  avec  la  Chine  et  le  Japon. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  entre  une  autre  puissance 
chrétienne  et  une  puissance  non-chrétienne  un  traité  d'extra- 
dition dans  les  mêmes  formes  que  celui  qui  a  été  conclu  entre 
les  États-Unis  et  la  Turquie  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  26  avril  1876. 

Ce  traité  s'applique  aux  personnes  qui,  ayant  été  accusées 
nu  condamnées  du  chef  de   certains  crimes  spécifiés  commis 

'  Aucune  loi  n'a  encore  fixé  la  conipétencu  respective  de  cas  deux 
>ortes  de  tril)nnaux.     Annuaire  de  léflislaiion  vfrangèrc,  1870,  p.  720. 
"  MiW.,  p.  707—728. 
'  Almannch  de  Oof/ui,  1879,  p.  1053. 


Droits  d03 
individus 
devant  los 
tribunaux. 


Haute  Cour 

il  ju);er  les 

ministres 

etc. 


Vremièro 
Ttlunion  do 
l'assembli'e 

Kénérale. 


Exercice  de 
lu  juridic- 
tion dans 

les  ])u}'s  mm 
chnHiens. 


Traiti' 
d'extradi- 
tion entre 

lOg    V')tttt9- 

ITnis  et  la 
Turquie. 


!  'Oi| 


m  H 


'  ',  .u> 


m 


î  '•:  '1 


f  >J.  ' 


•■il 


•Il 


^i 


I  'i 


r 


'  !   I 


I    >i 


1 


'l'raiti^   sans 
objet. 


Droit  dos 

consuls  (le 

renvoyer 

leurs  niitio- 


Traitrt  ilo 

naturalisa- 

tinn. 


Naturalisa- 
tion obte- 
nue pur  les 
sujets   otto- 
initUH  dans 
les  n'itats 
voisins. 


176       DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.    [Paît.  II, 

dans  la  juridiction  de  l'une  des  parties  contractantes,  se  réfu- 
gieraient ou  seraient  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autro. 

Il  est  difficile  de  concevoir  les  motifs  pour  lesquels  ce  trahi 
a  été  conclu  ou  d'imaginer  quelle  application  on  en  peut 
faire  au  profit  des  États-Unis.  Les  citoyens  des  parties  contrac- 
tantes sont  exclus  de  la  convention.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  dit  sur  l'exterritorialité  des  Francs  dans  le 
Levant;  les  sujets  des  puissances  autres  que  les  États-Unis  ne 
pourraient  pas  nous  être  livrés  par  la  Porte  sur  notre  réquisition 
et  les  États-Unis  n'en  ont  pas  besoin  pour  obtenir  la  remise 
de  leurs  propres  citoyens  qui  pourraient  s'être  réfugiés  dans 
le  territoire  de  la  Porte  comme  fugitifs  de  justice. 

La  France  et  d'autres  États  de  l'Europe  exercent  comme 
nous  l'avons  vu,  par  l'entremise  de  leurs  consuls  dans  le  Levant, 
le  droit  de  renvoyer  dans  leurs  pays  ceux  de  leur  nationaux 
qui  sont  dans  les  mêmes  circonstances  qui  les  feraient  tomber 
sous  l'application  du  traité  en  question.  Comme  il  a  été  dit 
dans  l'affaire  Dainese  vs.  Haie  citée  plus  haut,  les  États-Univ 
ont  les  mêmes  privilèges,  quant  aux  cours  consulaires  et  h  la 
juridiction  civile  et  criminelle,  que  ceux  d'autres  nations  et 
par  conséquent,  si  nos  consuls  ne  possédaient  pas  le  drnit 
dont  nous  venons  de  parler,  ce  serait  uniquement  parce  que 
notre  propre  législation  ne  le  leur  aurait  pas  accordé.' 

Un  traité  de  naturalisation  a  été  conclu  entre  les  États- 
Unis  et  la  Porte  en  1874,  mais  il  n'a  pas  été  ratifié.  Quoique 
les  Turcs  n'accordassent  autrefois  les  lettres  de  naturalisation 
qu'à  ceux  qui  étaient  convertis  à  l'islamisme,''  il  existe  depuis 
1869  une  loi  générale  de  la  naturalisation.^  La  Porto  nu 
jamais  nié  le  droit  d'expatriation,  au  contraire. 

Tout  sujet  ottoman,  chrétien  ou  musulman,  trouvait,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  en  faisant  un  voyage  de  quelques  jours 
exigé  pour  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  un  Ktat 
voisin  qui  lui  accordait  naturalisation  immédiatement  ou  san< 
quitter  la  Turquie,  moyennant  une  som'ne  d'argent,  ou  une 
ambassade,  un  consulat,  une  agence  consulaire  jirêto  h  K' 
déclarer  protégé. 

'  Voir  notre  article  sur  l'extradition  iit/ra. 

*  Affaires  étrangères  de  la  France,  18G0,  p.  60. 

^  Voir  notre  Commentaire^  tom.  III,  p.  '223. 
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Les  effets  de  cette  protection  sont  si  puissants  que  le  Dr. 
Dutiieux,  dans  une  récente  étude  sur  la  question  judiciaire 
eu  Kgypte,  est  d'avis  qu'une  disposition  de  nature  à  garantir 
comiiliHcmciit  l'indépendance  des  juges  indigènes  des  cours 
mixtes  consisterait  à  inscrire  dans  le  règlement  organi(iue  la 
protection  d'une  des  grandes  jjuissancos.  «L'heureux  diplomate, 
(lit-il,  qui  a  été  l'âme  de  l'organisation  judiciaire  en  Egypte, 
Niil)ar-racha,  était  et  est  encore  protégé  allemand.  Il  est 
iiintilo  de  faire  resortir  les  avantages  éventuels  d'une  pro- 
tuctiou  de  ce  genre  dans  un  i)ays  où  les  hommes  et  les  Hots 
sont  changeants  et  où  i»lus  que  i)artout  ailleurs,  la  Hoche 
Tarpéïcnne  est  près  du  Capitole.»^ 

Un  règlement  de  la  Porto  adressé  en  18G3  à  toutes  les 
légations  accréditées  à  (lonstantinople,  a  rapport  à  remi)loi 
(les  sujets  ottomans  en  (lualité  de  drogmans  ou  de  yassakdjis, 
ot  détermine  les  cas  et  le  mode  de  i)rotection  des  indigènes 
(|ue  le  gouvernement  ottoman  reconnaît  aux  agents  des  puis- 
sances amies. ^  ?  .    ■ 

Le  21  août  18(»8,  M.  Seward,  secrétaire  d'État,  écrivit 
(;onnne  suit  à  M.  Morris,  au  sujet  de  l'exercice  de  son  droit 
(le  protection  des  Américains  dans  les  domaines  de  la  Porte  : 
«Vous  n'étendrez  la  protection  des  Etats-Unis  (ju'aux  citoyens 
(les  l'^tats-Unis  d'origine  ou  naturalisés.  En  cas  de  naturali- 
sation, il  faut  qu'il  y  ait  plus  qu'une  simple  déclaiation  d'in- 
tention et  «lue  toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois  des 
l'itats-lTnis  aient  été  accomi)lies,  Si  la  personne  ({ui  demande 
lirotection  ne  se  fonde  (jue  sur  le  fait  (ju'elle  est  un  enfant  d'une 
personne  (lui  a  été  naturalisée  aux  Etats-Unis,  vous  examinerez 
d'aines  les  circonstances  si,  en  cessant  de  résider  aux  Etats- 
luis  ou  en  retournant  en  Tur(iuie  ou  dans  un  autre  juiys 
t'trungcr,  elle  n'a  pas  pratitiuement  renoncé  à  son  titre  de 
(îitoyen  américain.»  ■"' 

Les  capitulations  avec  la  Porte  et  les  puissances  barba- 
res(|ues,  spécialement  celles  accordées  à  la  France,  donnent 
aux  consuls  le  droit   de  protéger   les  sujets   ou  citoyens  des 

'   llfi'ite  ile  lirait  international^  toiii.   VIII,  p.   5",tl. 
-'  l''i.itAi  i)-GiiiAei),  toin.  I,  p.  290. 

'  I Hplitmittic  ciirrespinitlenve  <)/ thi'  UiiiteJ  States,  1808 — G9,  part.  II, 
p.   114. 
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nations  qui  n'ont  ni  ambassadeurs  près  la  Porte,  ni  consul 
au  Levant  ni  en  Barbarie.  Anciennement  cette  protection 
était  très-étendue,  car  elle  couvrait  toutes  les  nations  dites 
ennemies,  c'est-à-dire  qui  n'avaient  pas  de  traités  avec  le 
Grand-Seigneur  ou  les  régences  barbaresques;  elle  est  au 
contraire  aujourd'hui  très-restreinte  par  suite  des  réclamations 
de  la  Porte  et  des  nombreux  traités  conclus  dans  ces  derniers 
temps.  * 

Quoique  d'après  la  constitution  des  États-Unis  (art.  P'*'  dos 

amendements)  le  Congrès  ne  puisse  faire  aucune   loi   relative 

à  l'établissement  d'une  religion  ou  pour   en    prohiber   une  et 

que   l'article  V  du  traité  des   États-Unis  avec  la   Porte  de 

1830  dispose   que   les  ministres,    consuls  et  vice -consuls  ne 

l'rotectioii  protégeront  pas    secrètement    ou    publiquement   les  raïas  de 

dè'^îa'î'orte  la  SubUme  Porte,  la  protection   des  consuls  est  souvent  in- 

pilr  le'traité  voqués  au  protit  de  ces  derniers  surtout  lors  qu'ils  ont  em- 

États^iniH.  brassé  le  religion  protestante.     Dans  une  réponse,    en    date 

Devoirs  dos  du  4  novembrc  1871,   à  une   demande   d'instructions   sur  ce 

consuls 

quand  leur  sujct  il  lui  adressée  par  le  vice-consul   américain  à  Beyrouth, 

eatiiivoquiie  M.  Browu  cite  l'art.  V  du  traité  dont  nous  venons  de  i)arler 

chnHiens  ct  dit,  qu'il  uc  voit  pas    comment   on    peut    se    départir  de 

^"rote'àtan-  Cette  Stipulation,  sous  prétexte  de  tolérance  religieuse. 

rrvii        «Quoique  le  gouvernement  ottoman,  ajoute  le  chargé  d'affaires, 

au  vice-  tolère  les  labeurs  des  missionnaires  parmi  les  sujets  de  l'Emijire, 

coiiHul  a 

Keyrouth.   il  nc  Ic  fait  pas  volontiers  et  n'est  pas  disposé  à  les  encourager. 
Avec  ce  fait  devant  moi,  je  ne  puis  vous  instruire  de  reven- 
diquer   le  droit   de    protéger    les    personnes    dont    vous   me 
j,.'fl  coiisuia  parlez.     Je  ne  vous  engage  certainement  pas  à  vous  abstenir 
iiini'tVr  ù  (l'es  d'offrir  vos  sollicitations  oflicieuses  en  cas  d'un  fait  de  porsé- 
iTo'ilri.m-    Rution  religieuse  clairement  établi,   quelle  que   soit  la  natio- 
ticuaes.     j^^iit^',  (Je  j^  yictime,  et  d'invociuer  les  principes  libéraux  bien 
connus  de  l'Empire   ottoman  dans  ces  matières.     Mais  il  fant 
agir  avec  beaucoup   de  discrétion.»     Les  jtrincipes  généraux 
avoués    par  M.  Brown    reçurent    la    sanction    de  M.  l'isli  le 
5  décembre  suivant.'' 

Un   cas   qui   se  présenta  en    185.1   et    auquel    nous    avtins 

'  DK  Ci.Kniy  ot  oii  Vai.i.at,   Uuide  pnitiijup,  tuni.   I,  p.  ^83. 

'■'   lUphmatic    rorrespinuleiice    a/    f/ie     United  èlhiles,    1872,    p.    lil)4 

et  ucy. 


IINKLLE.   [Part.  II, 


Chap.  II.] 


JURIDICTION  CONSULAIRE. 


179 


ïiicl    nous    avdiis 


déjà  fait  allusion ,  *  mit  fortement  en  lumière  le  droit  des 
ininistros  et  des  consuls  dans  le  Levant  d'accorder  leur  pro- 
tection à  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  ou  citoyens  de  leur 
propre  pays,  aussi  bien  qu'à  leurs  compatriotes,  Martin  Koszta, 
Hongrois  de  naissance,  et  conséquemment  sujet  de  l'empereur 
ilAutiiclie,  avait  cherché  refuge  en  Turquie,  après  les  mouve- 
ments politiques  de  184.8 — 4'J  auxquels  il  avait  pris  part. 
Son  extradition  avait  été  demandée  par  l'Autriche,  mais  après 
avoir  été  détenu  à  Kutahia,  il  avait  été  relâché  avec  d'autres 
(le  SOS  compatriotes  sous  la  condition  qu'ils  quitteraient  la 
Turquie.  Ayant  débarciué  aux  Étati-Unis,  il  y  avait  fait,  le 
31  juillet  1853,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
la  déclaration  usuelle  de  son  intention  de  devenir  citoyen  des 
Ktats-Unis.  Après  être  resté  en  Amérique  pendant  un  an  et 
on/e  mois,  il  était  retourné  en  Turquie  pour  affaires  privées 
ainsi  qu'il  le  déclarait,  et  s'était  placé  sous  la  protection  du 
ronsul  des  États-Unis  à  Smyrne,  en  même  temps  que  du 
cliaigé  d'aftaires  à  Constantinople.  Il  avait  été  muni  i)ar 
eeux-ci  d'un  tcsl'crch,  passe -port  donné  d'habitude  par  les 
consuls  étrangers  en  Turquie  à  ceux  à  qui  ils  étendent  leur 
protection.  Tandir  qu'il  cherchait  une  occassion  pour  revenir 
aux  Ktats-Unis,  il  fut  saisi  i>ar  des  mercenaires  et  précipité 
dans  la  mer  d'où  il  fut  porté  à  bord  d'un  brick  de  guerre 
autrichien  où  on  l'enchaîna.  Cet  acte  avait  été  commis  sans 
autorité  du  gouverneur  turc  qui  avait  refusé  d'accorder  au 
consul  autrichien  autorité  pour  arrêter  Koszta.  liCS  eft'orts 
du  consul  américain  et  du  chargé  d'aftaires  pour  obtenir  la 
mise  en  liberté  de  Koszta  n'ayant  amené  aucun  résultat,  le 
capitaine  d'une  corvette  de  guerre  américaine,  qui  se  trouvait 
dans  le  port,  demanda  sa  libération,  doimant  en  môme  temps 
à  entendre  que,  si  l'on  ne  faisait  pas  droit  à  sa  demande,  il 
aurait  recours  à  la  force.  D'après  un  arrangement  fait  plus 
tard,  le  prisonnier  fut  remis  ù.  la  garde  du  consul  général 
français  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  États-Unis  et  l'Au- 
triche eussent  statué  sur  son  droit. 

Dans    un    mémorandum    communiqué    aux    gouvernements 
étrangers,    le    gouvernement    autrichien    se  plaignit  vivement 
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de  la  conduite  des  officiers  américains  qui  avaient  figuré  dans 
cette  affaire.  II  était  dit  dans  cette  discussion  que  les  événo- 
ments  de  Smyrne  présentaient  sous  un  double  point  de  vue 
des  déviations  graves  aux  règles  de  droit  international,  la  menace 
d'attaquer  de  vive  force  un  bâtiment  de  la  marine  militaire 
d'Autriche  n'était  autre  chose  que  la  menace  d'un  acte  dp 
guerre.  S'il  y  a  un  point  précis  de  droit  u;aritime  inter- 
national, c'est  l'inviolabilité  des  ports  neutres. 

M.  Hulseman,  ministre  autrichien,  par  une  note  du  29  août 
1853,  demanda  que  le  président  donnât  son  consentement  à 
la  remise  de  Koszta  au  consul  général  d'Autriche  à  Smynu, 
ou  qu'il  désavouât  les  actes  des  agents  américains,  donnant 
en  même  temps  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à  l'Autriche. 
Le  secrétaire  d'État,  M.  Marcy,  refusa  d'accueillir  les  demandes 
de  M.  Hulseman  et,  dans  sa  réponse  du  30  septembre,  il 
exprima  l'espoir  sincère  qu'avait  le  président  de  voir  l'empe- 
reur d'Autriche  adopter  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
Koszta  à  la  condition  où  il  était  avant  d'être  saisi  dans  les 
rues  de  Smyrne.  M.  Marcy  maintenait  que  Koszta  était  en 
droit  de  faire  valoir  en  sa  faveur  la  nationalité  américaine 
par  suite  de  son  domicile  aux  États-Unis  et  des  préliminaires 
de  sa  naturalisation,  liés  aux  circonstances  de  son  exil.  Son 
expatriation  était,  disait-il,  devenue  complète  d'après  les  lois 
mêmes  de  l'Autriche.  Le  secrétaire  d'État  s'appuyait  en  outre 
du  décret  de  1832,  d'après  lequel  tout  sujet  autrichien 
abandonnant  les  États  de  l'empereur  sans  permission  des 
magistrats  et  sans  avoir  été  relevé  de  sa  qualité  de  citoyen 
autrichien,  est  compris  parmi  les  émigrants  illégaux  et  perd 
tous  ses  droits  civils  et  politiques. 

En  dehors  de  ces  circonstances,  il  ne  paraissait  pas  y  avoir 
nécessité  de  demander,  dans  le  cas  de  Koszta,  quel  aurait  été, 
dans  des  circonstances  ordinaires,  l'effet  de  sa  déclaration  ou 
de  son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis,  ou  son 
droit  de  jouir  de  la  protection  américaine  dans  un  pays 
étranger.  Il  avait  suffi,  semblait-il,  dans  le  cas  qui  se  pré- 
sentait, que  son  droit  â  cette  protection  fût  prouvé  si  le 
tcsJarcJi  avait  été  émis  par  le  consul  ou  le  chargé  d'affaires. 

Le  secrétaire  d'État,  se  référant  â  ce  passe-port,  concluait 
ainsi  son  argument: 
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((D'après  les  lois  de  la  Turquie  et  celles  d'autres  nations 
orientales,  les  consulats  qui  y  sont  établis  i)euvcnt  recevoir 
sous  leur  protection  les  étrangers  ou  les  individus  de  passage 
dont  la  religion  et  les  mœurs  diffèrent  de  la  religion  et  des 
mœurs  de  ces  pays.  Les  individus  ainsi  admis  à  protection 
sont,  par  le  fait  de  cette  protc(;tion,  investis  de  la  nationalité 
dos  consuls  protégeants.  Les  consulats  de  même  que  d'autres 
établissements  européens  en  Orient,  ont  l'habitude  constante 
d'ouvrir  leurs  portes  pour  l'accueil  de  tel'-  hôtes,  sans  égard 
au  pays  où  ils  sont  nés  ou  auquel  ils  sont  soumis.  Il  n'est 
pas  extraordinaire  de  voir  ces  établissements  abriter  en  grand 
nombre  de  pareils  protégés.  Le  droit  international  reconnaît 
et  sanctionne  les  droits  acquis  par  ces  rapports. 

«Les  lords  d'appel  de  la  Haute  Cour  d'amirauté  ont  jugé  en 
1784,  (lu'un  négociant  faisant  ses  affaires  à  Smyrne  sous  la 
protection  d'un  consul  hollandais,  devait  être  considéré  comme 
Hollandais,  quant  à  son  caractère  national,^ 

«En  conformité  du  principe  admis  dans  ce  cas,  Koszta  était 
investi  de  la  nationalité  des  États-Unis  en  admettant  qu'il  ne 
l'eût  pas  été  auparavant,  du  moment  qu'il  se  trouvait  placé 
sous  la  protection  du  consul  américain  à  Smyrne  et  de  la 
légation  américaine  à  Constantinople.  ' 

«Ayant  été  reçu  sous  la  protection  de  ces  établissements,  il 
avait  acquis  leur  nationalité  par  ce  fait  et  d'après  le  droit 
des  gens.  Ces  établissements  pouvaient  donc  intervenir  en 
sa  faveur  pour  obtenir  sa  libération,  lorsqu'il  se  trouvait 
maltraité  et  outragé.  Le  capitaine  Ingraham  avait  donc  eu  le 
droit  de  leur  prêter  sa  coopération  pour  faciliter  leur  action. 

«Si  les  conclusions  admises  jusqu'à  ce  jour  sont  correctes, 
les  agents  autrichiens  n'avaient  pas  plus  de  droit  de  saisir 
Koszta  sur  le  territoire  turc,  qu'ils  ne  l'auraient  eu  sur  celui 
des  États-Unis.  Le  capitaine  Ingraham  avait  autant  le  droit 
dans  ce  cas  de  demander  la  libération  de  Koszta  et  de 
l'obtenir  par  la  force,  qu'il  l'aurait  eu  si  Koszta  avait  été  saisi 
sur  le  territoire  américain  pour  être  emprisonné  dans  un 
navire  national  de  l'empereur  d'Autriche.»  ^ 

'  Robinsok's  Admirulty  Reports,  vol.  III,  p.  30. 

'  Conç/ressional  Documenta^  36  Congress,  f'^  session;  Senate^  Exe- 
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Il  parait  que  les  privilèges  que  les  consuls  se  sont  ai  vo;'' - 
dans  le  territoire  de  la  Porte  Ottomane  de  jouir  des  droit, 
diplomatiques,  ne  sont  pas  reconnus  par  le  gouvernement  du 
sultan.  Dans  un  mémoire  adressé  par  la  Sublime  Porto  aux 
représentants  des  puissances  étrangères  en  mai  1869,  tout  en 
déclarant  que  les  capitulations  consacrées  par  les  traités  entn 
la  Sublime  Porte  *" ,  les  puissances  étrangères  doivent,  taudis 
(lu'elles  sont  en  vigueur,  être  scrupuleusement  respectées  au 
même  titre  que  ces  traités,  il  est  déclaré  que  les  cuibul- 
des  puissances  n'ont  aucun  droit  de  prétendre  aux  prénigu- 
tives  d'exterritorialité  absolue  dont  jouissent  les  représentant- 
de  ces  i)uissances. 

Dans  le  cas  où  quebiuc  personne,  dit  l'article  XVI  de- 
capitulations  de  1740,  intente  un  procès  aux  consuls  établi- 
pour  les  affaires  de  leurs  marchands,  ils  ne  pourront  être  mi- 
en prison,  ni  leur  maison  scellée,  et  leur  cause  sera  écoutée  à 
notre  Porte  de  félicité. 

En  matière  civile,  car  cet  article  se  rapporte  évidcniiiiiiit 
à  ces  matières,  les  consuls  sont  donc  soumis  à  la  juridictidii 
de  la  Sublime  Porte  et  n'ont  droit  qu'à  l'exemption  de  cer- 
taines voies  d'exécution,  telles  que  la  contrainte  par  corps  et 
la  mise  des  scellés. 

En  matière  criminelle,  les  capitulations  ainsi  que  les  traités 
postéi-ieurs,  gardent  un  silence  complet  à  l'égard  des  consuls: 
mais  comme  le  droit  des  gens,  à  défaut  de  to;ite  coiiventiun 
expresse  et  lorsque  la  réciprocité  ne  peut  pas  non  plus  étit 
invoquée,  ne  reconnaît  aux  agents  consulaires  aucun  droit  à 
l'exterritorialité,  on  ne  saurait  douter  que  ces  derniers  ne 
soient  aussi  justiciables  de  la  Sublime  Porte  en  cas  de  criuit 
ou  délit  commis  au  préjudice  d'un  sujet  ottoman  ou  de  l'I^tat.' 


EGYPTE. 

RèRie  pour       Eu  Égyptc,  avaiit  les  dernières  réformes  judiciaires  (1875), 
ciitr».  Euro-  011  avait  accepté  dans  les  procès  entre  Européens  et  indigène?, 

p(<en8  et 

incligèncg.  cutivc  Documents,  N"  1.  Voir  aussi  pour  l'aflairc  de  Koszta,  Ciiari-ks 
DK  Martens,  Causes  célèbres,  tom.  V,  p.  583.  ue  Cussy,  Droit  mari- 
time, tom.  II,  p.  98. 

'  Archives  diplomatiques,  1870,  tom.  I,  p.  2é9. 
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la  rôglf^  suivie  pour  les  procès  entre  Européens  de  nations 
ilifférentes,  ador  se<iuHur  forum  rci.  Cet  usage  s'est  établi 
l)arcc  qu'il  était  impossible,  conformément  au  texte  littéral 
des  capitulations,  de  recourir  à  la  Porte  pour  tous  les  procès 
excédant  4000  aspres;  parce  que  c'était  un  moyen,  non-seule- 
ment d'obtenir  des  décisions  judiciaires,  mais  encore  de  trouver 
une  autorité  qui  en  assurerait  l'exécution;  enfin,  parce  «lUc, 
penilant  longtemps,  des  tribunaux  spéciaux  n'ayant  pu  être 
constitués  en  Egypte  comme  cela  avait  eu  lieu  à  Constanti- 
noplc  pour  juger  les  procès  de  cette  nature,  les  Européens 
n'auraient  jamais  consenti  à  comparaître  comme  défendeurs 
(levant  la  justice  ordinaire  du  pays. 

L'usage  constant  de  soumettre  leurs  différends  au  tribunal 
des  défendeurs  s'était  donc  établi  en  Egypte  entre  les  Euro- 
péens et  les  indigènes. 

La  répugnance  des  Européens  à  aller  devant  les  tribunaux 
locaux  est  telle  que  les  vice-rois  l'ont  eux-mêmes  respectée, 
l'our  le  jugement  des  procès  qu'ils  ont  eus  avec  les  étrangers, 
ils  ont  consenti  à  créer  des  commissions  spéciales  en  vue 
desquelles  il  a  été  arrêté  des  règlements  particuliers  de  i>ro- 
cédure,  et  même  quelquefois  à  porter  leurs  différends  devant 
les  tribunaux  européens. 

Los  tribunaux  de  commerce  d'Alexandrie  et  du  Caire  avaient 
été  réorganisés  par  l'acte  du  3  septembre  1861;  ils  devaient 
se  composer  d'un  certain  nombre  de  membres  indigènes  et 
européens,  appelés  à  siéger  par  l'élection.  Ils  sont  placés 
sous  la  présidence  d'un  Égyptien. 

Nulle  part  on  ne  trouve  un  meilleur  exposé  des  défauts  de 
l'administration  de  la  justice  en  Egypte  avant  l'établissement 
des  nouveaux  tribunaux,  que  dans  un  rapport  présenté  par 
Nubar-Pacha  au  Khédive  sur  la  réforme  judiciaire  en  Egypte 
et  connimniqué  en  août  1867  aux  représentants  des  Puissances. 
La  juridiction  qui  régit  les  Européens  en  Egypte,  «lui  déter- 
mine leurs  relations  avec  le  gouvernement  ainsi  qu'avec  les 
habitants  du  pays,  n'a  plus  pour  base,  dit  ce  rapport,  les 
(.apitulntions.  De  ces  capitulations,  il  n'existe  plus  que  le 
nom;  elles  ont  été  remplacées  par  une  législation  coutumière 
arbitraire,  résultat  du  caractère  de  chaque  chef  d'agence, 
législation  basée  sur  des   antécédents  plus  ou  moins  abusifs. 
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que  la  force  des  cho.ses,  la  pre.ssiou  d'un  côtt-,  le  drsir  ,\, 
faciliter  rétablissement  des  étrangers  de  l'autre,  ont  intmiluitc 
en  Egypte,  et  ((ui  laisse  actuellement  le  gouvernement  sans 
force  et  la  population  sans  justice  régulière  dans  ses  rapiiDri,»- 
avec  les  Européens. 

Le  seul  remède  à  i)orter  à  cet  état  de  choses,  c'est  Vnr'r.i. 
ni.sation  d'un  bon  système  de  justice  qui  présentât  à  rKuro|if 
toutes  les  garanties  (ju'elle  est  en  droit  de  demander. 

L'élément  étranger  doit  entrer  dans  l'organisation  de  no- 
tribunaux.  En  effet,  cet  élément,  peu  nombreux  au  Caire, 
balance  à  Alexandrie  l'élément  indigène;  nombre  d'KuroiitVii- 
sont  Hxés  dans  les  provinces;  tous  sont  négociants  ou  imlu- 
striels;  leurs  relations  avec  la  population  sont  conséqueniiiunt 
de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures. 

Le  principe  est  la  séparation  complète  de  la  justice  d'dvir 
l'administration.  La  justice  doit  émaner  du  gouvenicnunt. 
mais  elle  ne  doit  pas  plus  dépendre  du  gouvernement  que  di> 
consulats. 

Un  système  mixte  a  commencé  à  s'introduire  dans  nos  luis 
et  dans  nos  codes.  Depuis  nombre  d'années,  Ici  aml»assaile> 
en  ont  demandé  l'introduction  h  Constantinople.  Coiistaiiti- 
nople  a  institué  un  tribunal  mixte  de  commerce  où  tous  les 
procès  commerciaux  entre  indigènes  et  Européens,  soit  deman- 
deurs, soit  défendeurs  sont  égalenuint  jugés. 

Les  consuls  réclament  la  connaissance  des  causes  ilaii> 
lesquelles  leurs  nation.aux  c()mi)araissent  comme  défendeurs  et 
le  tribunal  se  voit  récuse  souvent  i)ar  eux-mêmes  dans  h;  cas 
où  le  défendeur  est  indigène. 

J'ai  l'honneur,  ajoute  Nubar-Pacha,  de  proposer  la  conser- 
vation des  tribunaux  mixtes  de  connnerce  établis  au  Caire  et 
à  Alexandrie,  et  de  laisser  la  présidence  à  un  Égyptien,  mais 
de  déférer  la  vice-présidence  à  un  magistrat  choisi  eu  Europe. 

Au-dessus  de  ces  deux  tribunaux,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
un  tribunal  d'appel  siégeant  à  Alexandrie. 

A  côté  des  deux  tribunaux  de  commerce,  il  faudrait  ileiix 
tribunaux  jugeant  au  civil. 

Le  tribunal  d'appel  siégeant  à  Alexandrie  aurait  aussi  daib 
ses  attributions  la  révision  des  jugements  rendus  par  le^ 
tribunaux  civils. 
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Niili.ii-l'acha  se  raitpdrte  alors  aux  (|Ucstioii.s  terrioimcs 
-lotit  la  juridiction  reste  dans  les  tribunaux  indigènes  et  aux 
(juistiniis  criminelles  <|u'on  décidait  de  ne  i)as  coniitreudre 
diiiis  II  ^  attributions  des  nouveaux  tribunaux  mixtes.  ,  ■ 

Avec  lorganisatioii  des  tribunaux,  il  y  auiait  lieu  de  se  i,.-«isi:iti.. 
|int)('('Ui»er  de  la  législation  (|n"ils  doivent  suivre  et  ai»pli(|ucr. 
|,;i  législation  (commerciale  suivie  actuellement  en  Kgypte  est 
(••lie  (le  Constantinople,  acceptée  par  les  l'uissances;  c'est  le 
(i}('e  (le  commerce  français.  Pour  la  i)artie  civile,  une  com- 
iiii^^^ioii  (le  jurisconsultes  étrangers  réunis  aux  légistes  égyp- 
tiens concilierait  les  dispositions  du  code  Napoléon  avec 
irlles  (le  notre  pro])re  législation.  Cette  conciliation  est  déjà  à 
moitié  faite;  le  travail  ne  sera  donc  ni  long  ni  dit'ticile.  ('ette 
toiuiiiission  serait  cliargéc  également  de  mettre  les  lois  pénales 
(le  rKi.'ypte  en  harmonie  avec  celles  du  code  pénal  français.' 

1,0  gouvernement  brifanni(|ue  s'est   déclare  dans  une    note 
ilii  18  octobre   1H(Î7  disposé  à  se  démettre  du  droit  d'exterri- 
iiiiialité  dont  jouissent  ses  sujets  en   Tunpiie,    droit   (juMl   re- 
coiniait  être  une  usurpation,  iiuoiqu'il  soit  établi  par  la  force  'î^^j/'j:^jl''lî',''* 
(les   circonstances.     Le    gouvernement   qui   s'opposait   le   plus  oppusitioii 
(■noigiiiuement   au    projet,   c'était  la  (rrèce.     l.a   ministre   des    v'ri.om.'ut 
iittiiiros  étrangères  adressait  en  date  du  4/16  novembre  1)^67 
une  circulaire  aux  b'gations  helléni(ines  où  il  a  saisi  et  exposé, 
avec  une  rare  lucidité,  le  i)oint  fondamental  par  leijuel,  d'après 
M.  Saripolos,  ]>èclie  tout  le  rapport  de  N'ubar-Pacha.- 

Les  ministres  grecs  s'adressèrent  dans  le  sens  de  la  circu- 
hiiro  aux  diverses  cours  où  ils  étaient  accrédités.        '  •• 

^I.    Uangabc    écrivit    à    M.    Seward,    secrétaire    d'État    à  si.  Kaimii.. 
Wasliington,  le  22  décembre  1867:     «Les  vues  de  mon  gou-  'surn-tàinV 
voriicment  sont  qu'une  modification  si  importante  et  qui  touche    Wiishini- 
ile  si  i)rès  aux  droits  des  étrangers  en  l'igypte  est  prématurée         ""' 
et  (|ue  trop  d'ignorance,  trop  de  fanatisme  et  des  abus  trop 
invétérés  prévalent  encore  dans  l'élément  indigène   pour  qu'il 
soit  ai)i)elé  à  exercer  des  fonctions  judiciaires. 

'  Rapport  (Je  la  eommission.     Documents  diplomdtù/iws  dv  la  France, 
n"   XIII,    iiovi'mtiru    18(j9,    p.    77 — Si),    i)4.     Archives   dip/omatiqueii,    ' 
1870,  tom.   I,   p.  67   et  siiiv.      /)ijili)m(ific  c(irrvsi>iiudence,   1874,  p.  126. 

■  iSarii'Olos,  Sur  lu  réforme  Judiciaire  éijijptienne.  Revue  de  droit 
Mkniationaly  tomi  IX,  p.  561.  .  .-  '•    • 
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«L'antipathie  que  nourrissent  les  niahoniétans  contre  ks 
chrétiens  de  toutes  les  nationalités  portera  les  membres  indi- 
gènes de  ces  tribunaux  mixtes  à  se  prononcer  contre  les 
opinions  de  leurs  collègues  chrétiens,  quand  celles-ci  seront 
favorables  à  des  parties  chrétiennes.  La  manière  d'agir  h 
plus  prati(iuc  semble  être  que  le  gouvernement  égyptien  com- 
mence par  réformer  ses  codes  et  sa  procédure  judiciaire  en 
(;hoisissant  des  jurisconsultes  éclairés  et  honnêtes  pour  en 
composer  ses  tribunaux. 

«Alors,  mais  seulement  alors,  lorsque  les  pouvoirs  cliréticns 
verront  fonctionner  ces  tribunaux  de  manière  à  offrir  des 
garanties  pour  le  respect  de  la  justice,  ils  consentiront  à 
abandonner  les  tribunaux  consulaires  qu'ils  ont  été  obligés 
d'établir  à  cause  de  la  condition  de  la  moralité  et  du  gou- 
vernement de  ces  pays.»^  Malgré  ces  observations,  une  dépëclie 
de  M.  IJcardslcy,  agent  et  consul  général  au  Caire,  adrcssic 
ù  M.  Fish  le  13  février  1875,  annonce  que  le  gouvernement 
hellénique  a  donné  adhésion  à  la  réforme  judiciaire." 

En  1869,  un  projet  de  réforme  fut  élaboré  par  la  coiiiniis- 
sion  municipale  préparatoire  dans  laciuelle  les  consulats 
généraux  n'étaient  pas  officiellement  représentés;  il  ne  l'ut 
pas  approuvé  par  les  puissan<;es  étrangères. 

Le  12  août  1869,  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit 
à  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinoplc  que  les  pour- 
parlers (pli  s'étaient  engagés  il  y  a  deux  ans  à  pareille 
époque,  avaient  abouti  à  une  proposition  d'enquête  réunissant 
l'assentiment  de  tous  les  cabinets,  et  que  la  France  était  dé- 
cidée à  se  faire  représenter  à  une  commission  internationalo 
au  Ca're  pour  la  seconde  (|uinzainc  d'octobre,  dans  le  but  de 
faire  préciser  par  les  délègues  égyptiens  les  impcrfcction^ 
que  le  gouvernement  du  vice-roi  constate  dans  le  système 
judiciaire  actuel,  ainsi  que  les  réformes  dont  il  suggère 
l'adoption. 

Une  autre  commission  se  réunit  à  Paris  en  mars  1H7()  et 
sur  les  instances  de  la  Franco,  tit  subir  au  projet  des  change- 
ments importants  surtout  pour  les  matières  relatives  au  statut 
personnel  et  à  la  juridiction  pénale  des  nouvelles  cours. 

'  Diplomatie  currcspondence  of  the   U.  S.,  18G8 — 09,  vol.  II,  \^.  Hi* 
«  Ibid.,  1875,  part.  I,  p.  1334. 
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En  avril  1870,  un  projet  d'organisation  judiciaire  tut  con- 
certe entre  le  Grand  Vizir  et  Nubar-Pacha,  ministre  du  Khédive, 
sur  les  données  de  la  commission  du  (Jaire. 

Et  tiualcment,  le  11  janvier  1873,  une  comfnission  des  dé- 
légués de  tous  les  représentants  des  Puissances  près  la  Sublime 
Porto,  instituée  pour  l'examen  des  propositions  du  gouverne- 
ment égyptien,  se  réunit  à  Constantinople. 

Ea  commission  internationale  termina  ses  séances  le 
1;")  lévrier  1873  et  le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour 
les  itrocès  mixtes  en  Egypte,  basé  sur  ses  travaux,  fut  rends 
juir  Nuhar-Pacha  à  l'ambassadeur  de  t'rancc  à  Constantinople 
et  annexé  par  lui  à  une  dépêche  au  nnnistrc  des  att'aires 
l'trangères  le  5  mars  1873.  A  l'exception  de  la  France,  les 
principaux  gouvernements  intéressés  s'y  rallièrent. 

Voici  comment  fut  donnée  l'adhésion  des  États-Unis. 

M.  IJokor,  ministre  des  États-Unis  à  Constantinople,  écrivit 
le  6  octobre  1873  à  M.  Fish,  secrétaire  d'E^tat  à  Washington, 
([u'un  examen  du  firman  accordé  le  9  juin  1873  par  le  Sultan 
au  Khédive,  montre  qu'à  partir  de  cette  date  ce  dernier  a 
le  droit  de  faire  avec  les  pouvoirs  étrangers  tous  traités 
relatifs  au  gouvernement  intérieur  de  l'ElgypIe.  La  clause  en 
(|Uestion  fut  introduite  dans  le  seul  but  de  permettre  au  Khé- 
dive de  négocier  indépendamment  avec  les  gouvernements 
étrangers  au  sujet  de  toutes  matières  relatives  à  la  nouvelle 
organisation  judiciaire.  C'est  donc  avec  l'Egypte  et  non  avec 
la  Tuniuic  que  la  courtoisie  nous  fait  un   devoir  do  traiter.' 

Ec  congrès  des  États-Unis  autorisa,  le  23  mars  1874,  le 
Présjdejit  lorsque  «celui-ci  aura  re(;u  des  informations  sufti- 
saiites  (pie  le  gouvernement  ottoman  ou  celui  d'Égyi)tc  a 
organisé  de  nouveaux  tribunaux  sur  une  base  de  nature  à 
assurer  aux  citoyens  des  E]tats-Unis  la  même  justice  impartiale 
dont  ils  jouissent  maintenant  sous  la  juridiction  de  leur 
ministre  ou  consul,  à  suspendre  l'opération  des  actes  réglant 
cette  juridiction  dans  les  domaines  on  ces  tribunaux  seront 
organisés,  pour  autant  (pio  la  juridiction  desdits  tribunaux 
s'i'tonde  aux  matières  actuellement  de  la  compétence  du 
ministre  ou  des  consuls  des  Etats-Unis.  »  ''* 

'  hijilomutic  corresjwndcncc,  1876,  p.   1135 
'  Stdtittei,  at  tarye,  187^—74,  p.  24. 
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Le  rrôsidcnt  émit  le  27  mars  1876  une  proclamation 
suspendant,  en  vertu  de  l'acte  du  23  mars  1874  et  durant 
son  bon  plaisir,  l'opération  de  l'acte  du  22  juin  1860  dans 
les  domaines  du  gouvernement  de  l'Egypte  dans  lesciucls  les 
iiouveaux  tribunaux  mixtes  ont  été  organisés,  pour  autant  fine 
la  juridiction  desdits  tribunaux  embrasse  des  matières  dont 
connaissaient  auparavant  le  ministre,  les  consuls  ou  d'îiutics 
fonctionnaires  des  Ktats-Unis  dans  lesdits  domaines,  eu  en 
exceptant  les  affaires  commencées  avant  la  date  de  ladite 
proclamation.^ 

En  France,  on  soumit  le  projet  de  187li  à  une  commission 
qui  en  juin  1874  émit  l'avis  qu'il  était  opportun  d'act'0|)ter 
à  titre  d'essai  convenu  le  nouveau  règlement  d'organisation 
judiciaire  proposé  par  l'Egypte.  Deux  réserves  seulement 
furent  faites  par  la  commission,  l'une  relative  au  statut  per- 
sonnel, l'autre  au  contrôle  du  gouvernement  français  sur  k 
choix  de»  juges  de  nationalité  fran(;aisc. - 

Le  15  novembre  1874,  le  consul  général  de  France  à 
Alexandrie  et  le  ministre  de  la  justice  du  Khédive  agissant 
par  ordre  et  d'après  les  instructions  de  leurs  gouvernements, 
signèrent  un  procès-verbal  .lu  sujet  des  conditions  auxquelles 
le  gouvernement  français  adhérerait  à  la  réforme  judiciaire 
on  Egypte.  Les  points  principaux  dont  sont  convenus  le^ 
deux  gouvernements  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Article  l'^:  Les 
accusations  de  banqueroute  frauduleuse  continueront  comme 
par  le  passé  à  être  de  la  compètenco  de  la  juridiction  de 
l'inculpé. 

Les  articles  II  et  III  portent  sur  la  nomination  des  magi- 
strats de  nationalité  française. 

L'art.  IV  s'occupe  de  la  révision  des  codes  égyptiens. 

L'art.  V  dispose  que  les  nouveaux  tribunaux  ne  seront  i>as 
(îompétents  pour  décider  les  questions  relatives  au  statut 
personnel. 

I/.art.  VI  a  trait  h  la  composition  des  fhambres  des  nou- 
veaux tribun(aux.  Le  gouvernement  fran»,  et  le  gouvorne- 
ment  autrichien  ayant  demandé  que  l'un  des  magistrats  cliai- 

'  Statute$  of  tlie  U.  S,,  1876—76,  ProolamRtioiis,  p.  V. 
'  Archive»  diplnmatùjueK,  1875,  tom.  I,  p.  193. 
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gés  de  juger  une  affaire  européenne  fût  autant  que  possible 
de  la  nationalité  de  la  partie  en  cause,  le  gouvernement 
égyptien  s'est  engagé  à  appeler  sur  ce  point  l'attention  de  la 
nouvelle  magistrature  chargée  de  régler  l'organisation  de  son 
service. 

D'après  l'art.  VII,  les  immunités,  les  privilèges,  les  préro- 
gatives et  les  exemptions  dont  les  consulats  étrangers,  ainsi 
(jue  les  fonctionnaires  qui  en  dépendent  jouissent  actuellement 
en  vertu  des  usages  dipiomatitiucs  et  des  traités  en  vigueur, 
restent  maintenus  dans  leur  intégrité.  La  même  réserve  est 
stipulée  en  faveur  des  établissements  catholiques  placés  sous  fuai.iiss.- 
lo  protectorat  de  la  France.  oathôTquos. 

L'art.  VIII  pourvoit  à  ce  que  les  nouvelles  lois  et  la  nou-  Aucun  «net 

,  ..  riUroactil'. 

velle  organisation  n  auront  pas  d  effet  rétroactif. 

Les  art.  IX  et  X  contiennent  des  mesures  transitoires  rela-     iM.>Hur..« 
tivement  aux  réclamations  dcya  pendantes  contre  le  gouverne- 
ment égyptien. 

L'art.  XI  stipule  que  les  affaires  qui  concernent  à  la  fois     Affnir.s 
des  réclamants    appartenant    à    plusieurs    nationalités    seront  à''pîus'i"ui'a 
jugées  d'après  le  mode  convenu  entre  leurs  consuls  généraux    '"u't'^H."' 
respectifs. 

Le  règlement  de  ces  affaires,  dit  l'article  XII,  commencera     |' 
avec  l'installation  des  nouveaux  tribunaux  et  continuera  pen- 
dant leur  fonctionnement. 

Voici  un  résumé  des  dispositions  les  plus  importantes    du  u.'8um.'  .les 
règlement  d'organisation  judiciaire  rédigé  après  l'adoption  de 
amendements    rapportés    dans    les    procès- verbaux  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. 

11  sera   institué    trois    tribunaux    de    première   instance    i\   rrii.un 
Alexandrie,   au  Caire  et   ù,  Zagazig  (plus  tard  on  l'a  changé 
à  Ismaïla). 

Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  sept  juges: 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes. 

Les  sentences  seront  rendues  par  v,m[  juges,  dont  trois 
itrangers  et  deux  indigènes. 

L'un  des  juges  étrangers  présidera  avec  le  titre  do  vicc- 
présidi.'nt  et  sera  désigné  par  la  majorité  absolue  des  membres 
t'trangcrs  et  indigènes  du  tribunal. 

Hans  les  affaires  commerciales,  lo  tribunal  s'adjoindra  deux    Tribuuui 
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négociants,  un  indigène  et  un  étranger,  ayant  voix  délibérative 
et  choisis  par  voie  d'élection.  . 

II  y  aura  à  Alexandrie  uiie  cour  d'appel  composée  de  onze 
magistrats:  quatre  indigènes  et  sept  étrangers. 

L'un  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  titro  ilc 
vice-président  et  sera  désigné  de  la  même  manière  que  ks 
vice-présidents  des  tribunaux. 

Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  seront  rendus  par  liuit 
magistrats  dont  cinq  étrangers  et  trois  indigènes. 

Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers 
de  nationalités  différentes  en  dehors  du  statut  personnel. 

Ils  connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions  réelles  inimobi- 
lières  entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à  la  même 
nationalité. 

Le  gouvernement,  les  administrations,  les  daïras  de  S.  A. 
le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille  seront  justiciable^ 
do  ces  tribunaux  dans  les  procès  avec  étrangers. 

Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du 
domaine  public  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution  (runc 
mesure  administrative,  pourront  juger,  dans  les  cas  prévus 
par  le  code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  d'un  étran- 
ger acquis  par  un  acte  d'administration. 

Ne  sont  jjas  soumises  ii  ces  tribunaux  les  demandes  dos 
étrangers  contre  un  établissement  lùeux  en  revendication  de 
la  i)ropriété  d'immeubles  possédés  par  cet  établissement,  mais 
ils  seront  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  intentée 
sur  la  question  de  possession  légale,  (piel  (jue  soit  le  deman- 
deur ou  le  défendeur. 

Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une  hypothè(|UC  en  faveur 
d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles,  (juels  que  soient  h' 
possesseur  et  le  propriétaire,  rendra  ces  tribunaux  comiiétent^ 
pour  statuer  sur  la  validité  de  l'hypothèque  et  sur  tontes  sis 
conséquences  jusijues  et  y  compris  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble, ainsi  que  la  distribution  du  i)rix. 

Les  tribunaux  délégueront  un  des  magistrats,  qui,  agissant 
en  qualité  de  juge  de  paix,  sera  chargé  de  concilier  lis 
parties,  de  juger  les  affaires  dont  l'importance  sera  tixée  jnir 
le  code  de  procédure. 
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Los  langues  judiciaires  employées  devant  le  tribunal  pour 
les  plaidoiries  et  la  rédaction  des  actes  et  sentences  seront 
les  langues  du  pays,  l'italien  et  le  français. 

Les  personnes  ayant  diplôme  d'avocat  seront  seules  admises 
ù  représenter  et  défendre  les  parties  devant  la  cour  d'appel. 

L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en  dehors  de  toute 
action  administrative  consulaire  ou  autre  et  sur  l'ordre  du 
tribunal. 

Seulement  l'ofticier  de  justice  chargé  de  l'exécution  par  lo 
tribunal  est  obligé  d'avertir  les  consulats  du  jour  et  de  l'heure 
de  l'exécution,  sous  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  lui.  Le  consul,  ainsi  averti,  a  la  faculté  de  se  trouver 
présent  à  l'exécution;  mais  en  cas  d'absence,  il  sera  passé 
outre  k  l'exécution. 

Les  magistrats  qui  composent  la  cour  d'appel  et  les  tribu- 
naux seront  inamovibles. 

Les  magistrats  ne  seront  point  l'objet  de  la  part  de  l'ad- 
ministration égyptienne  de  distinction  honorifique  ou  matérielle. 
L'application  d'une  rémunération  en  dehors  de  ses  appointe- 
ments entraîne  pour  le  juge  la  déchéance  de  l'emploi.  La  disci- 
liline  des  magistrats,  des  officiers  de  justice  et  des  avocats 
est  réservée  à  la  cour  d'appel. 

Il  sera  institué  un  parquet  à  la  tête  duquel  sera  un  pro- 
cureur général  nommé  par  le  Khédive  et  amovible. 

Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
en  matière  civile  et  commerciale  ot  dans  la  limite  de  celle 
qui  leur  est  consentie  en  matière  pénale,  applicjueront  les 
codes  présentés  par  l'Kgypte  aux  Puissances,  et,  en  cas  de 
silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  con- 
formera aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de 
l'équité. 

Le  juge  des  contraventions  i\  la  charge  des  étrangers  sera 
nu  (les  membres  étrangers  du  tribuiml. 

La  chambre  du  conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits 
ijuVn  matière  do  crimes,  sera  composée  de  trois  juges  dont 
un  indigène  et  deux  étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

I.e  tribunal  correctionnel  aura  la  même  composition. 

La  cour  d'assises  sera  composée  de  trois  conseillors  dont 
uu  indigène  et  deux  étrangers. 
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Les  douze  .,dré.s  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés 
sera  de  la  nationalité  de  l'inculpé  s'il  le  demande. 

Seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  égyption- 
les  poursuites  pour  contraventions  de  simplt?  police  et  m 
outre  les  accusations  portées  contre  les  auteurs  et  coiii]»I|(v 
des  crimes  et  délits  spécialement  désigrés  commis  diroctcnienf 
soit  contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les  officiers  de  justico 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonction-, 
soit  des  délits  et  des  crimes  commis  directement  contre  l'exé- 
cution des  sentences  et  des  mandats  de  justice. 

Les  crimes  et  délits  désignés  imimtés  aux  juges,  jurés  (t 
officiers  de  justice  sont  également  de  la  compétence  de  c(s 
tribunaux,  lorsque  les  prévenus  sont  accusés  de  les  avuii 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'uii 
abus  de  ces  fonctions. 

L'instruction  ainsi  ({ue  les  débats  auront  lieu  dans  celle  ilt- 
langues  judiciaires  que  connaîtrait  l'inculpé. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction,  il  sera  nécessaire 
de  procéder  à  une  visite  domiciliaire,  le  consul  de  rin('iil)H} 
en  sera  avisé. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  consul  ci 
copie  en  sera  laissée  au  consulat. 

Hors  le  cas  de  Hagrant  délit  ou  d'ai)pel  de  secours  tk' 
l'intérieur,  l'entrée  du  domicile  pendant  la  nuit  ne  ikiuiim 
avoir  lieu  (lu'en  présence  du  consul  ou  de  son  délégué  s'il  ik 
l'a  i)as  autorisée  hors  de  sa  présence. 

Trois  jours  avant  la  réunion  de  la  chambre  du  conseil,  l,i 
communication  des  pièces  de  l'instruction  sera  faite  au  j,Mettt', 
au  consul  ou  à  son  délégué. 

Si  sur  la  communication  des  pièces,  le  consul  de  l'inoulin 
prétend  que  l'affaire  appartient  à  sa  juridiction,  et  ([u'ollf 
doit  être  déférée  à  son  tribunal,  la  (|U('stion  de  conipétenri'. 
si  elle  est  contestée  par  le  li'ibunal  égyptien,  sera  sonnii-i 
à  l'arbitrage  d'un  conseil  comitosé  de  deux  conseillers  ou  jugr 
désignés  par  le  président  de  la  cour  et  do  deux  consiiN 
choisis  par  le  consul  de  l'inculpé. 

Lors(iue  le  juge  d'instruction  et  le  consul  instriiinoit  m 
même  temps  sur  le  même  fait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croit  pas 
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(jpvoir  se  rocoiinaîtro  inconipi'tont,  le  conseil  des  conflits  dovir,  r..i.soii  de 
rtre  irnni,  pour  régler  le  «lifîV'vend  à  la  demande  do  l'un  d'eux. 

Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en  matière  do  contra- 
vontion  contre  les  jugements  du  tribunal  de  simple  poli(;e, 
seront  portés  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Les  pourvois,  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  par  le  code 
d'instruction  criminelle  contre  les  jugements  de  condamnation 
en  matière  pénale,    seront    i)ortés  devant    la    cour    composée  '  natl!.!! '.'■m" 
nomme  en  matière  civile.  -  i.,-.'i'i''.'i.''  '"te 

Les  conseillers  ayant  siégé  dans  la  cour  d'assises  ne  jiour- 
nmt  connaître  du  pourvoi  élevé  contre  l'arrêt  de  la  cour. 

La  liste  des  jurés  de  nationalité  étrangère  sera  dressée 
iinniiellement  par  le  corps  consulaire. 

Kn  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  les  représen-  ('(.iidannia- 
taiits  (les  puissances  auront  la  faculté  de  réclamer  leur  ad-  pcïm'  rupi- 
nnnistrc' 

Le   !)'■  Duti'ieux    expose    comme    suit  les  inconvénients  du    iiHunv,- 
système  actuel   dans   les  matu-res    sur    lesquelles    les    consuls     svstc^mp 

,     .       .  1.      .  iictuel 

nul  conserve  juridiction.  (i"apr.-"< 

C'est  au  consul,  dit-il,  (lu'apparticnt  le  jugement  des  con- 
traventions de  simple  police. 

Quand  un  délit   est  commis  par  un  de  ses  nationaux,   c'est     Dans  i, .: 
In  consul  qui  décide  si  la  poursuite  aura  lieu. 

(''est  le  consul  auteur  do  la  poursuite,  (pii  fait  l'instruction. 

C'est  le  consul  (jui  préside  la  chambre  du  conseil,  (pii  rend 
ronlonnancc  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
loclionnelle.  '    •.'' 

C'est  enfin  le  consul  qui  préside  ce  tribunal  au  jour  du 
jugement  et  (pii  dirige  les  débats. 

S'agit-il  d'un  crime,  la  clianibre  de  conseil,  après  l'instruc- 
tion, renvoie  l'accusé  devant  une  cour  siégeant  à  l'étranger, 
à  Aix,  à  Ancone,  à  Tricste,  à  .Ithènes  ou  ailleurs. 

Il  est  à  la  fois  juge  de  paix,  ministre  ]»ul)lic,  juge  d'in- 
struction, président  de  la  chambre  du  conseil,  et  président  du 
tribunal  coiTectionncl.'* 

L'agent  et  consul  général    américain,    dans  une  déiiêche   à 

'  Arrlilfcn  ilip/nmiitiiiiii'ii,  1875,  timi.   I,   p.   '209— 2'_';5. 

-  DiTitiKi'x,   /,((  ijtirfitioti  Jinlicidire  en   FAjypte.    lievue  île  drnil  iiiter- 
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M.  Fisli  ou  (Uitc  du  J^^  mai  1870,  donne  une  liste  des  juge, 
ot  des  substituts  qui  ù  cotte  (""poiiue  étaient  prêts  à  tntrer 
en  fonctions.  Nous  y  voyons  des  magistrats  appartenant  aux 
nationalités  anglaise,  autrichienne,  allemande,  américaine,  ita- 
lienne, russe,  belge,  néerlandaise,  suédoise  et  grecque.  I/asscm- 
blée  nationale  n'ayant  pas  ratifié  l'adlu^sion  donnée  par  le 
gouvernement  français,  la  France  n'y  était  pas  encore  rcjirt'- 
sentée.^ 

Les  nouvelles  cours  furent  solennellement  inaugurées  à 
Alexandrie  le  28  juin  1875  pour  commencer  à  fonctioiinor 
le  1  janvier  1876. 

Les  nouveaux  codes  égyptiens  qui  comprennent  le  code  civil, 
le  code  de  commerce,  le  code  de  commerce  maritime,  le  code 
de  procédure  civile  et  commerciale,  le  code  pénal  et  le  code 
d'instruction  criminelle,  ont  été  promulgués  par  décret  tlu 
Khédive  en  date  du  10  chalan  1202  et  sont  déclarés  exécu- 
toires à  partir  du  18  octobre  1875. '-^ 

Ces  codes  sont  tous  basés  sur  les  codes  français  et  ils  sont 
appliqués  dans  toutes  les  cours  de  l'Egypte  de  même  que 
dans  les  nouveaux  tribunaux/* 

Une  dépèche  de  ÎNI.  le  duc  Decazes  au  gérant  du  consulat 
de  France  à  Alexandrie,  en  date  du  25  octobre  1875,  résuine 
les  (questions  relatives  à  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux. 
Elle  établit  que  cette  juridiction  ne  saurait  s'étendre  jusiiii'ii 
leur  conférer  la  faculté  de  consacrer  la  légalité  des  taxes, 
contributions  ou  impôts  qu'il  pourrait  convenir  à  l'administra- 
tioii  égyptienne  d'établir.  La  nouvelle  magistrature  sciait 
donc  sans  droit  pour  sanctionner  par  ses  arrêts  toute  mesure 
fiscale  qui  serait  contestée  par  la  voie  diplomatiiiue,  et  raction 
des  gouvernements  étrangers  ou  de  leurs  agences  et  consulnts 
pourra  toujours  s'interposer  pour  obtenir  la  cessation  (tu  la 
réitaration  d'actes  contraires  soit  aux  stipulations  des  tiaifrs, 
soit  aux  pn^scriptions  du  droit  dos  gens,  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  souffrir  do  la  part  du  gouvernement  égyptien  oii 
de  ses  agents. 

Los  consuls  généraux   et   consuls    de    France    et    tous   les 

'  Dipliimatic  rorre»pontlence,  1875,  p.  lli-ll. 

''  Le  NonI,  G  octobre  1875. 

^  Diploniittic  coneqwiidence,  1870,  p.  595. 
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agents  investis  pnr  la  loi  fraiiraise  du  pouvoir  do  rendre  la 
justice  on  ]'lg}i)to,  continueront  d'exercer  la  môme  juridiction 
ijiie  par  le  i)a.ssô,  hors  les  cas  expressénicnt  déterminés  par 
la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Les  capitulations,  telles  qu'elles  ont  été  appliquées  jusqu'ici 
PII  Egypte,  demeureront  la  loi  absolue  des  rapports  entre  le 
gouvornonient  égy])tien  et  les  étrangers,  à  Texccption  des 
(hrogalions  partielles  et  explicites  formellement  consenties  à 
titre  (Vossai  par  le  gouvernement  français  et  (lui  portent 
]irincipaleniont  sur  les  usages  particuliers  à  l'Kgypte,  c'est-à- 
dire  sur  le  droit  coutumier.^ 

M.  le  duc  Decazes,  dans  son  discours  sur  la  réforme  judi- 
ciaire en  l'Egypte  prononcé  à  la  séance  du  8  décembre  1875 
(le  rassemblée  nationale,  dit  que  le  15  novembre  une  décla- 
ration fut  communiquée  au  gouvernement  égyptien  et  i>ar  lui 
acceptée  complètement  et  sans  réserve.  La  clause  quatrième 
lie  cette  déclaration  portait: 

«Sdit  «lue  le  gouvernement  égyptien  ne  remplisse  pas  les 
conditions  stipulées,  soit  que  le  résultat  de  l'expérience  ne 
>(iit  pas  satisfaisant,  ou  que  la  protection  que  les  consuls  ont 
le  droit  et  le  devoir  d'exercer  pour  la  sécurité  de  leurs  natio- 
iianx  devienne  insuffisante  et  impuissante,  le  gouvernement 
fraiieais  se  réserve,  ainsi  (juc  l'a  fait  la  cour  de  Russie, 
d'aviser  immédiatement,  ou  môme  de  revenir  à  la  règle  actuelle 
sans  attendre  l'expiration  de  la  période  (luinquennale  d'essai.»^ 

L'assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  17  décembre 
1H75,  a  adopté  à  une  très-grande  majorité  le  projet  de  loi 
portant  ratification  de  la  convention  relative  à  la  réforme 
jiKliciairo  en  Égyjjfe.'^ 

l.e  .Tournai  officiel  du  25  décembre  1875  publie  un  décret 
ilu  président  de  la  républi(iue  ratifiant  la  convention  conclue 
avec  ri'lgypte  relativement  à  la  ri'forme  judiciaire.'* 

On  trouve  dans  l'Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international 
l'Oui'  1877,  p.  337,  le  texte  de  protocoles  constatant  les  con- 
ditions auxquelles  les  gouvernements  français  et  allemand  ont 

'  Mniioriitl  diplonititii/ue,   187Ô,  p.   775.  ., 

'  If'l'l.,  187.^j,  p.  794. 
'  //'/(/.,  187r),  p.  818. 
*  lliùl.,  187C,  p.  54. 
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respectivonicnt  adht'n'  h  la  ivfornic  judiciaire  ôgyptipiine,  lo 
proinier,  le  10  novembre  1874,  l'autre,  le  5  mai  187').  (',« 
deux  protocoles  qui  .'jont  i>res(iue  identiques  ont  servi  do  l)aM 
à  des  actes  semblables  faits  avec  d'autres  Ktats,  notoiiiiiiont 
il  la  convention  signée  le  31  juillet  1875  entre  l'Egypte  et  la 
Grande-Iîretagne, 

Pariiii  les  décisions  rendues  par  les  nouveaux  trilninaiix, 
nous  mentionnerons  les  suivantes  qui  ont  trait  au  sujet  (jui 
nous  occupe. 

Pour  les  obligations  antérieures  à  la  promulgation  (lo> 
nouveaux  codes  égyptiens,  la  loi  musulmane  doit,  aux  termes 
des  art.  I  et  II  du  décret  impérial  du  31  décembre  184ti, 
être  appliquée  pour  toutes  conventions  et  contestations  civilcv 
entre  indigènes  musulmans,  et  cela,  alors  même  qu'ils  useraient 
de  la  faculté  qui  leur  est  concédée  de  recourir  aux  tribunaux 
français.^ 

Les  nouveaux  tribunaux  peuveni,  connaître  de  rapplication 
du  décret  khédival  du  7  avril  1876,  prorogeant  certaino^ 
échéances,  puisque  cette  application  tend  à  porter  atteinte  aii\ 
droits  acquis  par  un  porteur  de  lettres  de  change  créées  par 
la  Daïra. 

Aux  ternies  de  l'art.  34  du  règlement  d'organisation  judiciaire, 
les  nouveaux  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  en  matière  civile 
et  commerciale,  que  les  codes  présentés  aux  puissances  par 
l'Egypte  et  acceptés  par  elles.  Ils  peuvent  recourir  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'éciuité;  mais  ce  ne 
peut  être  qu'exceptionnellement  et  dans  les  cas  de  silence, 
obscurité  ou  insuffisance  de  la  loi  promulguée.  Aux  termes 
de  l'art.  12  du  code  civil  égyptien,  il  ne  peut  être  rien 
modifié  aux  codes  actuellement  promulgués,  si  ce  n'est  ou  snr 
l'avis  de  la  magistrature  ou  avec  l'agrément  des  puissances. 
Ces  motifs  empêchent  que  les  nouveaux  tribunaux  puissent 
accorder  force  de  loi  au  décret  du  Khédive,  en  date  du 
7  avril  1876,  et  l'appliquer. - 


'  Journal  du  droit  intcriiutioiiul privé,  187(5,  p.  385.  Haygi  Mii.-itapl);! 
et  Mograb  c.   Elias  llaad,    Coiir  d' Alexandrie,   17  mai  187G. 

-  Ibid.,  p.  31)7.  Tribunal  d'Alexandrie,  20  avril  1876,  et  Cour 
d'Alexandrie,  3  mai    1870.     Cesare  Carpi  c.  Daïra  Sanich. 
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Un  employé  du  gouvcnicincnt  avait  obtenu  un  .juycniont 
contre  le  gouvenicniciit  égyptien,  établissant  son  droit  à  être 
payé  de  rarriéré  de  son  traitement.  Mais  le  jugement  étant 
resté  sans  effet,  il  mit  le  séquestre  sur  des  fonds  do  l'Ktat  à 
la  trésorerie  égyptienne.  Le  gouvernement  a  fait  opposition 
contre  la  validité  de  cette  saisie  et  la  cour  d'appel,  tout  imi 
admettant  cette  opposition,  a  cru  devoir  faire  suivre  son 
arrêt  d'une  protestation  qui  a  été  adressée  à  tous  les  gou- 
venionients  signataires  de  la  convention  judiciaire.  Voici  le 
texte  de  cette  protestation: 

«La  cour  d'ai)pel,  qui  n'a  cessé  de  réclamer  du  gouvernement 
égyptien  l'exécutii  .1  des  sentences  rendues  contre  lui,  a  signalé 
depuis  plusieurs  mois  une  crise  imndnente  pour  le  cas,  on  le 
gouvernement,  protitant  des  limites  i)Osées  par  le  règlement 
d'organisation  judiciaire  conformes  aux  principes  de  droit  uui- 
vorsellenient  admis  sur  l'insaisissabilité  des  biens  de  ri<'.tat, 
persisterait  à  se  soustraire  aux  conséquences  des  condamnations 
prononcées  à  sa  charge. 

«La  cour  ne  saurait  subir  sans  s'émouvoir  une  situation 
i[ui,  tout  en  portant  atteinte  à  la  dignité  du  gouvernement, 
compromettrait  irréparablement,  si  elle  se  prolongeait,  l'œuvre 
de  la  réforme.!)^ 

Le  tribunal  du  Caire  a  jugé  le  3  mars  1877  sur  l'insai- 
sissabilité des  biens  de  l'État:  «Attendu  que,  partant  de  ces 
motifs,  il  est  indubitable  que  la  saisie,  pratiquée  contre  les 
trésors  du  ministère  des  finances,  lequel  est  le  centre  de 
radmiiiistration  financière  du  pays  et  dont  les  caisses  sont 
destinées  à  faire  face  suivant  le  budget  et  les  instructions 
établies  aux  dépenses  courantes  des  administrations,  ne  peut 
pas  être  maintenue.  «^ 

Dans  une  dépêche  de  l'agent  et  consul  général  des  États- 
Unis  à  M.  Fish,  du  12  août  1876,  il  l'informe  J,^  l'élévation, 
à  cause  de  la  pression  des  affaires,  des  subs  J;  >.' .  européens 
du  parquet  aux  fonctions  de  juges  des  nouveaux  tribunaux 
•  t  lui  annonce  que  les  États-Unis  sont  invités  à  nommer  un 
substitut  qui  sera  élevé  au  rang  de  juge. 
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'  L'Économiste  français,  9  mars  1878,  p.  297. 

^  Journal  du  droit  international  jjrii't',  1878,  p.   178. 
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l'J8      DKOITS  DE  LKlilSl.ATllJX   L1V1I,K   KT  ClUM  J  NKM.K.      [l'ait.  1|. 

M.  Fiuinan,  dans  une  autre  clôi»rche  du  !.'{  jainicr  In;;. 
liarlc  d'un  coiitlit  de  juridiction  entre  les  nouveaux  triliuiiinix 
et  les  cours  consulaires  dans  le  cas  de  baïKjiioroutcs,  ^ui\j 
par  une  proposition  de  la  part  du  gouvt'riicincnt  égvijtieu 
d'en  céder  la  juridiction  au.K  iiouveau.\  tribunaux  dans  toih 
les  cas.  Le  consul  général  conseil''^  au  gouvernement  aini  rj. 
cain  de  s'y  conformer. 

Dans  une  dépêclie  du  li  avril  1H77,  il  transmet  une  cir- 
culaire du  ministre  des  att'aircs  étrangères  où  il  est  dit  ipic 
le  gouvernement  regrette  intiniment  les  rapports  qui  ont  vU- 
répandus  relativement  à  l'exécution  des  jugements  rciiilu- 
contre  lui  par  les  nouveaux  tribunaux.  Il  les  contredit  ijan^ 
les  termes  les  plus  formels  et  ajoute  (|ii'il  a  le  respect  \v 
plus  complet  pour  les  jugements  de  ces  tribunaux;  (pie  l'ext- 
eution  des  jugements  avait  déjà  été  eommeneée  et  i[U('  des 
mesures  avaient  été  adoptées  pour  eu  assurer  le  payement  nitior. 

Dans  une  dépcclie  du  2  nmi  1877,  en  réponse  à  une  in- 
struction lui  envoyant  une  dépêche  du  ministre  américain  en 
Chine  demandant  des  rcnseignemen'^s  à  l'égard  du  système 
des   tribunaux  mixtes   en   Egypte,  consul  général   déclare 

qu'on  ne  peut  douter   que   ce    noi  système   de   tri])iiniui\ 

n'ait  eu  un  grand  succès.  C'est,  dit-il,  la  meilleure  institution 
dans  l'Orient.  C'est  ce  qui  est  universellement  admis  par 
tous  ceux  qui  ont  une  connaissance  de  son  fonctioniuinenl 
pratique.  Môme  les  nations  qui  l'avaient  d'abord  i'e,uar(li 
avec  métiancc  à  cause  de  leurs  priyugés  n.ationaux  et  reli- 
gieux, reconnaissent  maintenant  la  justice  de  ses  décisions  et  se 
soumettent  volontiers  à  sa  juridiction.  Il  arrive  souvent  même 
(pic  les  naturels  vendent  leurs  réclamations  aux  Européens 
pour  le  seul  objet  de  les  voir  poursuivre  devant  ces  tribitmuix.' 

Nous  avons  vu  ailleurs  (lUC  la  situation  exceptionnelle  des 
étrangers  résidant  en  Tuniuie  fut  traitée  au  Congrès  de  Paris 
de  1856  et  (juc  le  résultat  des  explications  qui  y  furent 
données  fut  la  consignation  au  protocole  du  vœu  des  pléni- 
potentiaires qu'une  délibération  fût  ouverte  à  Constant  iiioiile 
pour  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes.^ 


'   Diplomatie  oorrespondence,  1877,  p.  614 — 630. 
*  Commentaire,  tom.  1,  p.  125. 
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La  iTalisation  du  vn'U  des  plôn'potcntiaircs  i|iii  ttinhiit  \.,u.ies 
;'i  l'alxilition  de  la  juridiction  considiiire  dans  les  territoires  ti'ùti'a'n's 
Je  la  l'ortc,  semble  n'avuir  pas  eu  de  suite.  pX'.i'tinu 

ilo  lu  jiiri- 


JCRIDICTION    CONSt'LAIRK    DANS    LKS    PRISCIPAUTES. 


diction  con- 
HUluiru. 


La  (|Uestion  fut  reprise  à  la  Conférence  de  T'ai-is  de  1858  i,a  .luostioi. 
pour  l'organisatio'"    de  la  Moldavie   et   de   la  Yalachi(>    et  la  V'oTiiv'n'nci-' 
commission   europc'enne,  dans  son  rapport,  émit   le  vceu  à  la  '''^  ^'itl^.  ''" 
prcs(ine  unanimité  que  la  juridiction  consulaire  fût  supprimée 
ilans  les  princip;iutt  ';      Il  ÙU  déclaré  cependant  dans  la  con- 
forcncc  que  les  tribun/ ux  du  pays   n'offraient   pas  encore  do 
garanties  suffisantes  et  la  convention  du  19  août  1858,  orga- 
nisant  définitivement   les   Principautés-Unies    de   Moldavie    et 
lie  Valachie   auxquelles  on  donna  plus  tard  le  nom   de   lîou- 
iiianic,  fut  signée   sans  qu'il   y  ait   été    inséré   de   disposition 
relativement  à  la  juridiction  consulaire.^ 

Malgré  le  refus  des  grandes  puissances,  lors  de  l'organisa-  cniivinti,..! 
tion  des  principautés  danubiennes  de  1858,   de  les  exempter  jiùs'sV.' ,.t'ia 
(le  l'exterritorialité  dont  jouissaient  les  Francs,  (!t  (|Uoique  la  ,,n"/r'''n"''i'(V 
Porto  n'eût  jamais   alors  recoimu  le  droit   des  pays  ])rotégés  ';'  "',Vi'm,'|u''' 
on  l-'uropc  de  faire  des  traités  avec  les  États  étrangers,  une    ''' i',;[|;x'"' 
convention  fut  conclue  le  22  novembre  18G9  entre  la  Russie 
et  la  Roumanie  pour  régler  la  situation   réciproque   des  na- 
tionaux dans  les  deux  pays.      On  y  trouve   les   dispositions 
suivantes: 

Art.  XVIII.  Tout  crime,  délit  ou  contravention  commis  par  criin.s  ..u 
un  sujet  russe  sur  le  territoire  roumain,  excepté  les  cas  ci- 
tlessous,  prévus  par  l'art.  XÏX,  sera  poursuivi  et  jugé  par  la 
justice  locale  et  selon  la  loi  du  pays.  La  i)cinc  sera  égale- 
mont  subie  dans  le  pays  sur  le  territoire  duquel  l'infraction 
aura  été  commise. 

Art.  XIX.    Les   consuls   généraux,    consuls   et   vice-consuls  .imiincti.iu 
impériaux   exerceront    une   pleine   juridiction   dans    Tenceinfe    imiMiiaux 
(le  leurs  habitations  et  à  bord  des  bâtiments  russes  de  guerre    'c 'uiiitc  do 
ou  (le  commerce,  et  tous  les  crimes,  délits  ou  contravenMons  tàtiônH'ot'i 
qui  pourraient  y  être  commis  par  leurs  nationaux,  tomberont    halimèiug. 
sous  l'application  des  lois  de  l'Empire. 

'  Maktens,  N.  il  g.,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  45. 
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2(X)     DROITiS  DE  Li;iiISI-ATIOy  CIVILE  ET  CRIMINELLE,     [l'ait.  ][, 

Art.  XXIV.  Toute  coutcstatiuii  civile  ou  coimnurciiilc  (utiv 
Russes  et  Iîoi':.i;iins  eu  Roumanie  sera  jugée  par  les  auturit{s 
locales  coinpétoiitos.  ' 

Uu  traité  de  commerce  et  tie  navigation  a  été  conclu  oiitic 
les  mêmes  puissances  le  15/27  mars  1876. 

I/Autriche  ayant  tléclaré  son  intention  de  conclure  im 
traité  de  commerce  avec  la  Roumanie,  la  Porte  réptjiulit 
({u'elle  n'avait  rien  à  y  objecter  pourvu  ([ue  la  Rouiiianio 
demandât  d'abord  son  consentement.  Celle-ci  déclara  uVn 
rien  vouloir  faire. 

Le  20  octobre  1874,  les  ambassadeurs  des  trois  eiiipert.'ur, 
adressèrent  une  instruction  idcntiiiue  à  leurs  drognians  daih 
huiuelle  ils  maiiitienncnt  le  droit  de  conclure  directciiient  dos 
traités  de  commerce  avec  les  principautés  danubiennes,  mais 
promettent  en  même  temps  que  ces  arrangements  dénués  ilc 
tout  caractère  politiiiue,  ne  seront  signés  que  par  les  mini- 
stères et  administrations  compétents,  et  non  revêtus  de  ki 
sanction  souvcraine.- 

Ilnc  convention  douanière  a  été  conclue  le  22  juin  1S75 
entre  l'Autriclie-llongrie  et  la  Rouinanie.  Cet  acte  sanctiuiiiir 
ilétinitivement  un  droit  que  les  Roumains  ont  toujours  iiiaiu- 
tenu,  mais  dont  l'exercice  avait  été  entravé  jmr  les  considrni- 
tioiis  de  diverses  natures  aux([uelles  les  puissances  garantes 
n'avaient  pu  st!  soustraire.  Le  gouvernement  rounniin,  après 
avoir  obtenu  des  trois  cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin  une  déclaration  t'ormelle  qui  tranche  en  sa  la- 
veur la  (luestion  de  iirincipc,  a  su  donner  à  son  droit  une 
consécration  pratiipic,  en  concluant  la  ';onventioii  doni  iioib 
venons  de  parler.  Aucun  obstacle,  dit-on,  n'entravera  plus, 
désormais,  la  conclusion  d'actes  send)lables  avec  les  antres 
puissances  garantes.^ 

De[>nis  cotte  épotiue,  la  Roumanie  a  échangé  des  déclara- 
tions commerciales  avec  la  France  le  r>  novembie  ISTil. 
avec    l'Italie    le    16   novembre    1870,    avec    les  Pays-lîa^   le 

'  Arrhirex  (liji/diiintiiiin's,   1874,  loin.  IV,  p.   101. 
'•î  Anniiftiic  lie  i  Institut  île  droit  international,  1877,   p.  '210,  '219. 
•'  Mi-muriiil  (li/il(im(itiijiif,   187(i,  p.  li)'2.    h'vrui.'  de  lirait  internatiuiiuL 
tuiu.  X,  p.    191. 
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:'G  iléi:ombi'u  187H  et  avec  la  Suisse  le  28  décembre  1876. 
I,c  0  mai  1877,  les  Cliamorcs  roumaines  ont  proclamé  l'in- 
(Icpeiulance  de  la  Roumanie.* 

(.)uoii|Uo   rindéi)ondance   de   la  Roumanie  ait  été   rcconiuie    i'rivii.-.«.-3 
nar  les  grandes    puissances    signataires   du  traite   de  Herlin,    ti.uiH  .ics 
Ju  i;5  juin  1878,  il  est  stipulé  par  ce  traité,  article  XLIX,  tiuc    <iai>i.s  i,; 
fies  conventions  pourront  être  conclues  par  la  Roumanie  pour     îiuilii'i.'^ 
10^,'lcr  les  privilèges  et  les  attrît  utions  des  consuls  en  matière 
lie  protection  dans  la  principauté,  mais  (juc  les  droits  ac(iuis 
resteront  en  vigueur  tant  (lu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un 
cumimiii  accord  entre  la  principauté  et  les  parties  intéressées. 
Il  y  a  des    stipulations    analogues    quant  à    la  Serl)ie  dont 
liiiJôpi'iidance,    de    même  que    celle   du   Monténégro,    a    été 
aussi  reconnue. 

(^acli|ues   difficultés   se   sont   élevées   entre  des   consuls  ac-  .imiiiiitinu 
eràlités    dans    l'île    de    Chypre    et    l'administration   anglaise,  ,hm's"riu'','i.. 
celle-ci  n'admettant  pas  que  le  régime  des  capitulations  reste     *  ''^'"''' 
applicable  aux  résidents  étrangers,  tandis  que  ceux-là,  se  fon- 
ilant   sur  le   maintien   de   la  souveraineté   du   sultan   dans   le 
lerritoirc,  soutiennent  que   les   capitulations   sont  toujours  en 
vigueur.     Ces  dil'ticultés  n'ont  été  sans   doute  prévues  ni  par 
les  auteurs  de  la    convention   anglo-tuniue    du    4  juin  1878 
ni  par  ceux  du  traité  de  Berlin. -' 

La  i|UCstion   de  la  juridiction   de  l'île  dépend    de  celle  de  .imidiciinu 
l;i  matière  de   ia  domination   anglaise   sur   elle.     D'après   les  ""nï.'''a.r" 
tenues  du  traité  du  4  juin  1878,  on  ne  peut  dire  que  l'Angle-     '  ''■^'"''' 
leiiv  ait    fait  l'aciiuisition   définitive   de    l'île    de   Chypre   de 
ti'llc  façon  qu'une   extinction   partielle   de   l'Empire    ottoman 
^e  serait  réuliséi;  en  sa  faveur.    L'Angleterre  n'a  été  autorisée 
iiu'à  une  simple   occupation   militaire,   non  dans   son  intérêt, 
niais  dans  l'intérêt   de   la  Turquie   son   alliée  pour  défendre, 
pur  la   force  des   armes,   le   territoire  mentionné.     Il  résulte 
'lu  texte  même  de  l'addition  à  la  convention  du  4  juin  1878 
liguée  à  Constantinople   le  10  juillet  suivant,  que  réellement    (inuMinu- 
iiuus    ne    pouvons    considérer    le    gouvernement    anglais   (|ue    '^^Hl  ","" 
comme   revêtu   de    la   (jualité   do   mandataire    de   la   Turquie.  „i,ViuV.'-ro!i., 

iiiiiniliitniro 
(ll>   lu 

'  Mvmur'ntl  diploinnliqiie,    1877,  p.  S^'À,  aiH),  438,  439  et  421.  ""-'lue. 

■  Le  Sord,  25  déc.  1878.    Voir  pour  Io8  traités,  p.  112 — 113,  aiipra. 
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En  offot,  rAnglctciTc  a  consenti  à  ynxyev  iumuelleniout  ù  la 
Sublime  Porte  l'excédant  des  recettes.  Cela  montre  claire- 
ment (jue  le  gouvernement  anglais  a  entendu  seulement  as- 
.sumer  les  soins  d'administrer  l'île.  Peut-on  concilier  la  ])crtc 
(le  la  souveraineté  de  la  Turquie  sur  l'île  de  Chypre  avec  ce 
droit  qu'elle  s'est  réservé? 

Est-il  permis  d'at'lirmc  '  que  les  capitulations  n'ont  plus  do 
raison  d'être  dans  l'île  de  Chypre,  (lue  les  circonstances  iiui 
leur  ont  donné  naissance  sont  changées,  de  sorte  (lu'il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  la  maxime  bien  coriiue:  ccfinanlc  ru- 
llonc  Uy'is  cessât  cjus  dispositio? 

Nul  n'ignore  que  les  caj)itulations  tirent  leur  origine  de  l'cx- 
trônie  ditférencc  de  civilisation  et,  par  conséquent,  d'organisa- 
tion politique  et  judiciaire,  (jui  existe  entre  les  nations  éclai- 
rées i)ar  le  christianisme  et  celles  dont  l'islamisme  a  retavdi 
le  progr» 

On  ne  peut  pas    dire  (lu'ensuitc  de  l'occupation  et  admini- 
stration de  l'île  do  Chyjire   par  les   troupes  anglaises,  l'état 
de  choses  dont  les  capitulations  tirent  leur  origine,  ait  ccssi. 
Au   contraire,    les    conditions  de   cette   île,    loin   de    devenir 
meilleures,  ont  empiré,  > 
Aiiminutra-       11  paraît  quc  \\\  la  juridiction  consulaire  ni  la  loi  anglai^t 
jus't'i'oi' (laua  ne  dominent  dans  l'île  de  Chypre,  mais  qu'un  citoyen  iinuri- 
''  '■       cain  }   a  été  condamné  par  une  cour  sous  la  présidence  d'un 
juge  ottoman  pour  une  offense  contre  la  loi  ottomane  et  (lUc, 
dans  aucun  cas,  le  gouvernement  anglais  ne  permet  un  appel 
ù  Constantinople.'* 

KTAT8    HAUnARKHQlIISS. 

itiipiM.rtH        Sous  la  rnbri(iuo  des  Etats  tributaires  ou  vassaux  (toni.  I, 

"iMii'.a-''   p.  237),    nous   avons  parlé  des   rapports  spéciaux  des  Ktats 

•"Ih'i'^iu!'  l)arl)ares(|ues   avec   la  Portc^   Ottomane  en    y    comprenant    la 

toiKiuêtc  d'Alger  par  la    France   en   1830,   sans   être  Jaiiiai- 

matièrc  à  discussion  avec  le  suzerain. 

Nous  avons  aussi  mentionné    des  cas    où   la  Porte  a  cti' 

.,  '  EsPKUSON,    F/Aiif/lcterrc  et.  les  onpltulutioni^  thaïs  l'île  de  Cliiii>n\ 

p.  2  -  ô. 

'■'  Voir  iiiiHsi    Cj/pnis   and  ihe  (  'apifidatidim  (Lmv  Maymiiiv  ainl  lii- 
view,  Loiidoti,  Fcbniiiry  1879,  p.  129). 
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Uiiuo  icspoiisiiblo  envers  d'autres  Etats  de  pirateries  coin- 
iiiisos  par  ses  vassaux.  Un  autre  cas  de  cette  espèce  arriva 
en  18<).'5,  c'est  le  firman  adressé  par  le  Grand-Soigneur  en 
>eiitcnibre  1803  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli,  pour 
réitôrtr  l'injonction  de  respecter  la  liberté  accordée  par 
S.  A.  au  connnerce  et  à  la  navigation   des  sujets  prussiens.  ^ 

Sir  lî.  l'hilliniore,  indi(|uant  les  circonstances  principales  (jui 
iiiar(|tuMit  la  reconnaissance  par  les  pouvoirs  européens  de  la  su- 
zeraineté de  la  Porte  sur  ces  régences  qu'ils  avaient  reconnues, 
l'immèrc  entre  autres  la  règle  de  négocier  à  l'égard  d'elles  par 
l'eiiticniise  de  la  Porto  ou  d'obtenir  sa  ratitication  i)our  les  arran- 
gements conclus  avec  ces  régences.  Cela  n'est  pas  tout  à  l'ait  ex- 
;ict.  Tout  autrement  que  dans  le  cas  des  ])r(ninccs  danubiennes, 
les  Ktats  barbares(iues  exerçaient  toujours  le  droit  de  traiter 
ilirectcment  avec  les  États  étrangers.  Nous  avons  même 
mentionné  que  les  traités  avaient  été  faits  par  les  Etats- 
l'nis  avec  Alger,  Tripoli  et  Tunis  une  trentaine  d'années  avant 
les  in'Kociations  avec  la  Turijuie  et  nous  avons  devant  nous 
dans  le  «Répertoire  des  traités»  par  Tétot,  120  traités  con- 
ehis  par  ces  trois  États  depuis  1062.- 

Dcpuis  la  conquête  d'Alger  par  la  France  (IH30),  Tripoli  et 
Tunis  sont  les  seuls  Étals  barbares(|ues  tributaires  de  la  Porte. 

Tii|)oli  et  Tunis  sont  spécialement  noi'.imés  dans  les  dispo- 
sitidns  de  la  loi  du  Congrès  dont  nous  avons  d(\jà  parlé  dans  ses 
rapports  avec  la  Tur([uie,  et  (jui  accorde  la  juridiction  des  États- 
l'nis  au\  ministrtîs  et  aux  consuls  dans  des  pays  niahométans 
et  païens. 

Lo  gouvernement  des  États-Unis  est  actuellement  le  seul 
ilont  le  représentant  consulaire  u  Tripoli  soit  porteur  de 
lettres  de  créance  basé(>s  sur  un  traité  avec  la  régeiu;e.  Un 
ililïércnd  s'étant  élevé  avec  le  lîey,  le  consul  Ht  télégraphier 
;i  Washington,  (^uebpies  jours  après,  deux  frégates  améri- 
eainos  jetèrent  l'ancre  devant  Trijjoli  et,  à  la  menace  des 
eiimniaiuliuits  de  bombarder  la  ville,  pleine  et  prompte  satis- 
l'aetion  fut  rendue  pour  les  outrages  commis  envers  le  consul. 

.Vristarchi   liey,   ministre   turc  à  Washington,  écrivit  à  M. 
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'  Tiiior,  Partie  alphubotiquo,  p.  1—3,  636—639, 
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l'ish  le  25  août  ]87r>,  (ju'il  avait  appiib  avec  regret  larnvcc 
de  deux  navires  de  guerre  à  Trii)oli  i»our  deiiuuider  satis- 
t'actioii  de  certains  griets;  que  le  gouvernement  de  la  Porte 
était  prêt  à  examiner  toutes  les  plaintes  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  à  lui  donner  pleine  satist'aetion  dans  les  limites 
de  la  légalité  et  de  la  justice,  et  demanda  le  retrait  des  deux 
navires,  ajoutant  (jue  Tripoli  est  une  i)rovince  de  PEiiii)iie 
ottoman  sous  l'administration  d'un  gouverneur  général  iioiiiiiu' 
par  le  sultan. 

M.  Ilunter  lui  réi)ondit,  (prensuite  de  la  disposition  ex- 
primée de  la  part  du  gouvernement  turc  de  donner  une  satis- 
faction juste  et  légale,  le  secrétaire  de  la  marine  ordomicnut 
le  départ  des  navires  de  guerre  américains  qui  pourraient  se 
trouver  à  Tripoli.  Mais  que  cette  mesure  n'implitiuait  iiiilli;- 
nient  une  reconnaissance  de  la  ijouveraineté  de  la  Porte  à 
Tripoli  qui  invaliderait  les  traités. 

Les  consuls  étrangers  à  Tripoli  s'étaient  depuis  longtcniiis 
arrogé  le  droit  de  juridiction  dans  les  causes  entre  les  indi- 
gènes et  les  Francs  (pioique  les  capitulations  ne  leur  accor- 
dent de  juridiction  que  sur  les  Francs.  Nous  avons  vu  que 
le  même  usage  s'était  établi  en  Egypte.  La  France,  rAiiglo- 
terre  et  l'Italie  ont,  par  un  protocole  avec  la  Porte  en  date 
du  12/24  février  1873,  formellement  renoncé  à  ces  abus  du 
la  juridiction  consulaire. 

li'art.  1*""  de  ce  protocole  porte  que  les  agents  do  la 
France,  do  la  (irande- Bretagne  et  de  l'Italie  à  Tripoli 
d'Afri(pie,  recevront  de  leurs  gouvernements  des  ordres  pn'cis 
et  formels,  pour  (pxe  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les 
contestations  entre  les  indigènes  et  les  sujets  fran(;ais,  anglais 
ou  italiens  dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalitr 
du  défcMuleur,  soient  jugés  conformément  aux  dispositions  dis 
capitulations  en  vigueur,  et  de  la  môme  manière  que  ces  capi- 
tulations sont  applinnées  dans  les  autres  provinces  de  I'Imh- 
pire  ottoman  en  Europe  et  en  Asie.' 

Le  lirman  impérial  donné  au  Hey  de  Tunis  du  21  octoliic 
1871,  le  confirme  dans  le  gouvernement  et  lui  accorde  de 
l)liis   le   privilège  d'hérédité.     Le  gouvernement    général  aura 

'    Mémorial  (lii'lnnxitiiiw,    18715,  p.    180.  ; 
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plein  pouvoir  pour  nommer  ou  destituer  les  fonctionnaires 
(lu  cliérif,  des  administrations  militaires,  civiles  et  tinancières. 
Il  est  autorisé  à  entretenir,  comme  par  le  passé,  certaines 
relations  avec  les  gouvernements  éti'angers,  à  l'exception  des 
cas  indiqués  dans  le  tirman.' 

l,es  traités  de  la  France  avec  le  àVFaroc  rer.intent  à  celui     Tiait.'s> 
lin  30  septembre  1G30,  au  temps  de  Louis  XIII,  mais  c'est  .M;ir..f  .t  in 
lo  traité  du  28  mai  1767   qui  sert  de  base  aux  rapports  ac- 
tuels de  la  France  avec  le  Maroc.^ 

Ce  traité  est  contirmé  par  celui  du  10  septembre  1841: 
qui  a  réglé  les  différends  avec  le  Maroc  provenant  des  attaques 
sur  les  Français  en  Algérie.-'* 

11  y  a  dans  le  «Corps  diplomatiques  do  Dumont  (tom.  VI,  Tiiiit.-s  ,u\ 
part.  .",  p.  105)  un  acte  du  12  avril  1600,  qu'on  appelle  '  '"'"  "" 
traité  de  paix  entre  Charles  II,  roi  d'Angleterre  et  Cid 
Uamet,  prince  de  la  Barbarie  Occidentale.  Cet  acte  se  rai>- 
])nrte  aux  limites  de  la  ville  de  Jangin  qui  avait  été  comprise, 
(le  même  que  l'île  de  Bombay  dans  les  Indes  Orientales,  dans 
la  (lot  de  l'infante  Catarina  de  Portugal,  femme  de  Charles  II, 
et  fut  gardée  par  les  Anglais  jus(iu'à  1684. 

Le  traité  du  14  janvier  1728  entre  George  II  et  remi)ereur 
iluFctz  et  du  Maroc"*,  stipule:  Art.  P'.  Que  les  maures  ou  juifs 
sujets  de  l'empereur  du  INIaroc  auront  un  libre  com\ncrce  i)()ur 
vendre  ou  acheter  pendant  trente  jours  dans  la  ville  de  Gi- 
liraltar  et  dans  l'île  de  Minor([ue. 

Art.  II.  Que  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
résidant  en  Barbarie  ne  seront  pas  obligés  do  comparaître 
devant  le  cadi  ou  juge  du  pays,  mais  seulement  le  gouver- 
neur de  la  place  et  le  consul  de  Sa  Majesté  Britanniciun 
pourront  connaître  des  disjjutes  qu'ils  pourraient  avoir  aven 
les  natifs  du  pays  et  les  terminer. 

Art.  IV.  Que  tous  les  sujets  de  Sa  ^lajesté  Brifaiini(|ue, 
tant  passagers   que   d'autres,    pris    par    quelque  corsaire   de 
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'■*  MAitTiiNs,  tom.   II,  p.  2r)4. 

^  Lksiu,   1844.     App.  184. 

*  Mahtkns,  Heoneil,  supphhneiit,  tom.  I,  p.  182. 
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l'empereur  à  bord  d'un  vaisseau  ou  d'un  navire  quelconiiiu',  se- 
ront mis  sur  le  eliami)  en  liberté  et  envoyés  à  la  ville  de  fiil)raltar. 
Tiiiiu- du        Traité  de  paix  et  de  commerce  du  23  juillet  17G0. ' 
iri.d  uv.cia      II    sera   libre  à    Sa   Majesté  Hritannique    d'établir    un    un 
Hrctu^no.    autaiit  di!  cousuls  qu'elle  jugera  à  propos.     S'il  survenait  imc 
ur.iit  d'.-iii-  querelle   ou   dispute   entre   un  Anglais   et   un   musulman,  elle 
t'onsùis'!     sfii'a   jugée    et    décidée    par    l'cmijereur    seul.      S'il    s'élevait 
quelque   procès,  dispute   ou    différend    entre   les  sujets  de  Su 
Juridiction.  Majcsté  Britaunifiuc,  ils  seront  accommodés  par  le  consul,  et 
s'il  arrive  (lucbpic  querelle  entre  les  musulmans  en  Angleten-, 
cette  cause  sera  plaidéc  devant  un    chrétien  et  un  musulman 
et   sera  décidée  conformément   au.\    lois    de   la  Grande-lJre- 
tagne. 

Des  articles  additionnels  d'amitié  et  de  commerce   ont  étr 
signés  le   24  mai  ITS.'}.^ 

Un  traité  conclu  entre  ces  parties  le  14  juin  1801  •',  a  étr 
remplacé   par   celui  du  9  décembre  1H5G.     Ce   dernier  tiailr 
rrait,-'  du    stiimle   non-seulement    (]uc   la  reine   de   la  Grande-Tîrotagnc 
peut  nommer  un  ou  plusieurs  consuls  dans  les  États  de  Maroc 
et    de  Fez,    (jui    peuvent  résider   dans   un   des  ports   ou  de- 
villes  au  choix  du  consul,   mais  il  fait   mention   d'un   cliaigt' 
d'affaires   accrédité   près   le   sultan   du  Maroc.     Le  traité  ac- 
corde  aux   consuls   de    même    qu'au    chargé   d'affaires,    entie 
autres  privilèges,  celui  d'avoir  un  lieu  où  ils   peuvent  exercer 
les  pratiques  de  leur  religion  et  il  leur  sera  permis  de  liissci 
leur  drapeau  en  tout  temps,   soit   sur  leurs  maisons  à  l'intc- 
rieur   ou  à  l'extérieur   de  la  ville,    soit  dans   leurs   embarca- 
tions  lorsiprils  vont   en   mer.     On   ne  pourra  prélever  il'iiii- 
pots  sur  les  articles  (jui  peuvent  leur  parvenir  jjour  leur  usage 
personnel  et  pour  l'usage  de  leur  famille. 
coiiHui  Hciii      Dans   tous   les   cas   criminels  et  civils  (pii  peuvent  s'élever 
h's'iuiuo-    entre  des  sujets  britanniques,  le  consul  généi-al  ou  consul  liri- 
""""       tannique  sera  le  seul  juge  et  arbitre.    Aucun  gouverneur,  kaili 
(Ui  autre  autorité  ne  s'y  mêlera. 

Toutes  les  causes   ou   plaintes   criminelles    ou    bien    toute'' 
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espèces  do  contestations  s'élevant  entre  sujets  britanniques  et  ManM-rc  d, 
sujets  inarocains,  seront  réglées  de  cette  manière:  Si  le  plai-  'c,M,tèsta-^ 
j;iiant  est  sujet  britannique  et  le  défendeur  sujet  marocain,  le 
gouverneur  de  la  ville  ou  le  kadi,  selon  (juc  le  cas  ressortit 
à  leurs  cours  respectives,  jugera  seul  le  cas;  le  sujet  britan- 
niiiue  sera  représenté  devant  le  gouverneur  ou  le  kadi  par 
le  consul  ou  son  délégué  qui  aura  le  droit  d'assister  au  pro- 
cès pendant  toute  sa  durée.  De  même,  si  le  plaignant  est 
sujet  marocain  et  le  défendeur  sujet  britannique,  le  cas  sera 
référé  uni(juement  au  consul  général  ou  consul,  le  plaignant 
étant  représenté  au  procès  tout  entier  pur  les  autorités  ma- 
rocaines. Il  y  a  un  appel  du  jugement  du  consfl  au  chargé 
il'utfairos  ou  consul  général  britannique,  de  celui  du  kadi  au 
commissaire  marocain  pour  les  att'aires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas  criminels  et  autres  entre  les  sujets  bri-    ca»  ontro 
tanniques   et  les  sujets    ou   citoyens   d'autres   nations,   aucun    taùiii.iues 
gouverneur,  kadi  ou  autre  autorité  marocaine  n'aura  l'autorité     a'au'tns' 
de  s'entremêler,  à  moins  qu'un   sujet  marocain  n'ait  éprouvé 
(le  ce  chef  un  préjudice  en  sa  personne  ou  en  sa  propriété, 
dans  ce  cas,  l'autorité  marocaine   aura  le   droit  d'assister  au 
procès.    De  telles  atïaires  seront  débattues   uniquement  aux 
tribunaux  des  consuls   étrangers  sans  l'intervention   du   gou- 
vernement  marocain   d'ai)rès  les   usages   établis    entre   lesdits 
consuls.'  • 

Il  y  avait  été  signé  le  même  jour,  9  décembre  1866,  entre    riait.^  .le 
losdites  puissances,  un  traite  do  commerce  et  de  navigation.'  uo  la  nièin.i 

Sans  parler  du  traité  du  25  mai  1057^,  que  les  Pays-Bas  Trait.-.a  .lu 
ont  conclu  avec  la  ville  et  le  régent  de  Salé,  le  premier  traité  '^\'f.H"i>,[yr 
avec  le  Maroc  est  celui  du  26  mai  1683*.     Ce  traité  recon-        "'"'• 
liait  (luelques  principes  de  dioit  international.     D'après  l'ar- 
ticle VII,  aucun  sujet  de  Sa  Majesté  ou  des  États-Généritux 
110   pourra    prendre    des   commissions  do  quel(|ues  autres  po-    Traité  .in 
tciitats  ou   princes   pour  infester  ou  molester,  avec  dos  vais- 
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seaux  à  lui  appartenants  ou  autres,  les  sujets  de  Sa  susdite 
Majesté  ou  dos  États-Généraux  respect iveniont. 

Art.  VIII.  Aucuns  vaisseaux  do  Sa  susdite  Majosti'  ïnit 
grands  ou  petits,  ne  pourront  croiser  ou  pirater  es  environs 
des  côtes,  liâvros,  villes  et  places  de  la  domination  dosdit. 
Seigneurs  Ktats-Généraux. 

Art.  IX.  Les  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou  des  susdits 
Seigneurs  ne  pourront  amener  dans  les  hâvros  do  S;i 
Majesté  ou  desdits  États-Généraux  aucune  prise  faite  sur  jps- 
dits  sujets  ou  y  vendre  et  trafiquer  leurs  vaisseaux  marclian- 
discs  et  ))ersonnos. 

li'ai't.  XI ,  se  rapportant  aux  esclaves  fugitifs  (pii  «.|> 
sauvent  à  bord  do  vaisseaux  de  guerre,  est  digne  d'être  riti 
connue  s'appliquant  aux  questions  délicates  discutées  lui'inc 
aujourd'hui  par  les  juristes  d'Angleterre. 

Le  traité  du  18  juillet  1692  •  confirme  le  traité  ]»récédMii 
et  a  en  outre  pour  objet  de  convenir  pour  la  ranron  di 
quelques  esclaves  hollandais  qui  étaient  encore  prisonnior- 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il  stipule  (juo  hi 
rançon  ne  sera  pas  requise  pour  les  esclaves  qui,  aprôs  lu 
conclusion  de  la  paix  de  l'année  1684,  ont  été  pris  sur  nior 
ou  qui,  étant  venus  par  naufrage  ou  autrement  dans  les  Ktaf< 
do  l'empereur  du  Maroc,  y  ont  été  faits  esclaves. 

Un  traité  de  paix  et  de  commerce  fut  conclu  le  21  im- 
vembre  1752  entre  les  mêmes  puissances.^ 

Le  traité  du  29  juin  1777  ''  et  le  traité  du  28  novembre 
1791  *,  sont  des  renouvoUemcnts  des  traités  précédents,  et  li' 
dernier  stipule  pour  les  consuls  et  les  sujets  respectifs  lo< 
privilèges  des  pays  les  ]dus  favorisés. 

Martens  dit  que  le  traité  du  1"  mars  1799  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc''  est  très-remarquable,  on  ce  que  dans  beaucoup 
de  points  il  se  rapproche  des  traités  conclus  entre  les  puis- 
sances chrétiennes  et  se  distinguo  des  traités  ordinaires  avee 
des  États  barbaresques. 

'  DuMONT,  tom.  I,  p.  369. 

2  Wknck,  tom.  11,  p.  G88. 

^  Maktkns,  tom.  VI,  p.  183. 

*  Mahtkns,  S"""  .''i.,  t(.m.  V,  p.  274.     .. 

''  Mautkns,  2'""  éd.,  tom.  VI,  p.  580. 
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D'après  l'article  XII   du  tiaiti'  de  1767,  il  est  stipule,  dit    Tmitr  ao 
Itiiiucliiic ',    que   les    consuls   seuls   auront    connaissance    des 
caiisos  civiles  et  criminelles. 

Dans  celui  de  1 799,  il  est  convenu  que  les  demandes  des    Donmnde-i 
Marocains    contre    les    Espagnols    seront    accordées    par    les  cahisointie 
,if,'onts  consulaires  de   Sa  Majesté  C'atliolique    et,    ([uand    les  guuu,  et  .ilm 
Esjiagnols  ont  des  demandes  contre  les  Marocains,   le  consul    c.',,u'n.''iés 
devra  les  réclamer  afin  que  le  gouvernement  marocain  oblige  -^i •"''"'''""'• 
le  More  à  i»ayer  la  dette. 

Art.  VI.  Tout  Espagnol  qui  commettra  dans  les  États  du  riini..q. 
Maroc  quelque  scandale,  injure  ou  crime  qui  mérite  correction 
ou  i»anition  sera  délivré  à  son  consul  général  ou  vice-con- 
sul, pour  que,  d'après  les  lois  de  l'Espagne  on  les  lui  inflige 
ou  le  renvoie  à  son  pays  avec  la  sûreté  nécessaire,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront.  La  même  chose 
sera  réciproquement  observée  à  l'égard  des  délinquants  maro- 
eains  en  Espagne,  de  sorte  qu'on  les  envoie  au  premier  port 
(le  la  domination  de  Sa  Majesté  Marocaine  sans  informa- 
tion judiciaire  ou  formalité  autre  que  celle  d'un  officier 
(juc  le  commandant  gouverneur  ou  juge  du  territoire 
où  ils  commettent  le  délit  enverra  au  consul  général 
(l'Espagne  pour  l'informer  du  crime  ou  délit,  afin  que  leur 
uouvcrnement  leur  inflige  la  i)unition  conforme  aux  lois  et 
statuts. 

Art.  VU.     Lesdits  consuls   généraux,  vice-consuls   ou    com-   Broita  des 
missaues  continueront  a  jouir   de  1  immunité   de   tous   droits 
jiar  rapport  aux  provisions  de   denrées  et  autres  choses  dont 
ils  auront  besoin  et  qu'ils  feront   venir  d'Espagne  ou  d'autres 
Itays  pour  leur  consommation  respective. 

Art.  VIII.  S'il  meurt  dans  le  Maroc  un  p]spagnol  ou  son 
domestique,  supposé  (juc  celui-ci  soit  d'une  nation  chrétienne, 
\c  consul  général,  les  vice-consuls  ou  commissaires,  dispose- 
ront de  son  enterrement  dans  la  forme  (pii  leur  semblera 
la  plus  convenable,  en  se  chargeant  de  tous  ses  biens  pour 
les  restituer  à  ses  héritiers. 

S'il  meurt  un  Marocain  en  Espagne,  le  commandant,  gou- 
veriiciii'    ou  juge    du    territoire   dans   lecjuel   le   cas   survient, 


Cas  lie 
(Idciès. 


'  I{iQi!KLMK,  Derecho  puliliva,  toni.   t,  p.  3î)'J. 
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mettra  sous  sa  garde  ce  qu'il  aura  laissé,  et  en  avisera  le- 
dit consul  général,  lui  envoyant  note  des  biens,  i)our  (ju"!!  |,, 
fasse  savoir  à  ses  héritiers  et  soigne  leur  '■c;couvreineiit  >aii. 
qu'il  en  soit  rien  égaré. 

Los  articles  XX  et  XXI  du  traité  do  1787  des  Ktats-rniv 
avec  le  Maroc  stii>ule  qu'en  cas  de  contestation  ontro  dos 
citoyens  des  Ktats-Unis  ou  entre  toutes  personnes  placées  sons 
leur  protection,  le  consul  devait  décider  entre  les  partios; 
toutes  les  fois  que  le  consul  reciuerrait  l'aide  ou  l'assistanco 
du  gouvernement  pour  donner  force  à  sa  décision,  elle  lui 
serait  accordée  sans  délai.  Le  consul  devait  également  être 
présent  à  toute  procédure  intentée  contre  un  citoyen  des 
États-Unis  pour  avoir  tué  ou  blessé  un  More,  ou  contre  un 
More  pour  avoir  tué  ou  blessé  un  citoyen  des  États-Unis.' 

Un  traité  do  paix  et  d'amitié  entre  les  États-Unis  et  le 
]Maroc  a  été  conclu  le  IG  septembre  1836.  D'après  l'ai- 
ticle  II,  si  l'une  des  parties  est  en  guerre  avec  une  nation 
quelconque,  l'autre  ne  prendra  pas  une  commission  de  renne' 
mi  et  ne  combattra  pas  sous  son  drapeau. 

D'après  l'article  III,  si  l'une  des  parties  est  en  guerre  avec 
une  nation  quelconque  et  prend  une  prise  appartenant  à  cette 
nation  et  ipie  l'on  trouve  à  bord  des  sujets  ou  des  effets 
ai)partenant  à  l'une  des  parties,  les  sujets  seront  mis  en 
liberté  et  les  effets  rendus  à  leurs  propriétaires,  et  si  ili^ 
marchandises  appartenant  à  une  nation  avec  laquelle  l'une 
lies  jiarties  sera  en  guerre  sont  chargées  à  bord  des  vaisseaux 
ai)piirtenaiit  à  l'autre  partie,  elles  passeront  libres  et  saii> 
molcstation,  sans  aucune  tentative  de  les  prendre  ou  de  le- 
détenir. 

D'après  l'article  VII,  si  un  vaisseau  de  l'une  des  partii- 
entre  dans  un  port  de  l'autre  et  a  l'intention  d'obtenir  ilo 
provisions  ou  d'autres  fournitures,  elles  lui  seront  fonniies 
sans  interruption  ou  molestation. 

l)'ai>rès  rarticlc  Vllf,  si  un  vaisseau  des  Ktats-Uiiis  éinmiM 
un  désastre   en   mer  et  entre   dans  un   des  ports   du   Miiroi' 
pour  y  faire  des  réparations,  il  sera  libre  de  débaniiier  sa  cm 
gaison  et  do  la  iombar(|uor  sans  payer  aucun  droit  que  ce  sdit. 


•   Treaties    etc.,    éd.    1873,    p.   597. 
Jliid.,  toiii.  IV,  p.  247, 


Mautkns,    toiu.  Ili,    p.  J-1. 
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L'article  IX  pourvoit  au  naufrage.  Le  vaisseau  restera  à 
la  disposition  des  propriétaires  et  sera  considéré  comme 
('■tant  sous  la  protection  de  l'Empire  du  Maroc. 

L'article  X  porte  que  si  un  vaisseau  de  l'une  des  parties 
a  un  combat  avec  un  vaisseau  appartenant  à  l'une  dos  ])uis- 
sances  clirétiennes  à  portée  de  canon  des  forts  de  l'autre,  le 
vaisseau  ainsi  attaqué  sera  défendu  et  protégé  autant  (]ue 
possible. 

Article  XI.  Si  le  Maroc  est  en  guerre  avec  une  puissance 
diréticnnc  et  si  l'un  des  vaisseaux  marocains  quitte  un  port 
(les  États-Unis,  aucun  navire  api)artenant  à  rennemi  ne  le 
-uivra  jusiiu'à  vingt-quatre  lieures  après  le  départ  des  vais- 
seaux marocains,  et  le  même  règlement  sera  suivi  ii  l'égard 
(les  vaisseaux  américains  quittant  les  ports  du  Maroc  si  leurs 
cnnomis  sont  mores  ou  chrétiens. 

Article  XTI.  Si  un  vaisseau  de  guerre  des  États-Unis  entre 
dans  les  ports  du  Maroc,  il  ne  sera  visité  sous  aucun  pré- 
texte, même  s'il  a  à  bord  des  esclaves  fugitifs,  et  'c  gouver- 
neur ou  commandant  de  l'endroit  ne  les  fera  transporter  à 
terre  sous  aucun  prétexte  et  ne  réclamera  aucun  payement 
il  leur  sujet. 

Article  XIV.  Le  commerce  avec  les  États-Unis  sera  sur 
le  même  pied  (lue  le  commerce  avec  l'Espagne  ou  avec  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  XVI.  En  cas  d'une  guerre  entre  les  parties,  les 
prisonniers  ne  doivent  pas  être  faits  esclaves,  mais  ils  seront 
l'cliangés  l'un  contre  l'autre,  et  s'il  n'y  a  pas  le  même  nombre 
(le  prisonniers  des  doux  côtés,  cent  dollar-;  mexicains  seront 
payés  pour  cha(|ue  personne  qui  manque. 

Article  XX.  S'il  y  a  une  dispute  entre  les  citoyens  des 
fltats-Unis  ou  entre  des  personnes  sous  leur  protection,  le 
eonsul  décidera  entre  les  parties. 

Article  XXI.  Si  un  citoyen  des  Etats-Unis  tue  ou  blesse 
un  More  ou  au  contraire  si  un  More  tue  ou  blesse  un  ci- 
toyen des  États-Unis,  la  loi  du  pays  aura  son  cours  et  la 
justico  égale  sera  rendue;  le  consul  assistera  au  procès  et  si 
un  criminel  s'éciiappe,  le  consul  ne  sera  nullement  respon- 
sililo  pour  lui. 
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Article  XXIII.  Les  consuls  résideront  clans  tous  les  iioits 
(le  mer  (lu'il  leur  plaira. 

Ce  traité  a  la  forme  d'une  capitulation  accordée  par  IViu. 
liercur  du  Maroc  qui  le  signe,  et  le  consul  qui  agit  coninn 
commissaire  l'authentique. ^ 

Le  INIaroc  a  aussi  des  traités  d'amitié  ou  de  conniiem' 
nvec  le  Danemark,  le  Portugal,  l'Autriche,  la  Belgique. 

Le  traité  du  12  mars  1867  conclu  par  les  États-Unis  et 
les  États  maritimes  de  rEurojie  (l'Autriche,  la  Belgiqii(>,  l'I>. 
])agne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  I'oitug;il. 
la  Suède),  avec  le  sultan  du  Maroc,  a  trait  à  ^établis!^f:Illl■llt 
et  à  l'entretien  d'un  phare  au  cap  Spartel. 

L'article  X  déclare  que  «comme  le  gouvernement  du  Maroc 
n'a  à  présent  aucun  vaisseau  de  guerre  ou  de  commerce,  le> 
dépenses  nécessaires  du  phare  seront  contribuées  égakiiient 
par  toutes  les  parties  contractantes. ""■^ 

Le  premier  acte  diplomatique  de  Mascate  avec  les  iiays 
occidentaux  est  ce  qu'on  appelle  le  traité  du  10  septinibn 
1822  avec  la  Grande-Bretagne  et  qui  ne  se  rapporte  qu'à 
l'abolition  de  la  traite.^ 

Le  premier  traite  d'un  caractère  général  est  celui  conclu 
par  les  États-Unis,  21  septembre  183;},  avec  le  sultan  ilt 
Mascate.  Il  autorise  la  nomination  de  consuls  dans  ceux  (k> 
ports  du  sultan  où  se  fait  le  commerce  principal. 

Les  dispositions  quant  à  la  juridiction  consulaire  se  boriicnt 
à  ce  qui  suit:  les  consuls  seront  les  juges  exclusifs  dans 
toutes  les  disputes  qui  pourront  s'élever  entre  des  citoyen^ 
américains. 

Quant  aux  privilèges  des  consuls,  il  est  dit  qu'ils  ne  seront 
pas  arrêtés,  que  leurs  propriétés  ne  seront  pas  saisies  it 
({u'aucune  personne  de  leur  maison  ne  sera  arrêtée;  louis  iki- 
sonnes,  leurs  propriétés  et  le'irs  dniK  ures  -eront  inviidablt-, 
8i  toutefois   un   consul  ttait   une    infraction    eonire  li'^ 


'  Mahtkns,  A'.   H.,  toni.  \IV,        <i85. 

2    Trenties  nf  the    Uiiiled  Sfiiten,  p.   .'JV)8.     MAUt^;^8J  N.    H.    il.,  tolli. 
XX,  p.  350. 

"  Mahtkns,  Niiurfuii  supplt'nient,  toni.  T,  p.  594. 
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|oi>  (lu  royaumo,  il  en  sera  fait  une  plainte  au  Président 
qui  le  (Irplacera  innnédiatenicnt.' 

l'ii  traité  de  connnerce  et  de  navigation  a  été  eoiiclu  iivec 
l;i  (iiiuide-IJretagne  le  Hl  mai  1839.- 

Ias  dispositions  du  tiaité  entre  Mascate  et  la  France  en 
ij.ite  (lu  17  novcnd)re  1844  sont  beaucoup  plus  complètes 
,|iie  cilles  du  traité  avec  les  États-Unis, 

Alt.  V.  Les  hantes  parties  contractantes  se  reconnaissent 
ivcipioijuemcnt  le  droit  de  nommer  des  consuls  et  agents 
toustilaires  pour  résider  dans  leurs  Ktats  respectifs.  Toute- 
fois, ces  agents  ne  devront  entrer  en  fonctions  qu'avec  l'^t- 
qitnliir  du  souverain  dans  les  Ktats  duquel  ils  résident.  Ces 
agents  jouiront  des  nunne.s  droits  et  prérogatives  (pic  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  \l.  Les  autorités  relevant  de  S.  A.  le  sultan  de 
Mascate  n'interviendront  point  dans  les  contestations  entre 
l'ian(;ais  ou  entre  des  îVamjais  et  des  sujets  d'autres  nations 
chri'ticmics.  Dans  les  diflercnds  entre  nn  sujet  de  S.  A.  et 
un  l'"ran(;ais,  la  plainte,  si  elle  est  portée  par  le  premier, 
ressortira  au  consul  fran(;ais,  qui  prononcera  le  jugement; 
mais  si  la  plainte  est  portée  par  un  Fran(;ais  contre  (^uel- 
i[u'uu  des  sujets  de  S.  A.  ou  de  toute  autre  puissance  musul- 
mane, la  cause  sera  jugée  par  S.  A.  le  sultan  de  IMascato 
eu  par  telle  personne  ({u'il  désigneni.  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourra  être  procédé  au  jugement  qu'en  présence  du  consul 
de  France  ou  d'une  personne  désignée  par  lui  pour  assister 
à  lu  j)rocédure. 

Art.  VIII.  Si  un  Fran(;ais  fait  faillite  dans  les  États  du 
sultan,  le  consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les 
biens  du  failli  et  les  remettra  à  ses  créanciers  pour  être 
partagés  entre  eux.  Cela  fait,  ie  failli  aura  droit  à  une  dé- 
charge complète  de  ses  créanciers.  11  ne  saurait  être  ulté- 
lii'urcnient  tenu   de  combler  son   déticit,    et  l'on   ne  pourra 
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'  Stafe  Papers,  vol.  XXII,  p.  580.  Treatles  nf  (he  United  States, 
1873,  p.  602. 

''  HiiiisTLKT,  Treatles  otc,  toni.  V,  p.  611.  Slute  Papers,  vol.  XXVIIX, 
p.  1080. 
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considérer  les  biens  ^u'il  aci^ueira  iiar  la  suite  cuininu 
susceptibles  clY'trc  détournés  à  cet  effet.  ^ 

Ce  dernier  article  proclame  une  règle  (lui  n'est  p.is  lu- 
connue  par  la  législation  française  en  matière  de  faillites. 

liC  10  mars  1862,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont 
fuit  une  déclaration  de  garaniie  de  riiidépendance  do  jMascatt.- 


SlAM. 

Le  premier  traité  avec  Siam  ((ue  nous  trouvons  dans  lo  kRi- 
liertoire»  de  Tétot  est  celui  conclu  avec  Louis  XIV  le  10  (|(- 
cembro  1fi85. 

il  est  dans  la  forme  d'une  capitulation  et  acconie  dis 
privilèges  aux  missionnaires  apostoli(|ues  à  condition  ijin 
lesdifs  missionnaires  j)rèclieront  la  loi  de  Dieu  sans  insiinuv 
ancuno  nouveauté  dans  le  co-ur  du  peuple  contre  le  gouvci- 
nemont  et  les  lois  du  pays  soug  (|uelijue  in'étcxte  (jue  ce  soit. 

Cet.  acte  accorde  aux  sujets  (|ui  de  leur  bonne  V()l(>!ité  se 
feront  chrétiens  l'exemption,  les  dimanrhcs  et  jours  de  tVti 
marqués  par  l'Mglise,  de  tous  les  services  (ju'ils  doivent  à  iciir- 
mandarins,  si  ce  n'est  dans  une  nécessité  pressante. 

11  pourvoit  aussi  à  la  nomination  d'un  mandarin  pour  jiigir 
tous  les  procès  des  nouveaux  chrétiens,  A  ce  mandarin  se- 
ront aussi  renvoyées  toutes  le?  rctiuètes  que  l'on  pourra  pn- 
senter  contre  les  nùssio:inaires.  '■^ 

Cm  traité  ira'iiitlé,  île  eommeree  et  de  navigation  a  l'ti 
siji  (  à  Bangkok  le  15  août  1856  entre  la  France  tt  li 
royaume  de  Siam.  Il  stipule  le  droit  réciproque  de  noiiiiiKr 
des  consuls  (jui  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  ceux  dr 
la  nation  la  plus  favorisée.  Les  Siamois  au  service  tb 
Français  jouiront  de  la  même  protection  que  les  Fraiirai'- 
eux-mêmes.  On  y  trouve  aussi  des  dispositions  analogues  à 
celles  iiisi'i'ées  dans  le  traité  de  Ulit  entre  la  I''raiu;e  et  ic 
sultan  de  Mascatc  et  (pie  nous  avons  données  plus  haut, 


'  Maut.:n8,  tom.  VU,  p.  624. 

*  DB  Ci,KK<  Q,  llevueil,  U.m.  VU. 

^  UuMoNT,  tiim.  VII,  part  II,  p.  120. 


Cliap.  II-I 


JUKimCïION  CONSCLAIEE 


I,e  traité  du  20  juin  1826  fut  fait  par  un  agcrt  ,ïo  la 
Compagnie  (anglaise)  des  Tndes  orientales  et  ratifié  à  Bangkok.  ^ 

Un  autre  traité  a  été  conclu  le  18  avril  1855  qui  a  été 
lU'gocié  par  Sir  John  Bovvring.  Il  accorde  protection  entière 
aux  sujets  1)ritanni(iues  résidant  dans  Siam  et  règle  la  juri- 
ilidioii  des  consuls  sur  leurs  nationaux.  Ce  traité  a  été 
comiilété  par  une  convention  conclue  à  Bangkok  le  13  mai 
(le  la  même  année  et  les  pouvoirs  judiciaires  des  consuls  ont 
été  déterminés  comme  suit. 

Toutes  les  causes  criminelles  ou  civiles  dans  lesquelles  les 
doux  parties  sont  des  sujets  britanniques  ou  dans  lesquelles 
lo  défondeur  est  un  sujet  britannique,  seroi'  jugées  et  décidées 
par  le  consul  britannique  seul.  Toutes  le  causes  criminelles 
ou  civiles  dans  lesquelles  les  deux  parties  sont  des  sujeto 
Midiiois  ou  dans  lesquelles  le  défendeur  est  Siamois,  seront 
jiigécs  et  décidées  par  les  autorités  siamoises  seules. 

Lorsqu'un  sujet  britanniiiue  a  <\  se  plaindre  d'un  Siamois,  il 
doit  faire  sa  plainte  par  l'intermédiaire  du  consul  britannique 
qui  la  transmettra  aux  autorités  siamoises  compétentes. 

Dai)';  Loutey  les  causes  dans  lesquelles  des  Siamois  ou  des 
sujets  britanniques  sont  intéressés,  les  autorités  siamoises 
d'uiio  part  et  le  consul  britannicpie  de  l'autre  pourront  assister 
à  reiKiuête  relative  à  la  cause  et  des  coi)ies  des  procédures 
seront  fournies  de  temps  en  temps  ou,  lorsqu'on  le  désirera, 
au  fonsul  ou  aux  autorités  siamoises  jusqu'à  ce  que  raffairo 
suit  terminée. 

(i)iioi([ue  les  Siamois  puissent  s'adresser  au  consul  britanni([ue 
jjuiir  demander  la  punition  d'infractions  graves  (lommises  i)ar 
dis  sujets  britanni(iues,  les  personnes  de  ceux-ci,  loui's  maisons, 
liatinients,  terres,  vaisseaux  ou  propriétés  d'aucune  sorte  no 
IKiurroni  être  saisis  n\  endommagés,  v^  les  Siamois  ne  pour- 
iiiiit  y  touchei'  en  aucune  nu\iiière.  Kn  cas  de  violation  de 
cotte  stipulation,  les  autorités  siamoises  prendront  ('onnaissiiiuM! 
do  la  cause  et  puniront  les  coupables.  Les  Siamois  jouiront 
ilis  mêmes  innnunités  (pie  les  Anglais  et  le  consul  britannii|no 
punira  toute  infraction  à  cette  stipulation.^ 


'  Mauien»,  S.l{.  ^'.  (8AMWn«,toin.lV,|)iirt,l),tt)in.XVn,pftrt.I,i),  50. 
'^  ll)i<{.,  p.  82. 
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Le  traité  des  États-Unis  du  20  luars  183.S  avci-  siani, 
vatifié  le  14  avril  1836,  stipule  le  privilège  de  uoininei'  div 
consuls  américain  pourvu  que  ce  même  privilège  soit  acconli 
à  d'autres  puissances  outre  le  Portugal.' 

Un  traité  postéiieur,  du  29  mai  185fi,  porte  i|iie  les  inti'. 
rôts  des  citoyens  américains  et  des  sujets  siamois  seront  cum- 
fiés  à  un  consul  (lui   devra  résider  à  Hangkok.     Toute  »(iii- 
tcstation   qui   s'élèvera  entre   des    citoyens   américains  et  il- 
sujets  siamois,    sera  examinée  et  déterminée    par    le    cnib- 
conjointement    avec    les    officiers    siamois    compétents.     L, 
offenses     criminelles    seront     punies,    lorsqu'elles    auront    ili' 
commises  par  des  Américains,  par  leur  consul,  selon  leurs  lui>, 
et  par  les  autorités  siamoises,  suivant  leurs  proi)res  lois,  U)rst|uo 
les  criminels  seront  Siamois.     Le  consul  n'interviendra  tmitc- 
fois  dans  aucune  affaire  (pii  ne  regardera  (pie  des  Siamois;  di 
même   les    autorités    siamoises    ne    pourront    intervenir   dnib 
aucune  question  cnti'e  des  citoyens  des  Ktats-Unis  seuleinciit.- 

II   a  été   fait   une  modification  de   ce  traité  le   17/31  Jt'- 
cemltre  1867.^ 

Un  traité  avec  le  Danemark  a  été  conclu  Vi  21  nuirs  IHfjS.' 

Un  traité  a  été  l'ait  entre  Siam  et  Pltalie  le  16  juin  IhilH. 


PKRSK. 


'l'taitr  iicR  Le  traité  le  plus  ancien  conclu  par  une  iiuissancc  oecidcii- 
ùrirvrièr'  taie  avec  la  Perse,  qu'on  trouve  indi(|ué  dans  le  iil{é[tertoiiV' 
^"'kT«c!''"  *lc  Tétot,  est  un  traité  entre  elle  et  les  États-Oénéi-aux  des  l'in- 
vinces-Unies  (Pays-Has)  du  16  février  1631.  Il  est  pliitnl  di 
de  la  nature  des  capitulations  accordées  non  par  la  l'<r>t'  ii 
la  Hollande,  mais  par  celle-ci  aux  sujets  persans.  11  se  raii- 
porte  il  l'établissement  des  Persans  on  Hollande  et  ne  dil 
rien  des  Hollandais  en  Perse." 


'  U.  S.  Stdtulvft  ut  liinjv,  vol.  Vlli,  p.  ibb.     MAiniiNS,  A'.  H.  0'. 
toni.  IV,  p.  95. 

2  Ibid.,  vol.  XI,  p.  684.     Maktkns,  N.   /.'.   (.',,  tom.  IV,  p.  'J7. 

•'  Trcatk'S  nf  tlie   United  States,  p.  772. 

*  Makienh,  tom.  XVII,  p.  7 ..8. 

•*  Archiven  dliildfiuttiijiteH,   1871!,  tom.  Il,  ^.   l(j, 

"  DuMOM,  tom.  VI,  part.  I,  p.  2. 
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Le  tiaitr  aujouitl'liiii  on  vigueur  "st  celui  du  :i  juillet  1857.' 
\()iis  Tavoiis  déjà  e.ité  sous  la  iiibiiiiue  de  la  Porte  Ottoinaiic. 

Il  y  a  deux  traités  avec  la  Russie  dont  l'un  du  23  sojjteinhrc 
1721)  est  un  traité  d'alliance.  Il  donne  une  pleine  et  entière 
liboité  de  voyager  passer  et  repasser,  séjourner  et  (ralii^uer 
viir  les  terres  des  deux  puissances.  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
inoinot  aussi  de  tenir  i>our  ses  ennemis  tous  les  ennemis  du 
nOiumie  de  Perse  et  de  reconnaître  pour  ses  amis  tous  ceux 
(|iii  le  seront  do  Sa  Majesté  Royale  de  Perse. '"^  L'autre  porte 
l;i  date  du  13  février  1729.  C'est  un  traité  de  linntes  et  en 
iiiiln'  il  renouvelle  les  stipulations  en  faveur  du  commerce 
ivciprcMiue,  mais  déclare  (pie  si  (pieliiues  sujets  de  part  ou 
iliiuln',  de  ipielfiue  condition  (prils  puissent  être,  se  réfugient 
cIk/.  l'une  des  deux  puissances,  on  les  renverra  avec  leurs 
laiiiilk's  et  leurs  effets  sans  lui  accorder  aucune  inotection.'' 

!,('  tiailé  du  21  janvier  1732  entre  ces  deux  puissances 
v>[  un  traité  de  ^/àix  et  on  y  trouve  la  première  mention  du 
lirait  (le  tenir  des  consuls,  mais  il  ne  leur  accorde  aucune 
jmidiction  sur  leurs  nationaux;  au  contraire,  il  reconnaît  l'au- 
toiité  locale.  Après  avoir  déclaré  (jue  cliaiiun  des  contractants 
^,(.'l■ll  lilire  de  tenir  à  la  cour  de  l'autre  des  ministres,  il  ajoute: 
>iI)o  iiièune,  il  sera  permis  aux  contractants  de  tenir  des  agents 
uu  consuls  dans  les  autres  villes  où  ils  trouveront  convenable 
et  il  leur  sera  rendu  le  respect  (pli  convient  à  leur  charge 
L't  k's  officiers  de  ces  villes  auront  ordre  de  les  respectei' 
;iiiisi  ([u'il  convient  et  de  les  protéger  contre  fout  donnnage  et 
tuiitc  insulte,  comme  aussi,  sur  leurs  remontrances,  d'administrer 
bonne  justic;  lorstpi'il  aura  été  fait  (jucbiue  tort  aux  sujets 
lies  deux  souverains,  terminnnl  les  jirocès  sans  délai  et  faisant 
donner  satisfaction  à  ceux  (pu  auront  souffert  (]uel(|ues  doni- 
imigu.s.  »  ^ 

Le  traité  du  12  octobre  1813  entre  la  Russie  et  la  Verse'' 
(il  un  traité  de  paix  et  n'établit  rien  à  l'égard  de  la  juri- 
diction consulaire.     Celui  du  22  février   182H  conclu  à 'l'urck- 

'  J'iitrntil  ii/Jicie/,    I8.")8,  n"   10.     Laokmanh,  toui.  ÎV,  \).  ;U7. 

-  DrMoNT,  tom.   VIII,  piirt.   II,  il   7.'). 

"'  DiMONT,  Suiiplcinent,  tom.  Il,  [mit.  Il,  p.   260. 

'  M',/.,  1).  ;j2(i. 

"  Mautknb,  N.  R,,  tooj.  IV,  p.  89.     State  /'(«/hts,  vol.  I,  p.  1190. 
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niantchai  stipule  (article  X),  «({ue  les  gouveniuiuciits  iioiit 
convenus  de  régler  dans  un  parfait  accord  toutes  les  dispO"!- 
tions  relatives  à  la  protection  du  commerce  et  à  la  sùrcti' 
des  sujets  respectifs,  et  de  les  consigner  dans  un  acte  fifpari- 
et  ci-anncxf'.n  L'article  ajoute  que  le  schali  de  Perse  réserve 
à  la  Russie  comme  par  le  passé  le  droit  de  nommer  des 
(iousuls  ou  agents  commerciaux  et  l'Empereur  de  tont'^s  les 
Hr.iipr.ioiw  Uussics  promet  de  son  côté  d'observer  une  parfaite  réciprocitr 
cousuiB.  a  1  égard  des  consuls  ou  agents  commerciaux  du  schali  de 
Perse.  1 

Le  2  juillet  176.3,  le  schali  de  Perse  accorda  divers  privi- 
lèges à  la  Compagnie  (anglaise)  des  Indes  orientales. 

En  voici  (luelqucs-uns: 

Art.  IV.  Si  des  marchands  persans  ou  autres  deviciineiil 
débiteurs  des  Anglais,  le  '^iliali  ou  gouverneur  de  la  placi' 
les  obligera  à  s"ac(piitter,  mais  s'il  manque  à  son  devoir,  li' 
eiief  anglais  rendra  justice  lui-même  et  agira  comme  il  lui 
plaira  avec  les  débiteurs  pour  recouvrer  ce  (jui  lui  est  dû. 

Art.  IX.  Si  des  soldats,  des  matelots  ou  des  esclaves  dé- 
sertent des  Anglais  en  Perse,  ils  no  seront  ni  protégés  ni 
encouragés,  mais  ils  seront  livrés  de  bonne  foi;  toutefois,  il> 
ne  devront  être  punis  ni  ù  la  première  ni  à  la  secoiuk: 
infraction. 
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'  Stutc  PtijierK,  vol.  XV,  p.  (WIO.  Maktkns,  N.  H.,  toin.  VI,  p.  û(!4. 
LEsrii,  1828.  App.  p.  72.  Noii.s  m-,  trcuivoiis  diiiis  uiu'iiii  rociu'il 
les  (lispusitidiis  i|iii,  il'aprcs  ledit  article  X  du  traité,  doivoiit  y  l'ire 
aiiiie.xot's;  niaiti  .suivant  le  O'iiidc  des  funsittotn  par  m,  Clkkcij  (^t  m; 
Vallat,  ((cV'st  dans  fe  traite  cdiicIu  à  Turi'kuuinti'hai,  le  10  février  IS'.'H, 
cutri'  la  Perse  et  la  llussie  que  se  trouve  fixé,  (piant  ii  la  jiiridiitioii  iri- 
luinellf  sur  le.s  Européens,  le  traitement  lo  plus  favorable.  Aux  tiTiiics, 
disent-ils,  do  l'artiidi^  VIII  dti  ce  traité,  c'est  aux  agents  diploniatii|iios 
et  consulaires  de  Russie  (^n'appartiennent  uxelusivonient  la  connuissiiiici' 
et  le  jugement  des  crimes  dont  les  sujets  russes  se  rendraient  couiial)lu> 
les  uns  envers  les  autres.  Mais  si  le  crime  a  été  ccniniis  par  un 
Uusse  rontre  un  indigène  ou  de  eoniplieité  avec  un  indigi'ne,  l'in- 
struction se  fait  par  les  juges  persans  avec  l'assistance  d'un  ii;,'iiit 
rnsse  s'il  s'en  trouve  sur  les  lieux  ou  u  proximité,  et  le  coiipnMi' 
russe  est  remis,  avec  les  résultats  de  l'instruction,  aux  agents  ilc  "a 
nation  qui  doivent  l'envoyer  en  llussie  pour  y  être  puni  suivant  les 
lois  de  l'Empire.»     ni.  Ci.kri  cj  et  de  Vallat,  tom.  II,  p.  -iOf», 
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Alt,  X.  Partout  où  les  Anglais  ont  un  comptoir  on  Perse, 
leurs  interprètes,  commissionnaires  et  leurs  autres  serviteurs 
seront  e.vemi)tés  de  toutes  taxes  et  impositions  et  resteront 
sous  leur  propre  autorité  et  juridiction  sans  (^uc  personne 
puisse  intervenir.  1 

Un  traité   de   commerce   entre    la   Grande-Bretagne    et    la  'rraitôs  .lo 
rcibC  a  été  signé  en  janvier  1801.''^  'i;i'tu«Mi! 

Pli  traité  préliminaire  d'alliance  et  d'amitié  entre  ces  deux  l'.'.'iVc'  is'oi, 
puissances  a  été  conclu  le  12  mars  1809.'^  "isat;.  ' 

Un  traité  définitif  d'amitié  entre  la  (irande-lîretagne  et  la 
l'orsc  fut  signé  à  Téhéran  le  25  novembre  1814. * 

D'après  un  ordre  du  scliah  du  5  mai  1830,  il  fut  permis 
aux  marchands  (anglais)  de  faire  le  commerce  en  Perse  en 
payant  les  mêmes  droits  (pie  les  Ilusscs. 

l)'ai>rès  un  tirman  du  schah  de  Perse  relatif  aux  droits  de     KuiMau 

.  (liiniii'  ru 

la  h'gation  anglaise  en  Perse,  donne  en  mars  1810,  protection  mais  istu. 
et  sécurité  sont  accordées  h  tous  les  serviteurs  et  personnes 
dépendantes  de  la  mission  anglaise,  (pi'ils  soient  des  sujets 
persans  ou  dos  sujets  d'autres  puissances,  et  si  une  de  ces  per- 
sonnes commettait  un  crime,  elle  ne  pourrait  être  punie  sans 
la  permission  et  la  connaissance  du  ministre  anglais  et  avant 
que  connaissance  lui  en  ait  été  donnée  préalablement.'' 

Un  traité  de  commerce  entre  les  mêmes"  puissances  a  été 
Mgné  à  Téhéran  le  28  o(;tobre  1841.  Il  pourvoit  à  la  nomi- 
iiation  d'agents  commerciaux." 

Kn  août  1851,  une  convention  l'ut  signée  entre  les  mêmes 
puissances  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves.^ 

Les  traités  de  1809  et  de  1814  avec  la  (îrande-Iiretagne, 
connue  le  dit  le  traité  de  1841,  n'étaient  (jue  de  simples 
(léelarations  d'amitié  et  de  paix  (pii  devraient  être  complétées 
par  (les  arrangements  ultérieurs.  Le  traité  du  28  0(:l(d)r(' 
IHll  comprend  un  traité  de  connnerce  de  deux  articles  (pii 
iloivcnt  être  unis  au  traité  de  1814. 

L'article  II  dispose  (jue,  pour  veiller  aux  affaires  des  négo- 
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ciaiits  (les  d('iix  |»iu'tios,  les  deux  yoiucnifiiiciits  iii'iiinii  ront 
des  agents  coniincrcianx  iioiir  résider  dans  des  endroits  iinli(jiii., 
dont  l'un  de  la  part  du  gouveiiienicnt  l)ritaiiiii{ine  lésidna 
dans  la  capitale  ot  rantio  à  Tabra/;  un  résident  iiouira 
résider  à  niisliii'e  connue  auparavant,  et  deux  agents  com- 
nieiciaux  résideront  de  la  part  du  gouvernement  de  la  l'crsi, 
l'un  dans  la  capitale  et  l'autre  dans  le  port  de  lîonil);i\,  ci 
ils  jouiront  du  même  rang  et  des  mêmes  privilèges  dont  je, 
agents  connnerciaux  du  gouvernement  britannique  jouiront 
on  Perse.  ^ 

Un  traité  de  paix  a  été  signé  entre  les  mêmes  puissances 
le  4  mars  1857.  Par  ce  traité,  Sa  Majesté  le  scluili  s'uliljffi; 
à  s'abstenii',  à  l'avenir,  de  toute  interventi<jii  dans  les  atiuiic^ 
intérieures  de  l'Afghanistan.  11  pi'omet  de  reconnaître  rimlr- 
penilance  du  lierai  et  de  l'Afghanistan  tout  entier  et  de  m 
l)as  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  ces  Etats.  En  cii^ 
de  ditt'érends  entre  le  gouvernement  de  la  Perse  et  des  jiiU'î 
du  lléiiit  et  de  l'Aftihanistan,  le  gouvernement  de  la  l'erMj 
s'engage  à  les  iiorter,  jtour  être  décidés,  aux  offices  amicaux 
du  gouvernement  britannique  et  de  ne  pas  prendre  les  arnits 
à  moins  (pie  ces  offices  amicaux  ne  soient  sans  elî'el. 

1,'art.  IX  stipule  l'établissement  et  la  reconnaissance  de 
consuls  généraux  etc.,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  lavo- 
risée  ainsi  ((ue  le  ti'aitcment  sur  le  même  pied  à  tous  égards 
des  sujets  respectifs  et  de  leur  commerce. 

Après  avoir,  par  Part.  XI,  pourvu  aux  réclamations  contn 
le  gouvernement  de  Perse  de  tous  les  sujets  persans  ou  des  sujets 
d'autres  puissances  qui  étaient,  jus(iu'à  Tépcxpie  du  départ  île 
la  légation  bi'itanidipie,  sur  des  terrains  itrotégés  }»ar  la  Gniiidc- 
llretagne,  l'art.  XII  déclare  que,  sauf  les  dispositions  de  l'artielc 
précédent,  le  gouvernement  britannique  renoncera  au  droit  di 
protéger  à  l'avenir  aucun  sujet  persan  qui  n'est  pas  réelk- 
ment  dans  l'enq)loi  de  la  mission  l)ritanni(|ue  ou  du  eonsiii 
général  etc.,  i>ourvu  (prun  tel  droit  ;ie  soit  pas  accordé  à  ini 
autre  pouvoir  étranger  ou  exercé  par  lui;  mais  en   ceci,  de 

'  Mautens,  N.  h.  O.  (Samwku,  tum.  lII,  imit.  II),  toni.  XVI,  part.  Il, 
p.   107.  .  . 
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même  qu'à  d'autres  (''gards,  le  gouvornemoiit  persan  promet 
(jue  les  mêmes  privilèges  et  immunités  seront  conférés  au 
iTouvernement  britannique,  qu'il  en  jouira  ainsi  (lue  ses  ser- 
viteurs et  ses  sujets  et  qu'ils  auront  la  même  considération 
et  le  même  respect  que  ceux  dont  jouirait  le  gouvernement 
étranger  le  plus  favorisé  avec  ses  serviteurs  et  ses  sujets.' 

l'ii  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Perse  a  été  conclu  à  Versailles  le  13  août  1715.^ 

Le  traité  du  4  mai  1807  entre  la  France  et  la  Perse  ^  est 
un  traité  d'alliance. 

Un  traité  de  commerce  entre  les  mêmes  puissances  a  été     rraiti-  do 

•       1       ■  •  ^/-.         /-<  •    '      1  janvier 

conclu  au  mois  de  janvier  1808.     Ce   traite   d}nne   aux  con-     '  ison. 
suis  envoyés  et    négociants    français   le   pas    sur    les    consuls 
envoyés  et  négociants  des  nations  étrangères.     Parmi  d'autres 
juiviléges,  outre  celui  de  construire  une  église  attenante  à  sa 
maison,    il   contient   la   disposition  suivante:    «Si  une  dispute 
s'élève  entre  deux  Fran(;ais,  l'accommodement  se  fera  par  devant     niff,-.,,.,,.! 
leur  ambassadeur  ou  consul.     Si  un  différend  a  lieu  entre  un     Fraiu'ù" 
Fran(,'ais  et  un  individu  d'une  nation   étrangère,   ce   différend  *viàV,' .pun' 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays,  en  pré-  """''  '"'■*'*■ 
sence  du  juge  musulman  et  du  consul  de  France;  si  le  différend 
a  lien  entre  le  consul  français  et  quebiue  autre   personne,   le 
jujiv  du  pays  n'exigera   pas   que    la    chose    s'arrange    devant 
Min  tribunal  ou  celui  du  gouverneur,  il  exposera  le  fait  à  la 
cour,  et  l'on  s'en  tiendra  à   ce   qu'ordonnera   le  roi   en   pré- 
sence de  l'ambassadeur  de  France   qui   résiderait  près  do  Sa 
llautossc. 

<(Si  un  meurtre  survenait  entre  un  Fran(;ais  et  un  Musulman,     Mi-urtr.' 
le  consul  fran(;ais  se  rendrait  chez   le   gouverneur;   Ton   con-  i.'nin'(.'ii"'Vt 
Materait  le  meurtre  d'après  la  loi  musulmane,  et   la  peine  du  "",i„'î""'' 
talion  serait  infligée  conformément  à  ce  que  prescrit  celte  loi. 
Tant  que  le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  jiour- 
rait   ni  emprisonner   ni    punir  un    Français.     Si    un    nicui'tre 
avait  lien  entre  deux   Français,  le  procès  jiassant    par  dovnnl 
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leur  ambassadeur  on  leur  consul,  ces  derniers  jugeront  (l'apn". 
les  lois  de  leur  nation.»* 

Un  trait  ('  d'amitié  et  de  commerce,  conclu  avec  la  Franci 
le  12  juillet  1855,  accorde  les  ])riviléges  de  résidence  of  de 
commerce. 

L'art.  V  dit  (pie  les  procès,  contestations  et  disputes  outre 
sujets  français  en  Perse  seront  référés  en  totalité  à  l'airôt  h 
à  la  décision  de  l'agent  ou  consul  qui  on  décidera  d'aprè-^ 
les  lois  françaises. 

Ceux  soulevés  en  Perse  entre  des  sujets  français  et  dr^ 
sujets  persans  seront  portés  devant  le  tribunal  persan, 
juge  ordinaire  de  ces  matières,  au  lieu  oîi  résidera  un 
agent  ou  un  consul  français,  et  discutés  et  jugés  selon 
l'équité,  en  présence  d'un  employé  de  l'agent  ou  du  consul 
français. 

Ceux  soulevés  en  Perse  entre  des  sujets  français  et  dos 
sujets  appartenant  à  d'antres  i)uissances  également  étrangères 
seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de  leurs  agoiit> 
ou  consuls  respectifs. 

En  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes 
les  contestations  soit  entre  eux,  soit  avec  des  sujets  fraurnis 
ou  étrangers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(^uant  aux  affaires  do  la  juridiction  criminelle  dans  laquelle 
seraient  compromis  dos  sujets  français  en  Perso  ou  des  sujets 
l)ersans  en  France,  elles  seront  jugées  en  F^rance  et  en  Perse 
respectivement  suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  pny^ 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.^ 

Un  traité  d'amitié  et  de  commerce  a  été  conclu  par  l;i 
Perso  avec  la  Prusse  et  les  autres  États  du  Zolltctriv  le 
25  juin  1857. 

liOs  dispositions,  (pmnt  aux  procès  etc.,  entre  les  sujets  per- 
sans et  les  sujets  des  Fltats  du  Zollrirehi  en  matière  civile 
et  criminelle,  sont  identi(|ues  avec  celles  du  traité  avec  la 
France  que  nous  venons  de  citer. 


'  MakihNh,  S<}iii'e<iiir  snpplihiients,  tom.  11,  p.    132. 
^  Leîsi'H,    Aniiiidln-    /iiiifori(jHi',    1857.     App.    p.    13.      dk    C'i.Kiîi'y, 
tom.  VI,  p.  Û71. 
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Les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  nommer     r„n^nu. 
chacune  trois  consuls  dans   les  Etats   rcsi)ectifs.     Ils  jouiront 
(les  privilèges  et  des  immunités  de  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     Mais  les   consuls   qui    se    livreront    au    commerce  cnnsnis  >|iii 
seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages  que  leurs   nationaux  "cmmùi'u'".^ 
faisant  le  même  commerce. 

Les  agents  diplomatifjues  et  les  consuls  dos  parties  con- 
tractantes ne  protégeront  ni  publiquement  ni  secrètement  les 
sujets  de  l'autre.'  » 

D'après  l'art.  III  du  traité  d'amitié  et  do   commerce  outre     rruitr  du 
le  Danemark  et  la  Perse   du  30  novembre  1858,    les    sujets  is.!H"rn"iv'i'ù 
(les  doux  parties  seront  traités  à  tous  égards  comme  le   sont  ,.t "Vr'iv" <•. 
ceux  (le  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
État,  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront  soumis 
aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

L'art.  V  est  relatif  à  l'établissement  et  aux  privilèges  dos 
consuls.  Il  est  semblable  à  l'article  du  traité  avec  le  Zoll- 
ccreiu  sur  le  même  sujet.  ^ 

Le  seul    traité   que  les  États-Unis   d'Amérique  ont   conclu    Trait.'  .iii 
avec  la  Perse  est  celui  du  18  décembre   1866.''  iK-.t;  ,.ntn> 

Les  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  civile  et    rnin'i^'t  ia 
ciiininelle  dans   les   doux  pays   (juaut   aux   sujets   dos   parties 
contractantes,  sont  identiques  avec  celles  que  nous  avons  citées 
dans  le  traité  entre  la  France  et  la  Perse. 

Lii  Perse  est  comprise  dans  lacté  de  1800;  mais  jusqu'ici 
(1H7'J)  les  États-Unis  n'y  ont  nommé  ni  un  ministre  ni  un 
consul. 

Les  deux  grands  chefs  musulmans,  le  sultan  do  la  Turquie    rran^  «lu 

£     I  t       1         1  I  rt  •     '         1        '•'  '''''''«'llll'l'rt 

c'  le  sonali  de   la   l'erse,  ont  conclu  entre  eux  un    traite,    10.    iht.i  ontru 
IG  tléceiidm»   1878,  pour  établir  un  niodus   ciccndi  pour   les  ,.t  i,i  i't.s,., 
■^ujets  persans  résidant  en  Turquie  et  poui'  les  sujets  ottomans  '",',„  ,'„;!/,l,,' 
l'ésidant  on   Perso.     Il  est  basé  sur   le  principe  dos  capitula-  "'i'!'i,"'HiVi"ts'^"' 
lions  existant   entre  ces  États  respectifs   et    b>s    nations    cliré-     ' ',"i:,'j!.."'' 
lionnes. 


..{l: 


'  M\hti;ns,  a,  h.  U.  (Samwkk,  U<m.  III,  paît.  II),  ton,.  XV,  piirt.  If, 

V  ;io2. 

•  Mahtkns,  N.  h.  U.  (Samwkk,  loin.  IV),  tnin.  XVII,  part.  I,  j).  '247. 
'  Ibid,,  p.  298. 


("     5 


'Il 


ËW\^ 


■     >            1 

î 
f 

i 

1 

1 

li  if,:  : 

i    i 

uv 

1( 

I 


Sii.ji'ts  lii'V- 
HillIS    KiMiniis 
(lirt-ctemi  lit 
:mx  tiilm- 
riaiis   (a* 
i'Kiiipiri'. 

('iiiihiiIh 

(luiiH  les 

f:t:its  (ittri- 

lllall>^. 


Procès entrp 
sujets  i)Pr- 


Sujets  iitto- 

iiiuiis  jouis- 

m'iit  lies 

uièuies 

ln'iviléKes 

iiceiiidés 

:iux  sujets 

peisiuis  eu 

'l'uiiiuie. 

llrc.it  lie 

limiiriété  eu 

'l'iuiiuie. 


Muiia><es 
eutve  sujets 
persuUM  et 

sujets 
ottomans. 


224      DROITS  T)E  I>T^;fHSriATI(iN  f'IVILK  ET  criminki.lt:.   [Part.  Il, 

Les  sujfts  j)crsan.s  résidant  dans  les  États  ottomans  >oi(int 
soumis  i>our  tous  les  cas  de  crimes  et  délits  envers  les  loi.s  it 
règlements  directement  aux  tribunaux  et  à  la  police  de  rKiniiin, 

L(>s  consuls,  vice-coiisiils  et  drogmans  résidant  dniis  I,., 
Ktats  du  goiivernemont  impérial  et  dont  la  qualifé  aura  et, 
approuvée  par  li-raf,  jouiront  de  t<^us  les  privilèges,  exi'iiiptidib 
et,  avantages  dont  jouissent  les  consuls,  vice-consuls  et  dio},'inari> 
des  autres  puissances  amies. 

Les  sujets  persans  sans  (pialité  (»fficiellc,  résidant  ou  voyageant 
dans  les  provinces  de  l'Empire,  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements  quarantenaires  et  formalités  des  passe-ports  ot  i]e> 
tcshîrrs  auxquels  sont  soumis  tous  les  autres  sujets  étraiiger>. 
Ceci  ne  portera  aucune  atteinte  à  leur  qualité  d'étrangers. 

Tout  procès  ou  différend  entre  sujets  persans  sera  rruli 
par  les  consuls  et  vice -consuls  persans  et,  dans  des  cas 
pareils,  les  autorités  ottomanes  prêteront  leur  assistance  aii\ 
susdits  consuls  ou  vice-consuls,  si  cotte  assistance  est  denuindiV, 

Les  autorités  ottomanes  n'interviendront  pas  dans  les  rai)- 
ports  des  sujets  persans  avec  leurs  consuls.  Elles  iriiitor- 
viendront  pas  non  plus  dans  le  règlement  des  taxes  et  rnli- 
vances  que  lesdits  sujets  persans  sont  tenus  de  payer  à  Jours 
consuls. 

Les  sujets  ottomans  établis  en  Perse  devant  naturelloiutiit 
jouir  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  sujets  persans  ni 
Tuniuie,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  privilèges  leur  serait 
retiré,  il  le  sera  également  aux  sujets  persans  en  Tiin|iiii, 
tout  devant  être  réciproque  entre  les  deux  jjarties. 

Si  le  gouvernement  persan  voulait  faire  jouir  ses  sujets  îles 
droits  de  propriété  en  Turquie,  une  convention  spéciale  devrait 
être  conclue  à  ce  sujet.  Jusque  là  le  sititn  <±uo  en  fait  df 
droits  de  propriété  serait  maintenu. 

Si  le  gouvernement  jtersan  désirait  que  des  mariages  cntiv 
sujets  persans  et  sujets  ottomans  eussent  lieu,  une  conveiitinii 
spéciale  devrait  être  conclue  à  cet  effet. 

Les  procès  ou  différends  qui  surgiront  entre  <les  sujets 
])ersans  et  des  sujets  d'autres  i)uissances  amies  seront  jugé- 
comme  par  le  passé,  jusipi'à  ce  ipriin  arrangement  ait  rtr 
conclu  entre  les  ambassades  des  gouvernements  respectifs. 

Il  est  bien  entendu  que  les  sujets  persans  établis  en  Tiiniuic 
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et  les  sujets  ottoinuiis  ('ti\l)lis  vn  IVise  seront  fniitrs  coiiiiiie 
ceux  (les  imissances  étraugiTos  les  plus  favorisées,  dans  tous 
les  cas  non  mentionnés  dans  les  trei/c  articles  jirécités.  ' 
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PEUPLES    PAÏENS    DE    L  ORIENT. 


LA    CIIINK    ET    LK    JAPON, 


La  notice  des  rapports  i)oliti(jues  et  commerciaux  des  nations 
chrétiennes  avec  les  peui>les  païens  de  l'Orient  (jne  nous  avons 
donnée  ailleurs^,  ne  nous  laisse  que  peu  de  choses  i\  dire  qui 
110  se  rattachent  pas  directement  à  la  juridiction  consulaire. 

Le  Portugal  et  l'Angleterre  se  trouvent  dans  une  position 
particulière  vis-à-vis  de  la  Chine.  Ces  deux  pays  possèdent  des 
stations  permanentes  dans  le  voisinage  de  Canton,  le  Portugal 
Macao  et  l'Angleterre  Ilong-kong.  iMacao  a  été  accordé  pai' 
l'empereur  de  la  Chine  aux  Portugais  en  1585.  Ils  l'avaient 
occupé  comme  factorerie  dei»uis  1553  et  pendant  les  restrictions 
(le  la  Chine  sur  le  commerce  étranger,  qui  n'était  permis  <|ue 
dans  le  port  de  Canton,  ils  faisaient  des  affaires  très-étendues. 

Ai)rès  les  négociations  des  Anglais  qui  ouvraient  le  grand 
iMiiitirc  au  commerce  du  monde,  le  Portugal  s'assurait  en  1844 
les  mômes  privilèges  qui  avaient  été  accordés  aux  Anglais. 

Les  rapports  actuels  du  Portugal  avec  la  Chine  sont  réglés 
par  le  traité  du  13  août  1862. 

Par  l'art.  II,  tout  est  annulé  rel;>,tivement  aux  relations 
entre  le  Portugal  et  l'Empire  chinois  et  entre  le  gouvernement 
de  la  ville  de  Macao  (autrefois  province  de  Canton)  et  les 
autorités  chinoises.  Désormais  le  présent  traité  servira  de 
seul  et  valable  règlement  pour  lesdites  relations. 

Art.  m.  Le  gouverneur  général  de  Macao,  en  sa  qualité 
de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  en  Chine,  pourra 
se  roiidre  à  la  cour  de  Pékin  une  fois  par  an,  lorsque  des 
atïaiii's  importantes  l'exigeront.  Si,  à  l'avenir,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  la  Chine  permet  de  résider  à 
Pékin    au    représentant    de    n'importe    quelle    autre     nation 
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'  Archives  (liplomatiiiues,  1875,  tom.  IV,  p.   141  — 145. 
^  Voir  notre   Commentaire^  toiu.  1,  p.  126. 
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étrangère  (lue  celles  qui,  déjà  aujourd'hui  y  ont  leurs  reiiii- 
sentants,  l'envoyé  de  S.  M.  Très-Fidèle  pourra  consiiltuer 
cette  permission  comme  s'étendant  jus(ju'îi  lui  et  en  ]»rotitii 
s'il  juge  convenable  de  le  faire. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  ports  de  la  Chine  ouverts  au 
commerce,  le  roi  de  Portugal  établira  des  consuls  pour  traiter 
des  affaires  commerciales  et  veiller  à  l'observation  de  tous  ks 
articles  de  ce  traité.  Ces  fonctionnaires  devront  être  do 
véritables  agents  du  gouvernement  portugais  et  non  iias  des 
commerçants. 

Art.  IX.  Le  roi  de  Portugal  ordonnera  au  gouverneur  de 
Macao  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  ce  ([ui 
pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'Empire  cliiiiùi-i. 
L'empereur  de  la  Chine  pourra  nommer  un  agent  qui  résideia 
à  Macao,  qui  y  traitera  des  aftaires  commerciales  et  veillera 
à  l'observation  des  règlements.  Cependant  cet  agent  devra 
être  Mandchou  ou  Chinois  et  être  de  quatrième  ou  cin(iuièiiie 
ordre.  Ses  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  consuls  de 
France,  d'Angleterre,  d'Amérique  ou  des  autres  nations  qui 
résident  îi  Macao  et  à  Hong-kong.  Ils  y  traiteront  des 
affaires  publiques  et  arboreront  le  drapeau  national. 

Art.  XV.  Toutes  les  questions  soulevées  entre  des  sujets 
portugais  relativement  soit  à  leurs  droits  de  propriété,  soit  à 
leurs  droits  personnels,  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
autorités  portugaises. 

Comme  dans  le  traité  avec  l'Angleterre  et  les  autres  iniis- 
sances  chrétiennes  que  nous  donnons  plus  bas,  chacun  de^ 
deux  pays  exerce  la  juridiction  sur  ses  nationaux.^ 

Nous  avons  déjà  mentionné'''  la  nomination  d'après  au  arte 
du  parlement  de  1833  d'un  surintendant  pour  remplacer  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  qui  avait  joui  jusqu'alois  du 
monopole  du  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  Chine. 

Un  ordre  en  conseil  a  été  émis  le  9  décembre  1833  qui 
établit  une  cour  de  justice  à  (îanton  pour  le  jugement  des 
infractions  commises  par  des  Anglais  en  Chine. ^ 


1  Marxens,  N.  R.  g.  (Samwkk,  tom.  IV),  tom.  XVII,  part.  H,  p.  Juj. 
^  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  p.   1*27. 
^  State  Paliers,  vol.  XIX,  p.  -iG'i. 
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La  cession  de  Ilong-kong  h  rAiigletcrro,  ont  lieu  le  29  août 
1842. 

I,e  traité  de  1842  qui  accorde  de  grandes  indemnités  pour 
valeur  de  lopium  livré  à  Canton  en  18;>9  et  qui  ouvre  cinq 
ports  ;iu  commerce,  déclare  dans  son  article  III:  «Comme  il 
est  évidemment  indispensable  (jue  les  sujets  britanniques  aient 
Mil  ]iort  011  ils  puissent,  au  besoin,  caréu'^r  et  réparer  leurs 
bâtiments,  et  aussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M. 
romiiereur  de  Chine  cède  à  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  rîle  de  Ilcng-kong,  pour  être  possédée  à  per- 
pétuité par  S.  M.  Britannique,  par  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  pour  être  gouvernée  par  telles  lois  ou  règlements  (lu'il 
conviendra  à  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  d'ordonner. 

Ce  traité  abolit  le  règlement  chinois  qui  contraignait  les 
négociants  britanniques  trafiquant  à  Canton  à  traiter  exclusive- 
ment avec  certains  négociants  chinois  apiielés  Ilunistes  ou 
Co-liong.  ' 

Les  fonctions  de  gouverneur  de  Hong-kong  étaient  autrefois 
unies  avec  celles  de  représentant  britannique  en  Chine.  Sir 
John  Bowring  qui  était  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  et 
surintendant  en  chef  du  commerce,  fut  nommé  gouverneur  et 
commandant  en  chef  de  la  colonie  de  Ilong-kong  en  1855. 
Aujourd'hui,  la  légation  est  établie  à  Pékin. 

L'ordre  en  conseil  du  24  février  1843,  défend  aux  sujets 
britanniques  de  visiter,  dans  le  but  d'y  faire  le  commerce 
d'entrepôt  dans  les  Etats  de  l'Empire  de  la  Chine,  d'autres 
ports  que  ceux  de  Canton,  Amoy,  Fou-tcheou,  Ning-po  et 
Cliang-liaï,  indiqués  dans  le  traité  de  1842. 

Les  pouvoirs  des  consuls  furent  étendus  par  les  règlements 
pour  le  commerce  contenus  dans  le  traité  du  27  juillet  184.3 
surtout  quant  à  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  et  execu- 
tives. 

L'art.  XIII  de  ce  règlement  porte:  (>|uand  un  sujet  anglais 
aura  quelque  grief  contre  un  Chinois,  le  consul  fera  tous  ses 
efforts  pour  l'arranger  à  l'amiable.  De  même,  (piand  un 
Cliinois  aura  à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais,  le  consul  tâchera 
encore  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable.     Quand  un  marchand 
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anglais  aura  à  faire  une  communication  aux  autoritivs  chinoise^, 
il  l'adressera  par  rintermédiaire  du  consul  qui  veillera  à  ce 
qu'elle  soit  rédigée  en  termes  convenables. 

Si  par  malheur  il  survenait  une  querelle  toile  que  k'  ion- 
sul  ne  pût  pas  l'arr.tnger  à  l'amiable,  alors  il  sollicitm 
l'assistance  d'un  ofticier  chinois  pour  informer  d'un  commun 
accord  sur  le  différend,  et  le  juger  selon  les  règles  de  l'équité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  crimint'i-.  anglais,  lo  goii- 
verr.ement  anglais  rendra  les  lois  nécessaires  et  le  consul  sen 
revêtu  des;  pouvoirs  nécessaires  pour  les  faire  exécuter,  l'our 
ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  chinois,  ils  seront  jugés 
et  punis  selon  les  lois  de  leur  i)ays  et  de  la  inanièrt;  connue 
dans  la  correspondance  échangée  à  Nankin,  entre  les  coniniiv 
saircs  des  deux  gouvernements,  après  la  conclusion  de  la  paix.' 

Le  traité  du  8  octobre  1843  supplémentaire  au  traité  ilii 
29  août  1842,  après  avoir  reconnu  dans  son  article  VU  le 
droit  dos  sujets  britanniques  de  rés'-'er  dans  les  cinq  ports, 
ajoute:  Il  est  en  conséquence  décidé  qu'il  sera  fait  choix 
par  les  officiers  de  la  localité,  do  concert  avec  le  consul,  do 
maisons  ot  de  terrains  dont  lo  lojor  ou  le  prix  sera  déter- 
miné d'une  maniè'c  juste  et  équitable. 

L'art.  VIII,  après  avoir  mentionné  l'octroi  à  tous  le:«  jiays 
étrangers  dont  les  sujets  ou  les  citoyens  avaient  jusqu'alors 
trafiqué  à  Canton,  du  privilège  de  fré(j[uenter  1er,  quatre  autres 
ports  sous  les  mêmes  conditions  que  les  Anglais,  ajoute 
((11  est  on  outre  convenu  que  si  l'empereur  venait  dans  l'ave- 
nir, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  avoir  pour  bon  d'ac- 
corder aux  citoyens  de  ces  i)ays  étrangers  des  privilèges  ou 
(les  immunités  additionnels,  ces  mêmes  privilèges  ou  ininiiiniii- 
seront  également  concédés  aUx  sujets  britanniques.  »- 

Le  traité  du  iio  juin  1858''  avec  l'Angleterre  a  été  conclu 
vers  la  même  époque  que  les  traités  avec  les  États-Unis  la 
France  et  la  Russie  et  ces  différents  traités  ont  été  h 
résultat  de  négociations  simultanées  que  nous  avons  pleineincni 


1  MAKTiiNH,  A'.   /(■.  (»'.  (MntiiAKi)),  toiii.  V,  p.  4!13. 
'  .l/'<7i»Vt;,s  (lipttimiitiijiii's,  toni.   Il,   p.    I-I'l. 
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lacoiitccs  aillonrs.  Par  ces  traités,  les  i)orts  sic  Kiiiiig- 
icliiiii  et  de  Cliaou-chaou,  dans  la  province  de  Konniig- 
loiig,  de  Taï-oiian  et  de  Taashwi,  dans  l'ilo  de  Formose, 
[inivincc  de  Fo-kien,  de  Tau-tchau,  dans  la  province  de 
Chaii-tong,  et  de  Nankin  dans  la  province  de  Kiang-naii, 
jouiront  des  mcnies  privilèges  (lue  Canton,  Chang-hai,  Ning-po, 
Aincy  et  Fou-tcheou.^ 

Tue  convention  supplémentaire  du  traité  du  20  juin  1H5S 
fut  signée  le  24  octobre  1860.^  Parmi  d'autres  dispo- 
vitions,  elle  ajoute  aux  ports  ouverts  au  commerce  le  port  do 
Ticn-tsin.  L'empereur  de  la  Chine  devra  par  décret  ordonner 
uix  autorités  supérieures  de  chniiue  province  de  proclamer 
(|Uo  les  Cliinois  qui  voudront  prendre  du  service  dans  les 
lolonies  anglaises  ou  autres  pays  au-delà  des  mers,  ont  une 
piiticre  liberté  de  prendre  des  cr-^agements  <à  cet  effet  avec 
lies  sujets  britanniques,  et  de  s'embarquer  eux  ot  leurs  familles 
;i  bord  de  bcâtiments  anglais  dans  tous  les  ports  ouverts  de 
la  Chine. 

Vn  arrangement  ou  convention  officieuse  a  été  conclu  entre 
le  ininisire  britannique  et  un  plénipotentiaire  chinois,  le 
\'^  septembre  1876.  Parmi  d'autres  dispositions,  Tarrange- 
Mtpiit  fite  l'article  XVI  du  traité  du  26  juin  1858  entre  la 
(ïiande-Bretagne  et  la  Chine  d'après  lequel  les  sujets  chinois 
i|ui  pourront  se  rendre  coupables  d'un  acte  criminel  envers 
ilos  sujets  anglais,  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autorités 
chinoises  d'après  les  loirj  de  la  Chiiit, 

Les  sujets  anglais  qui  jcui-ront  commettre  un  crime  en 
Chine  seront  jugés  et  pur.]-  ,/;r  le  consul  ou  tout  autre  fonc- 
linnnairc  public  autorisé  à  cet  effet,  selon  les  lois  de  la 
(irande-nretagnc.  La  justice  sera  administrée  des  deux  parts 
avoc  ('((uité  et  impartialité. 

Pour  s'acquitter  de  sa  part  des  obligations  du  tra'ié,  le 
Ronvernement  l)rifannique  a  revisé  et  perfectionné  le  code 
juiliciitire  établi  aujjaravant  et  cré.'  une  cour  pour  jug(!r  les 
cas  où  let  Chinois  et  les  étrangers  sont  conjointement  intéressés. 
liO  gouvernement  chinois  a  établi  une  cour  mixte  à  Chang-haï, 
mais  les  fonctionnaires  chinois,  soit   far.te  d'autorité  suffisante, 

'  Voir  notre   dimmenfain'.  tom.    !,  ]).    141. 

'  An'IiiveK  tji^lomatiqufs,   1861,  tom.  II,  p.  Wi. 
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soit  crainte  do  Tliostilité  de  leur  propre  peuple,  ont  constam- 
ment failli  de  rendre  justice.  Il  est  entendu  maintenant  (juo 
le  Tsungli  Yumen  écrira  une  circulaire  aux  légations  invitant 
les  représentants  étrangers  à  considérer  immédiatement  avrc 
le  Tsungli  Yamen  les  mesures  requises  pour  radministration 
plus  ct'Hcaco  de  la  justice  dans  les  ports  ouverts  au  coinnicrct'. 
l'.Miiu.'toimr  II  est  convenu  que  lorsqu'un  crime  est  commis  (pii  ;itteiiit 
:ni,«iiiiH  ,1,  la  personne  ou  les  propriétés  d  un  sujet  bntannKiue,  soit  dall^ 
l'iiitérienr,  soit  dans  les  ports  ouverts,  le  niinisti'i;  britamiii|uc 
sera  libre  d'envoyer  des  otliciers  au   lieu  le   cri'ne  a  (■[<■ 

commis  jtonr   assister   à   l'enquête.  ,     entendu    de    plus 

qu'aussi  longtemps  (lue  les  lois  des  deux  pays  di Feront,  il  ne 
l'iiiii'ipf.nii  peut  y  avoir  ([ii'un  seul  principe  pour  guider  les   prncrijuiis 

«iiidc   ICH  T     .     .  ,  •  1    . 

i.i(iç('Miiir.:i  judiciaires  dans  les  couses  mixtes   en  Chine,    c"'  st     dire  (|ii(.' 

la  cause   sera  jugée  par   le    fonctionnaire    de    la    nation   ilii 

défendeur,    le   fonctionnaire   de  la    nationalité    du    plaigiumi 

assistant  seulement  pour  voilier  aux  i)rocédnre«  dans  l'iiiténH 

de  la  justice.     Si  les    fonctionnaires    (jui   y    ;i.-.-i:  l'nt   ne  sont 

pas  satisfaits  des  i»rocédures,  ils  auront  le  ùiuiL  de  protcsior 

en  détail  contre  les  procédures,     J,!i  loi   administrée   sera  la 

'V.'ii','"(i'c"h''  loi  de  la  nation  de  Tofticicr  qui  juge  la   cause,   c'est  Tiiitcr- 

i'on!<;'i'èvq'iii  pi'étatioii  des  mots  hwint'iuiff  indiquant,  une  action  combiiii'i' 

i.r.^BKie.     j|.||jj,  j^,j,  procédures  judiciaires   dans   rartielc  XVI    du   traili'. 

Les  officiers  des  deux   nations    suivront    respectivement   cettu 

règle. 

Cet  arrangement  se  rapporte  aussi  aux  conditions  relatives 
aux  rapjiorts  entre  les  hauts  fonctionnaires  dans  la  cai)ifali 
et  dans  les  jirovinces  et  entre  les  ofliciers  consulaires  et  ks 
fonctionnaires  chinois  (ians  les  ports. 

iiO  corps  diploiiiati(iu(!  en  Chine  occupe  une  position  qu'il 
ne  possède  pas  dans  les  Ktats  civilisés.  On  s'adresse  a  lui 
poiii-  l'éghîr  les  différends  (jui  s'élèv(!iit  entre  un  de  m 
membres  et  le  gouvernement  chinois:  c'est  d'après  cet  uhuko 
«jue  le  ministre  anglais  a  envoyé  à  ses  collègues  rarraiigenicnl 
dont  nous  venons  de  j)arler. 

Le  pritjco  Kong  et  les  minisfr(>s  déclarèrent  que  rariini^c- 
ment  ne  concernait  pas  seulement  des  atlaires  dans  lesqiielks 
des  Chinois  et  des  étrangers  étaient  intéressés.  Le  gouvernciiicnt 
chinois  avait  en  vu»;  l'établissement  des  missions  il  l'étrangci' 
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Les  ii:  'stions  d'étiquette  avaient  toujours  beaucoup  occupé 
l'iittciition  depuis  le  conimencemont  des  relations  iliplonuititiues 
(les  puissances  occidentales  avec  la  Chine,  à  cause  de  la  pré- 
tention absurde  du  gouvernement  de  ce  pays  d'être  regardé 
comme  supérieur  aux  autres  nations. 

IVaprès  les  règlements  adoptés  pour  les  envoyés  chinois 
qu'on  allait  nommer  à  l'étranger,  les  envoyés  seront  connnis- 
sioimés  pour  trois  années  seulement  et  ils  nommeront  les 
secrétaires  et  les  consuls  qui  seront  accrédités  au  même  pays.^ 

Le  traité  avec  l'Angleterre  de  1858,  de  même  que  ceux 
a\cc  d'autres  pays,  pourvoit  à  la  résidence  d'un  ambassadeur, 
ministre  ou  autre  agent  diplomatique  dans  la  capitale  avec 
<ii  i'amillc  et  son  établissement  d'une  manière  permanente  ou 
autrement.  Il  ne  sera  appelé  à  accomplir  aucune  cérémonie 
ilrrogatoirc  à  la  dignité  de  celui  qui  représente  le  souverain 
d'uiio  nation  indépendante  sur  un  pied  d'égalité  avec  celui  de 
la  Chine. 

Une  réception  personnelle  des  ministres  étrangers  pai- 
l'empereur  a  été  accordée  pour  la  première  t'ois  en  IHlîi  et 
alors  seulement  après  do  longues  et  dit'ticiles  négociations  aux- 
(|udles  les  ministres  d'Angleterre,  des  Ktats-Unis,  de  France, 
(les  Pays-Bas  et  de  Russie  ont  pris  part.^ 

Lord  (iranvillc  écrivit  le  10  novembre  1873  à  M.  Wade, 
ministre  à  Pékin:  cj'ai  à  vous  exprimer  la  satisfaction  du 
gouvcrnenu^nt  de  Sa  Majesté  de  ce  ([ue,  par  action  collective 
et  sans  menaces  irritantes ,  le  droit  d'audience  de  l'empereur 
(le  la  Chine,  qui  avait  déjà  été  assuré  par  traité,  est  mainte- 
nant établi  et  (qu'uni,  (juestion  irritante  entre  les  représentants 
(les  pays  étrangers  et  le  gouvernement  chinois  a  été  détinitive- 
ment  résolue.  »  '* 

i-'ordrc  on  conseil  pour  le  gouvernen  eut  des  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  les  domaines  do  l'empereur  do  la  Chine  et  du 
tnïkoun  du  Japon  du  9  mars  lH*î5.  se  rapporte  à  l'acte  des 
fi  et  7  Victoria,  ch.  ho,  pour  le  gouvernement  des  sujcits  do 
Sii  Majesté  s(!  rendant  en   Chine,  et  à    un  autre  acte    de    la 

'  l^ijilonKttic  ciirrexjiuni/envi;   1877,  p.  87. 
M*urif.N8,    iV.    I{.    (''     (Samwk.|{    cl    HorK,    "J""'  Hiirio,    ti»iri.   I), 
l'iiii.  XVIII.  j).  «(.»(>. 
'  Pnrliamvntari/  Pnppf>,   1873. 
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môme  année,  eli.  01,  ([uo  iiouii  avons  déjà  mentionné  et  ([ui 
porte  le  titn!  de  Fnre/ffn- Juridiction  Act.  Nous  donnons  un 
résumé  des  dispositions  principales  de  cet  ordre. 

liO  mot  'I ministre"  indique  le  iiremier  représontani  iliplo- 
nuitiqiie  de  Sa  jNFajcsté,  cpi'il  soit  ambassadeur,  ciiviiyé, 
ministre  plénipotentiaire,  chargé  d'atïaires,  surintendant  en 
chef  du  commei'ce  (rhicf  siqurinfcudent  of  tnulc)  ou  toute 
personne  autorisée  à  agir  comme  tel. 

Los  mots  'u'orisnlar  offurrti   comi>reniiont  tout  oi'ticier  dan 
le  service  consulaire  de  Sa  I\Iajcsté,  qu'il  soit  consul  j^éuéial, 
consul,  vice-consul,  agt'iit  consulaire  ou  une  personne  aulorix'c 
à  agir  comme  tel  eu  Chine  ou  au  Japon. 

Los  mots  vJhidsh  vcssch>  comprennent  tout  vaisseau  d'apn s 
la  définition  donnée  par  le  Mcrchaiit  Shippin<j  Ad  1^51  on 
tout  autre  acte  du  parlement,  et  tout  vrisseau  muni  tlt^ 
documents  retiuis  {sailiu(/  Ivltcrs)  du  gouverneur  ou  ot'tieicv 
administrant  le  gouvernement  de  Ilong-kong  ou  du  <fvJiiif 
aujM'rintandciit  of  fradc.^f 

Les  stipulations  de  cet  or<lre  se  rapportant  aux  sujets  Ini- 
tanniqnes  s'appliquent  ù  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  suit  par 
naissance,  soit  par  naturalisation. 

I-es  stipulations  se  rapportant  au.\  étrangers  s'appliqiunl 
aux  sujets  de  l'empereur  de  Chine  et  du  taïkoun  du  .liquiii 
respectivcnu'nt  et  aux  sujets  et  citoyens  de  tout  Mtat  luitiv 
que  la  Chine  et  le  Japon  et  qui  ne  .sont  pas  ennemis  do  Sa 
Majesté. 

'i'oute  juridiction  de  Sa  Majesté  capalde  d'ôtrc  exercée  en 
Cliin(^.  et  i\n  .laiion  pour  l'audition  jmliciaire  et  la  décision 
de  diil'érends  entre  les  sujets  l)ritanni([ues  ou  entre  les  étran- 
gers et  les  .sujets  britanniques,  ou  i)onr  l'administration  on  le 
(!(Uitrôl(>  dos  biens  et  des  personnes  des  sujets  hritanni(|ues 
ou  pour  la  réj)rossion  on  la,  punition  des  int'rai;tions  conunisi's 
pai"  (les  sujets  britannicpies  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre 
parnu  les  sujets  brilaunique.s,  sera  exercée  d'après  les  disiKi- 
sitions  (1(>  cet  ordre  et  non  autrement. 

I,a  juridiction  civile  et  criminelle  sera  autant  que  les  circon- 
stances l'admettent  soumise  aux  autres  dispositions,  et  e.xcreée 
d'après  les  principes  du  di'oil  commun  <(  conimon  hiiC",  les 
règles  de  l'équité,   les  statuts  el  toute  autre   loi    en    vigueur 
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fil  Aiifîletcrrc  cl  avec  les  pouvoirs  et  les  procédures  des  cours 
(lo  justice  et  des  juges  de  paix  en  Angleterre. 

Aucun   acte   (jui  n'est    pas   considéré   comme   un   crime  ou    ciim.>  ou 
une  infraction  en  Angleterre   ne   sei'a  regardé  connnc  tel  en    .'n  'aub"?- 
Cliiiic  ou  au  Japon  excepté  les  actes  (jualitiés  infractions  par  f,at't'ion"'êii 
lo  pft'sent  ordre.  au'','i"  pom. 

Il  y  aura  une  cour  appelée  «Ifer  Brilannic  Majcsfy's  Su-     sniiremc 
lirmr  (Murt  for  t/iiiia  aiia  JaiKinn    qui   tiendra   les  séances   c/,,-»,!.  an,i 
iinliiiaire.s  à  C'Iiang-liaï.     Il  y  aura  un  juge   de   la  cour   su-    Sf-an"n'ii 
iiièmc  nommé  par  Sa  Majesté.     11  sera   un   sujet  de  Sa  Ma-  ''''""K-i'a'- 
jcsto  do  naissance  ou  par   naturalisation;   il  devra   avoir   cto 
pendant   sept    ans    au    moins    membre    du    barreau    anglais, 
iVDssais   on   irlandais,   ou  avoir  rempli   les   l'onctions  de  juge 
adjoint  ou  laiv  sccrdarif  de  la  cour  suprême  ou  de  juge  ad- 
joint ou  de  légal   vice-consul   ou   law  sccnlar//  dans  le  ser- 
vice consulaire. 

Cours  i)rocindales. 

Tout  consul  général,  consul  et  vice-consul,  excepté  le  con- 
sul à  l^liang-baï,  tiendra  une  cour  pour  son  propre  district 
cnnsulaire. 

11  y  a  ensuite  des  dispositions  relatives  aux  jurés  et  aux 
assosscurs.  Un  jury  sera  composé  de  ciiK|  jurés  et  au  civil 
r(  au  criminel.  On  admet  les  mêmes  causes  de  lécusation 
ficu  Angleterre  et  de  plus  au  civil  chaque  partie  peut  ré- 
cuser trois  jurés  péremptoirement. 

Le  verdict  doit  être  unanime. 

Lassesscur  n'a  pas  voix  délibérât i\('  au  civil  et  au  criminel, 
iiiiiis  il  peut  faire  insérer  dans  le  procès-verbal  son  dissenti- 
ment d'opinion. 

Toute  juridiction  civile  et  lîriminoUe  dans  le  distii(;t  du 
niiisulat  de  C''iang-liaï  est  accordée  exclusivemont  à  la  cour 
suprême  comme  juridiction  originelle  ordinaire. 

Los  cours  i)rovinciales  chacune  dans  leur  district  seront 
ivvctuos  eu  Chine  et  au  .lapon  de  touio  la  juridiction  (ùvilo 
rt  ciiniinelle  excepté  les  dispositions  ontraires  dans  lo  pré- 
Miii  (u'dre. 

La  cour   suprême   aura  en  matière   civile  et   criminelle  on  iù'iu'uniMaH 
liiine  et  au   Japon   une  juridiction   originelle  extraordinaire  'g'u,rrémè7 
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concurrente    avec    la   juridiction    des    différentes    cours   jiro- 
vinciales. 

Toute  cour  dans  rcxercicc  de  sa  juridiction  respective  est 
une  cour  de  record. 

Le  juge  de  la  cour  suprême  peut  admettre  des  personnes  à 
pratiquer  devant  la  cour  suprême  comme  barristcrs,  attorncy^ 
and  solUcitors. 

Le  consul  à  Chang-haï  aura  tous  les  pouvoirs  et  l'autoritr 
d'un  shérif  d'un  comté  en  Angleterre. 

Il  y  a  des  dispositions  relatives  à  la  conciliation  cl  ;i 
l'arbitrage. 

La  cour  suprême  et  les  autres  cours,  chacun^  dans  son 
district,  aura  les  pouvoirs  d'une  cour  de  faillite. 

Elles  peuvent  remplir  les  fonctions  d'un  coroncr  en  An- 
gleterre. 

La  cour  suprême  sera  une  cour  de  vice -amirauté  poiii 
la  Chine  et  le  Japon. 

La  cour  suprême  aura  pour  la  Chine  et  le  Japon  juri- 
diction sur  les  personnes  et  les  hiens  des  aliénés. 

KUe  sera  aussi  une  cour  pour  les  aft'aircs  matrimoniales 
et  aura  la  même  juridiction  (pie  les  cours  pour  les  divorces 
et  les  cours  matrimoniales  en  Angleterre,  excepté  la  juridic- 
tion relative  h,  la  dissolution  ou  la  nullité  ou  la  jactance  di 
mariage  (jadifation  of  marri(t(jr). 

La  cour  su])rêmc  sera  une  cour  de  nProhiiIcti»  et  coiinni' 
telle,  (jiiant  au\  biens  de  tout  sujet  britanni(iue  résidant  en 
Chine  et  au  Japon,  elle  aura  lo  même  juridiction  ({u'oxcice 
la  cour  de  probate  eu  Angleterre. 

Il  y  a  aussi  des  dispositions  pour  le  "Pruhatc>^  par  des 
coui'S  i)rovin(;ialcs  dans  certains  cas. 

Le  juge  de  la  cour  suprême  aura  sur  les  biens  i)Crsoniiels 
des  sujets  britanni(pies  ayant  leur  résidence  en  Chine  et  an 
Japon  et  décédés  intestats,  jus(|u'au  moment  or.  il  ii  vU 
pourvu  à  l'adminisl ration  de  ces  biens,  les  mêmes  droits  (iiu 
le  iugo  do  Vroùato  a  on  Angleterre  sur  les  biens  personnel 
d'un  Mitestat. 

(^  »dnd  un  sujet  brHnnnir|nc  meurt  sans  avoir  une  deincurc 
tixe  on  C'hine  ou  au  J*|»on,  la  cour  du  district  où  il  meuit  peut 
l>ren(li*e  possession  de  ses  ')iens  personnels  dans  sa  juriiliitid^ 
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(t  les  garder  jusciu'.à  ce  qu'ils  puissent   être  remis  à  qui  de 
droit. 
Toute   cour  peut    taire   saisir   et  amener   devant  elle   tout  accusp»  <ie 

, .        .    .        ,  crime  en 

Mijet  britannique  qui  se  trouve  dans    le    district    de    la  cour    riiino  et 

,     j,  .  .  .  •     1-        i-  ""  Japon. 

et  nui  est  accuse  d  avoir  commis  nn  crime  ou  une  intraction 
m  Chine  ou  au  Japon,  et  peut  agir  contre  l'accusé  confor- 
niéniciit  à  la  juridictio  i  de  la  cour  et  aux  dispositions  de 
ctt  ordre,  ou,  <iuand  le  crime  ou  l'infraction  doit  être  juge 
dans  l(.'s  domaines  de  Sa  Majesté,  faire  l'enquête,  garder  l'ac- 
cusé, et  ordonner  ou  permettre  (ju'il  soit  conduit  à  l'en- 
droit où  il  doit  être  jugé. 

Quand  une  personne  est  accusée  d'un  crime  ou  d'une  in- 
tVaction  dont  la  connaissance  appartient  à  l'une  des  cours  de 
Sa  .Majesté  en  Chine  ou  au  Japon  et  qu'il  est  expédient  ({ue 
le  crime  ou  l'infraction  soit  jugé  et  puni  dans  les  domaines 
de  Sa  IMajcsté,  l'accusé  peut  être  envoyé  d'après  le  nForciyti 
JuriscUcdon  Ad)^  à  Ilong-kong  pour  y  être  jugé. 

Tous  les  crimes  (pii  sont  capitaux  en  Angleterre  seront 
jugés  par  le  juge  de  la  cour  suprême  avec  un  jury;  tous  les 
autres  ci'inics  et  infractions  d'un  degré  supérieur  aux  «mis- 
(kiiicanors))  seront  ju^'és  devant  le  juge  adjoint  ou  le  flaw- 
sardari/n  et  ceux  qui  ne  sont  pas  jugés  d'une  manière  som- 
maire doivent  être  jugés  avec  un  jury. 

Les  classes  de  causes  criminelles  que  le  juge,  ayant  égard 
à  la  loi  et  à  la  praticjue  en  Angleterre,  commande,  seront 
décidées  d'une  manière  sommaire. 

Une  sentence  de  mort  ne  sera   pas  mise  à  exécution  sans  sentence  de 
l'ordre  écrit  du    ministre    de   Sa  Majesté    en    Chine    ou    au 
Japon. 

Le  ministre  peut    commander  (jnelle  peine   au  lieu   de  la    interven- 
peiiic  de  mort  doit  être  subie  i)ar  une  personne  condamnée.      liiinintic 

Une  cour  provinciale  imposera  la  peine  d'un  cmprisonnc- 
iiiont  pour  un  terme  n'excédant  pas  douze  inois  avec  ou  sans 
travaux  forcés  et  avec  ou  's  une  ariendc  n'excédant  pas 
mille  dollars  ou  une  amend..  n'excéda  t  pas  cent  dollars  sans 
omprisonnement. 

Une  peine  iiourra  en  certains  cas  être  modifiée  par  un 
sci'i'ctaire  d'Ktat,  i?n  ministre  en  '''-ine  ou  au  Japon  sur  la 
locommandation    do    la    cour    supix.ni,.     Une    personne  con- 
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(laninéc  h  un  omprisoniiement  peut  être  envoyée  à  IIoug-Koii<:' 
pour  y  subir  sa  peine. 

Des  règlements  ont  été  i'aits  pour  défendre  aux  sujets  lui- 
tanni(iiies  de  prendre  part  aux  guerres,  insurrections  et  re- 
bellions qui  pourr.aicnt  éclater  on  Chine  ou  au  Japon,  et  dos 
peines  ont  été  prononcées  en  cas  de  violation  des  traités  avcr 
l'empereur  de  la  Chine  ou  le  taïkoun  du  Japon. 

Ces  coui's  ont  .juridiction  sur  les  offenses  commises  par  df, 
sujets  britanniques  à  bord  de  vaisseaux  chinois  ou  japonai^ 
ainsi  qn'.à  bord  de  vaisseaux  anglais  ou  même  à  boni  de 
vaisseaux  qui  n'ont  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'auciiin 
nation   dans  un   rayon  de    100  milles  de    la  côte  de  (ihim. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  en  Cliine  ])eut  faire  des  règle- 
ments pour  le  maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  du  gou- 
vernement des  sujets  britanniques  résidant  ou  qui  se  rciulcnt 
en  Chine,  et  pour  le  maintien  des  stipulations  des  tiaiti, 
entre  Sa  ïMajesté  et  l'empereur  de  la  Chine.  Ces  r'''glcnioiit 
doivent  être  approuvés  par  l'un  des  principaux  secrétaire^ 
cVFitat  de  8a  Majesté. 

liC  commerce  est  défeiulu  aux  sujets  britanniques  en  Chine 
et  au  Japon  excepté  dans  les  ports  ouverts  par  les  traité?. 
La  violation  de  cette  règle  entraine  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  années  a\ec  ou  sans  travaux  forcés,  avec 
ou  sans  une  amende  n'excédant  pas  10000  dollars  nu  iim 
amende  n'excédant  pas  10000  dollars  sans  emprisomienii!:!. 

Tout  vaisocau  britanni([ue  engagé  dans  un  commerce  déclan 
illégal  peut  être  saisi  par  le  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerri!  et  les  personnes  einployécis  à  bord  peuvent  être  re- 
tenues jus(iu'à  la  conclusion  des  procédures  au  sujet  du  délit. 

Tout  sujet  britannique  en  Chine  ou  au  Japon  iieiit  otrc 
poursuivi,  jugé  et  puni  pour  le  crime  de  piraterie  on  quelque 
lieu  ((u'il  ait  été  commis. 

Si  un  sujet  lirhannicpie  est  trouvé  coupable  d'avoir  iiisiiltr 
à  une  religion  établie  on  Cliine  ou  au  Japon  et  d'avoir  in- 
sulté puliIi(|Uoment  à  un  service  religieux,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  ans  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  avec  ou  sans  amende  de  500  dollars,  ou  d'une  anienik 
n'excédant  pas  500  dollars  sans  emprisonuement. 
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Suivent  des  dispositions  relatives  à  l'arrestation  de  toute 
jiersonne  attacliéc  aux  forces  militaires  ou  navales  et  ijui 
aurait  drsorté  et  se  serait  rendue  à  bord  d'un  navire  bri- 
tiiiiiiiiiue,  chinois,  japonais  ou  tout  autre  dans  la  distance  ci- 
(lossus  mentionnée  de  :iOO  milles  de  la  côte. 

11  est  pourvu,  pour  l'enregistrement  de  tout  sujet  britan- 
iii(liic  rt-sidant  en  Chine  ou  au  Japon,  à  des  dispositions  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  données  i)Our  les  sujets  bri- 
taimiques  résidant  dans  les  domaines  de  la  Torte.  Mais  le 
l)ivs(-'iit  ordre  ne  mentionne  2»as  les  sujets  indiens  de  Sa 
Majesté. 

Si  nu  étranger  désire  intenter  un  procès  ou  autre  procé- 
dure d'une  nature  civile  contre  un  sujet  britannique,  la  cour 
-)'•  â'iîie  ou  autre  cour  selon  la  juridiction  peut  en  connaître 
aaiji>..  les  dispositions  de  cet  ordre.  Quand  il  est  établi 
(bnaut  une  des  cours  de  Sa  Majesté  que  la  présence  d'un 
sujet  britannique  pour  témoigner  ou  pour  tout  autre  objet 
relatif  à  l'administration  de  la  justice  est  requise  devant  un 
tribunal  chinois  ou  japonais  ou  devant  un  officier  de  justice 
chinois  ou  japonais,  ou  devant  un  tribunal  ou  devant  un  of- 
ficier judiciaire  en  Chine  ou  au  Japon  d'un  Etat  ami  de  Sa 
Majesté,  la  cour  peut  ordonner  la  présence  dudit  sujet  bri- 
tannique devant  lesdites  cours  ou  lesdits  officiers  dans  des 
circonstances  qui  exigeraient  la  présence  de  ce  sujet  britan- 
nique devant  une  des  cours  de  Sa  Majesté  en  Chine  ou  au 
Japon. 

Il  y  a  des  dispositions  pour  un  appel,  dans  les  jnatières 
civiles,  des  cours  provi^'ciales  et  pour  faire  réserver  dans 
les  matières  crimiiielles  les  questions  de  droit  pour  la  con- 
sidération de  la  cour  suprême. 

Le  juge  de  la  cour  suprême  jjout  faire  des  règlements 
relatifs  à  la  procédure  ([ui  doivent  être  apjjrouvés  par  l'un 
lits  i)rincipaux  secrétaires  d'État,  ainsi  (jue  .les  règlements 
au  sujet  des  demandes  reconventioinielles  (cross-suits)  et  des 
ajipels  au  civil  et  au  criminel  à  la  cour  supérieure  contre 
des  décisions  d'autres  cours. 

'^•uand  un  décret  ou  ordre  final  de  la  cour  suprême  est 
leiidu  en  matière  civile  et  que  l'objet  du  litige  é(|uivaut  h 
:.'60()   dollars    ou    au-dessus,    tonte    partie    lésée    iiout    dans 
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les  quinze  jours  après  le  dt'cret  ou  l'ordre,  s'adresser  par 
motion  à  la  cour  suprême  pour  demander  la  i)ermission  {Wn 
ajjpeler  à  Sa  Majesté  en  conseil. 

Quand  un  jugement,  ordre  ou  sentence  de  la  cour  suprênii 


"'m'i'iH'li.'."   est  rendu  dans   l'exercice  de   sa  juridiction   ci'iminoIU 
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nelle  ou  en  appel,  la  partie  accusée  du  crime  ou  de  i'intVai- 
tion,  si  elle  regarde  le  jugement,  l'ordre  de  la  sentence  coiiinic 
erronée  en  droit,  i»eut  faire  ajipel  devant  Sa  Majesté  en  con- 
seil pourvu  que  la  cour  suprême  déclare  (jue  la  cause  est 
susceptible  d'un  appel.  ^ 

Nous  avons  déjà  parlé^  de  la  conclusion  d'un  traité  entre  If^ 
États-Unis  et  la  Chine  le  3  juillet  1844^,  et  d'un  autre  traitù 
du  18  juin  1858.-» 

Le  premier  fut  négocié  de  la  part  des  États-Unis  par  M, 
Cushing  en  qualité  de  ministre  des  États-Unis  en  Chine. 
Voici  comment  il  s'exprime  au  sujet  de  la  conclusion  de  w 
traité:  «Je  suis  arrivé  en  Chine  avec  la  conviction  générale 
formée,  que  les  États-Unis  ne  devraient,  en  aucun  cas,  con- 
céder à  un  Etat  étranger  une  juridiction  sur  la  vie  et  la 
liberté  d'un  citoyen  des  Etats-Unis,  à  moins  (lue  cet  l'itat 
étranger  n'appartînt  à  notre  propre  famille  de  nations,  en  un 
mot,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  Etat  chrétien.  En  Chine, 
je  trouvai  que  la  Grande-Bretagne  avait  stipulé  l'exeniptiun 
absolue  de  ses  sujets,  de  la  juridiction  de  l'Empire.  De  Iciir 
côté,  les  l'ortugais  avaient  obtenu  cette  exemption  par  rentre- 
mise  de  leur  propre  juridiction  locale  à  Macao.  Elle  a  été 
établie  en  faveur  des  États-Unis  et  en  termes  formels  par  les 
dispositions  du  traité  de  Wang-hiya. 

«D'après  ce  traité,  les  lois  de  l'Union  américaine  suivent 
ses  citoyens,  et  son  i)avillon  les  i)rotége,  même  dans  le-^ 
limites  de  l'Empire  chinois.»  '' 

D'après  l'article  XXV  du  traité  de  Wang-hiya,  toutes  les 

»  State  Papers,  18G4  G5,  vol.  LV ,  p.  1G3.  Lomltm  <Jii:fti': 
',>8"'  April  1865. 

'■^   Commentaire^  toui.  I,  j).   130,  131. 

3  Maktkns,  N.  li.   G.  (MiîiiiiARD),  t;)in.  VII,  p.   134. 

*  Archive»  diplomdtiijties,  18GJ,  toin.  II,  p.   133. 

''  M.  CusiiiNO  ù  M.  Oalhouk,  secrétaire  d'Etat,  20  septembr'' 
1844;  MS.  State  Department. 
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questions  entre  les  citoyens  des  Ktats-IInis  ou  entre  eux  et 
les  sujets  d'autres  États  seront  réglées  sans  avoir  égard  aux 
Chinois  ou  sans  aucune  intervention  de  leur  part.  Cet  article 
est  reproduit  en  substance  dans  l'article  XWII  du  traité  du 
18  juin  1858,  conclu  ^lar  M.  Keed,  tandis  que  l'article  XXT: 
,<Les  auteurs  de  crimes  seront  poursuivis  et  punis  par  leur 
propre  gouvernement»,  est  renouvelé  par  l'article  XI  du  même 
traité.  Celui-ci  stipule  (pie  «les  sujets  chinois  coupables  d'un 
crime  quelcon(iue  contre  des  citoyens  des  Mtats-Unis,  seront 
punis  par  les  autorités  chinoises  selon  les  lois  de  la  Chine 
et  les  citoyens  des  Etats-Unis  qui,  soit  à  terre  soit  sur  un 
vaisseau  marchand  auront  insulté,  inquiété  ou  blessé  la  per- 
sonne ou  lésé  la  propriété  d'un  Chhiois,  ou  commis  tout 
autre  acte  coupable  en  Chine,  seront  punis  seulement  par  le 
consul  ou  un  autre  fonctionnaire  public  à  ce  autorisé  confor- 
mément aux  lois  des  États-Unis.»  On  a  ajouté  dans  le  se- 
cond traité  la  clause  suivante:  Les  arrestations  aux  lins  de 
procéder  au  jugement  seront  faite  soit  par  les  autorités  chi- 
noises, soit  par  celles  des  États-Unis.  ^ 

L'art.  XXYII  de  ce  dernier  traité  s'exprime  ainsi:  Toutes  les 
questions  relatives  aux  propriétés  et  aux  personnes  qui  surgiront 
on  Chine  entre  des  citoyens  des  États-Unis  seront  soumises  à 
la  juridiction  des  autorités  de  leur  propre  gouvernement  et 
jugées  par  elles,  et  les  différends  s'élevant  en  Chine  entre  des 
citoyens  des  États-Unis  et  des  sujets  de  quelque  autre  gou- 
vernement, seront  réglés  en  vertu  des  traités  existant  entre 
les  États-Unis  et  ces  gouvernements  respectivement  et  sans 
immixtion  de  la  part  de  la  Chine. 

L'art.  X  de  ce  traité  porte  que  «les  États-Unis  auront  le 
liroit  de  nommer  des  consuls  et  d'autres  agents  commerciaux, 
liour  la  protection  du  commerce,  qui  résideront  dans  les  ports 
de  la  domination  chinoise  qui  seront  ouverts.  Ces  consuls 
entretiendront  des  rapports  ofliciels  et  correspondront  soit  en 
personne  soit  par  écrit  suivant  les  cas  avec  les  officiers  lo- 
caux dn  gouvernement  chinois  sur  le  pied  d'égalité  et  de 
lespect  réciproque,  un  consul  ou  un  vice- consul  ayant  le 
même  rang  ([«'un  intendant  de  circuit  ou  un  préfet.» 

'   Treaties  oj    the   Uniti'd  States,   1859  — GO,  p.   73—77. 
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D'après  l'art.  XIV,  les  citoyens  tics  Ktats-l'iiis  sont  iiiitoii>e« 
à  frr(juciitcr  certaines  villes  et  ))orts  qui  y  sont  noninirs  ci 
de  fréquenter  tout  autre  port  ou  lieu  ouvert  au  cdinmcrce 
dans  la  suite  par  traité  conclu  par  d'autres  puissaiicts  ou 
avec  les  Etats-Unis,  d'y  résider  avec  leurs  familles,  d y  faire 
lo  négoce,  et  de  s'y  rendre  avec  leurs  navires  et  niiiiclian- 
dises.  Mais  lesdits  bâtiments  ne  pourront  pas  se  livrer 
dans  d'autres  i)orls  de  la  Chine  ou  le  long  des  côte^-  ijc  ,, 
pays  à  un  coK-nierce  clandestin  et  frauduleux  qui  n'auraii 
l»as  iHé  déclaré  légal,  et  si  un  bâtiment  quelconipie  S()ii>  pa- 
villon américain  contrevenait  à  cette  défense,  il  serait  pas- 
sible de  la  confiscation  ])ar  le  gouvernement  chinois,  et  tout 
citoyen  des  Ktafs-l'nis  tjui  fera  le  commerce  d'un  article  (|iii|- 
contpie  de  contrebande,  n'aura  atlaire  qu'au  gouveriieiiicnt 
chinois  sans  avoir  droit  à  aucune  faveur  ou  protection  de  la 
part  des  États-lhiis, 

D'ai)rès  l'art.  XXVlll,  les  difficultés  qui  s'élèNciaimi 
entre  des  citoyens  des  Ktals-Unis  et  des  sujets  de  l;i  Cliiiir 
et  qui  ne  peuvent  être  arrangées  à  l'amiable,  seioiit  (\a- 
minées  et  décidées  conformément  à  la  justice  et  â  ré(|uitc 
par  les  fonctionnaires  publics  des  deux  nations,  agissant 
conjointement. 

D'après  l'art.  XXIX,  les  ])rincii)cs  de  la  religion  chrétieiiiit . 
tels  (lu'ils  sont  professés  par  les  protestants  et  par  les  catlio- 
li(jues  romains,  sont  reconnus  comme  enseignant  à  pratiquer  h 
bien,  et  à  faire  aux  autres  ce  qu'on  voudrait  qu'ils  vous  lissoi.;. 
Ceux  donc  (lUi  professent  et  (pii  enseignent  tran(|uillement  (t- 
doctrines  ne  seront  ni  tourmentés,  ni  i)ersécut('s  à  cause  (le 
leur  foi.  Aucune  pcrsomie,  (pie  ce  soit  un  citoyen  des  Ktat.'<- 
l'Uis  ou  un  converti  chinois  qui,  conformément  â  ces  duc- 
trines,  enseigne  paisiblement  et  pratiipie  ces  principes,  ne  sera 
en  aucun  cas  entravée  ni  molesté-e. 

I/art.  XXX  disjiose  <iue  les  parties  contractantes  convien- 
nent par  le  présent  acte  (pie  si  à  une  époipu'  (luelconiim' 
rKmpire  des  Ta-lsing  accorde  à  un(>  nation  (|uelc()n(|iu'  (Ui 
à  des  nnirchands,  ou  à  des  citoyens  d'une  nation  quelcon(|ni' 
(juehpu'  droit,  privih'-ge  ou  faveur  liés  à  la  navigation,  au 
commerce,  i\  la  ptditi(jue  ou  à  d'autres  rapports,  les(iucls  w 
sont  pas  conférés  jtar  ce  traité,  ce  droit,  privih'gc,  ou  liucin 
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,(  r;i  iiiiiiK'tlialciiiciil  lilirriiiciit  u(Mjiiis  an  i»r()tit  des  Ktats- 
liiis.  ' 

M.  lîiiilinglianic  (|iii  avait  rtr  iniiiislic  des  l'itats-T'nis  en 
(liiiio,  tut  nommé  envoyé  extraonliiiniro  et  ministre  iiléni- 
|int(iitiaiie  eiiinois  (lu  iivemicr  ran,if -  et  ('(melut  avec  (Hii-KaiiK 
it  Siin-Clii  il  Ku,  envoyés  et  ministres  a^soeit's,  an  nom  de 
r(iii|iereiir  de  Chine,  nn  traité  .dditionnel  an  traité  de  18r)8, 
ivpc  les  Ktats-l'nis.  Ce  nonvean  tra^'é  ]»orte  la  date  du 
•j8  juillet  1.S68.  Kii  voici  les  iirincipa  l's  disiiositions.  Dans 
liiit.  T',  l'empeicnr  do  ('liine  déclare  f|n'en  accîordant  anx 
liioyons  (»u  sujets  des  jmissances  étranfîères  la  i)ermission 
4'(''taMir  leur  résidence  snr  certaines  parties  du  territoire  on 
ilo  fié(|uenter  certaines  eaux  de  rEmiùrc  en  vue  du  commerce, 
il  n'a  en  aucune  manièi-e  abdiqué  stin  droit  de  domaine  ou 
lie  domination  snr  ledit  territoire  et  lesditos  eaux. 

Daprès  l'art.  11,  tout  i)riviléf,'e  on  immunité  concernant  le 
iiiiniiieree  (m  la  navigation  dans  les  l-ltats  de  la  ('liinc,  (pli 
n'aura  pas  été  stipulé  dans  un  traité,  sera  soumis  an  ju^c- 
iiipnt  du  gouvernement  chinois  et  i)onrra  être  réglé  en  eon- 
si''(|Uonce,  mais  toujours  d'une  manière  et  dans  nn  esprit 
coiiipatihle  avec  les  stipulations  conclues  entre  les  piuties: 
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'  Arclilrcn  ilipUimatiijHCx,  l.SGl,  '_',  p.  l!i[3.  'J'icafics  and  ('luirni- 
tiiiif  fiflirei'ii  ihe   United  Stuten  <nid  forvii/n  Poiccrx,  p.    131      154. 

-  M.  ISinlin^liaiiii'  o.\plii|iic,  iliiiis  une  ilépucho  u  M.  Si'waril ,  li' 
Il  i|i''i'('iiil)ri'  180",  SOS  motifs  pour  ni'ci'jiter  l'ulVro  du  (^DuviTiicmont 
l'Iiiiiois.  Il  ti>riiiii>(>  on  diraiit  i|iii'  ntnrsipio  la  plus  vieilli*  iiatiini 
lin  iniiiul»',  coiiiptaiit  pour  Ii'  tiers  do  la  race  liiiniaino,  clierclio  pour 
la  iMi'aiiÎTi'  fuis  !i  ontroi  on  n'Iatioiis  avec  l't  (ociilcnt  of  s'adroRso  an 
ri'ijn'Si'iitant  tlo  la  plus  jouno  iiatimi  pour  l'aider  dans  ootto  rosolu- 
liiiii,  lu  iiiissinii  ti'ost  paH  dt^  oellcs  ipi'on  |inisso  siillioltor  on  rofasor.» 
Airliins  ilijdonKttii/iirx,    1S(JH,   toin.    III,   p.    II  II. 

Apri's  avoir  conclu  le  traité  avii-  los   Kliifs-l'nis,    M.  niii'lin;;li;inii' 
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iiiioinplir  les  olijels  do  sa  mission,  mais  il  i  si  mort  ii  St.-I'éters- 
Imiirn  le  2'J  février  1870.  ("est  "a  Paris  i|iio  nous  avoiis  l'ait  sa  lon- 
iiiii-sMiiee  on  IS(>',),  où,  on  niaintenaiit  pour  ■•nn  jçonvertiemoiil 
mil'  (^éiiéroiiBo  liospitulilé,  il  plaidait  nvei'  lialiileti'  la  mnso  do 
l.i  Cliiiie  non-seulement  doxant  les  autorités  ofiieiellos  de  la  Kranoe, 
mai-  devant  les  hommes  instruits  de  toutes  les  nations,  ipii  se  tron- 
vaii'iit    foujonrH    dans    eo    temps -la    dans     eclto    lapilale    du    monde 
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L'art.  III  donne  à  rompcrcur  de  Chine  le  droit  do  nom- 
mer, dans  les  ports  des  États-Unis,  des  consuls  (lui  jouinjut 
des  mômes  privilèges  et  immunités  que  ceux  dont  jouisscni. 
d'après  le  droit  public  et  les  trait t's  des  États-Unis,  le;  con- 
suls de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie. 

L'art.  IV  stipule  la  reconnaissance  de  la  liberté  de  con- 
science et  l'exemption  des  citoyens  des  États-Unis  on  Chine 
et  des  sujets  chinois  aux  États-Unis  de  toute  iionrsuito  ou 
persécution  à  cause  do  leur  croyance  ou  de  leur  cnito 
religieux. 

L'art.  V  porte  (pie  l'emiiercur  ilc  la  Chine  et  los  Étals- 
Unis  reconnaissent  le  droit  inhérent  et  inaliénable  de  riionimi 
de  changer  de  résidence  ainsi  que  les  avantages  mutnols  de 
l'émigration  libre.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  m 
conséquence  d'accord  pour  réprouver  toute  émigration,  i|ui 
n'est  pas  entièrement  volontaire;  elles  conviennent  on  con- 
séquence d'édicter  des  lois  qui  soumettront  à  nno  pénalité 
tout  citoyen  des  États-Unis  ou  tout  sujet  chinois  qui  tran^- 
l^ortera  des  sujets  chinois  soit  aux  Ktats-Unis  ou  dans  tout 
autre  pays  étranger,  ainsi  (jue  tout  sujet  chinois  ou  citovdi 
des  Ktats-Unis,  qui  transportera  des  citoyens  des  Ktats-l'ni- 
en   Chine  sans  leur  consentement  plein  et  volontaire. 

L'art.  VI  dispose  que  les  citoyens  des  États-Unis  visitant 
la  Chine  ou  y  résidant  jouiront  des  mêmes  privilèges,  im- 
munités ou  exemi)tions,  en  ce  qui  regarde  le  voyage  ou  la 
résidence,  que  ceux  dont  jouissent  les  citoyens  on  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  el  réciproquement  les  sujets  dii- 
nois  voyageant  dans  les  Ktats-Unis  ou  y  résidant,  jouiront 
dos  mêmes  privilèges,  immunités  ou  exemptions  en  oo  i|iii 
regarde  le  voyage  et  la  résidence,  que  ceux  dont  jouissent 
les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Mai- 
ces  stipulations  no  doivent  pas  être  intcriirétécs  coniino  m- 
cordant  le  droit  de  naturalisation  aux  citoyens  des  Ktats- 
Unis  en  Chine  ni  aux  sujets  de  la  Chine  dans  les  Ktats- 
Unis. 

Les  citoyens  des  États-Unis,  est-il  dit  dans  l'art.  VIT,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  dos  institutions  publiques  dï'du- 
oation  sous  le  contrôle  du  gouverneniont  chinois,  et  réii- 
pro(|uenient   les  sujets  chinois  jouiront   de  ces  mémos  |iii\i- 


■^ 


cliap.  II. 


.MHIIUCTION   CnNSfl.AlHi: 


24n 


l('g(>s  sdus  1(^  coiitmlo  tlii  gouvcniciuont  des  Ktiils-Unis,  dont 
jouissent  les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Los  l'itoyens  des  ]"]tats-Unis  pourront  librement  ouvrir  et 
tpiiii'  des  écoles  dans  l'Eniitire  de  Chine,  dans  les  lieux  où 
il  est  permis  par  traité  aux  étrangers  <le  résider,  et  réci- 
]iioquenient  les  sujets  chinois  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  dans  les  l'itats-l'nis.  * 

51.  Avcry,  qui  présenta  ses  lettres  de  créance  le  20  no- 
vembre 1875,  est  le  premier  ministre  aniéri(;ain  tpii  ait  été 
re(,u  en  audience  spéciale  par  l'empereur  de  la  Chine.  Il 
paraît  que  la  cérémonie  a  été  tout  aussi  minutieuse  (pie  la 
réception  collective  dont  nous  avons  parlé.-' 

M.  Seward,  notre  ministre  actuel  à  Pékin,  a  regardé  comme 
(le  son  devoir  d'envoyer  au  département  d'iltal  à  Washington 
une  liste  des  hauts  fonctionnaires,  y  compris  le  prince  Kong, 
ijui  avaient  fait,  le  jour  de  l'an  1877,  des  visites  personnelles 
;i  to.,s  les  ministres  accrédités  à  cette  cour/"* 

Une  mission  chinoise  a  présenté  ses  lettres  do  créance  au 
jirésident  des  États-Unis  à  Washington  le  28  septembre  1878. 
Le  premier  ministre,  dans  son  adresse,  se  rappor**'  :'i  la  mission 
(le  ]\1.  rîurlinghanic  et  de  ses  associés  en  IS^H,  dont  il  of^t 
(b'claré  que  «le-i.  résultats  ont  été  les  plus  heureiiv.»  11  ex- 
prime rcsjioir  que  sa  mission  sera  le  point  de  dépari  d'une 
nouvelle  ère  diplomatique  qui  unira  par  la  suite  l'Orient  et 
rOocident  dans  une  civilisation  éclairée  et  itrogressivc."* 

Une  (pu^stion  au  sujet  de  l'interprétation  de  ce  traité 
sV'leva  dans  l'État  de  Californie  où  il  existait  une  grande 
liostilité,  de  la  part  de  la  population  ouvri(''re,  contre  l'immi- 
t,'rati(in  des  Chinois.  Une  loi  avait  mémo  été  jiasséc  dans 
(Cl  Klat  pour  soumettre  les  passagers  à  bord  de  tout  navire 
arrivant  dans  l'État  de  Californie  k  imo  stricte  investigation 
(In  commissaire  de  l'immigration.  Plusieurs  femmes  chinoises 
à  bord  d'un  vapeur  furent  empêchées  de  débanpicr  à  moins 
(pic  b^  capitaine,   l'armateur   ou   le  consignataire  du  vaisseau 
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ne  founiissciil  l(>s  garanties  exigées  par  la  loi,  ce  (jui  lut 
rofusô.  UiK'  rc»nu'tc  tondant  à  l'obtention  d"nn  ivr/t  «*/'  //,(- 
hcas  corpus  fut  i)ri''sontt''o  à  nnc  cour  do  district  de  l'Ktat 
qui  raccueillit.  La  cour  décida  à  raudiencc,  que  les  \)v\'\. 
tioiniaires  deviiicnt  être  remises  à  la  garde  du  capitaine  du 
vapeur,  tpie  le  statut  de  Californie  n'était  en  violation  ni  du 
traité  avec  In  Cliinc  ni  de  la  constitution  des  Ktats-Vnis  et 
que  les  preuves  produites  \enaient  à  l'appui  de  la  décision 
du  conimissiiirc  d'Inunigratittii  iiue  les  jiétitionnaires  étiiiciit 
des  fennnes  déhanchées. 

Celles-ci  s'utlrossèrent  au  uC/ilrf  Justlcr»  tle  l'iitat  pinir 
rohtention  d'iin  nouveau  in/f  of  Jutbcas  cnypus  (|ui  tu)  ac- 
cordé. 1/atVairc  arriva  alors  devant  la  cour  suprême  de 
l'Ktat  (jui  continua  la  décision  tle  la  cour  de  district  i|Uc 
nous  venons  de  rapporter. 

l'n  nou\eau  ivrH  of  hc^ cas  rorjnts  fut  alors  obtenu  it 
l'attairc  vint  devant  le  ,ji,  j  Ficld  de  la  cour  suprême  ilcv 
Ktats-Unis.  Il  décida  (juc  la  déter.*'an  des  pétitionnaire^ 
était  illégale  (Vaprès  les  articles  V  et  VI  du  traité  tpril  <'it;i. 
Il  décida  do  plus  que  le  statut  de  la  Californie,  qui  tlct'ciul 
aux  immigrants  étrangers  de  certaines  classes  arrivant  (lall^ 
ri'ltat  de  Californie  ])ar  mer,  de  débarquer  avant  tiuc  dts 
garanties  aient  été  données  par  le  capitaine,  l'armateur  m 
le  consignataire  ilii  navire  dans  lequel  ils  sont  arrivés,  à  rclïi'l 
i|ue  ces  immigrants  ne  ilevienncnt  jias  à  la  charge  ilu  puldic 
et  (lui  n'impose  aucune  condititm  aux  immigrants  de  la  niriiir 
classe  entrant  dans  IKlat  de  toute  autre  nninière,  est  iii 
conllit  avec  lactc  du  Congrès  du  31  mai  1H7(>.  Cet  acte 
déclare  «praucune  taxe  ni  "churfjO)  ne  sera  imposée  i»ar 
aucun  Ktat  à  aueuiu!  personne  immigrant  dans  cet  litnt  ci 
venant  d'un  pays  étranger  si  cette  taxe  ou  uc/iarf/c»  n'cM 
pas  également  imposée  à  toutes  les  personnes  venant  de  tmit 
autre  pays  étranger  et  immigrant  dans  ledit  Ktat,  et  ijuc 
toute  loi  d'un  Ktat  en  contlit  avec  cette  disposition  sera  nulle 
et  non  avenue.*  I-e  juge  Field  décida  aussi  tjuo  le  tenue 
»i/i(ir(/('n,  dont  se  sert  cette  dernière  loi,  signilie  toute  ton- 
dit ion  onéreuse  vt  conii)rcnd  une  liondition   <pti  fait  (téiniidrc 

'  Stiitiiti-s  lit  /iir,ji\  v.il.   XVI,   |i.    Il-I. 
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le  droit  d'un  immigrant  arrivant  jtar  mer  dan>  un  des  ports 
,1c  IKtat  de  déba.-qiicr  dans  cet  État,  d'une  garantie  fournie 
liur  un  tiers  sur  le<inel  il  n'a  pas  de  contrôle  et  ijuMl  ne  peut 
forcer  par  les  moyens  de  droit  à  donner  une  telle  garantie.' 

Il  est  défendu  par  statut  aux  citoyens  des  Ktats-Unis  de 
participer  avec  leurs  vaisseaux  au  transport  de  ((conlicsn  même 
iiitre  deux  ports  rtrangcrs.  Les  consuls  doivent  faire  raj»- 
port  de  toutes  les  violations  de  la  loi  sur  ce  sujet  «jui 
viendront  à  leur  connaissance. 

Cette  loi  n'a  pas  pour  objet  d'entraver  l'émigration  volon- 
tiiiiv  des  sujets  chinois,  seulement  le  consul  américain,  rési- 
dant dans  un  port  d'où  part  un  navire  avec  d(>s  émigrants 
ii.inois  volontair(\s,  donnera  au  capitaine  de  ce  navire  un 
certiticat  contenant  les  noms  des  énugrants  volontaires  et 
constatant  «pic  leur  émigration  est  de  leur  plein  gré.  Kt 
ce  certiticat  ne  sera  délivre  (juc  lors(pie  le  «;onsul  se  sera 
liersonnellemcnt  convaincu,  par  les  preuves  produites,  de 
l'exactitude  des  faits  certifié-;. - 

Kn  consé«iuence  du  jugement  dans  l'atl'aire  de  Ali  I''ong, 
un  acte  du  Congrès,  en  date  du  .'{  mars  1875,  intitulé  "Un 
acte  supplémentaire  aux  actes  relatifs  à  l'immigratitin»,  pro- 
iiilio  l'importatici  aux  Ktats-Unis  de  femmes  dans  un  but  de 
pro-titution,  déferid  aux  consuls  de  leur  fotirnir  les  certificats 
ixigés  par  les  lois  précédentes  et  déclare  nuls  tous  les  con- 
trat!- et  les  arrangements  passés  pour  cet  oljet.  lia  peine 
lirononcée  en  cas  de  Aiolation  de  cette  disi)osition  n'excédera 
pas  cin(i  ans  d'emprisonnement  et  d\u[  mille  dollars  d'amende.-' 

Il  paraît  (pie  les  autorités  chinoises  se  sont  plaintes  <le  la 
inanicrc  d'agir  envers  les  Chinoi;  à  San-Francisco  surtout  de 
la  part  des  basses  classes  d'Irlandais,  et  de  l'intention  d'o})- 
po^cr  des  restrictions  à  l'immigration  chinoise.  1-e  prince 
Konu  se  iai>porto  aux  arti'-les  V  et  VI  du  traité'  IJnrlin- 
uliiuue  ((ue  nous  avons  cités  et  qui  garantissent  le  droit  ré- 
cipro(iue  d'inmngration  et  de  séjour  dans  les  pays  resiiectifs. 
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'  ///  //((.'  mattvr  «/  Ah  F'iny ,  Amvrican  Lnw  Itcijifti:!- ,  vol.  Xlll, 
p.  701.     Samv.kh'h  Hcixiits,  vol.  III,  p.   \\\. 

'  IJ.  S.  ('oimiilur  l.'fijHldtlon»,  éd.  1874,  §  -J-JT  —  •.':]o,  p.  ri"),  /.'c- 
t'(«i'(/  StdtiileK,  ùd.   1878,  §  '2158— 21(14,  p.  H78. 

'■^  Sliitiitcs  ut  Im-ijv,   1874—75,  p.  477. 
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II  priait  M.  Scwaril  de  fairo  parvonir  à  sou  gouvcnicnioiit 
le  désir  du  gouvernement  chinois  (juc  de  tels  actes  soient  iv- 
primés  et  l'amitié  entre  les  deux  nations  maintenue.  ' 

Malgré  les  avantages  que  les  Etats  du  l'acitifiue  ont  tiiV 
de  l'immigration  chinoise,  l'opposition  aux  Chinois  en  ("nli- 
tornie  a  été  i)ortée  à  un  tel  degré  qu'elle  a  occupé  lattcii- 
tion  des  deux  chambres  du  Congrès.  Une  commission  du 
Sénat  a  été  nommée  en  1877  pour  faire  une  enquête.  Cotte 
commission  a  proposé  d'ouvrir  des  négociations  avec  la  Cliiiio 
(et  avec  l'Angleterre  comme  la  plus  grande  partie  des  éniign  s 
s'embarquent  au  port  de  Hong-kong),  pour  mettre  des  en- 
traves  h  l'entrée  des  Chinois  aux  États-Unis,  et  en  187H  des 
efforts  semblables  ont  été  faits  à  la  Chambre  des  représentants. 
lia  commission  sur  l'éducation  et  le  travail  a  proposé  la  ré- 
solution suivante:  «Que  le  p.ésident  des  Etats-Unis  soit  rciiuis 
d'entrer  inmiédiatcnient  en  correspondance  avec  les  gouvonio- 
ments  tic  la  (Jhine  et  de  la  Grande- lîretagne  dans  le  l»ut 
d'obtenir  un  changement  ou  une  abrogation  des  dispositioii- 
dcs  traites  existants  qui  permettent  une  immigration  illiniitcL' 
des  Chinois  dans  les  États-Unis.» 

Dans  la  session  de  1878/79,  les  deux  Chambres  passnint 
un  acte  jiour  restreindre  l'inmiigration  des  Chinois  aux  États-Unis, 
mais  le  i)résidcnt  ayant  refusé  son  consentement  au  hill  d 
l'ayant  remis  à  la  Chambre  des  représentants,  où  il  avait  eu 
son  origine,  il  a  failli  de  recevoir  les  deux  tiers  des  votes 
re(iuis  dans  les  deux  Chambres  pour  le  faire  passer  maigri' 
le  ii'fo  du  président."-* 

Nous  avons  mentionné  (juc  les  Chinois  établis  aux  États-Unis 
avaient  été  exclus  de  la  loi  générale  de  naturalisation  (jui  limitait 
alors  la  naturalisation  aux  personnes  de  couleur  blanche  et  libres,' 

'  J>iplo>natio  vorrespondence,  187C,  p.  58. 

'  ('itnijressitinal  Kecunl,  2  murs  187Î).  Les  cours  di'  l'iri'uit  cll•^ 
l'îtuts-Uiiis  pour  lu  Californie  et  pour  l'Orégoii  ont  réccminciit  (In  idc 
i]ue  la  U'gislatiou  dos  Ktats  de  la  ( 'aliforniu  et  de  l'Oréj^oii  i^ui  smi- 
meltnit  les  Chinois  U  des  peines  qui  n'étaient  infamantes  (pie  pour 
eux  (lu  eonpurc  des  tresses)  et  <[ui  défendait  l'emploi  des  Ciiiiidi» 
ciimnie  ouvriers,  était  eontrairc  aux  traités  et  ineonatitutionnellc.  11<> 
Ali  Kow  vs.  Niinan,  Allmity  Law  Journal,  vol.  XX,  p.  250.  Baker  '>. 
City  of  Portland,  Alfiantj  Litw  Journal,  vol.  XX,  p.  206. 

'  Voir  notre  ('vmmcntuirc,  tom.  111,  p.  lOti. 


flu'l».  II. 


.M'RIDKTION  rONSt'LAIRE. 


247 


Sliilules. 


Ai'lc  iKPiir 

l'oiriger  \vi 

IWeUril 

Sla'itt,-^. 

Loi 
aulurllc. 


Daiirès  l'acte  de  1870,  la  naturalisation  a  été  étendue  aux 
itraiigers  de  descendance  africaine.  , 

La(|iialification  ndc  couleur  blanche»  avait  été  omise  dans  les 
Ucriml  Slnttdcs  (jui  toutefois  étendaient  les  provisions  de  lacté  de 
naturalisation  «  aux  étrangers  nés  en  Afri(iue  ou  d'origine  africaine.  » 

«Un  acte  pour  corriger  les  erreurs  et  remplir  les  omissions 
(huis  les  lietiscd  Statutctj»  a  fait  des  changements  dans  la 
section  21G9,  de  sorte  que  la  loi  actuelle  doit  être  lue  comme 
suit:  ^iLes  dispositions  de  ce  titre  s'appli(|ueront  aux  étrangers 
(le  (îoulcur  blanche  et  libres  et  aux  étrangers  nés  en  Afrique 
l't  aux  personnes  de  descendance  africaine.»  , 

Il  a  été  décidé  <|ue  les  naturels  de  l'Asie  ne  sont  pas 
compris  dans  l'acte  de  naturalisation,  n'étant  ni  Africains  ni 
(le  race  blanche.' 

Le  11  août  1848,  un  acte   fut  passé  comme  nous  l'avons    .\ctrs  do 
indiqué  dans  notre  article  sur  la  Tunjuie,  pour  donner  effet  tt  <\v  \m>. 
aux  stipulations  des  traités  avec  la  Chine  et  la  Porto  Otto- 
mane.   Les  stipulations  de  cet  acte  ont  été  incorporées  dans  Acte  a.;  is4s 
l'acte  du  22  juin  1860,  c.  179,  §  1-,  et  dans  les  actes  sup-  ''"lîvt'Jiu"" 
liknientaires  du  28  juillet  1866,  c.  296,  j;  11\  du  1''' juillet  'ïa  rhiu'!" 

'  Sans  lions  rapporter  aux  dispositions  spéciales  (jui  se  trouvent 
iiidiiinéi's  ailleurs  {Commentaire,  III,  p.  190),  d'aprè.-  la  loi  actui-llc 
tnut  étranger  libre,  de  couleur  blanche  et  tout  étranger  de  iiuissance 
africaine  ou  de  deseendaiice  atVieaine  peut  devenir  citoyen  des  Etnts- 
Inis,  on  déclarant  son  intention  doux  ans  au  moins  avant  son  ad- 
mission. 11  doit  prêter  sonnent  de  maintenir  la  constitution  des 
Ktiits-L'nis  et  renoncer  absolnnicnt  et  entièrement  à  toute  allégeance 
>t  lidélité  à  tout  pouvoir,  État  on  souveraineté  étranger  et  particii- 
licnracnt  de  nom  au  pouvoir,  Etat  etc.,  dont  l'étranger  était  alors 
l'iloyin  ou  sujet.  Il  doit  établir  qu'il  a  résidé  dans  les  Etats-Unis 
piMulant  cinq  ans  au  moinii  et  pendant  un  an  au  moins  dans  l'Etat  où  la 
cdiir  est  on  session.     Il  doit  aussi  renoncer  a  tout  titre  de  noblesse. 

D'après  l'acte  du  7  juin  1872,  «tout  matelot  étranger  qui  déclare 
Miu  inteiilioii  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis  et  qui  aura  servi 
trois  ans  à  bord  d'un  vaisseau  marclian<l  américain  après  cette  dé- 
cluration,  pourra  être  admis  couinie  citoyen  par  toute  cour  compétente  et 
sera  regardé  comme  tel  dans  l'équipage  d'un  vaisseau.  Un  tel  ma- 
telot sera  protégé  comme  citoyen  après  renregistronioiit  de  la  déda- 
riUion  de  devenir  citoyen».  HcvUcil  StatuWs,  -.'IGô  — 'ilT'l,  éd.  187S, 
p.  ^78— :t80. 

'^  Statiilvx  al  Itirye,  vol.  XII,  p.   7i). 

'  Stiituicfi  lit  (unje,  vol.  XIV,  p.  3112. 
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1870,  c.  lîU,  J;  I',  (lu  2.'}  mars  1H74,  o.  12-,  pasM'-s  pour 
incttrc  ù  cxc'cution  les  traitrs  av(îC  la  Cliino,  lo  Japon,  siam 
la  Perse,  i'K^'vptc,  Madagascar,  la  Tuniuie,  Tripolis,  Tunis. 
Maroc,  Mascate  et  avec  (rautres  pays.  Ces  actes  contÏTont 
dos  pouvoirs  judiciaires  aux  iniuistrcs  t't  .mx  consuls  daii. 
ces  pays.  Ces  pouvoirs  appartiendront  à  lottico  de  miuistiv 
et  de  consul  et  seront  de  leurs  devoirs  autant  4u'ils  soroiii 
permis  par  traite. 

Ils  seront  revêtus,  en  cas  do  crimes  ou  de  délits,  du  i^ju- 
voir  de  citer  on  justice  et  de  .juger  ceux  des  citoyens  dc- 
Ktats-l'nis  ([ui  seraient  accusés  d'infractions  contre  la  lui. 
commises  dans  lesdits  pays.  Ils  devront,  lorsque  Uuf  cul- 
pabilité sera  établie,  les  condamner  et  prendre  touto>  k- 
dispositions  voulues  pour  faire  exécuter  leurs  sentence^. 

Ils  sont  également  revêtus,  en  ce  (pli  touche  au  droit  rivii 
concernant  la  propriété  ou  les  persoiuies,  do  toute  laiitoiitr 
judiciaire  ro(iuise  pour  mettre  à  exécution  les  stipulations  lii  - 
traités.  Ils  auront  la  juridiction  en  matière  de  contrat  au 
port  où  le  contrat  a  évé  fait  ou  doit  être  exécuté  et  daib 
»outcs  les  autres  matières  au  jtoit  où  la  (îontroverse  sélé\Lr.i 
ou  bien  où  les  dommages  ont  été  soufferts,  pourvu  ([uc  ce  soit  un 
des  ports  où  les  États-Unis  entretiennent  des  consuls.  Il  c>i 
stijiule  (|ue  leur  juridiction  embrassera  toutes  controverse"' 
entre  citoyens  des  Ktats-Unis  et  toutes  autres  comprises  daib 
les  termes  desdits  trait'''S.  Cette  juridiction,  en  matières  ci- 
viles et  criminelles,  sera  exercée  et  appli(iuée,  dans  tous  les 
cas,  en  conformité  aux  lois  des  Ktats-Unis,  autant  (pic  cc^ 
lois  seront  de  nature  à  donner  ettet  à  ces  traités.  Dans  tous 
les  cas  où  ces  lois  ne  seront  pas  adaptées^'au  but  itroposi' 
et  où  ces  dispositions  ne  seront  pas  suffisantes  jiour  fournir 
les  remèdes  désirés,  le  droit  commun  (oniimon  liitr)  y  ntiu- 
pris  ré(iuité  (enidti/),  et  le  droit  d'amirauté,  devra  être  éteiulu 
do  la  même  manière  auxdits  citoyens  et  aux  autres  dans  len- 
dits pays;  s'il  reste  encore  des  lacunes  à  combler,  les  mi- 
nistres dans  lesdits  pays  y  pourvoiront  par  des  décrets  et 
des  règlements  (jui  auront  forco  de  loi.     Les  ministres,  a\w 

'  Stittiii^n  (it  /r.ijc,  vol.  XVI,  1).  183. 
-  Slalitliis  (Il  Idiyr,  vol.  XVIII,  p.  -2^. 
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liivis  tli.'S  coi^uls  iruiiis  à  ce  in'ojios,  |iix'seriroiit  lU's  t'oriiics 
,lo  procôtiuro,  et  eollos-ci  devront  être  soumises  au  (lt'i>iu1e- 
iiicnt  trilfat,  pour  être  conununiiiui'cs  nu  ('onî,'rès. 

Toiif  consul  ])ourrii  dans  le  port  au(|U('l  il  (;st  nomnit"', 
riinttn'  dos  numdats  d'anieucr,  i)our  l'arrestation  d"un  citoyen 
,[,'-  Ktat^-Unis,  itrcvenu  d'avoir  commis  dans  le  pays  des 
infractions  contre  la  loi;  il  pourra  le  citer  eu  justice,  le  juger 
it  le  condamner  à  une  peine,  laquelle,  oxcepti'  dans  les  cas 
aiiMiuels  il  a  été  pourvu  autrement,  sera  l'aniendo  ou  l'enipri- 
Miinienient.  On  a  également  ])ourvu  aux  cas  où  la  décision 
lu  consul  sera  sans  appel,  et  à  ceux  on  elle  l'admettra,  et 
aussi  aux  cas  oii  le  consul  croira  devoir  s(î  l'aire  assister  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens  des  Ktats-l'nis. 

Les  consuls  ont  aussi  la  juridiction  dans  tous  les  cas  ci\ils    i,.iir  juri- 
piovenaut  des   traités   et    (lui   doivent   être   décidés    jiar   eux   '  imit'ii'iv" 
>ouls,  ou  dans  les  cas  aux(piels  il  a  été  pourvu,  avec  l'aide 
le  deux  ou  trois  citoyens  américains. 

I.e  ministre  des  Ktats-Unis  dans   les    pays   indiqués  rendra     orci-i..ii 
si  décision  dans  tous   les   cas  civils   et  criminels  (pii  se  pré-  '|,;ir'ui>pii." 
tinteront  devant  lui  par  appel,   et  il  émettra   les  sommation^ 
lu'ccssuii'es  pour  donner  effet  à  son  autorité. 

De  tout  jugement  final  dans  une  cour  consulaire  en  Cliine  ou 
au  .iiipon,  excédant  otitre  les  trais  (cosfs)  2500  dollars,  un 
appel  sera  accordé  à  la  cour  de  circuit  de  la  Californie:  il 
iii  est  de  même  d'un  jugement  du  ministre  en  Cliine  ou  an 
lapon  dans  l'exercice  d'une  juridiction  originaire. 

Sont  considérées   comme    offenses  capitales    punissables   de  <'iis  pimis- 
laort,   le   meurtre   et   l'insurrection   ou   la  rébellion  contre  le       im.it." 
.'iiiiveniement  de  l'un  desdits  pays,  accouii)agnés  de  l'intention 
ik'  le  renverser.      Aucun    individu   ne   jiourra    toutefois   être 
ouiivaincu   de  l'un  t»u  l'autre  de   ces  crimes,   à  moins  (|ue  le 
•iiiisid   et   ses   adjoints    au   procès,   ne   soient    unanimes   dans 


ii'iii' 


verdict  et   que   le  ministr»;   n'approuve   la  déclaration  de 


ra   différer   l'exécution   et   en   cas  de  cir- 


l'iiiiviiir   (lu 
niiiistrc    ili' 


(■ulpal)ilifé. 

\x  ministre    pour 

constances  atténuantes,    il   i»ourra  soumettre   le  jugement  au  "".'ii'rtv'iii' 

pivsidont  pour  obtenir  un  pardon.     Les  cas  criminels  (pii  nv. 

-cront  pas  d'un  caractère  grave  pourront  être  ajustés  par  les     m.is  ci'u 

parties    \   intéressées    avec    l'assentiment     du    consul    ou  du  rti'oaju.t.H. 
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ministre.  L'ajustement  des  contestations  civiles  par  accinil 
mutuel  on  par  arbitrage  est  encouragé  de  même,  j.f,, 
ministres  et  les  consuls  pouiTont  s'adres.ser  au.\  autoriti» 
locales  pour  obtenir  main-forte. 

I.a  juridiction  des  ministres  dans  toutes  les  matiiivs  du 
ressort  civil  ou  des  crimes,  excepté  dans  les  cas  iiuni.s  de 
mort  i)0ur  le  meurtre  ou  rinsurrection  contre  les  gouverne- 
ments desdits  pays  respectivement  ou  pour  des  offenses  contre 
la  paix  publique,  (jui  sont  des  félonies  d'après  le»  loi^  d(^ 
]']tats-rnis,  sera  exercée  seulement  par  appel,  à  moins  ijuc 
l'ofticier  consulaire  ne  soit  intéressé  comme  partie  ou  comnio 
témoin;  alors  le  ministre  aura  ia  juridiction  originaire  (c'est-à- 
dire  en  premier  ressort).  Tous  les  officiers  indiqués  seront 
responsables  de  leur  conduite  aux  Ktats-Unis  et  devant  la  lui 
non-sculcinent  comme  officiers  diplomatiques  ou  consulaire-, 
mais  comme  officiers  judiciaires,  quand  ils  exercent  dc«  fom- 
tions  judiciaires  et  ils  répondront  de  toute  négligence  et  iiiaii- 
vaise  conduite  comme  officiers  publics. 

Les  stipulations  de  traité  en  ce  ((ui  touche  aux  crimes  d 
infractions  commis  par  des  citoyens  des  États-Unis  sont  Tten- 
dues  à  la  Turi|uie,  d'après  le  traité  du  7  mars  18:50.  Elles 
y  seront  exécutées  par  les  nnnistres  et  consuls  des  Ktats-lnis 
nommés  pour  résider  dans  le  pays  et  investis  c.r  ofjirlu  de; 
mêmes  pouvoirs  conférés  pour  le  même  objet  au  ministre  ei 
aux  consuls  en  Chine  pour  ce  (jui  touche  à  la  répression  de 
crimes  et  à  l'exercice  de  la  juridiction  dans  les  cas  civil\ 
là  où  les  lois  ou  les  usages  de  la  Tunjuie,  dans  ses  rapitoit- 
avec  les  Francs  ou  avec  d'autres  nations  chrétiennes  le  lier- 
mettent,  do  même  que  pour  rexercice  de  la  juridiction  dans 
les  cas  civils  où  elle  est  permise  par  les  lois  ou  les  usagCî 
do  la  Turquie  dans  ses  rapports  avec  les  Francs  ou  autres- 
nations  chrétiennes. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  tiue  toute  infraction  capitale  inir 
des  citoyens  des  Ktats-Unis,  comme  meurtre  ou  insurrcetioii 
contre  le  gouvernement  de  l'un  des  pays  mentionnés  ou  timi 
ott'ense  )\\gvQ  fclon/j  par  les  lois  des  Ktats-Unis,  pourra  être 
jugée  devant  le  ministre  des  États-Unis  dans  le  pays  où 
l'infraction  aura  été  commise,  si  ce  pays  admet  la  juridiction 
du  ministre. 
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Ias  (lisiiositions  île  l'acte  sont  (''tendiifs  à  la  Perst'  à  Irgard     ni-.,.„si- 
,lts  (lisputi's  qui  i)euvent  ^''/lover  vutrv  des  citoyens  des  Ktals-  VCh  l'Và 
Iiiisj  et  les  ministres  et  eonsuls  qui  seront  nonnnés  à  résider    '''^'''"'  ''''^' 
(11  l'crsc  seront  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  qui  sont  conférés 
aii\  ministres  et  consuls,  dans  les  pays  non     lirétiens.     Klles 
-ont  (gaiement  étendues  à  Tripoli,    à  Tunis,   au  Maroc  et    à    luriiii.ti.ni 
M.hoate,  en  tant  (|u"elles  peuvent  être  exécutées  i»ar  les  con-  i'ri|...ii  .t.-, 
-iils,  cont'urniénient  aux  traités  avec  ces  pays  et  d'accord  avec 
ii>  Usages  desdits  pays  dans   leurs   rapports    avec   les  Francs 
»\\  avec  d'autres    nations    étrangères   chrétiennes.     Dans    les 
lies  on  dans   les   pays   non    habités  par  des  j'ouples  civilisés,  .iini.iuiio 
DU  non  reconnus  i)ar  traité  avec  les  Klats-Unis,  le      ■oiisuls  et 
les  agents  commerciaux  sont  autorisés  à  examiner,  juger   et 
ilétcrminer  tous  les  cas  relativement  aux  dro'*s  de  personne- 
uu  Je  propriété,  jusipiau  montant  de  mille  duUars  non  ''uin- 
pris  los   Vais,  et  de  prononcer  jugement   d'après  le     lois  des 
États- Cnis  et  suivant  l'éiiuité  et  le  droit  dans  la  ijuestion,  et 
ilo  la  même  manière  que  sont  autorisés  à  décider   les  juges 
lie  paix,  là  où  les  États-Unis  possèdent  une  juridiction  exclu- 
^ivl'.    Ces  consuls    et    agents    sont    investis    pour   juger    les 
iiitractions  et  délits,   des  mêmes  pouvoirs  dont  sont   investis 
les  consuls  en  Chine  etc. 

Les  ilispositions  de  ce  titre  relatives  à  la  juridiction  civiU' 
rt  eriniiiiellc  dans  ces  pays  s'étendront  à  tout  pays  du  nn''mc 
caractère  avec  leiiuel  les  Ktats-Unis  peuvent  conclure  un  traité. 

i-c  terme  de  ministre  d'après  cet  acte  s'applique  à  toute  Miiii«tri>  et 
iHisouiie  revêtue  des  fonctions  diplomatiques  principales  dans 
I''  pavN  et  qui  les  y  exerce;  celui  de  consul  s'appli(pie  à  toute 
l'crsoiiiie  revêtue  i)ar  les  Ktats-Unis  des  fonctions  de  consul 
(.'tuerai,  de  vice-consul  général,  de  conhui  ou  de  vice-consul  dans 
l>'s  pays  ci-dessus  nommés.  S'il  n'y  a  aucun  ministre  dans  le  pays, 
le^  fonctions  judiciaires  attribuées  par  l'acte  au  ministre  seront  dé- 
\ijiiies  au  secrétaire  d'Ktat  «pii  est  autorisé  et  obligé  de  les  exercer. 

l'ar  l'acte  du  l*-'"^  juillet  1870,  les  dispositions  de  l'aclc  du 
:.''-*  juin  1860  sont  étendues  à  Madagascar  et  à  tout  autre 
pays  non  chrétien  avec  lequel  les  Ktats-Unis  pourront  par 
la  suite  conclure  des  traités. 

Par  le  même  acte,  l'autorité  supérieure  judiciaire  conférée 
■lu  consul  général  ou  consul   résidant  dans  la  capitale  d'un 
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pays  mentionné  dans  l'acte,   le  pouvoir  ûo  faire  des  (lcci(t> 

et  des  règlements  y  compris,  est  coniï'rée  au  secrétaire  diitat. 

App.  1  il  la       C'est  cet  acte  qui   accorde   do   plus  dans   les   cas  indiini,. 

cim'iît  l'iMa  le  droit  d"appel   de  l'arrêt  définitif  dos  ministres   à    la  (  hin^, 

(  aiiioruic.    ^^  ^^^  Japon,  il  la  cour  de  circuit  du  district  de  la  Califoniii. 

C'est  l'acte  du  23  mars  1874  qui  autorise  le   président  ;. 

reconnaître   les    cours    mixtes    qui    devront    être    établies  oh 

Kgypte.i 

Un  appel  fut  porté    devant   la  cour  de   circuit   du   distiit 
de  la  Californie  d'un  jugement  de  la  cour  consulaire  do  fan- 
ton  en  Chine,  mais  il  fut  rejeté  pour  vice  de  forme. - 
Kxj.n»,-.  ,1,-       D'après  les  lîccised  Sfahdcs  (éd.  1878),  la  juridiction  mi- 
lUm'iiôs     ginaire  au  civil  et  au  criminel  en  Chine  et  au  Japon  appai- 
r"'c,nisuK  tient  exclusivement  aux  consuls  sauf  deux  cas: 
.iiiiuiictioii       1°  Le  ministre  a  le  droit  de  connaître  lui-même  (jri,u:iiiain- 
au'Iîii'iTistri'.  ment  des   meurtres,    des   rébellions   contre    le    gouvcnicinent 
local  et  des  offenses  que  la  loi  américaine  (jualitic   «yr/oi///  : 
2"  Le  ministre  est  seul  compétent  pour  juger  originaiieiiieiit 
les  procès  où  un  consul  est  engagé  comme  partie  ou  cuimiir 
témoin. 

Les  consuls  peuvent  connaître,  sans  se  faire  assister  das- 
scsseurs: 

1"  lin  premier  et  dernier  ressort  des  offenses  punies  an 
maximum  de  cent   dollars   ou  de  soixante  jours  de  prison: 

2°  En  jiremicr  ressort  des  offenses  dont  la  peine  iniposiu 
est  supérieure  au  maximum  précité  mais  n'excède  i>as  ciiii 
cents  dollars  d'amende  ou  (|Uatre-viijgt-dix  jours  de  \)Ym\. 
Dans  ces  cas  appel  pourra  être  interjeté  auprès  du  niiidstir 
.'{"  Des  réclamations  civiles  dont  l'objet  ne  dépasse  pa- 
cin(i  cents  dollars. 

Si  le  consul  juge  utile  de  s'éclairer  sur  des  questions  ik 
droit,  quelle  (pie  soit  l'importance  du  procès,  ou  s'il  y  a  lien 
do  prononcer  une  peine  excédant  cinq  cents  dollars  ou  iiii.iui- 
vingt-dix  jours  de  prison,  ou  si  enfin  la  valeur  de  l'oliiit 
d'un  procès  civil  dépasse  cinq  cents  dollars,  le  consul  s'ad- 


'  Voir  JicvixL'd  Shitittcx,  ud.  1878,  §  40^];!— 4150. 
"  .S.wvvuii's  Ih'purts,  tom.  I,  p.  713.     Stoatuer  Spurk  vs.  hce  Clmi 
Chiiiii. 
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joiiiJi'ii  (les  asst'iseurs  tirés  nu  sort  d'apivs  une  liste  anté- 
rieurement approuvée  par  le  ministre.  Les  assesseurs  ne  seront 
iamiiis  pins  de  ([uatrc;  en  matière  capitale,  ils  devront  être 
i|iiatrc  ot  en  matière  civile  ils  seront  doux  au  moins  ou  trois 

;lll  1>1US. 

Kii  iiuitiérc  caititale,  i)ersoniU'  ne  sera  convaincu  d'un  crime  i;n  mati.T.. 
e;i]iital  devant   une  cour  consulaire,  iiu"cn  cas  d'unanimité  du    '■''"''• 
lOiisul  et  dos  assesseurs  et  avec  l'approbation  du  ministre. 

Kii  niatiôro  criminelle  ordinaire,  le  jugement  est  sans  ai>i)el  kh  lllilti..r<• 
oll  cas  (runanimité;   et  on  cas  de  désaccord,   rail'airc  est  im-    'mïiii'à'iio' 
im'diatoincnt  renvoyée  à  la  décision  du  nùnistic.  "'''" 

En  matière  civile,  le   consul  prononce   le  jugement   (luelle  K"  mati.r 
'|iie  soit  lopinion  des  assesseurs,  mais  l'cftct  de  ce  jugement 
viU'io  suivant  les  distinctions  suivantes: 

1'  Jusqu'à  cinq  cents  dollars,  le  jugement  est  sans  ai)pol 
,11  y  a  eu  unanimité;  dans  le  cas  contraire,  on  pourra  on 
appeler  devant  le  ministre,  mais  si  un  appel  n'est  pas  demandé 
lu  décision  est  tinalc; 

2"  Depuis  cinq  cents  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  dollars, 
laftaire,  qu'il  y  ait  eu  unanimité  ou  non,  sera  susceptible 
ilapiicl  devant  le  ministre; 

;i"  Au  delà  de  deux  mille  cinq  cents  dollars,  appel  pourra 
ilans  tous  les  cas  être  intei-joté  devant  la  cour  de  circuit  de 
Californio. 

louant  aux  décisions  du  ministre,  il  y  a  lieu  de  distinguer: 

Ses  décisions  civiles  originaires  où  il  s'agit  de  plus  do  deux 
niillo  cin(i  cents  dollars  sont  susceptibles  d'appel  devant  la 
cour  do  circuit; 

Ses  décisions  criminelles  en  première  ou  on  ccondo  in- 
-tanro  peuvent  être  attaquées  devant  la  mémo  (!our,  mais 
■^piiiemont  pour  erreur  de  droit.' 

I,e  traité  du  8  octobre  1843  entre  la  (irande-llrotagno  et  iniiti- ontiv 
ia  {'iiiuc  pourvoit  à  la  remise  on  Chine  aux  autorités  chinoises  liiviiiùnr  n 
'11'  criminels  fugitifs   chinois,   (jui   se   réfngiorni(>nt  dans    l'un    s  ,M't!l'i>i'  " 
'1'"!  cinci  port  i   ouverts   au    commerce    britannii|Uo.     «De    la   |. ,,,„(„',',,„ 
iiit'me  manière,  y  est-il  dit,  si  un  soldai  quelcoiuiiie,  un  niai'in    •''.'"';  -'p 
'III  une  autre  i)orsonne,  quels  que  soient  sa  caste  ou  son  rang  '•iiim'i'*  .'ini 
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et  son  i)ay.s,  sujet  de  la  couronne  (rAngletcrre,  VLMiait  ,i 
déserter  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  s'enfuyait  ou  s, 
n'-fugiait  sur  le  territoire  chinois,  un  tel  soldat,  ou  marin,  un 
tout  antre  individu,  serait  arrêté  par  les  autorités  chinoise 
et  envoyé  an  consul  anglais  le  plus  rapproché  ou  à  un  autro 
oftîcier  du  gouvernement.  Dans  aucun  cas  le  recèlement  m 
un  refuge  ne  pourra  ôtre  accorde.* 

Des  disiiositions  analogues  se  trouvent  dans  les  traités  t\(i 
Ktats-Unis  avec  la  Chine  du  3  juillet  1844^  et  de  laFramo 
avec  la  Chine  du  24  septembre  1844."' 

La  (picstion  de  savoir  si  le  terme  «juridiction»  disciiti 
dans  l'affaire  Vogt,''  s'étend  au  delà  des  territoires  des  iiurtios 
contractantes  s'éleva  en  Chine,  lors  de  la  demande  du  gouvci- 
neur  anglais  de  Hong-kong  au  consul  général  américain  ;i 
Chang-hai  de  lui  livrer  un  Américain  prévenu  du  crime  ili 
liirateric  avec  l'intention  de  commettre  un  meurtre  à  lionl 
d'un  vaisseau  britannique  en  haute  mer  et  par  coiix'iiuoiit 
dans  la  juridiction  do  la  rîrandc-Tîretagne.  Un  mandat  avait 
été  lancé  contre  l'accusé  par  un  magistrat  de  la  colonie.  I.c 
consul  général,  M.  Seward,  porta  l'afTaire  à  la  connaissant 
de  la  légation  américaine  et  M.  Williams,  chargé  d'affairo\ 
répondit  le  15  août  1874,  «qu'il  lui  semblait  que  lo  traite 
d'extradition  des  États-Unis  avec  l'Angleterre  ne  s'apjiliiiiio 
qu'aux  territoires  des  parties  contractantes  et  non  à  celui  de 
l'empereur  de  la  Chine.'' 

La  (jucstion  avait  été  décidée  au  même  effet  mais  ituiir 
d'autres  raisons  par  le  ministre  français   au   Japon  en    18C,'i. 

'   Archives  diploniatiijiicif,  18C1,  tom.  I,  p.  '201. 

»  //*/./.,  j),  '29G. 

■'  Iftiil.,  |t.  307. 

*  Dans  cette  alVaire  l'Allemagne  demandait  l'cxiraditlon  d'un  mi|i'I 
iillcmand  i|ui,  après  avoir  eomniis  nn  crime  en  Belgique,  s'était  réliitjN 
il  New-York.  Ko  juge  de  di.'^trict  décida  cjiie  le  rriino  avait  rii 
eomniis  dans  la  jiiridietinn  de  la  Prusse  et  remit  l'aceiisé  a  lu  gant' 
du  nuirsiial.  Muùs  le  s'jerétaire  d'État  ayant  soiitris  la  question  ii 
l'avis  de  rAttornoy  général  qui  déeliira  que  le  mot  (ijuridietion  ■  (ian^ 
le  traité  ne  .s'appliquait  qu'il  la  juridiction  territoriale,  l'e.Mritditiuii 
lut  refusée  par  le  président  ilcs  Ktat.s-Unis.  In  re  .losepii  Stii|'|' 
Ui.aiciikoud'is  Ki-jmrtx,  vol.  XI,  p.    l'J4.     Mii/.,  vol.  XII,  p.  601. 

'   l>il>lnmntii'  f(inrg])itiittivi('i;   ISTT),  p.   ;tOO. 
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l'ii  citoyen  américain  acciisr  du  meurtre  (riin  Américain  à  C'hang- 
haï,  s'embarqua  pour  la  France  sur  un  navire  français  (lui  devait 
fiure  escale  à  Nagasaki  au  Japon.  11  y  fut  arrêté  par  le 
consul  français  et  emprisonné  à  la  demande  du  consul  améri- 
cain résidant  au  même  endroit.  Mais  le  ministre  français  au 
Japon  refusa  de  livrer  IJuckley  au  ministre  américain  «parce  tiue, 
ilinit-il,  d'après  le  traité  d'extradition  entre  la  France  et  les 
Ktafs-Unis,  la  remise  des  fugitifs  de  justice  doit  être  faite  p..r 
le  gouvernement  français  en  France»  et  il  offrit  d'envoyer 
Riicklcy  en  France. 

Buckley  se  remit  volontairement  aux  mains  du  consul 
anii'ricain,  et  fut  pendu. 

I.e  prince  Kong  demanda  aux  autorités  améi-icaines  l'extra- 
dition d'un  Chinois  nommé  Wang-Yen-Ping,  accusé  de  révolte 
et  do  rébellion  contre  les  autorités  en  Chine  et  qui,  disait-il, 
ôtait  réfugié  aux  États-Unis. 

Dans  une  dépêche  du  10  décembre  1874  à  M.  Williams, 
M.  Fish  dit  que,  conformément  à  l'usage  établi  et  à  la  pra- 
tique dos  États-Unis,  aucune  extradition  ne  peut  être  accordée 
tn  l'absence  d'un  traité  d'extradition  et  alors  seulement  pour 
les  crimes  prévus  dans  le  traité.  En  outre,  les  infractions 
politiques  sont  généralement  exclues  de  la  liste  de  celles  qui 
peuvent  donner  lieu  à  l'extradition.' 

Le  département  d'État  décida  le  18  août  1875,  qu'un  sujet 
britannique  accusé  d'avoir  détourné  de  l'argent  au  Japon  ne 
pouvait  être  livré  par  les  l'Itats-Unis  où  il  avait  cherché  un 
refuge  parce  que  1"  l'infraction  dont  il  était  accusé  n'était 
pas  comprise  dans  le  traité  d'extradition  des  États-Unis  avec 
l'Anglotorre,  et  2°  parce  qu'une  infraction  commise  au  Japon 
par  un  sujet  britannique  n'est  pas  commise  dans  la  juridiction 
lie  la  (irande-Iîretngne  dans  le  sens  du  traité,^ 

Les  négociations  ont  été  conmiencées  par  la  Fr  ;nce  avec 
la  Cliinc  au  mois  de  septembre  lad.*),*  mais  ce  n'est  (lu'ai)rès 
la  conclusion  du  traité  de  Weng-hiya  avec  les  États-Unis  du 
:i  juillet  184-1,  (pie  la  France  a  conclu,  h^  24  octobre   i844, 

'  Ihpiiimiiltc  cori'pupoiiileuiu;   187;'»,  p.   'ilii"). 

'  lliiil.,  \).  821. 

'  MAtlTKNS,    A'.    /,',    <•'.   (M|:iniARn),    tdlll.    \',    |).    r)8(). 


In  individu 
accusi-  du 
meurtiiî 
(l"uu  Améri- 
cain ù 
ClianK-liui 
iirri'tr  par 
U'  <'(iu«ul 
fran(,ai!*  à 
Nagasaki. 

IMiiiistri'   ilo 

l'raiico 

refuse  de  If 

livrer  au 

COllHUl 

américain. 


liuckley  se 

livra  volcm- 

tairemuut. 

Kxtraditiiin 
demandée 
d'unCliiiiiiiH 
ret'uKié    aux 
KtatH-l'iiix. 


Aucune 

c.'Ctraditidn 

MO  lient  être 

faite  aux 

KtatH-rnifi 

en  l'al)senee 

de  traités. 


Sujet 
liritanni>|ne 
accusé  d'un 
crime  au 
Japon   ne 
pouvait  être 
livré  par  les 
l-;tats-l'nis. 


XéKoeia- 

tioMH  de 

\X\:\   nvei'  lu 

l'ranei'. 

Traité  de 
ISII. 


m 

1 

iBS 

il 

II 


K 


î  W  11 

;    ''    ■' 

w 

■ 

1 

:       i 

■ 

■     ij 

t.     j;; 

■ 

i 

<      1 

«j 

'.  'il 

1 

i  ;»; 

fi 

'      )■'      ■   ' 

■     ■!'    ■ 

II 

■  1  r 

1 

^: 

\\>'\  ' 


I     I 


i'Ii 


ili 


I  ilM' 


IM 


Xomiiia- 
tioii  des 
consuls. 


Vrançaii 
lidurniul 
Idiii'i'  et 
eoiiHtniirc 
(les  lii'iti- 

IDCIlts. 


250       DROITS   DM   l.r:f;TSr.ATH>N   TlVfLK   KT  ORÎMINKI,!,!:.    f!';irt.  Ij 

un  traitô  d'aniitir,  de  coimiiuico  et  di^  navigation.  !,art.  H 
l)oi'te  que  tout  Français  pourra  se  transi)orti'r  avec  sa  taïuilh 
dans  les  cinq  ports  de  Canton  etc.,  i>our  résider  et  comnicrcrr. 
D'aprrs  l'art,  IV,  renipercur  de  France  jiourra  noninicr  des 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  ces  cin(i  i)orts  ])our  y 
traiter  les  affaires  relatives  aux  négociants  et  veiller  à  co  inic 
les  règlements  soient  strictement  observés.  Si  les  rnu-nU 
avaient  quelque  sujet  de  plainte,  ils  en  feront  part  aux  sur- 
intendants des  cinq  ports. 

Art.  XXTl.  Les  Français  qui  suivant  l'art.  II  arriveront 
dans  un  des  cinq  ports,  pourront  louer  des  maisons  ot  dos 
magasins  pour  y  déposer  des  marchandises,  ou  bien  ils  )(Oiirroiit 
affermer  des  terrains  et  bâtir  eux-mêmes  des  maisons  et  (lt> 
magasins.  Ils  pourront  également  construire  des  églises,  (li> 
liô])itaux,  des  hospices,  des  écoles  et  des  cimetières.  Los 
autorités  locales,  de  concert  avec  les  consuls,  déterniincronl 
les  quartiers  les  i)lus  convenables  pour  la  résidence  (lo^ 
Français  et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les 
constructions. 

L'art.  XXYI  dispose  que  tout  Français  qui  aura  des  plaiiitos 
ou  des  réclamations  à  faire  contre  un  Chinois  devra  d'ahonl 
les  exjtoser  clairement  au  consul  qui  examinera  attentivomont 
l'atfaire  et  fera  ses  efforts  pour  l'arranger  à  l'amiable.  11  on 
est  de  même  si  un  Chinois  avait  dos  plaintes  à  faire  coiitio 
un  Français;  mais  dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  coiitcsta- 
tions  que  le  consul  ne  pourrait  jtas  arranger  à  laniialilo, 
celui-ci  en  donnerait  communication  à  l'autorité  chinoise  et 
ils  réuniraient  leurs  efforts  pour  arranger  la  chose  suivant  h 
justice  et  l'équité. 

L'art.  XXVII  dit  que  toutes  les  fois  qu'entre  des  l'raiirai' 
et  des  Chinois  il  s'élèvera  des  rixes  et  des  querelles,  et  dans 
V'i'hnlis."'  h'  cas  où  au  milieu  de  ces  rixes  un  ou  plusieurs  individn- 
soi'ont  blessés  ou  tués  soit  par  des  armes  à  feu,  soit  inu' 
d'autres  armes,  les  (îhinois  seronl  arrêtés  jtar  l'autorité  cliinoi'^i' 
qui  les  examinera  clairement  et  punira  le  crime  suivant  le- 
lois  de  l'Empire.  (^)uant  aux  l''rançais,  lo  consul  aviscin  mii 
moyen  d(>  les  faire»  arrêter,  s'emi>res  ora  d'examiner  claircnani 
la  chose  et  fera  en  sorte  que  le  crinn'nel  suit  pniii  siiivaiil 
les   luis  francaisi^s. 
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Alt.  XXVIII.  Les  Français  demeurant  dans  les  cinq  ports, 
qui  auraient  des  difficultés  ou  des  contestations  entre  eux, 
rossortiront  à  Tautoritt'  française  qui  en  jugera.  Dans  lo 
cas  où  des  Français  auraient  des  contestations  avec  des  gens 
(le  pays  étrangers,  l'autorité  chinoise  n'aura  ù  s'en  mêler  en 
aucune  façon. 

Quant  aux  navires   qui   se  trouveront  dans  les  cinq   ports,    AutoritiSs 
l'autorité  chinoise  n'aura  non  plus  aucune  autorité  à  exercer  r.'«îl)nt"'iè'!. 
Miv  eux.     Ce  sera  entièrement   à  l'autorité   française  et   aux  ""ni'anuo"" 
rapitaines   de  ces   navires   qu  il    api)artiendra    de    régler    les     ""Vfs. 
affaires  qui  les  concernent.^ 

Le  traité  du  27  juin  1858  est  basé  sur  les  mêmes  princii)es    l'raiw  du 

,,  ,        ,  ,         ,',  27  juin  IH'iH. 

([ue  ceux  de  la  même  époque  avec  1  Angleterre  et  les  r.tats- 
Inis  que  nous  avons  indicjués.  11  pourvoit  au  maintien  de 
iPiu'ésentants  diplomatiques  dans  la  capitale  (jui  jouiront  réci- 
lii'iMjuenienl  dos  i)riviléges  et  immunités  (jue  leur  accorde  le 
droit  dos  gens.  Il  stipule  aussi  pour  les  agents  diplomatiques 
iiu'il  plaira  à  remi)ereur  de  la  Chine  d'accréditer  auprès  de 
IViiipereur  des  Français,  (lu'ils  jouiront  des  mêmes  honneui's 
ijU('  les  agents  diplomatiques  des  autres  pays. 

L'empereur  des  Français  pourra  nommer  des  consuls  ou  des    cnusuu. 
ageuts  consulaires  pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  auto- 
rités eiiinoises  et  les  négociants  et  les  sujets  français. 

Tous  ces  traités  stipulent  l'ouverture  d'autres  ports  pour 
lo  eonuuerce. 

11  stipule  la  protection  efficace  des  missionnaires  et  déclare  Piotoctiou 
i|u  aucune    entrave    ne    sera   apportée    par    les    autorités    de     nairaj. 
l'Euipire  chinois   au  droit  (pii   est    rcconnti    à   tout    individu 
111  Cliine   d'embrasser  s'il   le    veut    le    christianisme    et    d'en 
suivre  les  pratiques  sans  être  passible  d'aucune  peine. 

Aucune  société  de  commerce  privilégiée  ne  pourra  désormais 
s'étalilir  en  Chine  et  il  en  sera  de  même  de  toute  coalition 
organisée  dans  le  but  d'exercer  un  monopole  sur  le  commerce.^ 

Le  traité  de  paix  du  25  octobre  18G0  entre  la  France  et    Tniit.''  .i- 
la  (  lime   ne    contient    non    q\u    s  ai»ph(iue    au    commerce    u 
l'exception  d'une    stipulation    ([u'un    édit    impérial    ordonnera 

'  Maktknw,  A'.   It.   ('.  (MmiiiAKi)),  tom.  VII,  p.  4;J1. 
•'  Mautkns,  X.lt.U.  (Samwhu,  toiii.  IV),  tom.  XVII,  purt.  I,  p.  'J. 
l.vwiihNir-SViir.A  l'iiN.      IV.  17 
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aux  autoritOs  supérieures  de  toutes  les  provinces  de  rKmpiiL 
de  permettre  à  tout  Chinois  (^ui  voudrait  aller  dans  les  i)a\> 
situés  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y  chercher  fortuiu'. 
de  s'embaniuer  lui  et  sa  famille  sur  les  bâtiments  tVaiiraiv 
qui  se  trouveront  dans  les  ports  de  l'Empire  ouverts  au  com- 
merce étranger.^ 

Les  traités  de  la  France  du  4  octobre  1844  avec  lu  Cliino 
et  du  17  novembre  suivant  avec  l'inianat  de  Mascate,  coinuic 
celui  du  15  août  1856  avec  le  royaume  de  Siani,  stiiiuhnt  m 
termes  formels,  au  profit  des  consuls  français  établis  dans 
les  ports  de  ces  trois  puissances,  une  juridiction  coinpKtc  sur 
leurs  nationaux,  avec  exclusion  de  toute  intervention  de  la 
part  des  autorités  territoriales. 

L'application  pratique  de  ce  principe  a  été  consacrée  it 
réglementée  par  les  lois  spéciales  du  8  juillet  1852,  du  is  mai 
1858  et  du  19  mars  1862. 

Les  contestations  entre  Framjais  en  natièrc  tant  civile  que 
commerciale,  sont  jugées  en  Chine,  duiis  le  royaume  de  Siam 
et  dans  l'imanat  de  Mascate,  conformément  à  celles  des  disixi- 
sitions  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778  qui  sont  encore  en 
vigueur  dans  les  Échelles  du  Levant. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Cliim 
ou  dans  le  royaume  de  Siam  a  été  porté  devant  la  eoiii 
impériale  de  Pondichér}-,  et  celui  des  jugements  des  (libiiiiaiix 
dans  l'imanat  de  Mascate  devant  la  cour  d'appel  de  l,i 
Kéunion. 

Le  traité  du  12  juillet  1855  a  posé  les  bases  de  la  juri- 
diction des  consuls  français  en  l'erse,  et  en  a  en  mémo  tcmi^ 
précisé  les  limites.  L'ordonnance  de  1778  et  la  loi  du 
28  mai  1836  s'appliquent  à  la  Perse.'^ 

Un  décret  du  7  mars  1868  a  créé  u'v  ■;;•  impériale  i\ 
Saigon  dans  la  Cochinchinc  où  l'autorité  '....  .aise  est  délipi- 
tivonicnt  établie  depuis  1867.  Cette  cour  •'  composée  d",;ii 
président,    de  deux  conseillers    et    de    conseillers    auditcins. 

'  Mautens,  N.  li.  G.  (Samwkii,  tom.  IV),  toni.  XVII,  piirt.  I. 
1>.  34. 

-  Voir  siipra  p.  '122.  nu  Mautknh  l't  dk  Ci'ssv,  toni.  VJI,  ji.  .'iTii. 
Dii   Cluirq    et   i)K    Vam.at,    Guide  des   cnnsiildls,    liv.    VIII,    <'li.   'i 

tiMii.  Il,  |i,  lll'l.  Voir  MUHsi  MiiiiKiii,,  Matmel  dm  mjotits  l'Dusiilnirca,  y.  ''•''■ 
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Il  y  a  i>n''S  «rt-'lle  un  procureur  gôn(''ral,  chef  du  service  judi- 
liairc.  Constituée  en  cour  criminelle,  elle  est  assistée  de 
il(ii\  assesseurs  désignés  par  la  voix  du  sort  sur  une  liste 
,|i'  dix  notables.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
.es  arn'ts  on  matière  civile  et  commerciale,  et  en  matière 
niiiiiiiollo  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  A  la  suite 
ilt>  cette  création,  la  pensée  est  venue  naturellement 
m  ministre  dos  att'aires  étrangères  d'accord  en  cela  avec 
le  ministre  de  la  justice,  de  transférer  à  la  (;our  im- 
pirialc  et  au  tribunal  de  Saigon  les  attributions  donnéos 
aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  par  les  lois  précitées 
lies  8  juillet  1852  (art.  III),  18  mai  1858  (art.  IIj,  19  mars 
l«Gi'  (art.  II).  Cela  a  été  ac(;ompli  par  la  loi  du  28  avril 
(4  mai  1869),  d'après  laquelle  les  appels  des  jugements  ren- 
dis en  matière  civile,  commerciale  et  do  police  correction- 
nelle iiar  les  tribunaux  consulaii'es  français  on  Chine,  dans 
le  royaume  de  Siam  et  au  Japon,  ot  la  connaissance  des  crimes 
l'oiiimis  dans  les  mêmes  contrées  par  des  sujets  français,  sont 
Iransférés  à  la  cour  impériale  do  Saigon.' 

La  juridiction  exercée  par  les  consuls  européens  et  améii- 
caiiis  dans  les  pays  païens  et  mahométans,  a  été  envisagée 
iii<i|u'i('i  comme  une  juridiction  pensonnelle  et  non  point  terri- 
toriale. ]\rais,  depuis  les  concessions  de  territoires  faites  on 
Cliine  aux  i)uissances  ayant  des  traités,  on  a  essayé  de  rendre 
cette  juridiction  territoriale  en  même  temps   que  i>ersonnelle. 

Le  ministre  anglais,  Sir  Frederick  Bruce,  dans  une  dé)>êchc 
(lu  1(5  mai  1804  adressée  aux  consuls  de  son  pays  en  Chine, 
-■Vxprinio  ainsi: 

uLo  l)ail  accordé  au  gouvernement  britannique  ne  donne 
iiucuue  juridiction  sur  le  territoire  lui-même.  Celui-ci  reste 
soumis  à  la  souveraineté  de  la  Chine,  ot  on  ne  peut  exercer 
Mir  les  personnes  et  sur  les  proiiriétés  britonniiiucs  (|ui  s'y 
Iniuvcnt,  une  juridiction  plus  étendue  (lue  colle  qui  peut  êti'o 
cNcrcéo  sur  elles  dans  n'importe  quel  port  ouvert  où  il  n'y 
a  jtas  eu  de  territoire  donné  à  bail  pour  leur  bénéfice.  L'au- 
torité exercée  au  nom  do  Sa  Majesté  est  déduite  en  otl'ol  des 
traités  avec  la  Chine,  sans  être  autninemont  att'ectée  par  la 
f'oncession  du  baiL 

'  I)ai,i,()/,,   l'n-ii'<li(jiii',  Gfl,  -t,  47. 
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Les  sujets        «Lcs  sujcts  clcs  autrcs  nations,  ayant  le  droit  (racheter  dos 

'ii.vunt*(i"o1t  terres,  devront  être  administrés  exclusivement   par  leuis  cun- 

.'l'èrtlTiT^   suis    nationaux,    s'ils    sont    sujets    de    puissances    ayant   dos 

t'xciusi'vt.-''  ti'aités;  s'ils  sont  sujets  de  puissances  qui  n'en  ont  pas,  cost 

i"m"'(on'-    ''^"  gouvernement  (îliinois  i'i   trouver   les  moyens  de  les  faiix 

Muis.       obéir  à  la  loi.    Les  consuls  de  Sa  Majesté  n'acquièrent  aucun 

droit  valide  sur  eux  pai-  le  fait  qu'ils  habitent  sur  un  terrain 


de  la  couronne  pris  à  bail,   ou  en  vertu  de  quelque  enga 
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ment  qu'ils  pourront  contracter  personnellement.  Si  jUn 
cherchait  à  exercer  une  juridiction  sur  un  tel  étranger,  contre 
son  gré,  la  légalité  de  la  procédure  ne  pourrait  être  mainte- 
nue.» * 

Cependant,  dans  une  instruction  du  18  juin  1860  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au  chargé  d'affaires  de  France 
î\  T*ékin,  il  est  dit:  «Le  droit  d'administrer  séparément,  dans 
les  ports  chinois  ouverts  au  commerce  étranger,  les  quartier^ 
affectés  à  la  résidence  de  nos  nationaux,  ne  pouvait  nou>  étn 
contesté.  Ce  droit  ayant  pour  base  l'article  XXII  du  train 
de  1844,  et  l'article  X  du  traité  de  1858,  qui  n'en  est  (|ne 
la  reproduction,  nous  sommes  libres  de  rexorcer  toutes  le> 
fois  que  notre  intérêt  l'exige  et  que  les  circonstances  locale- 
n'y  mettent  pas  obstacle.  Il  faut  que  notre  consul  général 
soit  toujours  en  mesure  de  faire  exécuter  et  resi)ccter  h- 
décisions;  qu'à  défaut  d'auxiliaires  rétribués  par  son  gou- 
vernement, il  ait  sous  ses  ordres  un  corps  de  police  entre- 
tenu aux  frais  de  la  communauté,  et  que  cette  communautc 
ne  puisse,  en  élevant  pouvoir  contre  pouvoir,  entraver  son 
action  ni  amoindrir  son  influence,  quoique  revêtue,  par  délégation 
du  gouvernement  chinois,  de  la  plénitude  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs en  matière  municipale.  Le  consul  général  nexer- 
oora  directement,  à  l'avenir,  que  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  se 
rattachent  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  séciiiitc 
l)ublique.  l'our  ce  qui  concerne  les  autres  branches  dad- 
ministration,  il  sera  seulement  investi  d'une  sorte  de  contrôle 
supérieur  et  tutélaire;  le  conseil  votera  le  budget,  délibérera 
sur  toutes  les  mesures  d'intérêt  général,  dirigera  les  s('ivice> 
nmnicipanx,  percevra  les  taxes  et  ordonnancera  les  dépenses,»' 

'   / 'iplnmatic  cnrrespniiileiice  o/  tha   U.  S,,  18G4,  part.   III,  \>.  ''^i- 
•  .MVairt's  étraii.nî'i't'.'*,   DDcnnimt»  i/ipldiiintiqiips,   18(î7,  \>-  45-'    -1 '^i 
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Le  j,'ouvc'rnc»icnt    franc^ais   explique    plus    clairement   dans    caract.ie 
un  autre  endroit  le  caractère  territorial  do  la  juridiction  des    "'.ïc'iT' 
nouveaux  établissements  européens  en  Chine.     «A  Chang-hai,  ■'"'"jô's'"'" 
est-il  dit,  le  vaste  quartier  affecté  à  la  résidence  des  étrangers  m'oniVeun.- 
cst  divisé  en   deux  zones,    qui  sont   administrées  séparément      '"''"'■ 
par  deux  corps  municipaux,  l'un  fran(;ais,  l'autre  anglo-améri- 
cain.    0; ,   le  système   provisoire  d'après  lequel   la  zone  ou 
concession  fran(;aisc  se  trouvait  organisée,  avait  cessé  de  ré- 
pondre aux  exigences  de  la  situation.     Dune  part,  laccroissc- 
ncnt  rapide  du  nombre  des  résidants,   et  d'autre  part,   l'exi- 
vtence,  dans  la  zone  voisine,  d'une  municipalité  fortement  con- 
>tituée,  nécessitaient  l'adoption  de  mesures  destinées  à  donner 
à  l'élémont  fran<;ais  une  plus  grande  cohésion,  on  même  tem^is 
iiuii  prévenir  tOt.r  conflit   entre  les  autorités  de  notre  con- 
cession et  celles  du  (juartier  anglo-américain.    Le  double  but 
est  aujourd'hui  atteint  par  la  mise  en  vigueur  d'un  règlement 
d'organisation    municipale    qu'une    commission   spéciale    avait 
été  chargée  de  préparer  et  qui  a  déjà   produit   des  résultats 
satisfaisants. 

"Le  nouveau  système,  qui  ne  i)orte  aucune  atteinte  au  pou-    Autoiitr 

,  .  ...  .1.       ,  11'.       toiiRUlaiic 

vou-  du  souverain  territorial,  concilie  heureusement  les  legi- 
liinos  prérogatives  de  l'autorité  consulaire  avec  les  droits  et 
les  intérêts  des  résidants,  et  l'adhésion  empressée  que  lui  ont 
(loiniée  les  étrangers  fixés  sur  notre  concession  prouve  que  le 
principe  du  statut  personnel  a  été,  on  ce  qui  les  concerne, 
lileinement  sauvegardé.» * 
M.  lîurlinghame,  en  envoyant  au  gouvernement  des  Ktats-  m.  r.miin- 

,,   ,    ,  ,  ,.,     '       .  ,  ,  ,    .       .        tjliaim'  au 

I  nis  la  correspondance  tju  il  avait  tenue  avec  le  consul  américain  Huj.t  .irs 
;i  Xingpo,  en  date  du  18  avril  1863,  dit  (ju'il  s'était  opposé  '-"'"^ "*'"'"•• 
luix  concessions  faites  aux  Anglais  et  aux  Français  comme 
lonstituant  une  violation  des  droits  (lue  les  traités  nous  ac- 
lordcnt  d'acheter,  vendre  et  vivre  dans  toute  partie  qucl- 
(onque  d'un  port  ouvert  par  traité.  «Dans  mes  entretiens, 
iijoute-t-il,  avec  les  autorités  chinoises,  celles-ci  m'informèrent 


'  lirposo  (le  la  sitiiutiun  </<.'  f Empire ,  février  1867,  \).  U52.  Voir 
le  règloment  (rorgiiiiisation  iiiuiiicipale  do  hi  eoia-ossion  fraii(;aist'  do 
•-'liiing-liaï,  |ml)li(''  le  14  avril  18(!8.  Arr/iivcs  iliplomafitiues,  186'.), 
•-'.  ()32. 
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iliroUcs  n'avaient  pas  fait  lU'  concessions  et  quelles  n'en  Itraicii; 
pas  et  elles  me  remercièrent  d'avoir  pris  une  position  tollciii(.iit 
iVaccord  avec  le  droit.  J'ai  toujours  maintenu  la  dootriiio 
de  non  concession  parce  qu'on  m'avait  averti  à  Cliang-luu 
([ue  le  consul  anglais  et  les  résidants  britauniiiucs  avaicin 
une  concession  ([uasi  territoriale  à  Clianp;-haï  dans  laquel!. 
ils  pouvaient  exercer  une  juridiction  non -seulement  vur  k> 
sujets  britanniques  mais  sur  les  Chinois.  Cette  prétention  a 
induit  les  Français  à  faire  de  pareilles  réclamations  et  il 
s'ensuivit  entre  les  autorités  locales  et  les  autorités  britanniinii 
et  française  une  lutte  à  (jui  obtiendrait  le  plus  de  faveur^. 
J'ai  porté  la  question  dans  plusieurs  entretiens  à  rattontion 
des  ministres  britannique  et  russe  et  du  ministre  français,  lor^ 
de  l'arrivée  de  ce  dernier.  Je  suis  heureux  de  dire  qw  jai 
trouvé  que  leurs  vues  s'accordaient  avec  les  miennes  et  iim 
nous  sommes  maintenant  parfaitement  du  même  avis  sur  cetti 
question  importante  et  cette  entente  est  une  garantie  de  rintr- 
grité  territoriale  de  l'Empire  chinois.»' 
Traitrw  Aux  ancicus  traités  entre  la  lîussie  et  la  Cliinc  du  •_'!  ui- 

uussic  'et    tobre    1727    et   à  la    convention    supjtlémentaire    de  raiiiHi 

la  Chine.  .  ,  .,.,..  •       ,        i 

suivante  «lUc  nous  avons  indiquée/  nous  pouvons  ajouter  k 
traité  de  paix  de  1689,  qui  avait  été  omis  dans  les  rccucik 
Ijubliés  juscju'alors  et  (jui  se  rapporte  principalement  à  la  pré- 
vention des  désordres  sur  les  frontières  et  stipule  le  rtnvtii 
lies  transfuges  ou  déserteurs. 

D'après  l'art.  VI  de  ce  traité,  toutes  sortes  de  persoiiiits 
de  quelque  condition  qu'elles  puissent  être,  pourront  aller  et 
venir  récipro(iuement ,  avec  toute  sorte  de  liberté,  des  tem^ 
soumises  à  l'un  des  deux  empires  dans  celles  de  l'autre,  pourvu 
(]u'elles  aient  des  patentes  par  lesquelles  elles  constatent  (lucllr 
viennent  avec  permission,  et  il  leur  sera  permis  de  veiuln 
et  d'acheter  tout  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  et  de  faire  un 
(;ommerce  réciproiiue.'^ 
iiaité  ,ir        Le  i)remier  traité  des  temps  récents  est  du  25  juillet  1851. 


BtiiU  i\ 


'  Diplomatie  vorrespundence,  1863 — 64,  p.  927. 
-'  Voir  notre  Commentaire,  toiii.  I,  y.   126. 

■'  MAimcss,  iV.  /.'.  G.   (Samweh,  toin.  IV.),    toiii.  XVII,   pari.  H; 
p.    174. 
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11  stiimlc  la  nomination  d'un  consnl  do  la  i)art  de  la  Russie 
,t  pour  les  affaires  des  conimenants  chinois  un  fonctionnaire 
(le  l'administration  sup(''riciirc  de  l'Ili.  En  cas  de  collision 
entre  les  sujets  de  l'une  et  de  l'antre  puissance,  chacun  de 
CCS  agents  décidera  selon  toute  justice  les  afl'aires  de  ses 
nationaux.  liO  traité  semble  avoir  en  vue  principalement  le 
eonimerce  par  terre.  Il  stipule  l'extradition  réciproque  des 
transfuges.  Le  gouvernement  clu'<ois  ne  s'interposera  en 
aucun  cas  lorsque  les  sujets  rurssr  :  célébreront  dans  leurs 
factoreries  le  service  divin  selon  lo  rite  de  leur  religion. 

D'après  l'art.  XVf,  la  corresjiondancc  officielle  ordinaire 
iiitre  les  deux  empires  se  fera ,  de  la  part  du  j,'Ouvernement 
russe,  par  l'entremise  de  l'administration  supérieure  de  la 
Sibérie  occidentale,  et  de  la  part  du  gouvernement  chinois, 
par  rcntremise  de  l'administration  supérieure  de  rili.^ 

Lo  traité  du  16/28  mai  1858  n'est  qu'un  traité  de  limites 
et  celui  du  13  juin  1858  a  été  conclu  dans  le  cours  des 
mômes  négociations  qui  ont  abouti  aux  traités  de  la  même 
aiiîu'c  (juc  nous  avons  déjà  mentionnés.  Il  réfère,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  au  connnerce  par  terre  de  même 
nu'au  commerce  par  mer. 

Le  gouvernement  russe  avait  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  dont  nous 
avons  mentionné  les  noms.  Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments 
lie  guerre  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  parmi  les  su- 
jets russes  et  pour  sauvegarder  l'autorité  des  consuls.  Le 
mode  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autorités  locales, 
la  concession  de  terrains  convenables  et  autres  actes  de  ce 
genre  rentrant  dans  les  attributions  consulaires,  seront  basés 
-nr  les  règles  générales  adoptées  par  le  gouvernement  chinois 
à  l'égard  des  étrangers.  Le  gouvernement  chinois  s'engage 
MOU -seulement  à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'ac- 
l'oniplissement  des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais 
encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux  qui  professent  d'autres 
cultes  tolérés  dans  l'P^mpirc. 

Le  gouvernement  chinois  autorise  les  missionnaires  à  pro- 

'  iMautkns,    A'.    It,   U.  (Samwicu,  kuh.  IV.),    tuin.  XVII,    part.  II, 
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l)agcr  le  christianisme  parmi  ses  sujets  et  ne  les  emix^'clicr:' 
lias  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'Empire  et  jiar  toufev 
les  localités  ouvertes.  Un  nombre  déterminé  de  missionnninA 
sera  muni  de  certificats  par  les  consuls  ou  autorités  frontiùio 
de  Russie. 

Tl  stipule  que  tous  les  droits  et  privilèges  politiques,  corn- 
merciaux  et  autres  qui  pourront  être  acquis  à  raveiiir  itar 
les  États  les  plus  favorisés  par  le  gouvernement  chinois,  se- 
ront par  le  fait  même  étendus  à  la  Russie.' 

TiC  traité  additionnel  au  traité  des  limites  du  Itl'js  mai 
1858,  signé  le  2/11  novembre  1860,  contient  des  stipulafioll^ 
à  l'égard  des  marchands  des  deux  pays  respectifs.  Lc">  mar- 
chands russes  on  Chine  et  les  Chinois  en  Russie  >ont  plact'v 
sous  la  protection  spéciale  des  deux  gouvernements.  La 
Russie  est  autorisée  à  nommer  des  consuls  ù  d'autres  endroit- 
que  ceux  indiqués  plus  haut  et  le  gouvernement  chinois  pont 
également  nommer  des  consuls  dans  la  capitale  et  dans  ks 
autres  villes  de  l'Empire  de  Russie. 

Dans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  les  consul- 
des  deux  puissances  observent  une  égalité  parfaite,  en  exé- 
cution de  l'article  II  du  traité  de  Tien-tsin.  Toutes  les  af- 
faires concernant  les  marchands  de  l'un  et  de  l'autre  enipiii 
sont  examinées  par  eux  de  gré  à  gré;  les  crimes  et  délit- 
doivent  être  jugés,  comme  il  est  réglé  par  l'article  Vil  du 
traité  de  Tien-tsin,  d'après  les  lois  de  l'empire  dont  le  cou- 
pable est  sujet. 

Les  litiges,  revendications  et  autres  malentendus  de  iiu'nif 
nature,  survenant  entre  marchands  à  propos  d'affaires  cuiu- 
mcrciales,  seront  réglés  par  les  niaichands  eux-mêmes  au 
moyen  d'arbitres  choisis  parmi  eux,  les  consuls  et  les  aut()nt('> 
locales  doivent  se  borner  ù  coopérer  à  l'arrangement  à 
l'amiable,  sans  prendre  aucune  responsabilité  relativement 
aux  revendications.'^ 

Un  ai-rangement  eut  lieu  le  25  juillet  1845,  entre  la  liil- 
gique  et  la  Chine.  11  n'a  point  eu  la  forme  d'un  traité.  Le 
plénii)Otentiairc  impérial  Ky-ing  s'est  borné  à  faire  au  consul 

'  Makxksh,  N.ll.  (t.  (Samwkk,  toiu.  III),    tom.  XVI,  part.  II,  p.  l'J8. 
2  Martens,    N.  /.'.  O.  (Samwkk,  tom.  IV),    tuni.    XVII,   imit.  II 
p.  184. 


Chai». 


II. 


.IIKIDUTIOX  roxsri.AïKK. 


2H5 


iréiu'iai  holgc  dans  l'Indo-Chinc,  chargé  do  la  négociation,  une 
.niiiiiiuuication  par  laquelle  il  déclare  que  les  traités  de  coni- 
iiicrcc  et  de  navigation,  conclus  outre  le  Céleste  Empire  et 
daiitros  Ktats,  seront  applicables  à  la  Belgique.' 

l'n  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  a  été  signé  le 
:>()  mars  1847  entre  la  Chine  et  la  Suède.- 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  ratification,  ;Ui  14  janvier 
]S6.3,  du  traité  conclu  le  2  septembre  1861  avec  la  Prusse 
it  les  autres  États  du  /olherrin.-^ 

Cotte  (îonvention  a  ('té  reconnue  par  la  Confédération  do 
l'Allemagne  du  Nord  par  une  déclaration  du  2  septembre 
1868,  concernant  la  jioursuito  des  faux  manifestes  présentés 
par  les  capitaines  marchands  allemands  on  Chine.'* 

La  loi  prussienne  du  24  juin  1865  (jue  nous  avons  nien- 
lionnéo  dans  notre  article  sur  la  juridiction  consulaire  en 
Tur(|uio,  comme  réglant  les  attributions  des  consuls  de  TEm- 
liiic  allemand,  s'étend  d'après  les  termes  de  l'article  P''  «à 
tous  les  pays  où  la  juridiction  est  accordée  aux  consuls  par 
un  ancien  usage  ou  les  traités  d'Etat»  et  par  conséquent  à 
la  Chine  et  au  Japon.* 

Il  en  est  de  môme  de  la  loi  néerlandaise  du  5  juillet  1871, 
i|ui  s'étend  à  tous  les  Pays  non  chrétiens.  Le  traité  actuel 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Chine  (pii  règle  cette  matière,  est  du 
6  octobre  1863.'' 

Le  traité  avec  le  Danemark  du  10  juillet  1863  contient  des 
stipulations  importantes.  L'article  XI  mentionne  seize  ports 
ouverts  au  commerce.  Les  articles  XXVII  et  XLV  con- 
tiennent des  stipulations  relatives  aux  droits  de  transit  ot  à 
l'émission  de  cortilicats  de  draichacl-  en  cas  de  réexportation. 
L'article  XLIV  déclare  le  cabotage  sur  les  côtes  de  la  Chine 
ouvert  aux  nations  étrangères.  Aucun  autre  traité  ne  con- 
tient une  pareille  clause.^ 

'  Archives  diploinatiiues,  18G1,  tom.   1,  )).  oli). 
-  /6i(/.,  toni.  II,  p.  118. 
■'  Voir  notre  Commentaire,  toni.  I,  j).  14(). 

'  Martkns,  A'.  /.'.  (/.  (Samwku,  tom.  VI.).  tom.  XIX,  \u  1«38— -'02. 
'  Voir  supra,  p.   151,  et  Archives  (tiplomati</ues,  18G9,  IJ,  p.  ITiTO. 
"  Voir  supra,  p.    {•10,  et  Journal  officiel,  18(J5,  n"  IH). 
'  hiplomatic  corresponilence,  1863 — C4,    vol.  II,  p.  958.      M.  Biir- 
liiigliame  à  M.  Seward,  10  juillet  186^. 
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Le  traite  avec  l'Espagne  est  de  la  date  du  10  octobre  1804, 

Un  traité  d'amitn^  et  de  commerce  a  été  conclu  avec  lltalic 
le  26  octobre  1860.^ 

Un  traité  de  même  nature  a  été  signé  avec  l'Antriclic- 
Ilongric  le  2  septembre  18G9.^ 

L"établissement  des  consulats  en  Chine,  dit  Tun  des  membres 
les  plus  illustres  du  corps  consulaire,  e.st  garanti  par  Icv 
traités  qui  confèrent  des  droits  juridictionnels  très-étendns  et 
des  pouvoirs  généraux  analogues  à  ceux  ipio  possèdent  h< 
mêmes  agents  dans  rEiiipire  ottoman.  Vu  ces  privilèges  ex- 
ceptionnels, la  riiine  s'est  justement  prononcée  contre  l'ail- 
mission  des  consuls  marchands.  Aussi  a-t-elle  réussi  (laii> 
quebiucs  traités  à  faire  prévaloir  son  opinion  et  h  exclure 
les  négociants  de  l'exercice  des  fonctions  consulaires. 

Quant  à  la  partie  du  droit  des  gens,  qui  concerne  lo^ 
devoirs  d'un  gouvernement  envers  les  citoyens  do  nations  amies, 
nous  troiiv  ")ns  stipulé  dans  tous  les  traités  avec  la  Chine,  (|ue 
les  sujets  des  Etats  contractants  jouiront  partout  d'une  ]iloiiii' 
et  entière  protection  pour  leurs  ]iersonnes  et  leurs  piopriètrs, 
En  cas  d'émeute  contre  les  étrangers,  les  autorités  sont  ternies 
de  dépêcher  la  forci^  armée  pour  dissiper  les  séditieux  et 
s'emparer  (k-s  coupables,  qui  seront  livrés  au  bras  de  l;t 
justice  et  punis  des  i>eines  les  ]dus  sévères,  "le  tout  saib 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui  de  droit  pour  in- 
demnisation des  faits  éprouvés.»  Si  un  bâtiment  étranger  vient 
à  faire  naufrage  sur  la  côte,  le  mandarin  du  lieu  le  plus  raii- 
proche  doit  sur-le-clianiii  porter  assistance  à  l'éqnipagi .  et 
aviser  aux  moyens  d'opérer  le  sauvetage  du  navir(^  et  de  inv- 
server  les  marchandises.  Quant  aux  déserteurs  de  navire'» 
de  guerre  ou  do  commerce,  les  traités  imposent  aux  autoiiti'"> 
chinoises  l'obligation  de  prêter  sur  réquisition  consulaire,  toute 
aide  et  assistaïuu'  pour  leur  recherche  et  arrestation.  Parcille- 
ment,  si  des  Chinois  dés(>rteurs  ou  prévenus  de  quelque  criiue 
vont  se  réfugier  dans  des  maisons  ou  à  bord  des  navire^ 
étrangers,  les  consuls  doivent  prendre  immédiatemci;'  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  leur  rxtradifian  soit  ertectiiée, 
Outre  cela,  on  est  convenu  dans  le  traité  anglais,  «que  tou> 

'    Irc/iire.i  diplamatititwb,  18(J9,  toiu.  111,  p.   1058, 
'^  Ihiil.,   1873,  '_>,  74G.  , 


Clnil».  II.| 


.Tl'KIDKI'litN  CONSL'LAIRK. 


267 


les  Chinois  inculpés  de  crimes  ou  délits,  qui  se  sont  réfugiés   Hi'fngi.'s  i\ 
à  Ilong-kong,    colonie  anglaise,  seront   délivrés   sur  la  de-     ""^''  "'"'' 
maiulo  du  gouvernement    chinois    et   sur  la    preuve   de    leur 
Ipabilité.»      Cette    stipulation    n'est    applicable   (juVi   Hong- 
kong et   n'engage  pas   le  gouvernement  anglais   ;t    la  remise 
Je  malfaiteurs  chinois,    qui  auraient  trouvé  un   refuge  dans   n  ii\xisi,' 
d'antres  parties   des   possessions  britanniques.      De   même,  il  '"ruxtrililî-' 
n'existe  point  de   traités   d'extradition   entre   la  Chine  et  les  i.i'Étàts 'd.- 
mitres  États  d'Europe  ou  d'Amérique.*  ^■t""i'Amr-^ 

lillUC    llVl'l' 

la  Chine. 
.lAl'ON. 


dt'livri;'»  sur 
lu    (Icnvinilo 

(lu  goii- 

vrriicmi'iit 

chinois. 


Le  traité  du  31  mars  IS'jé  avec  le  Japon,  conclu  i)ar  le 
Commodore  Perry,  n'était  pas  un  traité  de  commerce,  mais 
il  contenait  des  dispositions  à  l'égard  des  navires  naufragés 
et  M  leurs  équiiiages,  pour  obtenir  de  l'eau,  du  bois  et 
d'autres  choses  nécessaires.  On  ne  permettait  pas  à  ces 
vaisseaux  d'entrer  dans  d'autres  ports  que  Simoda  et  Ila- 
kodade,  excepté  en  cas  de  détresse  ou  de  mauvais  temps. 
Ces  deux  ports  doivent  être  ouverts  pour  les  objets  indiqués. 
Il  stipule  aussi  la  nomination  par  les  Mtats-Unis  do  consuls 
ou  agents  qui  résideront  à  Simoda,  à  quebiue  époque  (^ue  ce 
«oit  après  l'expiration  de  18  mois,  à  partir  de  la  conclusion 
du  traité,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  juge  un 
te!  nirangement  nécessaire.^ 

Le  traité  du  17  j"'  '  18r)7  fut  négocié  par  M.  Uarris  à 
iiui,  plus  (in'à  aucun  autre  dii>lomatc,  non -seulement  les  Ktats- 
Fiiis  mais  les  pays  do  l'Kurope  sont  redevables  pour  rétablisse- 
mont  de  relations  commerciales  avec  le  Japon.  L'article  P'" 
ouvre  le  port  de  Nagasaki  aux  vaisseaux  américains  pour  faire 
de-  réparations,  obtenir  de  l'eau,  etc. 

L'art.  11  reconnaît  le  droit  des  citoyens  amériiîains  de  ré- 
sider à  Simoda  et  à  Ilakodade  et  il  pourvoit  à  la  nomination 
d'un  vice-consul  à  llakodade. 

L'art.  III  règle  l'échange  de  l'argent  apporté  par  les 
Américains  contre  la  monnaie  japonaise. 

D'après  l'article  IV,  les  Américains  (pii  commet  lent  des  in- 

'  KiuKi.L,   HevHC  lie  .huit  iiitunuitioiin/,  tuiii,  IX,  p.  39'J. 

■  M.uiti;n,x,  y.  Il,  (/.  (Sam\vi;h,  tuiii.  111),  tmii.  XVI,  iiuit.  I,  p.  ôGLt. 
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fractions  au  Japon  seront  jugés  par  le  consul  général  on  lo 
concul  américain  et  punis  suivant  les  lois  américaines. 

Les  Japonais  qui  commettent  des  infractions  contre  Ks 
Américains  seront  ,iugés  par  les  autorités  japonaises  ot  imiii- 
selon  les  lois  japonaises.' 

L'art.  !•"•  du  traité  du  29  juillet  1S58  conclu  égalomont 
par  M.  ITarris  dispose  que  le  président  des  États-Unis  pont 
nommer  un  agent  diplomatique  pour  résider  à  Yedo,  et  drs 
consuls  ou  agents  consulaires  pour  résider  dans  un  ou  dans 
tous  les  ports  du  Jai)on  qui  sont  ouverts  par  traité  au  ooin- 
merce  américain.  Ti'agent  diplomatique  et  le  consul  général 
des  États-Unis  auront  le  droit  do  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  du  Japon,  à  partir  du  jour  de 
leur  entrée  en  fonctions. 

Le  gouvernement  japonais  peut  nommer  un  agent  diplo- 
mati(iuc  pour  résider  à  Washington  et  des  consuls  et  anont^ 
consulaires  pour  résider  dans  un  ou  dans  tous  les  ports  drs 
États-Unis.  T/agent  diplomatique  et  le  consul  général  du 
Japon  pourront  voyager  dans  toutes  les  parties  des  États- 
Unis  à  partir  do  leur  arrivée  dans  le  pays. 

Art.  II.  [-0  président  agira  comme  médiateur  ù  la  ir- 
quête  du  gouvernement  japonais  dans  les  diflerends  (pii  ixim- 
raient  surgir  entre  le  Japon  et  les  puissances  européennes. 

Les  navires  de  guerre  des  Ltats-Unis  donneront  aide 
et  secours  aux  vaisseaux  japonais  ({u'ils  rencontreront  mit 
la  haute  mer  autant  ([uMls  iiourront  le  faire  sans  violer  l;i 
neutralité,  et  tous  les  consuls  américains  résidant  dans  les  i)orts 
lVé(iuentés  par  des  vaisseaux  japonais  leur  i»orteront  les  socoui^ 
que  les  lois  des  pays  respectifs  où  ils  ivsident  permettonl. 

L'art,  m  stiitule  l'ouverture  de  plusieurs  autres  ports  aii\ 
éi)0([ues  indiquées.  Los  munitions  de  guerre  ne  seront  vendue^ 
qu'au  gouvernement  japonais  et  aux  étrangers. 

Les  art.  IV  et  V  ont  raïqiort  au  iiayement  des  droits  de 
douane  et  au  rt'gloment  de  la  valeur  de  la  moimaie  étranjL'èic 
comparée  avec  la  monnaie  japonaise. 

D'après  l'art.  VI,  les  Américains  (|ui  auront  commis  d("« 
infractions    contre   des  Japonais   seront   jugés   dans   les  couv^ 

'  M.\hii:n8,  X.l'.tî.  (Samwi;u,  toui.  IV),  tom.  XVII,  part.  1.  p.  4'.'. 
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consulaires  américainos  et  (luaiul  ils  seront  coupables,  ils  seront 
imiiis  d'après  la  loi  américaine. 

Les  Japonais  qui  auront  commis  des  infractions  contre  les 
Américains  seront  Jugés  par  les  autorités  Japonaises  et  i)unis 
iraprôs  la  loi  Japonaise. 

Les  cours  consulaires  seront  ouvertes  aux  créanciers  Ja- 
ponais pour  leur  donner  le  moyen  de  se  faire  payer  leurs 
justes  réclamations  contre  les  citoyens  américains  et  les  cours 
japonaises  seront  ouvertes  de  même  aux  citoyens  américains 
pour  le  recouvrement  de  leurs  justes  réclamations  contre  des 
Japonais. 

Toutes  les  réclamations  au  sujet  de  confiscations  ou  df 
piMialités  pour  violations  du  présent  traité  ou  dos  articles 
rt'glementant  le  commerce  qui  y  sont  ajoutés,  devront  être 
poitées  devant  les  cours  consulaires  et  le  produit  en  sera 
remis  aux  autorités  japonaises. 

D'après  l'art.  VII,  il  est  permis  aux  Américains  dans  les 
IKd'ts  «lui  sont  ouverts  au  connnercc  au  Japon  d'aller  où  il 
leur  plaira  dans  les  limites  indiquées. 

Les  Américains  qui  ont  été  convaincus  de  félonies  ou  deux 
Ibis  (le  délits  (mmlemcanours)  ne  pourront  pas  aller  à  plus 
d'une  ri  japonaise  dans  l'intérioui',  et  les  personnes  convaincues 
ilfis  susdites  infractions  penlront  leur  droit  de  résidence  jter- 
mancnte  au  Japon  et  les  autorités  japoiu>ises  peuvent  de- 
mander leur  départ  du  pays. 

I/art.  VIII  stipule  la  liberté  réciproipie  des  cultes. 

L'art.  IX  est  relatif  à  l'arrestation  des  déserteurs  et  fugi- 
lit's  de  justice  par  les  autorités  japonaises  à  la  reiiuêtc  du 
consul  américain.  Les  autorités  japonaises  recevront  dans 
leurs  prisons  toutes  les  itersonnes  détenues  par  le  consul  et 
ilonui'ront  au  consul  l'aide  nécessaire  pour  (ju'il  puisse  faire 
observer  les  lois  par  les  Américains  (lui  sont  dans  le  i»ays 
il  pour  qu'il  puisse  maintenir  l'ordre  à  bord  des  vaisseaux. 
Le  consul  dans  tous  les  cas  devra  payer  une  juste  rémunéra- 
tion pour  ces  services  et  pour  l'entretien  des  prisonniers. 

Alt.  X.  I.e  gouvernement  japonais  peut  acheter  ou  con- 
struire aux  États- l'nis  des  navires  de  guerre,  des  bâtiments 
à  vapeur,  des  navires  marchands,  des  baleinières,  des  canons, 
lie-.  iMUiiifinns  de  ;j,U(>rre,  di.'s  armes  de  tonlc  espèce  et  toutes 
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les  autres  choses  qu'il  peut  désirer.  Il  aura  le  lUuit  de 
s'assurer  aux  États-Unis  les  services  de  savants,  de  militaires 
et  de  marins,  d'artisans  de  toute  espèce  et  de  matelots  iioin 
entrer  à  son  service  pourvu  qu'aucun  article  de  contrebande 
de  guerre  ne  soit  exporté  ni  aucune  personne  engagée  iimii 
agir  dans  une  capacité  navale  ou  militaire  pendant  que  le 
Japon  est  en  guerre  avec  une  puissance  amie  des  États-linis. 

li'art.  XII  déclare  que  les  dispositions  du  traité  conclu 
avec  le  commodorc  Perry  ({ui  sont  en  conflit  avec  celles  du 
traité  sont  révoquées.  Toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  17  juin  1857  sont  incorporées  dans  le  présent  traité. 
I^a  personne  cliargée  des  relations  diplomatiques  des  ïltats- 
llnis  au  Japon  conjointement  avec  celle  qui  pourrait  ctiv 
nommée  i)ar  le  gouvernement  japonais,  aura  le  pouvoir  de 
l'air(^  les  règlements  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  nielliv 
à  exécution  les  dispositions  de  ce  traité  et  celles  des  ailielis 
réglant  \e  commerce  qui  y  sont  attachées.  ' 

Un  traité  a  été  conclu  le  28  janvier  18G4,  qui  admet  lilnv-, 
de  tout  droits  de  douanes  plusieurs  articles  et  d'autres  ar- 
ticles au  droit  de  .O^/o  ad  valorem.^ 

Les  autres  négociations  diplomatiques  jusqu'à  la  conveniion 
du  25  juillet  1878  ei-après  mentionnée,-'  sont  suflisamnieni  in- 
diciuées  dans  notre  première  notice  sur  le  Japon,  y  conipvis  la 
convention  signée  le  22  octobre  18G4,  entre  le  Japon  et  lo  gou- 
vernement des  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  ia  Franco 
et  des  Pays-Bas,  qui  stipule  le  payement  d'une  indemnité  hors  de 
tonte  proportion  avec  les  dommages  (lu'elle  prétend  indenini^ie)'. 
et  la  convention  du  25  juin  18GG  réglant  le  tarif  des  douanes.' 

Parmi  les  traités  européens  qui  suivirent  les  nôtres,  dont  les 
stipulations  étaient  basées  sur  le  même  principe  et  dont  la 
plus  grande  partie  a  été  conclue  par  l'intervention  de  M, 
llarris,  il  faut  mentionner  une  convention  du  14  octobre  180 1. 
(le  la  même  année  (lUe  le  traité  conclu  par  lo  eommodore  l'criy, 
traité  qnï  se  bornait  à  l'admission  des  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  du  Japon. 

'  Maktf.ns,  N.  I{.  (;.  (SvMWKit.  tom.  IV),  toni.  XVII,  pari.  I,  p.  :>\. 

'^  'ric<illi:i  l'tc,  187L!,  p.  f)'-'.'). 

•'  Tmilies  l'tc,  1878-71),  p.    V2b. 

*  Voir  iiiitro  ('iiiiiiiicii/iiiii-,  tdiii.  I,  p.   l-K! — Iftl. 
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Ce  traité  s'oocujie  principalement  de  la  sûreté  de  la  na- 
\igation  anglaise.  11  ouvre  les  ports  de  Nagasaki  et  de 
lliikoclade  aux  navires  britanniques  pour  faire  des  réparations, 
obtenir  de  l'eau  fraîche,  des  provisions  et  les  autfcs  fourni- 
tinos  absolument  nécessaires  pour  les  navires. 

J/art.  IV  pourvoit  à  ce  que  les  navires  et  les  sujets  britan- 
niques se  conforment  dans  les  ports  japonais  aux  lois  du  Japon. 

I/art.  V  assure  aux  navires  et  aux  sujets  britanniques 
ilaiis  tous  les  ports  du  Japon  qui  sont  ouverts  ou  seront 
ouverts  à  l'avenir,  une  égalité  d'avantages  et  de  facilités 
avec  les' navires  et  les  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère 
,1  l'exception  des  avantages  spéciaux  déjà  concédés  aux  IIol- 
laiuliiis  et  aux  Chinois  dans  le  port  de  Nagasaki.' 

Un  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  fut  cv.clu  avec 
;a  Grande-Bretagne  le  26  août  1858. 

L'art.  II  stipule  la  iiomination  des  agents  diplomatiques  à 
Voilo  et  à  Londres;  les  consuls  et  agents  consulaires  pour- 
ront résider  dans  tous  les  poi'ts  ouverts  au  commerci? 
lirifanni(iuc  par  ce  traité  et  dans  tous  les  ports  de  la  flrande- 
llrel  ligne. 

Art.  IIT.  Les  ports  do  Ilakodade,  Kanagawa  et  Nagasaki 
voront  ouverts  le  l"'"  juillet  1859.  Le  traité  nonnne  aussi 
d'iuitres  ports  qui  seront  ouverts  dans  le  temps  indiipu'i  dans 
11'  traité.  Les  sujets  britanniques  peuvent  y  résider  et  auront 
le  droit  de  louer  à  bail  des  terres,  etc. 

D'après  l'art.  IV,  toutes  les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété ou  à  la  personne  entre  les  siijcts  britanniques  dans  le 
tcnltoire  du  taïcoun,  seront  soumises  à  la  juridiction  ot  à 
l'autorité  britanniques. 

Los  sujets  japonais  qui  seront  coupables  d'un  acte  criniin(>l 
envers  les  sujets  britanni(iucs  seront  arrêtés  et  punis  par  les 
autorités  japonaises  d'après  les  lois  du  Jupt)n. 

Les  sujets  britanniques  qui  commetlcnt  un  crime  contre  les 
"•iijeis  japonais  ou  les  sujets  d'un  autre  pays  seront  ju.^és 
iiM  punis  par  les  consuls  ou  autres  fonctionnaires  publics 
iiulorisés  à  cet  effet  d'après  les  lois  de  la  (irande-Uretagne. 
La  justice  sera  é(iuitablement  et  impartialement  rendue  des 
lieux  côtés. 

'  Mm!h;n,s,  y.H.d.  (S.\m\vi:u,  tom,  III),  tom.  XVI,   part.   I,  p.  .'iCn. 
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L'art.  VI  pourvoit  aux  plaintes  d'un  sujet  britanniiiuc 
contre  un  Japonais  portées  au  consulat,  de  même  qu'à  la  phiinte 
d"un  Japonais  contre  un  sujet  britannique,  comme  il  est 
indiqué  dans  plusieurs  autres  traités. 

D'après  l'art.  XVIII,  les  autorités  japonaises  dans  tous  le, 
ports  adopteront  les  mesures  qu'ils  jugeront  le  plus  conve- 
nables pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

L'art.  XIX  dit  que  toutes  les  peines  ou  confiscatioiis  jud- 
noncées  d'aprt's  ce  traité  ajipartiendront  au  gouvei-nemcnt  de 
Sa  Majesté  le   taïcoun   du  Japon   et   lui   seront  approprires. 

L'art.  XXIII  est  la  disposition  ordinaire  que  le  gouverne- 
ment britannique  et  ses  sujets  seront  librement  admis  i'i  une 
jouissance  égale  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  avantafic^ 
qui  peuvent  être  accordés  par  le  taïcoun  du  Japon  ;iii 
gouvernement  ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation.' 

Un  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  I'imikt, 
suivi  de  rî'glements  commerciaux,  fut  signé  à  Yedo  le  li  w- 
tobre  1858.  Ce  traité  est  semblable  au  traité  conclu  cntit' 
le  Japon  et  l'Angleterre  en  1858,  voir  ci-dessus. 

Art.  VI.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  d'iui 
acte  criminel  envers  un  Fran(;ais  sera  arrêté  et  puni  par  1(n 
autorités  japonaises  compétentes  suivant  les  lois  du  Japon. 

Les  sujets  français  (jui  se  rendraient  coupables  do  (iiuhiiic 
crime  contre  les  Japonais  ou  contre  des  individus  apparit- 
nant  k  d'autres  nations  seront  traduits  devant  le  consul  l'ian- 
çais  et  punis  conformément  aux  lois  de  l'Empire  fran(;ais. 

L'art.  VII  contient  une  disposition  analogue  à  celle  ijuo 
nous  avons  citée  du  traité  anglais  à  l'égard  dos  plaintp> 
faites  au  consul  de  la  part  d'un  Japonais  et  d'un  Mijit 
français. 

D'après  l'art.  X,  les  autorités  japonaises  dans  chaque  pnii 
adopteront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par  suiie 
d'infractions  au  présent  traité  et  aux  règlements  commerciaux 
(lui  y  seront  annexés,  appartiendront  au  gouvernemont  di' 
Sa  Mnjesté  l'empereur  du  Japon. "■' 

'  M,\uti;ns,  A'. /i'.  (j.  (8.\mwhh,  tiMu,  m;,  toiii.  XVI,  piiit.  II,  |i.  4'.'». 
'^  Mahtknk,  A'. /i'.  (.'.  (S,\Mwi:it,t(>ni.  IFI),  toiii.  XVI,  part.  If,  i.  V.'X 
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lii  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  délimitation  a  été 
si),'iié  \o  14/2(;  janvier  1855  entre  la  lîussie  et  le  Japon.  Il 
(luvrc  trois  ports  aux  navires  russes. 

D'après  l'art.  VI,  le  gouvernement  russe  nommera  lor.s(in"il 
1p  juffora  nécessaire  un  consul  dans  l'un  des  ports  susnommés 
ot,  par  une  addition  à  cet  article,  il  est  déclaré  ([ue  les  con- 
suls russes  seront  nommés  dès  l'année  185fi. 

L'art.  Vil  dit  <iue  chaque  fois  (|u'une  question  ou  une 
artairc  quelconque  aura  été  jugée  ou  décidée,  elle  le  sera 
sciiipuleusement  par  le  gouvernement  du  Japon. 

D'après  l'art.  IX,  les  sujets  russes  participeront  de  plein 
droit  à  tous  les  droits  et  jjrivilégos  (jue  le  gouvernement  du 
Japon  a  déjà  accordés  ou  accordera  par  la  suite  aux  sujets 
(les  autres  nations.' 

l'iio  convention  i»réliminaire  <Ie  commerce  a  été  signée  le 
9  novembre  1855  à  Nagasaki  entre  le  Japon  et  les  Pays-Bas. '-' 
Cette  convention  a  été  reproduite  dans  le  traité  de  commerce 
conclu  au  nu^me  endroit  entre  les  mêmes  parties  le  MO  jan- 
vier I85t>.-* 

Ce  traité  se  rapporte  à  la  factorerie  de  Deshima  à  Nagasaki, 
li'ile  de  Deshima,  «lui  avait  été  possédée  par  les  Portugais 
lors  de  leur  exi)ulsion  en  lfi39,  fut  transférée  aux  Hollandais 
ipii,  connue  ennemis  des  Portugais  et  de  la  religion  catholique 
romaine,  n'étaient  pas  compris  dans  l'exclusion  des  Portugais. 
Il  paraît  ([ue  les  Hollandais  ont  gardé  cette  possession  même 
liondant  le  temps  que  leur  i)ays  en  Europe  avait  été  englobé 
(iaib  l'Empire  français.  Il  n'y  avait  que  douze  ou  treize 
maicliands  étroiteuitiit  surveillés  [tar  les  Japonais  et  le  coni- 
Miorce  avec  l'Europe  ne  dépassait  i>as  deux  navires  \\av  an. 

I. article  prcmici-  déclare  ((ue  les  Néerlandais  auront  à 
jamais  la  jouissance  d"un(^  liberté  personnelle  complète.  Par 
conséquent  ils  auront  la  faculté  de  sortir  en  tout  temps  de 
Deshima  sans  être  soumis  à  une  surveillance  ([uelconciue,  ainsi 
ipie  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  par  autorisation  spéciale 
sons  surveillance. 

'  MxitiKNî*.  A'.  /.'.  0.  (Samwkk,  ttiiii.  III,  part.  II),  limi.  XVI, 
part.  II,  p.  454. 
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Art.  II.  IiOrs(|irun  sujet  iiôcrlandiiis  se  rendra  couiiablr 
«l'une  contravention  contre  une  loi  japonaise,  il  en  sera  (Imiiic 
connaissance  au  chef  de  la  factorerie  néerlandaise  îi  Desliima 
afin  (lue  le  délinciuant  par  son  intervention  jiuisse  être  inmi 
l»ar  le  gouvernement  néerlandais  selon   les  lois   néorlandiijsiK 

Art.  m.  Lorsqu'un  sujet  japonais  maltraitera  un  sujet 
néerlandais,  le  commissaire  néerlandais  au  Japon  en  donnein 
connaissance  au.K  autorités  japonaises,  qui  instruiront  l'affiiiro. 
et  le  coupable  sera  i>nni  d'après  les  lois  de  rEm|»ire. 

Art.  IV.  Lorsciue  le  gouvernement  japonais  ouvrira  un  un 
plusieurs  ports  de  rEmi)ire  à  une  ou  plusieurs  nations  étran- 
gères, la  même  faveur  sera  innnédiatemont  accordée  aux 
Pays-Bas. 

Art.  XIII.  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  niaiiiiif 
permanente  à  Desliima  ont  la  faculté  de  se  promener  daih 
la  baie  sur  des  bâtiments  néerlandais  ou  japonais  sans  ceiiiii- 
dant  pouvoir  aborder  (iuel(|ue  ])art.  Ils  pourront  également 
pêcher  dans  la  baie  pour  leur  plaisir. 

Art.  XIV.  Les  clefs  de  la  porte  dite  icatcr  ponri  suiit 
confiées  exclusivement  au'i  chefs  néerlandais  à  Deslilmn. 
Kn  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donnera  connais- 
sance à  un  des  employés  japonais  à  Deshima,  <iui  veillora 
à  ce  (ju'aucun  Japonais  n'abordé  l'île  de  Deshima  par  cotte 
porte  sans  y  être  autorisé. 

Art.  XV.  Les  clés  de  la  porte  dite  land  x>oort  (porto  iln 
côté  de  la  terre)  sont  confiés  à  un  officier  japonais  qui  y 
est  de  garde.' 

Les  articles  additionnels  et  un  acte  supplémentaire  au  traité 
de  commerce  du  30  janvier  1856  ont  été  signés  à  Nanj;a- 
saki  le  16  octobre  1857.^ 

Un  traité  a  été  conclu  le  24  janvier  1861,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,'"'  avec  la  Prusse.  Il  stiiiule  le  droit  do  la 
Prusse  de  nommer  un  agent  diplomatique  et  dos  consuls.  I,r^ 
sujets  prussiens  (jui   commettent  un   crime  contre  des  siijols 


'  Mauikn-s,    a.   I{.   G'.  (Samwij!,  toni.  III,    part.  Il),    timi.   .Wl, 
|)urt.   11,  p.  :i93. 
-  Ihiil.,  |).  404. 
"  Commentaire,  toni.   I,  p.   148. 
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janonais  ou  contre  des  sujets  d'une  antic  nation  devront  être 
coiuliiits  devant  l'agent  consulaire  prussien.  Les  sujets  japo- 
nais qui  se  rendent  coupables  d'un  crime  contre  «les  sujets 
prussiens  devront,  être  conduits  devant  les  autorités  japonaises. 
Il  est  annexé  au  traité  un  règlement  sur  les  conditions 
aiix(inelles  pourra  se  faire  le  commerce  prussien  au  Jajion.' 

In  traité  d'amitié  et  de  commerce  a  été  conclu  le  t>  février  Trait,'  .!.•  ht 
18G4  entre  le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  [.""l'al.oi? Vu 
le  taicoun  du  Japon. ^  ''  l'soî'" 

y  .us    avons    déjà     fait    mention  •'    d'une    convention    pour  ronv.nticiii 
l'établissement  d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d'exportation   '  .■ntlVia" 
au  Japon  conclue  le  25  juin  186(1  entre  ce  pays   d'une  part  ,.t'"ir.i'.iimn! 
ot  la  France,    les  Etats -Unis,    l'Angleterre    et   les  Pays-Bas 
irautre  i»art.     I,es  stipulations  relatives  à  des  entrepôts  destinés 
M  recevoir  en  franchise  de  droit  les  marchandises   d'importa- 
tion y  ont  été  oxi)liquées,  de  même  (jue  la  liberté  accordée  aux 
négociants  et   trafiipumls  japonais  de  commercer  directement 
avec  les  négociants  étrangers,   non-seulement  dans   les   ports 
iiiivcrts  du  Japon,  mais  dans  tous  les  pays   étrangers   où   ils 
>ont  autorisés  à  se  rendre. 

D'après  l'art.  VI,  le  gouvernement  japonais,  désireux  de  KriianKcHes 
s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  l'échange  des  monnaies 
t'trangères  contre  celles  du  iniys,  a  déjà  pris  des  mesures  atin 
i|p  (binncr  à  la  fabrication  actuelle  des  monnaies  japonaises 
le  (lével()i)pement  ([ui  leur  permette  d'en  produire  la  quantité 
m'ccssaire  à  tous  les  besoins  du  connnerce  étranger  et 
indigène. 

Art.  VU.  Les  parties  contractantes  sont  convenues  «lUC  les  K.'RiiMnonts 
;,'ouverneurs  des  ports  ouverts  s'entendraient  immédiatement  'un  t','vinr' 
avec  les  consuls  des  iiuissanccs  signataires  des  traités  afin 
il'établir  d'un  conunun  accord  les  règlements  nécessaires  pour 
mettre  un  ternu'  à  ces  abus  et  à  ces  inconvénients  et  pour 
iliinner  toutes  les  facilités  et  toute  la  sécurité  possible  aux 
opérations  commerciales  et  aux  transactions  particulières. 

Art.  VIII.     Tout    sujet  japonais   iiourra   acheter    dans    les 

'  Archiver  ilipluiiiafMjues,    186tj,  tom.    IV,   p.    KIT. 
■  ////(/.,   1870,  tom.   Il,  11.   71  "2. 
''  Ciimiiieittaîre,  tom.   I,  p.   15-1. 
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ports  ouverts  au  Japon  ou  à  l'ôtranger  toute  osprco  de  lnni. 
inents  à  voilo  ou  à  vapeur  destinés  au  trans])ort  dos  vovu- 
geurs  ou  des  marcliandisos,  à  l'exception  de  navires  de  jincn, 
dont  l'acquisition  no  peut  être  faite  qu'avec  ranforisation  du 
gouvernement  japonais.  Vn  traité  a  été  conclu  le  i;j  octobn 
1869  entre  rAutriche-Hongrie  et  le  Japon.' 

M.  Bingham,  ministre  des  l'>  ts-l'nis,  écrivit  à  M.  Fisji  |,. 
18  août  1876:  '(D'après  vos  instructions  en  date  du  h')  nmi 
dernier,  je  dois  informer  le  dé[)artement,  si  rAUeiiiagne  a  l'ail 
avec  le  Japon  un  traité  semblable  à  la  convention  do  18tir, 
conclue  avec  les  gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la  (riandi- 
Bretagne,  de  la  France  et  des  Pays-Bas  et  de  vous  int'oriinr 
aussi  quelles  autres  puissances,  s'il  y  en  a,  ont  conclu  dt'> 
traités  semblables  avec  le  .lapon.  J'ai  l'Iionneiir  do  diio  pu 
réponse  à  votre  demande  ([ue  j'ai  toujours  entendu  que  k> 
autres  pouvoirs  ayant  des  traités,  la  Belgique,  rAUcniagiir, 
l'Espagne,  la  "lîussie,  le  Portugal,  le  Pérou,  le  Daiieniiiik, 
lAntriche-IIongrie,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Xorwcge,  ont  tait 
des  traités  substantiellement  semblables  à  ladite  coiivontioii 
de  1866  avec  le  Japon;  je  prends  la  liberté,  en  réponse  à 
votre  instruction,  d'appeler  votre  attention  sur  les  traités  faits 
par  le  Japon  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Xoni 
et  surtout  sur  l'article  YII  des  règlements  commerciaux  annoxi^ 
audit  traité,  qui  adopte  la  convention  de  1866  avec  certaine^ 
réductions  de  droits  qui  y  sont  annexées.  Ce  traité  a  '!'■ 
conclu  en  1869  et  fut  mis  à  exécution  le  1""  janvier  1870. 
Par  ce  traité,  le  droit  prescrit  par  la  convention  de  18Gt!  sur 
certains  articles  de  coton  laine  a  été  spécifié  de  20*' „  environ. 
Il  semble  que  ce  changement  de  la  convention  a  été  fait  saib 
la  coopération  d'aucune  des  puissances  occidentales  qui  étaient 
parties  à  la  convention  de  1866.»' 

Le  cabinet  de  Londres  a  invité  les  puissances  européennes 
qui  ont  des  intérêts  commerciaux  avec  le  Japon  à  tenir  une 
conférence  pour  examiner  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu 
de  modifier  les  traités  ou  les  arrangements  de  commerce  i|ui 
lient  actuellement  le  Japon  aux  nations  européennes. 

La    démarche    dont    le    gouvernement    britanniiiue    a    pri- 

'  Archives  ilijitomdtitjuvs,  1874,  toiii.  IV,  ji.  Gû. 
-   hiplitttiatic  vnin'Kjioii(fciice,   187(5,   p.  380. 
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liiiitiiifivc  s'explique  par  los  stipulations  d'un  traitr  que  les  iraitr  «vrc 
Ktats-l'iiis  ont  signé  lo  2fi  .juillet  187H  avec  le  Japon  et  '^Vn'is.'^ 
i|uc  le  Sénat  a  approuvé  le  18  déccmhre  1878.  Ce  traité 
jiDitc  que  le  tarif  tixé  par  le  Japon  d'une  i)art,  les  Etats- 
L'nis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Hollande  do  l'autre, 
«ora  annulé,  et  que  le  droit  des  Japonais  de  régler  eux- 
mi'incs  leur  connnerce  étranger  dans  les  i)orts  ouverts  à  ce 
(ommerce,  sera  reconnu  par  les  États-Unis.  Le  traité  stipule, 
cil  outre,  que  les  niarcliandiscs  américaines  ne  seront  point 
soumises  à  des  droits  de  douane  plus  élevés  (lue  les  autres 
iiiarcliaiidises;  ijuc  le  Japon  abolira  tous  les  droits  d'exporta- 
tion; qu'il  aura  le  contrôle  du  commerce  de  cabotage;  (pie 
deux  nouveaux  ports  seront  ouverts  aux  Américains,  et  (juc 
toutes  les  réclamations  du  Japon  pour  violation  par  los  Amé- 
iicains  des  règlements  commerciaux  seront  portées  devant  les 
tribunaux  consulaires  des  Etats-Unis. 

La  clause  tinale  du  traité,  celle  qui  a  motivé  sans  doute 
la  conférence  itroposée  par  la  Grande-Bretagne,  dit  (jue  le 
Inùté  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  que  le  Japon  aura 
conclu  avec  les  autres  puissances  des  traités  analogues  à 
colui-ci  et  entraînant  les  mêmes  eii'ets.^ 

On  trouvera  que  tous  les  traités  même  les  derniers  ont  Trait.i«c..n- 
W'  déclarés  avoir  été  contractés  avec  Sa  iNIajesté  le  Taïkoun.  ii*Taikoun^ 
Il  est  probable  que  jamais  plus  grande  méprise  diplomatique 
lia  été  faite  que  celle  des  puissances  qui,  faisant  des  traités 
avec  le  Japon,  ont  accepte  le  sceau  du  Shogun  comme 
;'arantie  sans  la  ratification  du  Mikado.  Quand  les  ministres 
rliangers  au  Japon  ont  appris  l'état  des  affaires  et  que  le 
Mikado  était  et  avait  toujours  été  le  véritable  souverain,  ils 
insistèrent  pour  avoir  les  traités  ratifiés  par  lui  et  ils  ont 
obtenu  sa  ratification.  La  prise  de  ce  titre  de  Taïkoun  par 
lo  Shogun  a  contribué  à  amener  la  guerre  civile  de  1866 — 69 
'lui  il  réduit  son  pouvoir  à  celui  d'un  damio  et  a  restauré  le 
Mikado  dans  ses  anciens  jiouvoirs  et  droits.  Il  n'y  a  jamais 
eu  lieux  empereurs  au  .Tapon  et  ce  ([u'on  disait  d'un  empereur 
H'ciilier  et  d'un  empereur  ecclésiastique  n'avait  i)as  de  raison. 

M.  Urouin   de  Lliuys    écrivit    à   M.  Roches    lo    2-4  février 

'  M'-morial  lUplomatiqUij,  1879,  p.  llô.  —  Tre'ities,  1878  —  79,  p.  125. 
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27(S  miuns  un  i.K';(.isi,Ariii.\  livilk  kt  ckiminkli-i;.     jl';nt.  Il, 

IHC.tj:  «Nos  (lépi'Clics  liront  éditiô  >ur  les  inutils  «nii  \uii- 
avaient  (ItHonninô,  do  concert  avec  vos  collcjiues.  à  voii^  reiidiL' 
à  Ossacca  et  ,j"ai  appris  avec  plaisir  ipie  cette  lésoliition  a\ait 
eu  les  résultats  (pie  vous  en  e>p(''rie/.  La  sanction  ([ue  li' 
Mikado  a  entin  été  amené  ii  donner  à  nos  traités  doit  Icv 
revêtir  désormais,  aux  yeux  du  peui»le  japonais  tout  oiitici, 
tic  ce  caractère  sacré  et  obli^'atoire  ([uime  i»artie  des  Daiuiiih 
se  montrait  jusqu'ici  i»eu  disposée  à  leur  reconnaître.»' 

'^>uaiit  au  droit  de  succession  :i  la  couronne,  remiiereiir  ii'n 
qu'une  seule  femme  et  rempcreur  actuel  est  sans  enfant'-,  il 
n'existe  aucune  loi  npUlière  de  la  succession  au  trône,  mis 
eu  cas  de  mort  ou  d'abdication  de  l'empereur,  la  couroiiiii 
passe  généralement  non  à  son  tils,  mais  au  plus  àyé  ou  ;iu 
plus  distingué  de  sa  maison.  La  seule  eondition  de  la  légaliti 
est  (jue  l'élu  soit  membre  des  Slii  Shinno,  les  quatre  faiiiillt- 
royales  du  Japon.  A  la  mort  do  son  tils  unique,  reinpciTiir 
a  adopté  le  2  septembre  1878  un  successeur  appartenant  a 
une  des  quatre  familles.''' 

Le  gouvernement,  depuis  18Lii),  quand  le  souverain  actiul 
renversa  après  une  courte  uuerre  les  damios  autrefois  iinli'- 
pendanls,  est  organisé  sur  un  ]trogramme  en  partie  européL'u. 
Le  Mikado  est  en  théorie  un  souverain  absolu  qui  règne  il 
gouverne,  mais  le  gouvernement  est  conduit  par  le  grand  con^til 
qui  est  partagé  en  trois  sections,  la  centrale,  la  droite  et  la 
gauche.  La  section  centrale  est  composée  d'un  premier  ininistiv. 
d'un  vice-premier  ministre  et  de  cinti  conseillers.  La  gauclk' 
est  (composée  exclusivement  du  conseil  d'Ktat  dont  les  fonctiuib 
sont  analogues  à  celles  du  conseil  d'Ktat  français  quant  à  la 
préjjaration  et  à  la  discussion  des  lois.  La  droite  compicinl 
tous  les  ministres  et  vice-ministres  des  huit  départciiioiit- 
entre  lesquels  radministration  est  partagée,  c'est-à-dire  la 
maison  impériale,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  niaiinc, 
les  tinanccs  et  l'intérieur,  la  justice,  l'instruction  publiiiuc  cl 
les  afi'aires  ecclésiastiques.  Les  ministres  individuellement  mi 
réunis  en    conseil    décident    toutes    les    questions    ordinairiv 

'  Archicoi  dip/uinutiiitte^.   18G7,  toni.  1,  p.  Î51)"J. 
-'  Mémorial  diplomatùjue,  1878,  p.  G80. 
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mais  les  iiiatièrcs  d'une  iiuportaiicc  n'ollc  >oiit  réservées  pour 
11'  grand  eonscil  jirésidé  ]»ar  le  Mikado.* 

1,0    ministre    des    I^ltats-Unis    annonça    la    réception    par    Ro.ri.ti.)!. 
loiiipereur  le    i)remirr  jour  de  Tannée  187â,   à    hninello   les  ré u\- u- 'jour 
'cprésentants  étrange-    avaient  été  invités  par  Tentreniise  du     '^''""• 
iiiiiiistrc  des  aft'aires  étrangères.    Dans  la  réponse  de  l'empereur, 
Sa  Majesté  taisait    ses    conipliinents    aux    souverains    et   aux 
rrésidcnts  des  États  amis.' 

Parlant  de  la  réception  le  jour  de  l'an  I87H,  31.  lîingliani 
dit  il  cotte  occasion  (pie,  dans  une  réception  précédente, 
Sa  jlajesté  l'Impératrice  y  a  aussi  assisté,  '<ce  que  j'avais  noté 
(t  i|uc  je  note  encore  comme  une  p.'-euve  do  la  civilisation 
|iiogrossivo  de  cet  Empire.»  Pendant  les  26  siècles,  ajoule- 
l-il,  ([ui  ont  précédé  le  réiinc  actuel,  une  telle  considération 
nu  jamais  été  accordée  à  une  femme  dans  son  caractère 
licpouftic  ou  de  mère.^ 

Une  proclamation  impériale  a  été  rendue  le   1-4"'°  jour   du 

V""  mois  —  avril  —  de  la  8""^  anin'C  de  la  période  Mei-tsi 

187.')).     il  y  est   annonce    qu'on    a    établi  le  Genroin    pour 

hiirc  des  lois  pour  TEmpirc  et  le  Dai-Shinin  pour  consolider 

l'autorité  judiciaire  des  tribunaux.' 

«La  première  mesure  après   mon    accession    au   tronc,   dit    (  onvni ;.- 
reiiipereur,  a  été  la  convocation  d'une  assemblée  prise  dans  11-seiiii.i.f. 
k's  rangs  de  tous   mes  sujets  et  j'ai  juré  devant  Dieu   cinc] 
points  dans   les([uels  j"ai   résunjé   notre    principe    national    et 
par  lesciuels  j'ai  cherché  à  trouver  i)our  tout  mon  peuple  une 
voie  de  sécurité  et  de  prospérité. 

«l,e  premier  de  ces  points  était  de  provoquer  des  assemblées  A-«.nii)i..s 
j^i'nérales  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  du  gouverne- 
ment avec  l'assentiment  de  l'opinion  publique.» 

Le  parlement  japonais  a  été  ouvert  i)our  la  prendère  fois  sihsicn  au 
lo  20  juin   1875.     Les  soixante  membres  ([ui  le  composaient    /ai.oimi,^ 
l'taiout   vêtus    à    l'européenne.      Le   ^likado    a    i)rononcé    un 

^.  Hisiimis  (lu 

aisoours  où  il  dit:   ujc   me   rends   aujourd'hui  au  milieu    de     Mikado. 


mé 


'  Staii:smans    Year-liooh,   1878,  p.   70;}. 

■  diplomatie  curresiiuihlcncc,  187Ô — "G,  p.  78"J. 

'  Iliid.,  1S78,  p.  -ISU. 

*  Ihid.,  1875  —  76,  p.  795. 


Il  I  d 

11*  I  -Ifl 


"I 


V 


.f 

y. 


1 


1:1 


m 


i 

ilr 


! 

h  il: 


:    I 


I 


i 


I 


I  I 


In 


laii 


■lii 


*   -■ 

i 

!   \ 

1 

1  k  ' 

k 

i 

t. 

280       UKOITS  i}K  LK(ilSI-ATlU\  CIVILK  ET  t'KlMlXELLK.     [l'ait.  U, 

VOUS  your  vous  prouver  l'intérêt  que  je  prends  ii  la  tâche  (jut 
vous  êtes  appelés  à  remplir.  Soyez  unis  afin  (pic  les  ino- 
vinces  ot  la  patrie  puissent  tirer  quelque  profit  de  vos  div 
cussions  et  que  l'on  puisse  dire  que  l'ouverture  de  cotte 
assemblée  a  commencé  pour  le  Japon  une  ère  de  prospérité.»' 

Cette  première  tentative  n'a  pas  été  heureuse.     L'assonibli't 
a  été  dissoute  sans  rien  accom})lir.     Mais,  le  Japon  coutimic 
Réfurnitfi.    SOU  œuvrc  dc  réforme  en  modelant  autant   qu'il  le   peut  ses 
institutions  sur  celles  des  peuples  occidentaux. 

Ainsi  le  22  .juillet  1878  a  été  i)ul)lié  un  décret  divi'^ant 
les  fil  et  les  îcen  en  départements  (liôri)^  districts  (hu).  villes 
(matchi)  et  villages  (nmm).  Les  départements  seront  admi- 
nistrés par  un  préfet  (gauchs)  et  les  districts,  villes  et  village^ 
])ar  un  sous-préfet  (huchs). 
Ai!8enii)iio9  u»  règlement  de  la  même  date  établit  dans  chaque  fit  et 
'^/Tet^tcn!'  ''■'-"  ^^"c  assemblée  (jui  sera  chargée  de  déterminer  les  somiiiev 
à  prélever  au  moyen  de  taxes  locales  et  les  dépenses  aux- 
quelles ces  sommes  seront  appliquées.  Ces  assemblées  di- 
partcmentales  et  dc  districts  correspondent  à  peu  près  aii\ 
conseils  généraux  et  d'arrondissements  en  France.  Les  membres 
en  seront  élus  par  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans  et  payant 
un  impôt  foncier  de  5  yen  (le  yen  équivaut  à  5  francs);  seront 
éligibles,  les  citoyens  âgés  de  ving-cinq  ans  ot  payant  10  yen 
d'impôt.  Ils  seront  élus  pour  quatre  ans:  tous  les  deux  ans, 
ils  seront  renouvelés  i>ar  moitié.' 

Les  tribunaux  de  même  que  les  codes  quils  appli(iiient 
sont  d'une  origine  très-récente.  En  1872,  il  n'y  avait  aucun 
tribunal  dans  le  pays.  Les  causes  étaient  jugées,  comme  clUs 
se  présentaient,  par  les  officiers  nommés  ad  hoc. 

Comme  les  citoyens  américains  de  même  que  d'autres  étran- 
gers doivent  s'adresser  aux  tribunaux  japonais  i)our  lcui> 
réclamations  contre  des  sujets  japonais,  il  convient  de  dire 
ici  quelques  mots  au  sujet  de  la  récente  réorganisation  île 
ces  tribunaux. 

Le  (hdshinin  ou  cour  suprême  connaît  des  appels  au  ci\il 
et  au  criminel  et  assure  l'uniformité  des  lois  dans  tout  ic  pays. 


l.tB  trilui- 
iiBlix  rt   les 
coilcB  de- 
puis 1«72. 


Ti'iliuiinux 
japouais. 


Itai.-'liinin 
iHi  cour 

vupvfnii'. 
Appel». 


'  Mcmorial  ilip/omali'/nc,   1875,  j).  42!.)  l't  iû\. 
"  Jhid.,  1878,  p.  631. 
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Drcisiniis 

(le  cours 

inilitnirc* 

it  navales. 

Hffl'llK'S 

contre  Ich 


h('ci"ioiis 

reudiicB  ^ar 

l'inri  jugcH 

Hii  moinf. 


Il  iK'ut,  après  avoir  reiiversô  iiiic  di-cisioii  illégaU',  renvoyer 
l'iiffaire  à  une  autre  cour  ou  la  décider  lui-même. 

Jl  peut  casser  les  décisions  des  cours  militaires  et  navales 
i|ui  outrepassent  leur  autorité. 

11  juge  les  infractions  commises  contre  les  juges,  à  l'exception 
de  celle j  de  "contcmpt  of  court  >',  les  infractions  graves  contre 
If  pays,  les  causes  provenant  des  relations  avec  les  étrangers, 
les  affaires  civiles  et  criminelles  inii)ortantes.  Il  i)rcndra  en 
considération  tous  les  rapports  des  crimes  cai)itaux  qui  iui 
sont  faits  par  les  cours  supérieures. 

Les  décisions  du  dnishlnin  doivent  être  rendues  par  cinq 
juges  au  moins,  plus  de  cinq  juges  peuvent  toutefois  siéger 
ensemble;  en  vUs  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

((»uaiu1    la    loi    est    défectueuse,   le   daishinin  proposera  à 

I  empereur  par  rintermédiaire  du  shihosho  (département  de 
la  justice)  des  mesures  pour  remédier  aux  défauts  de  la  loi. 
Le  décret  pour\  oit  à  la  publication  des  décisions  du  daishinin. 

En   outre,    la  nouvelle    organisation    comprend    des    cours      (  our^ 
supérieures  et  des  cours  de  circuit  ayant  une  juridiction  civile  et  cour«  de 
et  cnininellc. 

Les  cours  supérieures  peuvent  juger  les  afliaires  capitales, 
mais  leurs  décisions  sont  soumises  aux  instructions  du  daishinin. 

Elles  jugeront  les  cas  ])assibles  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité qui  leur  sont  soumis  par  les  cours  des  fus  et  /,77).s. 

Dans  les  affaires  civiles  même  lorsque  la  cour  est  ouverte, 
il  est  nécessaire  que  trois  juges  siègent  ensemble. 

Les  cours  inférieures,  appelées  cours  de  fa  et  hcn  (grandes  <  oui>  infc- 
et  i)ctitcs  villes),  jugent  en  premier  ressort  toutes  les  attaires   /"/TiV.k 
civiles  et  les  affaires  criminelles  punies  par  les  travaux  forcés 

II  temiis  ou  une  iieine  inférieure,  décident  les  affaires  peu 
importantes  .;ft"ectant  les  étrangers  et  font  un  examen  préli- 
miimirc  de  celles  qui  sont  plus  imiiortantcs  et  en  font  ri'pport 
.III  ministre  de  shihosho. 

Elles  sont  aussi  chargées  de  riiislruction  dos  affaires  capi- 
tales en  attendant  l'arrivée  du  juge  tic  circuit.  ' 

Si  un  Japonais  a  queUiue  sujet  de  plainte  en  matière  cri- 
iiiiiicllo,  '     police  recherche  et  arrête  le  coupable. 

'  liiplomatic  C(irres}w>i<Jenrc,  187ô,  viil.   II,  p.  814. 
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Imi  uiatii'i'c  civile,  la  plainte  est  i)ortéc  devant  une  cour 
inlVricure  locale  appelée  snihancho.  Chaque  hcn  ou  division 
politique  de  l'Empire  a  un  snihancho,  et  il  on  est  de  mèiiic 
des  trois  fn  ou  municipalités  de  T(dvio,  Osaka  et  Saikio. 
Cette  cour  a  une  juridiction  originelle  dans  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  excepté  les  larcins  et  les  rixes  de  iieii 
d'importance  qui  sont  jugés  on  i)remièrc  instance  par  la  police. 

Au-dessus  du  snihancho  sont  les  -fofo  sa'ihancho  ou  cours 
supérieures.  11  y  en  a  quatre  dans  rEnii)ire,  à  Tokio,  Osaka. 
Nagasaki  et  Migagi.  l'allés  jugent  en  appel  les  causes  iiui 
ont  été  portées  dans  les  cours  locales,  décident  les  aftaircs 
cai)itales  et  exannnent  les  condanuiations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  prononcées  par  le  sa'ihancho. 

Entin  il  y  a  le  ikiishinin  ou  cour  suprême  que  préside  h 
juge  en  chef  do  TEmitire  assisté  do  onze  juges  adjoints, 
Cette  cour  décide  en  appel  les  causes  civiles  et  criniiuclk'\ 
juge  les  aft'aires  imi)ortantes  dans  lesquelles  les  indigènes  d 
les  étrangers  sont  intéressés  et  a  une  juridiction  originelle  eu 
matière  de  mise  on  accusation  des  juges  et  do  trahison. 

I/acto  du  Congrès  réglant  roxercice  des  i)ouvoirs  exforri- 
toriaux  judiciaires  d'après  les  traités  avec  lo  Japon  et  la 
Chine,  n'accorde  au  ministre  aucun  ])OUvoir  do  législation 
générale,  mais  seulement  le  pouvoir  de  faire  des  décrets  it 
des  règlements  i)our  remédier  aux  défauts  dans  hi  manicrc 
d'exercer  la  juridiction  (lue  les  statuts  et  les  traités  oui 
accordée  aux  (.-ours  consulaires.  Aux  Ktats-l'nis,  nos  tribunaux 
ne  peuvent  faire  des  lois,  mais  peuvent  faire  dos  règlements 
pour  gouverner  la  i)rati(iue  et  la  nninièro  d'administrer  ei 
d'exécuter  les  lois.  Lo  ministre  est  astreint  à  faire  !•> 
règlements  (pli  mettront  les  cours  établies  à  même  d'administrer 
la  justice  d'ajjrès  les  lois  existantes  et  do  punir  les  olïenseiirs 
de  ces  lois.^ 

Dans  une  dépéclic  du  janvier  IHT-J,  M.  Fish  dit:  "le 
droit  des  autorités  japonaises  de  faire  et  do  promulguer  Us 
lois  pour  le  gouvernement,  la  sûreté  et  lo  bon  ordre  ue  i 
peuple,  ne  |)eut  être  mis  en  fjuostion  un  moment  et  du  caraclex 
ot  do  la  suftisanco  do  ces  lois,  ce  gouverm mont   doit   être  le 

'  M.  Fisii  il  M.  BiN(.ii.\M,  •.'(»  janvier  187(!.  t'iiilimativ  (•(;;•;•(•«;/()«• 
t/e/Kt-,  187e— 77,  p.  :t61. 


cimp.  n.] 
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liiiil  juge.  Les  citoyens  des  Ktats-Unis,  iiui  résident  au  Japon, 
sont  requis  d'obéir  à  d<'  telles  lois  de  la  niènic  inani("'re  et 
dans  la  même  étendue  (jue  les  sujets  do  cet  Empire.  ()ua\\\ 
à  la  mise  à  exécution  de  ces  lois  et  les  peines  pour  leurs 
iiit'ractions,  les  citoyens  des  Ktats-L'nis  se  sont  assuré  d'après 
les  dispositions  des  traités  existants,  le  droit  d'être  jugé^  dans 
les  cours  consulaires  de  leur  [«ropre  nation  établies  au  Japon, 
d'après  la  manière  prescrite  par  les  lois  des  Ktats-Unis  et 
sont  protégés  contre  l'application  d'autres  peines  (pte  colles 
|irescrites  par  les  lois  de  leur  propre  pays.  Tant  ((ue  ces 
privilèges  seront  reconnus  et  respectés  par  le  gouvernement 
(iC  Japon,  nous  n'aurons  pas  d'occasion  de  nous  plaindre  de 
la  pa.î  de  notre  gouvernement  de  la  i)ronudgation  de  ([uelque 
ivglemeni  numicipal  que  l'autorité  de  ce  pays  puisse  regarder 
■onnne  nécessaire  pour  son  intérêt  ou  son  bien-être.  »  ^ 

Lors  de  la  promulgation  des  règlements  de  douanes  dans 
li's  ilcs  Ogasawere  (iles  lionin),  notre  gouvernement  a  demandé 
ipie  les  Américains  qui  se  rendront  coupables  d'otVcnses 
contre  eux  soient  envoyés  aux  tribunaux  consulaires. '-' 

1,0  traité   des  Ktats-lnis  avec  le  Japon  et   les   statuts  des    i,,.m  ,muis 
lltats-Unis  n'autorisent  pas  les  cours   consulaires  au  Japon  à  'ik'r'i:;!»"^ 
rendre   un  jugement    contre   une  pcrsonni;    étrangère   i)ar   sa    .h.JI,',",,",". 
naissance  et  qui  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  citoyen  américain.'    i!'mi'n''uii 

Un  consul  au  Japon  n'a  pas  le  droit  de  juger   un   homme    ;'.oi;',"',''u!, 
pour  un  crime  connnis   à    bord   d'un   vaisseau   américain   sur    '■"•'"'«*''• 

('oii><ul  lui 

la  haute  mer,  qu'il  soit  Américain  ou  étranger;  il  n'a  pas  le    .laiiou  nr 

1        •  1  VI  '  Il  •"-'"'    I'""''' 

droit  non  plus,  s  il  est  étranger,  de  le  remettre  au  consul  de   mi  hoinmr 
Mm  pays,  mais,  dans  tous  les  cas,    il    doit   être   envoyé    aux  auu  niinr 

,•.,    ,      , .     .  » .  .         ,    I  à  Ipoi'il  il'llii 

htats-lms  pour  y  être  juge.'*  vaiKsinu 

lii  arrangement  tut  conclu  en  IHb?  entre  le  Japon  et  les    ,;y„vi,,.|„.. 
représentants  des  pays  avant  des  traités  avec   ce   pavs,    dans  ''!'',''',  "l',',','," 


le  but  d'établir  un  gouvernement  municipal  jai)oiiais  dans 
quartier  étranger  de  VoUoliama  (Ivanagava). 


iiiiis  ilaiiH 

II'  munlicr 

('■triuiH"!. 


<    ■ 


'  1  ^li 


'  /)iji/uiiiiilic  ciinesjiiiiiiltuicf,   18  74,  p.  0.'»8. 

'  M.  Fhii  à  M.  UiNOiiAM,  -JO  (Iccemliri'  ISTd.  l/iiJ.,  187  7  —  78, 
1-.  WM. 

^  Oliliiiiiiis  uf'  ih»  Atlorin;!/  i/ciinu/.  vol.  XI  ,  p,  47-1.  M.  .'^I'i,i,|i  In 
tlii!  SeiTotiirv  lit'  State,  "il   avril    1800. 

*  Dip/omatic  CDireHpuiulence,  1876,  p.  '.\A\i. 
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2^*4     iJiioiTsi  j>i:  LHuisriATiDX  civiLK  KT  chxmixkf.m;.  i  l'art.  11, 

Cet  iiiTangcmont  pourvoit  à  lu  uoiuination  diin  ofticiii 
étranger,  plact''  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  Kanagava. 
et  chargé  de  veiller  à  la  police,  au  bon  ordre  et  à  la  salu- 
brité de  la  concession  étrangère. 

Cet  officier  poursuivra  devant  leurs  consuls  respectif.'^  Us 
étrangers  coupables  d'infractions  aux  règlements  municipaux. 

Quant  aux  étrangers  ai)partenanl  à  un  pays  qui  n'a  jias 
de  traité  avec  le  Japon,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction 
civile  et  criminelle  du  gouverneur  japonais  (jui  agira  avec 
l'avis  et  l'assistance  de  l'ofticier  étranger  susmentionné  et 
avec  l'avis  (ju'il  pourra  obtenir  des  consuls  étrangers.' 

Le  ministre,  M.  Bingham,  ayant  contesté  le  droit  du  coii!>iil 
américain  d'adopter,  d'accord  avec  les  autres  consuls,  des 
règlements  de  iiolice  obligatoires  sur  les  nationaux  et  ayant 
nié  le  droit  du  uConsiilar  Board»  de  Najasky  d'intenter  dans 
les  cours  consulaires  des  procès  basés  sur  les  ordonnances 
relatives  aux  licences,  M.  Fisli,  dans  les  instructions  déjà  citées 
(26  janvier  1876).  dit:  «Dans  l'absence  même  d'une  concession 
expresse  du  gouvernement  du  Japon,  je  ne  puis  me  rendre  à 
votre  opinion  que  les  règlements  ou  ordonnances  du  conseil 
municipal  ne  devront  pas  être  reconnus  comme  obligatoire^ 
sur  les  citoyens  des  Ktats-Unis  résidant  dans  cette  commumiufé. 
Je  ne  connais  aucune  raison  jiour  laquelle  un  citoyen  des 
États-Unis  ne  peut  être  poursuivi  dans  la  cour  consulaire  on 
à  la  demande  d'une  i)ersonne  ou  de  plusieurs  personnes  ([ui 
sont  d'avis  qu'elles  ont  une  réclamation  validée  contre  lui.  l,es 
statuts  des  Etats-lnis  n'excluent  aucune  partie  de  dcvtîiiir 
demanderesse  dans  ces  cours  contre  un  citoyen  des  Etats-Unis 
qui  se  trouve  dans  leur  juridiction.»^ 

L(!s  ifCousidnr  icf/idationsy)  résument  connue  suit  les  pou- 
voirs judiciaires  accordés  aux  consuls  des  Etats-Unis  dans  les 
l)ays  non  chrétiens. 

liOS  consuls  ont  juridiction  exclusive  pour  les  crimes  et 
délits  commis  i)ar  les  citoyens  des  Etats-Unis  à  Doriiéo,  en 
Chine,  au  Jai)on,  à  Madagascar,  à  Siam.  Au  jMaroc,  à  Tri- 
poli et  à  Tunis,  les  consuls  ont  le  droit  d'assister  au  procès 
dos  citoyens  des  États-Unis  accusés  de  meurtre  ou   de  voies 

'   I 'lji/i)iiiiitic  rurrc/'ixiiiilciice,   18(57,  part.  II,  j).   71). 

''  iiiid.,  187(1- 77,  |).  ar)a. 


Chai).  ir.| 


.HîlUnirTIOX  f'ONSfr,AIRK. 


'2S^} 


(le  fait.  En  Perse,  les  citoyens  des  États-Unis  qui  commettent 
(1ns  offenses,  devraient  être  jugés  par  leur  ministre  ou  consul 
et  être  punis  suivant  la  gravité  de  leur  offense  en  suivant  i'i 
ce  sujet  l'usage  observé  envers  d'autres  Francs. 

Les  consuls  peuvent  connaître  des  différends  en  matière 
civile  »iui  s'élèveraient  entre  Américains  à  Bornéo,  en  Chine, 
au  Japon,  en  Turquie,  à  Madagascar,  à  Siam,  au  Maroc,  à 
Mascate,  en  Perse,  à  Tripoli  et  à  Tunis.  Au  .lapon,  leur 
juridiction  s'étend  aux  réclamations  des  Japonais  contre  des 
Américains.  En  Chine  et  à  Siam,  la  juridiction  est  commune 
ijoiiit)  dans  les  disputes  entre  Américains  et  Chinois  ou 
Siamois.  .\  Madagascar,  ils  ont  juridiction  exclusive  dans  les 
liroc('S  entre  Américains  et  sujets  de  Madagascar.  En  Turquie, 
aucune  cause  ne  peut  être  entendue  entre  Turcs  et  Américains 
sans  la  présence  du  drogman  du  consul.' 

Les  rapports  consulaires  n'existent  pas  seulement  entre  les 
pays  chrétiens  et  entre  ceux-ci  et  les  pays  non  chrétiens,  mais 
aussi  entre  les  pays  non  chrétiens  eux-mêmes.  Des  ambassades 
chinoises  et  japonaises  sont  réciproquement  maintenues  dans 
les  capitales  des  deux  Empires. 

La  Chine  et  le  Japon  ont  conclu  le  oOaoût  1871  un  traité  Tiait.Miun> 
(le  paix  et  d'amitié  qui  contient  quelques  dispositions  intéres-  '"io*.i"i"  m!  * 
vantes  relatives  à  la  juridiction  consulaire. 

L'art.  VIII  porte  que  des  consuls  jtourront  être  établis  dans     c.hhuIs 
les  ports  ouverts  et  qu'ils  goucvi  nvrovl  Icnrs  nntiomnu  \  ils  dé-  ')!!«' J.ortl'.'^ 
cideront  conformément  aux  lois  de  leur  iiavs  toutes  les  (luestions  ;''"ivini(Mit 
(Ic  iirocédure,    d'administration,    de    nropi'itéé    et   autres    du       ""!"' 

'  /Il  il'apic's  li's 

ni(''me  genre.     Dans  les  questions  où  sont  intéressés  des  sujets  i"i«  «''■  i'"' 

'  pavs. 

(l(^s  deux  pays,  le  demandeur  adressera  une  requête  au  consul 
du  défendeur,  Ie((uel  consul  essaiera  d'abord  d'arranger  l'affaire 
à  l'amiable.  S'il  n'y  réussit  pas,  il  informera  les  autorités 
locales  et  décidera  concurreniment  avec  elles. 

I>aiis  les  cas  de  vol  ou  de  désertion  An  ser\ice,  les  auto-     AiroBta- 
rités    ocftles  de  chaf|ue  pays  feront  les   arrestations,   mais  ne  "",''«,• '1''.'^"*' 
seront  j-as  responsables  des  pertes  d'hommes.  ''x^lZllt'! 

Article  IX.  Si  un  des  deux  l-ltats  n'a  pas  de  consul  dans 
un  port  ouvert,  les  autorités  locales  y   veilleront  aux  intéi'êts 

'    U.  S.   CDiitiiif'ir  rci/ii/iitioiis,   1871,  |i.    \'J   et    \',\, 
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fie  SCS  sujets  et  iiu  cas  où  ceux-ci  cununettriiieiit  une  intiar- 
tion  il  la  loi,  Icsdites  autorités  itourront  ouvrir  une  enqurti. 
arrêter  le  coupable  et  instruire  l'afl'aire  en  soumettant  les 
Itreuves  et  envoyant  le  flélinquant  an  consul  le  plus  ]iiiiili(. 
de  son  i)ays  atin  (luïl  prononce. 

Article  XIIl.     Les  >ujets  de   Tun   des   deux   jiays   résidant 
dans  des  ports  ouverts  pai-  traité  chez  l'autre   et    se   romlaiit 
coupables  de  crimes,  ou  allant  dans  rintérienr  et  y  conniioi- 
tant  des  incendies,  meurtres,  pillages  ou  crimes,  seront  arrétt'N 
''r''in'i'i's.'''  l'''i"  'es  ofticievs  locaux,  et  un  rajtpoi't  sera  envoyé  an  consul 
Kiippoit     le  plus  voisin.     Si  un  pareil  criminel  lésiste  de  force  à  lofti- 

(>nvi>yi''  1111 

cier  (pli  Tarrête,  il  peut  être  tué  sur  place,  mais  le  consul 
doit  être  informé  des  circonstances  et  mis  à  même  d'ouviir 
une  enquête. 

L'individu  arrêté  jtour  un  jiareil  crime  dans  un  jiort  ouvert 
Sf^r:i  jugé  par  les  autorités  locales.' 

i.e  traité  du  Japon  avec  la  Corée  du  2-1  août  do  la 
9'""  année  de  .Meiji  (1876)  stipule  que  la  Corée  n'ayant  jtas 
encore  de  traité  d'amitié  avec  les  mitions  étrangères  avec  Ics- 
(luellcs  le  .lapon  en  a  conclu  depuis  plusieurs  années,  si 
quebpie  navire  appartenant  à  une  de  ces  nations  vient  ii 
faire  naufrage  sur  les  côtes  coréennes  et  si  son  équipage  veut 
être  rapatrié,  ce  dernier  sera  dé])osé  par  l'entremise  (riiii 
ofticier  consulaire  japonais  dans  le  jxtrt  le  plus  iirociie,  ihiiu 
être  de  là  transporté  dans  son  pays,  et  ledit  officier  ne  pnuna 
refuser  de  se  charger  de  ce  soin.'-' 


DUcill'    ni;    NAlM'KAdK. 
uisToiiii;,  part.   I,  §   18,  toin.   I,  p.  89. 

^Vlleaton  ne  traite  jias  du  droit  de  naufrage  dans  >e> 
i(Lléments))  quoitpi'il  en  parle  dans  son  «Histoire»,  ^'<•ll^ 
nous  en  occuperons  ici  parce  qui!  la  nnitièrc  se  rattache  à  celle 
des  attributions  des  consuls,  d'après  plusieurs  traités. 

Vattel  dit,  en  parlant  des  droits  attachés  aux  côtes  (|ui 
bordent  la  mer:  «Kst-il  nécessaire  de  parler  du  droit  de  nau- 
frage,  fruit  malheureux  de  la   barbarie,   et   qui   a    honiTiM'- 


Viitlcl  Bur 

II'    llvilit   lli' 

niiulVaui'' 


'   hij>l(i)iHiiic  roni'tijniiiilciice  <]/'  tlie    l>.   S.,   1874-    7.").   p.  4G0, 
'■'  Méniiriitl  (lijil<rmiiti't/u(\   1877,  p.  7. 
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ment  disparu  ))rt;sque  partout  avoc  elle?  I-ii  justice  et  l'iiu- 
niaiiitt'"  ne  peinent  lui  donner  lieu  (jue  dans  le  seul  cas  où 
l»>s  propriétaii'es  des  effets  sauvés  du  naufrage  ne  pourraient 
itre  eonnus.  Ces  effets  sont  alors  au  premier  occupant  ou 
nii  >;(»uverain,  si  la  loi  les  lui  réserve.»* 

Voici  ce  (pie  dit  Hautefeuille:  '(Les  seigneurs  féodaux  et 
Ips  plus  grands  souverains  eux-mêmes,  ne  rougissaient  pas 
(le  compter  les  fruits  de  ce  qu'ils  appelaient  le  droit  de  nau- 
frage, parmi  les  sources  de  leurs  revenus,  partageaient  avec 
leurs  sujets  ces  produits  de  la  rapine,  et  trop  souvent  du 
meurtre.  Pour  la  France,  il  faut  voir  les  ordonnances  do 
1405  et  1469  dans  lesquelles  le  jiroduit  des  luiufrages  était 
rlassé  parmi  les  revenus  de  l'Ktat.»- 

Eu  Angleterre,  les  droits  de  naufrage  étaient  déclarés  appa  -  Aim'im n, 
tenir  au  roi  par  les  statuts  de  i)rérogativc  de  17  Kdouard  IV, 
c.  11.  Le  droit  commun  avait  déclaré  la  même  chose  long- 
temps auparavant,  et  dans  les  i»remiers  temps,  le  propriétaiie 
ne  pouvait  réclamer  aucun  ilc  ces  droits.  La  rigueur  de 
cette  loi  avait  toutefois  été  moditiéc  par  le  S^  West.  13. 
KJouard  I,  c.  l.  Il  fut  alors  ordonné  ipie,  s'il  se  sauvait 
i|tielque  personne  ou  quelciue  animal  vivant,  la  confiscation  ne 
devait  plus  avoir  lieu,  et  que  Ton  domierait  au  propriétaire 
un  au  pour  réclamer  sa  propriété. 

On  faisait  une  distinction  entre  les  débris  jetés  sur  les 
cotes  (irrciliS)  et  ceux  qui  étaient  abandonnés  en  mer  {dere- 
Hcts).  Les  droits  de  naufrage  provenant  des  premiers  apparte- 
naient en  plusieurs  endroits  en  Angleterre,  d'après  une  cession 
faite  par  la  couronne,  au  iiropriétaire  seigneurial.  Les  navires 
et  les  effets  abandonnés  en  mer  (dcrclicts)  ai)partenaient,  par 
une  cession  supposée  faite  de  temps  immémorial,  au  lord 
!,'rand  amiral  {Itord  Hiyh  Admirai)  comme  profits  éventuels 
ou  droits  de  son  office.  Ces  droits  furent  cédés  sous  le  règne 
•le  la  reine  Anne  jtar  l'amiral  au  souverain  lequel  en  retirait 
un  reveiui  distinct  de  ses  autres  revenus. 


\Vn-'k<   Il 


'  Vaiti;i,,  hroit  île»  ijeiis,  liv.   !,  cliui,.  XXIll,  §  iDa. 

''  l>ri>it  mrtrillmd  interiKttituinI,  lit.    111,  cliup.   I,  §  2,  \k    \1'2. 

'  Sti;i>|1|;n's    Bi.ACKSTONk's    ('oïlinii'lltllliea,    vol.    II,  ]}.i)^>\.       Makvin, 

Il  ci'c/s  nml  S(ilra(/e,  p.  \\',\.     Hauomw'h  Adniiraiti/  lifjinr/s.   vol.  III, 
l'.  .'To,  •.".»•-'.     The  King  rs.  4',l  Casks  of  Braixiy. 
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II""-  fit  Piir  le   17'"*  et  le  IS'""  Vict.  c.   104,  j:;  475,  (lUi  contir 

lia  relatifs  dos  règlements  détaillés  relatifs   au   sauvetage    pour    serviors 
rendus,  il  est  déclaré  ((uant  aux  débris  de   naufrages  trouvr- 


1aK.\ 


Oriloii- 

nanco  do 

l.niiis   XIV 


en  niei ,  que  si,  l\  l'expiration  d'une  année,  aucun  prcpritHain 
ne  se  présente  pour  établir  ses  droits,  et  si  personne  autio 
que  Sa  Majesté  n'est  prouvé  y  avoir  droit,  ;i  défaut  du 
propriétaire,  le  bris  devra  être  vendu  par  le  receveur  i  officior 
désigné  dans  l'acte)  et  le  iiroduit  versé  dans  le  trésor  iiiil)Iic, 
après  déduction  de  toutes  déjjcnses  et  du  sauvetage  (s'il  \ 
en  a),  pour  faire  partie  du  fonds  consolidé  du  Royaunie-Uiii. 
D'après  cet  acte,  la  surintendance  des  matières  relatives  aux 
naufrages,  y  compris  les  jetsam,  les  Jfofsdiii  et  les  ligani,  oM 
donnée  au  JSoard  of  hadc,  de  même  (pie  pour  les  niatitTos 
relatives  au  sauvetage.'  En  certains  cas  cependant,  les  cours 
d'amirauté  ont  juridiction  dans  les  réclamations  soit  (lue  le 
service  de  sauvetage  ait  été  effectué  en  mer  ou  sur  terre,  soit 
qu'il  l'ait  été  eu  partie  sur  iner  et  en  partie  sur  terie.- 

Le  droit  do  naufrage,  c"cst-à-dije  le  droit  d'un  État  ou  de 
son  trésor  public,  de  s'approprier  les  biens  provenant  do  nau- 
frages ou  les  effets  jetés  à  la  mer  pour  alléger  le  navire,  est 
généralement  rejeté  de  nos  jours  du  droit  des  gens  de  l'Eu- 
rope, lorsque  le  propriétaire  de  ces  biens  ou  de  ces  effets 
est  connu. 

(«Dans  l'ordonnance  de  la  marine,  I-ouis  XIV  déclara  ôtic 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  les  vaisseaux  et  tout  oe  ([u'IN 
contiennent,  é(iui pages,  chai'gements,  hommes  et  biens.  Cette 
disposition  s'étendait  non-seulement  aux  sujets,  aux  amis  ot 
aux  alliés,  mais  encore  aux  ennemis.  Les  corsaires  mêmes 
devaient  en  recueillir  le  bénélice,  s'il  arrivait  qu'ils  tussent 
jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  France  et  sauvés  du 
naufrage,  en  totalité  ou  en  partie.  De  plus,  il  fut  enjoint 
aux  habitants  des  lieux  voisins  de  la  mer  on  survenait  lu 
perte  d'un  navire,  de  prêter  secours  aux  malheureux  que  l'on 
croyait  en  jtéril.  Celui  (|ui  aurait  osé  attenter  à  leur  vie 
ou  à  leurs  biens,  était  immédiatement  puni  de  mort  san^ 
espoir  d'obtenir  grâce.»  •' 

'  Stkimien's  Blac'Ksionk'h   Commentfiries,  vol.  II,  y,  bb\. 

-  Ihid.,  vol.  IV,  p,   18,  note. 

■'  laiciiËSi-PAUii,  Driiit  pnHic  inaritiine,  traduit  par  Galliuiii,  |i.  !"• 
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«Il  est  lior>  (lu   droit  dos    nations   policées   (dit    un  anôtô    Nauimm' 
dos  consuls,  du  18  frimaii'o  an  VIII,  rendu  à  l'occasion  des  nau-  '  '"'ih'nVi''" 
tVagés  de  Calais)  de  protitor  de  Taccident  d'un  naufrage  pour 
livrer    même    au   juste    courroux    des    lois,    des    malheureux 
(proscrits  ou  énùgrés)  échappés  aux  Hots.»' 

«TiG  droit  de  i)rise  dans  les  ports,  baies  et  parages  des  .\ius^,.. 
lielligérants,  cesse-t-il,  demande  Massé,  au  cas  de  naufrage 
ot  d'échouement':'  Bien  qu'au  premier  abord  la  générosité  semble 
interdire  au  belligérant  de  s'emparer  de  rennemi  que  la  tempête 
lui  livre  sans  défense,  cependant,  comme  les  lois  de  la  guerre 
perniettent  de  combattre  i(  armes  inégales,  aucun  principe  de 
iti'oit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  belligérant  saisisse  l'ennemi  que 
la  tempête  lui  jette  au  numient  peut-être  où  il  se  i>réparait 
•I  accomplir  un  acte  hostile,  ou  le  neutre  cpii  se  trouve  dans 
un  cas  tel  (|u'il  puisse  être  réputé  ennemi.  Il  est  bien  vrai 
(jii'eii  temps  de  paix,  le  souverain  des  côtes  sur  lesquelles  un 
b'itiment  a  été  jeté,  ne  peut  s'attribuer  aucun  droit  sur  les 
effets  naufragés  qui  continuent  d'appartenir  à  leurs  proprié- 
taires. Mais,  en  temps  de  guerre,  c'est  le  droit  de  la  guerre  xuutïugo imi 
(|in  est  exercé  par  le  capteur:  le  nautrage  n  e.st  que  1  occasion  «uinr. 
(le  l'exercice  de  ce  droit;  il  n'en  est  pa*  le  fondement. »-' 

liC  même  auteur  ajoute:  "Notre  législation  fran(;aise  sur  les 
bâtiments  échoués  ou  naufragés  en  t(!nq)s  de  guerre  est  con- 
l'ormo  il  ces  principes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  XXVI 
(lu  titre  IX  de  l'ordonnance  de  1G81,  d'une  ordonnance  du 
12  mai  KiDfi  et  de  l'art.  XIV  du  règlement  du  20  juillet 
1778,  confii'niés  par  les  urt.  XI"X  et  XX  de  l'arrêté  des 
consuls  (lu  ()  germinal  an  VIII,  (pii  soumetteid  aux  mêmes 
l'i'glos  (|ue  les  prises  ordinaires,  celles  des  bâtiments  échoués 
sur  les  C(Mes  des  possessions  frain^aises.»'^  Cette  manière  de  voir 
(le  Massé  est  adoptée  par  le  dernier  commentateur  de  Marions.^ 


;« 


'  I)Kvn,i,i;SErvi;  et  (tiMiKU'i,  Jnrlsprudeiive  du  A'/A'""' Mèc/f,  toni.  111, 
p.  391.     Voir  i)K  CissY,  l'rnit  maritime,  foni.  II,  p.  79. 

■'  Massk,  hroit  vnmmt'n-id/,  liv.  M,  tit.  I,  cli.  Il,  .>it;ct.  Ill,  §  11, 
n"  36a,  tom.  I,  p.  2<.)3. 

'  Ibid.,  loo.  cit. 

*  Vdif  MaiîiI'.ns,  Pri'vi"  ilii  druil  ifps  (/nis,  piir  Vkhoi';,  timi.  1, 
p.    U(i. 
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Kn  commentant  lu  section  de  Maiteiis  snv  ce  sujet .  l'in- 
heiro-Ferreira  fait  les  observations  suivantes:  «Nous  n  aurions 
rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  de  Martens  dit  an  sujet  des  oli. 
jets  naufragés  (m  autrement  jetés  à  la  côte,  s'il  n'avait  pav 
ajouté  comme  un  ])rincii)e  à  peu  près  reçu  et  convenu,  (|iif> 
le  propriétaire  de  ces  objets  perd  le  droit  de  les  réclamci, 
ou  du  moins  leur  valeur,  s'il  ne  l'a  pas  fait  dans  le  teinn 
d'un  an  et  un  jour  à  compter  de  l'éjioqne  oh  le  sinistre  lui 
■  a  Hé  connu.  Ce  qui  est  généralement  reconnu  et  assez 
généralement  reçu,  c'est  qu'on  distingue  les  droits  du  tisc  lic 
ceux  des  habitants  qui  ont  eu  part  aux  dangers  du  sauvotano. 
Ainsi,  après  avoir  alloué  à  ces  derniers  une  part  plus  on 
moins  considérable  des  valeui's  sauvées,  le  gouvernement  m' 
saisit  du  reste,  mais,  partout  où  le  droit  de  proitriété  sera 
respecté,  le  fisc,  après  avoir  fait  i)rocéder  à  la  vente  (le^ 
objets  (pi'on  ne  saurait  garder  plus  longtemi)s,  en  tiendra  la 
valeur  à  la  disposition  de  ceux  qui  feront  pi'euve  de  leur 
droit  de  propriété,  à  toute  épo(iuc  où  ils  se  présenteront,  car 
aucune  des  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  le  droit  de  ))r('- 
scription  n'a  lieu  par  rapport  au  dépôt  des  valeurs.»' 

Pinheiro-Ferrcira  déclare  aussi  (ju'il  serait  contraire  aux 
principes  les  plus  évidents  de  la  morale  universelle,  de  con- 
sidérer comme  valables  des  conventions  extorquées  sous  l'in- 
fluence de  la  terreur  inséparable  du  danger,  par  des  per- 
sonnes accourues  au  secours  des  vaisseaux  en  péril,  profitant 
de  la  détresse  pour  forcer  le  capitaine  à  leur  i)romettre  (!(> 
récompenses  exagérées,  ("est  aux  autorités  locales  à  déciilcM' 
la  question  d'après  les  lois  du  pays  «lue  nous  sup))Osons  ba- 
sées sur  les  princiiies  d'une  équitable  justice. - 

L'art.  XXVII,  tit.  IX,  liv.  IV,  de  l'ordonnance  de  la  marine. 
qui  accorde  la  troisième  partie  des  effets  naufragés  à  ccnx 
qui  les  ont  sauvés,  ne  s'applique  (pi'aux  cfl'ets  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  et  nullement  aux  effets 
sauvés  d'un  vaisseau  à  proximité  de  la  (!Ôte  où  il  ii 
échoué."* 

'  Martknh,    Prévis    du    ilroil    ih-x  ;/i'iis ,    pur    Pimikiko-Fi-.hiii.ika. 
tiiin.  I,  p.  449. 
'■'  Martkns,  etc. 
'  Dkvii.lenkuvk  t>t  Gii.itKRT,  t(ini.  III,  p.  aî)l. 
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On  tloit  ranger  parmi  les  ellets  iii\ut'raf>:(''s  dans  le  sens 
ili'  cet  article,  le  navire  tronvr  en  mer,  menacé  de  snb- 
iiicrsiDii  iirochaine,  et  n'ayant  pins  à  bord  (lue  des  hommes 
morts  on  monrants,  et  ineapables  de  rien  faire  pour  son 
«;iluf.  Dans  ee  cas,  cen\  (jui  l'fmt  tronvr  et  sauvé  ont  droit 
;iii  tiers  de  sa  valeur.' 

Dapn's  la  constitution  des  l'îtats-Unis,  le  pouvoir  judiciaire    «(nistitu- 
dos    cours    fédérales   s'étend    ît    tous    les    cas  d'amirauté  et  Ktât'"- rn%. 
lie  juridiction    maritime.     Ce    pouvoir    s'applique    aux    actes  .iMmîl'irn,-. 
l'omniis  en  mer  ou  dans  les  cau.v  de  la  mer,  sujettes  au  flux 
it  au  roHux.   et  cela  sans  n\     ■?,  prétendre  exercer  les  droits 
lie  guerre.     I-e  juge  Story   énumére  spécialement  comme  ap- 
|i;iitenant  à  cette  juridiction,  des  cas  de  sauvetage  pour  ser- 
\ices  méritoires  en  sauvant  des  biens  abaiulonnés,  naufragés, 
rapturés,   ou   auti-ement   en  danger  innninent    de  périls  extia- 
m'dinaires.'-' 

Connne  il  a  été  décidé  (pie  l'extension  de  cette  juridiction,  .imi.iiciion 
par  l'acte  du   2(»  février  1845  •*,   aux   lacs   et    aux   eaux   qui    <ic  sauve- 
les   relient,    était    compatible    avec  la  constitution^,  les  pou- 
voirs du  gouvernement  fédéral  sendileraicnt   devoir  embrasser 
le  sujet  en  entier. 

L'acte  judiciaire  du  24  septembre  1789,  §  0%  est  suf- 
tisannnent  compréhensif  pour  donner  aux  cours  de  district 
auxquelles  est  confiée  «la  connaissance  exclusive  des  faits 
il'amirauté  et  de  juridiction  maritime»,  une  pleine  autorité 
sur  le  sujet.  Ces  (sours  ont  l'habitude  constante  de  faire  des 
décrets  relatifs  au  «sauvetage  civil»  dont  le  montant  est  laissé 
à  leur  discrétion. 

Le  Congrès  étant  revêtu  du  pouvoir  do  réglementer  le  omit  con- 
coiunieree,  est  à  coup  sûr  compétent  pour  pourvoir  à  ce  <iue  .i,,'  r.'"iKw.s 
le  produit  des  bris  en  mer  et  des  navires  naufragés  sur  les  [\î"\w  i!!'u 
ootcs  soit    versé   au   trésor   national.    A  défaut  d'une   loi   •'  j   ,'|'','  ûav'ii"!. 

liant  ram^w 
sur  les 

'  Di:vii,i,KNKivK  fl   Gii.BDiii,  tum.  m,  p.  391.  •"'''''"• 

■  SioKv's   Connnentarieti  on  tfie  Cuiistittitii»!,  vol,  TU,   ii.  530,  §  1()S3. 

'  Sintufes  af  lanje,  vol.  V,  p.  7'2(>. 

*  HowAitu's  lie])nrl.<,  vol.  XII,  p.  443.  Piopellcr  Gcncsee  Cliief 
m.  Fit/.lmrgli. 

■'  ItevixKd  Slatiilex,  1878,  p.  '.»4.'),  §  5G3,  part.  S.  Slutute.'^  nt  large, 
viil.  I,  p.  '.)(;. 
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21)2     i>i!nri>  m;  r,i';iiisi,ATi<>\  rivii,i:  i;t  ciii.MiNKi.i.i;.    jl'art.  II, 

(X'tto  iiaiurc,  ces  bris  cf  (''i)ave>  .ii)iiiuti(Miii(Mit,  (rupivs  je ju.., 
]\l:irviii,  ;'i  celui  qui  les  a  fiouvés,  ^i  personne  ne  les  iichim, 
peiKlaiit  nu  au  et  un  jour.  Cc^t  ainsi  ipie  l'un  en  a  ^n, 
tians  la  l'ioriile.  '  Il  tut  décidé  cependant  en  1829  par  la  coiii 
de  district  du  Massachusetts,  à  propos  de  que'  •■•»<  balle»  i|i 
coton  rcfueillies  en  mer,   que   les  Ktats-l'nis  nt  xiicci'ili 

aux  droits  de  la  couronne  anglaise  quant  aux  ellets  aiiiin- 
donnés  en  mer,  qu'aucun  acte  du  Congiès  n'était  requis  ymn 
proclamer  ce  droit  ou  pour  lui  donner  etlet,  et  (juc  [<•  mou. 
tant  entre  les  nniins  de  la  cour  serait  versé  dans  le  tiiMii 
national.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  le  coton  avait  étt 
abandonné  on  pleine  nier  et  le  produit  de  la  vente  était  resti 
vingt-deux  ans  an  gretle  de  la  cour  sans  être  réclamé.^ 

Le  Congrès  n'a  toutefois  tait  aucune  loi  générale  puur 
régler  cette  matière.  Les  lois  des  différents  Ktats  sont  lia^rt- 
sur  l'idée  d'une  juridiction  concourante  avec  l'amirauté,  viii 
les  rivages  entre  la  haute  et  la  basse  marée,  de  même  iiiu 
dans  les  baies,  ports  et  criques  et  elles  ont  •on-seuleiiieiii 
pourvu  au  choix  d'inspecteurs  de  naufrages  et  'lispositioii> 
à  prendre  à  l'égard  des  bris  et  débris,  mais  .  à  la  fixa- 

tion des  sauvetages.'' 

JjC  chancelier  Kent  dit:  «D'après  les  lois  coloniales  du 
Massachusetts  et  du  Connecticut,  les  bris  et  débris  étaient 
réservés  pour  le  propriétaire;  lorsqu'ils  sont  trouvés  en  moi. 
ils  sont  aujourd'hui  sui»i)Osés  appartenir  aux  Ktats-l'nis,  coinint 
héritant  à  cet  égard  des  i>rérogatives  de  la  couioniie  bii- 
tanni(iue.  Mais,  si  on  les  rencontre  sur  les  côtes  ou  daib 
les  eaux  appartenant  à  la  juridiction  d'un  État ,  ils  sont. 
d'après  les  statuts  des  différents  l-ltats,  réservés  pour  k'iii 
l)ropriétairc  auquel  il  est  accordé  un  an  pour  les  récUuiur, 
S'il  ne  se  présente  personne  à  cet  effet,  dans  le  courant  di 
l'année,  ils  sont  vendus,  et  le  produit  iiet  est  emplové  ii 
l'usage  public,  déduction  faite  des  frais  et  du  sauvetaj^e.)/" 

'  M.\BviN,     Wrevk  aiul  Saloaye,  p.   14l>. 

'•^  Poabody   es.  28  baies  ot'  cottoii.     Anivriian  Jiii^sl.  Jiily   Ib'j'.l. 

»  New- ¥(}>■/:   Iterixed  Statules,  éd.    1863,    vol.   I,    \t.  91,  GH3.     '" 
iicidl  Sfaltites  of  Miis.sdc/iufiettx.    I87u.  j).  427 — 421).      (lKnei\i!  Hlotut'-^ 
nf  Hhoile  Js/nmt,   ."872,  p.   212—214. 

■*  Ki'^x'i's   L'uiiimeiitdrkn,   val.   !I,   |i.   liô!>. 
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\'u\w  ce  <iiti   o>t  (les  rrgleiiients  (pii  régissent   le  sauvetage,   nuiiiMi 

l;i  (|U('stion    n'est    pas    tant  de    savoir    dans   (|nelie  localité   l;i    sâuv'.'tnir- 
|ii(iliriété  a    été   trouvée.    (|ue    ce   sojt    à   marée   basse   on   à  u..i'i '%•',' n ('!,'.« 
marée   hante,    mais  bien,    dans   <|"*'lles  conditious  et  à  quel  '"'irMi.iM'C'" 
jiiopos  la  pvoiiriété  a  été  abandonnée.    îl  y  a  Jine  distinction 
I  établir  entre    cen\   qui    sont    strictement    désignés    comme 
.lUivctenrs  et    ceux   qui   tnMivrnt   les  biens  abandonnés.     I,cs 
•iiiivoteurs   sont    ceux   qui    cntreprcinient,    à    la    requête    des 
armateurs  ou   <les  patrons,   de  sauver   la  propriété   en    péril. 
s'il  y  a  nu  contrat  de  fait,    ils    -ont   ternis  d'en  observer  les 
ii'inies.     Ils  se  trouvent  sous  la  dii  ctinn  du  patron  et  peuvent 
tio   renvoyés    après    avoir    été    indemnisés.      ],es    trouvcurs 
l.ri'iinent  tout  d'abord  possession  jtar  droit  de  découverte,  et 
i!c  peuvent  être  renvoyés  par  les  armateurs  ou  par  le  patron, 

loiqu'ils   soient    libres   d'abandonner    leur   ontre|)risc    quand 
l)(iii  leur  semble.' 

Le  droit  de  naufrage  a  été  exercé   par  'i'  Congrès   à    nw.     .\cu-  •\n 
(jioque  reculée  dans  un  cas  spécial,     rar   lacté   du  14  avril  u av,ii it'.i.'. 
1702,  il  est  décrété  que,   sous  la  convention  consulaire  avec 
1,1  France,   et  dans  les  cas  où,  par  l'absence  d'un  consul  ou 
iiiii  vice -consul,    l'assistance    d'un   officier    compétent    serait 
loiiiiise    pour   sauver    les   débris    d'un   bâtinu'iit    français,    ce 
ilovoir  serait  dévolu  au  juge  du  district  où  le  naufrage  aurait 
(U  lieu.     Par  le  même  acte,   <iui   est  la  seule  stipulation  sur 
lOttc  matière  à  l'égard  des  consuls  américains,  il  est  du  devoir  i).-v.nis  ,i.b 
lies  consuls  des  Ktats-Unis  à  l'étranger  de  prendre  toutes  les  nml-'rkaiii'. 
iiiosiires  nécessaires,  autant  que  les  lois  du  pays  le  permettent, 
pour  sauver  les   navires  et  les   chargements   échoués   sur  les 
lûtes  de  leurs  consulats.     .Uicun  consul  ou  vice-consul  n'aura 
le  droit    '^o   jtrendre   possession   des   marchandises  ou   autres 
l'tiots  provenant   de   navires   naufragés  quand  le   capitaine,  le 
IM'opiiétaire  ou  le  consignataire  sera  présent  et  capabh;  d'en 
inx'iiiiiv  possession. '-' 


'  I-owKl,l.'«  U.  s.  /listricf  Cotirf  /^fr/,v.(///.s ,  vol.  1,  p.  •_'.  'l'ho 
lii;i   I-.    Howard. 

-  Sfiifiiffs  (,t  /iinjr,  vol.  1,  p.  -JM,  -Jôô.  Iterisvtl  SfiUiitrs,  1878,  ^  4-j;i8. 
(..  A'.   (',,ii.<i//s'   Minutai,   •_"""  ud.,  §   .■)40    ji.   -JM,').   Voir  les  iiistnictioii.s 
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Un  acte  ilu  3  mars  1825  reiitl  iiassiblo  de  ooiifiscatiun 
tout  navire  qui  transporterait  à  un  i>ays  étranger  des  effets 
enlevés  d'un  débris  do  naufrage,  do  la  mer,  de  l'un  dc>  bra- 
de mer  ou  récifs  sur  la  cote  do  la  Floride,  et  daii>  la  juri- 
diction des  Ktats-I'nis.  ('(\s  effets  devraient  être  amontS  daih 
un  port  d'entrée  des  Ktats-I'nis.' 

L'acte  du  2;>  mai  18'28,  «lui  établit  un  district  jiuliciain 
du  sud  dans  le  territoire  de  la  Floride,  portait  (pie,  lorMim 
le  .juge  aurait  déterminé  le  montant  du  prix  de  ><auvota{,'i'. 
celui-ci  serait  payé  en  nature;  ((ue  le  restant  des  niarciiaii- 
discs  ne  serait  jias  enlevé  des  ontrepôt>  publics,  et  (pic  l'un 
n'en  disposerait  pas  non  plus  autrement  pendant  neuf  iiiui-, 
à  moins  d'en  avoir  l'ordre  du  j)ropriétaire.'' 

I/acte  «lu  'J3  février  1847,  établissant  une  cour  à  lûv- 
West,  exige  que  les  bâtiments  employés  régulièrement  à  vcilkr 
aux  naufrages,  soient  munis  d'une  licence  du  juge.'^ 

La  section  r)358  des  licrisirfi  Sffifiites  des  Etats-Unis  i\h\mc 
que  toute  personne  ([ui  pillera,  volera  ou  détruira  de  rargciit. 
des  biens,  des  marchandises  ou  autres  effets  appartenant  ,i 
un  navire  en  détresse,  naufragé,  perdu,  échoué  ou  abaiuloiiin 
en  mer  ou  sur  un  écueil,  un  banc  de  sable  ou  des  iO(lioi> 
en  mer  ou  dans  queh|ue  autre  endroit  compris  dans  les  liiuiti- 
de  la  juridiction  maritime  ou  de  l'amirauté  des  Ktats-Uni^. 
sera  passible  d'une  amende  de  cinq  mille  dollars  au  maxiimim 
et  d'un  emprisonnement  avec  travail  forcé  n'excédant  \\[\- 
dix  ans. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  toute  personne  qui  \ul(iii- 

tairement   s'oi>poscra  au   sauvetage  d'une  personne  clioioliaiit 

à  s'échapper  dudit  navire  ou  de  ses  épaves. 

KxiioMi-  un      Sera    passible    des    mêmes   peines   toute   personne   qui  i \- 

"icur  pour*  posera  un  final  trompeur  ou  éteindra  un  fanal  véritable  avu 

.î'mH«.r  uu  rinlcntioii  de  mettre  en  danger  on  en  détresse  un  vaisseau  (m 


l'illiiKc    (li; 

UrtvirOnUilU- 
l'iilgt'K, 


VillSgCHU, 
ftU. 


mer  ou  de  lui  faire  faire  naufrage* 

iUix  ((iiifiui.s,    Consiilitr  l{e<julat!tiiiii,   1874,  art.  XVI,  titre 
^5  209     '.'18.  |).  51    -5lt. 

'  Jbhl.,  vol.  ÏV.  p.   ia2.     licrised  SUttutci,  S  5^158. 

■•'  /6i</.,  |i.  -.'1)2.     Ilci-iscd  Stutiifcs,  i.  .l'2\i{). 

■'  //)('(/.,  vu!.  IX,  p.   i;]l.     Itcvisfit  Stfitutes,  ii  42-il. 

♦  Jiecised  Statutes,   1878,  p.   1040. 
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I/Attoniey  général  Johnson  émit  une  opinion  lo  20  juin 
IHl'.»,  se  référant  spécialement  à  une  décision  rendue  dans 
le  cas  des  Fitats-Unis  sur  \'A)nis(ad.  ' 

D'après  cette   opinion,    qui   semblerait    être    appuyée    par    sauv.tauc 
Ils  autorités  anglaises,    le    prix  de  sauvetage  poui'  services  iiniii'iiiuciit; 
loiulus  à  des  bâtiments  marchands ,   soit  étrangers  ou  améri- 
cains, par  les  ofticiers  et  l'équipage  d'un  navire  de  la  marine 
lie  l'Ktat,  devait  être  le  même   ipie  pour  les  services  rendus 
par  la  marine  marchande.'-' 

;\l.  Cushing  l'ut  d'avis,  le  8  juillet  1856,  ipie  les  ofticiers 
it  l'oquiitage  des  navires  publics  ne  pouvaient  exiger  d'in- 
ilcuiiùté  pour  sauvetage,  sans  le  consentement  du  gouveriie- 
iiiout.  D'après  lui,  il  était  contre  le  bien  public  qu'ils  en 
K'i.iissent  aucune.  Il  informait  le  secrétaire  du  Trésor  du 
|iouvoir  qu'il  possédait  d'après  des  règlen\ents  permanents, 
poin-  défendre  toute  demande  d'indemnité  i)ar  un  navire  public 
Mtiis  les  ordres  de  son  département.'' 

Vj\  1844,  le  Docteur  r.ushington,  juge  d'amirauté  d'Angle- 
terre, avait  consenti  à  ce  que  l'on  pût  faire  cette  demande,  parce 
(|ue  l'on  avait  allégué  que  les  bateaux  à  vapeur  du  gouverne- 
iiieiit  seraient  autrement  peu  disposés  à  venir  en  aide  aux 
bâtiments  marchands  anglais  (i';i  seraient  en  danger.  ' 

La  rigueur  avec  laquelle  le  droit  de  naufrage  était  a[)- 
liliqiié,  donna  lieu  dès  les  premier^  temps  à  des  négociations, 
pour  niitiger,  sinon  i)()ur  at)olir  ce  droit  par  traité.'' 

Ilautefeuille  dit:    (A  pai'tir  de  1 16;>,  les  naufragés  nationaux      riiiitiv» 
il  les  étrangers  qui   (itauMit   lies   avec  le  Danemark   par  des  !<•  iin-it  tiD 

.,,.,.  ,     ,  1.      .  iiiuifriiHi', 

traites  spéciaux  turent  protèges  contre  cette  spoliation  inoye'»- 
iiaiit  le  payement  d'un  droit  considérable  sur  les  objets  sauvés. 
«Les  peuples  navigateurs  ne  pouvant  obtenir  l'entière  abo- 
lition de  (!es  usages  barbares,  tirent  les  plus  grands  elfoits 
pour  s'en  préserver  par  des  traités  ou  par  des  capitulations 
particulières.     I<es   plus   anciens  traités   ([uc   nous   ayons   sur 


'  >,  i  ■ 


iii^:i? 


'  I'ktish's  Itcpuiis,  vol.  XV,  [1.  .jis. 
■  Oi>liiiiinn  of  AttoniL'i/  (/encra/,  vul.    V,  j).    ll(î. 
'  //./(/.,  vol.  VII,  !..   Tô'i;. 

'  Siitc.s  nj   t'dKf.",  1H44    -4(>,   |i,    14-1.     Tlu'  .)<><rnic. 
'  i'uiir    lus    lois    (les    puys    de  l'I-liiroin'  sur    le    luiiiti'iiH"' .     voir   .Ia- 
i.ohmkn's  Siti-/(iifx,  traduit  <'ii  imuluis  par  1""iikk,  p.  ô'J2-    «'jCiI. 


i 


!       •! 


m 


Triliiit  |]ii\  »' 

aux   KtalM 

liarbii- 

Traiti'^s  avec 
coB   l'^al», 

Algti'. 


Mmuc. 


'l'iiiiiij, 


21)(i        UU'IJTS  1»I0   LIX1J^^1,ATJU^■   ClVIl,!-;   IJT  CKJ.Ml.NKLl-K.    M'ait.  II. 

cette  iiuitièro  rcmuiitont  an  XIII""'  siècle.  l/uu  d'eux  Im 
conclu  avec  la  république  de  Venise  par  Louis  IX ,  roi  ilc 
France.  Ce  monarque  avait  rendu  dès  1255  une  ordonnaïUT 
pour  abolir  le  droit  de  naufrage  dans  ses  Ktats.  l'n  fraitr 
de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  en  1478,  oiitri 
Edouard  IV,  roi  d'Angleterre,  et  IMaximilien,  duc  d'AutriL'lu'. 
Des  l'an  1261,  nous  trouvons  un  traite  de  cette  nature  l'oii- 
clu  entre  un  Ktat  chrétien  et  un  prince  sarrasin,  la  républiiiiic 
de  l'ise  et  le  roi  de  Tunis.»' 

Nous  avons  fait  mention  ailleurs  des  circonstances  (jui 
amenèrent  les  États-Unis  et  la  (irande-Bretague  à  se  libérer 
du  tribut  payé  aux  Ktats  barbaresques.- 

Dans  le  traité  du  5  septembre  1795,  qui  stipule  le  paye- 
ment d'un  tribut  annuel  an  dey  d'Alger,  il  y  a  une  chinsc 
formelle  à  l'article  VI.  (|ui  porte  que,  «si  un  bâtiment  dcv 
Ktats-I'nis  vient  à  échou»  .•  sur  les  côtes  de  la  Régence,  il 
devra  recevoir  tous  les  secours  nécessaires  de  la  part  di'> 
sujets  de  cette  llégence;  tiu'il  sera  permis  de  rembariiucr  tous 
les  effets  sauvés  du  naufrage,  à  bord  de  tout  autre  bàtiiiiciit. 
sans  payer  aucuns  droits  de  douane.» 

D'après  les  termes  de  l'article  XII,  les  citoyens  uméricaiih 
et  leurs  biens  ne  seraient  protégés  qu'en  cas  qu'ils  eussent 
un  passe-port,  attendu  (lUC  cette  Régence,  était-il  déclaré,  ne 
reconnaissait  ses  amis  ({u'à  leurs  passe-ports.-' 

Un  traité  avait  été  conclu  entre  les  Ktats-I'nis  et  le  Miirue, 
déjà  en  janvier  1787,  dans  letpiel  il  y  avait  une  stipulation 
portant  (pie  les  bâtiments  jetés  à  la  cote  seraient  tenus  à  lu 
tlisposition  de  leurs  proiiriétaires,  sous  la  protection  paiti- 
culièro  du  gouvernement.'* 

Cette  même  stipulation  était  contenue  dans  le  traité  coiielii 
le  l  novembre  17lMi  avec  Tripoli,  et  dans  celui  conclu  le 
1  juin   1805,  à   la  suite  di    (piebpies  actes  d'hostilité. 

11  y  a  luie  stipulation  analogue  dans  le  traité  avec  Tuniv 
du   mois   d'août   175)7,    d'après    laquelle    le    propriétaire  dc^ 


'  H.MTUKKl'Ii.l.i:,   /'/oiV  iiKiri/iiiir  niluiiiatiomil.   \\.    115. 

-  Ci)in,nciihtiiv,  part.   I,  l'Ii,   '.',  §   l4,  toiii.   I,   p.   .'('«1. 

•'  Statutt'"  lit  /'(l'ijc,  viil.   VllI,   |i,    1;j4,    13ô. 

*  StatutCK  Ht  liirije,  vol.   VIll,  |i.   101. 
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rifots.  ilovrii  payer  lo  prix  du  "iauvctagc'  ù  ceux  (pii  y  auroiif 
rti'  employés.  ' 

I/art.  XIII  <lc  ce  traité  iléelaro  (pic  si,  parmi  lÏMpiipago 
lies  bâtiments  inarchaïul»  des  Ktats-Uiiis,  il  se  trouve  des 
sujets  appartenant  à  nos  ennemis,  ils  ne  seront  pas  réduits 
;i  rosclavage  si  leur  nombre  ne  dépasse  pas  le  tiers  do  celui 
lie  ré([uipage:  dans  le  cas  contraire  il  en  sera  autrement  et 
iU  deviendront  escl.avcs. 

Cet  article  s'applique  seulement  aux  matelots  et  non  aux 
passagers  tpii  ne  devront  en  aucune  t'a<;on  être  molestés. - 

Il  n'y  a  eu  aucun  changement  à  cet  article  dans  le  traité 
,lu  24  février  1824.''' 

On  peut  rcmaniuer  (pie,  dans  aucun  de  ces  traités  il  n'est     Amuntc 
iloiiné  aux  consuls,  en  tonnes  formols,  d'autorité  sur  les  biis  m'iv  ùTiMis 
it  débris.     Il  en  est  de  même  d<'s  articles  sur  le  même  sujet, 
dans   les    traités    avec   d'autres    puissances    non    chrétiennes, 
comme  celui   avec  Siam,  conclu  le  20  mars   1833'*,  tlans  Ic- 
(|iR'l  il  y  a  une  clause  pareille  à  celle  mcitionnée  en  dernier 
lieu.     Dans  le  traité  du  29  mai  1850  •',  il  n'y  a  aucune  sti- 
imhilion  sur  ce  sujet.     Le  traité  du  23  septembre   183.3  avec  Trait.   .>^,r 
Mascate,    pourvoit   entre  autres    à   l'entretien,    aux    frais    du 
-ultan,   des  personnes  sauvées  du  naufrage,  lo  sultan  no  pou- 
vant recevoir,    était-il  dit,   une   réti'ibulion  pour  avoir  prêté 
aide  à  des  infortunés.'' 

Lo  même  silence  à  l'égard  de  l'autorité  consulaire  sur  cette 
matière  est  observé  dans  le  traité  avec  noriu''o  dti  23  juin 
IH.'iO",  dans  lo  pacte  avec  Lew-Chew.  du  II  juillet  1851  \ 
cl  dans  le  traité  avec  le  Japon,  du  .31  mar^  1851.'  Il  y 
il  cependant,  dans  tous  ces  traités,  des  stipulations  rolative- 
iiicnt  aux  naufragés. 


'  Staluk'ti  ut  iiiryc,  vol.   Vill,  j).    l.jh. 

•'  Sfaliiles  ut  laiiji;  p.   109. 

'  Slulutes  ut  /iifije,  p.  'Jî)8. 

'  Sfdfnti'n  fit  /(ii'ifv,  p.  458. 

'  StiOiiics  lit  /un/e,  vol.  XI,  p.   (ÎH,'). 

"  Stutiitcs  ut  lui-fii;  vol.   VIII,   p.  4r»(;, 

'  Siututvs  ut  lunje.  \ol.   X,  p.  '.'lO. 

'  StUlUlfs  ut   lui;jc,   p.    I  KM. 

''  Stntiitcn  ut  Inriji',  vol.   XI,  p.  .'ifl?. 
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Dans  U'  tniité  du  3  juillet  J844,  aussi  bien  que  dans  celui 
du  18  juin  1858  avec  la  Chine,  il  n'est  fait  aucune  moiitiun 
do  l'action  des  consuls  à  ce  même  sujet.  Le  premier  de  cc^ 
traités  pourvoit  cependant  à  Tadoption  par  le  gouverncincnt. 
de  certaines  mesures  de  protection  et  de  soulagement '.  uindiv 
((ue  le  dernier,  outre  des  stipulations  pour  la  préservation 
et  la  restitution  des  effets  naufragés,  contient  des  clause- 
spéciales  au  sujet  des  bâtiments  marchands  pillés  dans  li> 
eaux  chinoises  par  des  pirates. - 

Dans  le  traité  du  Ki  juin  1846  entre  les  Ktats-Cnis  (_t  le 
ci-devant  royaume  de  Hanovre,  il  est  déclaré  ^upie  le  diuii 
de  naufrage,  ce  droit  ancien  et  barbare,  sera  et  deniouma 
entièrement  aboli  (|uant  aux  biens  appartenant  aux  citoyens 
un  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  et  (pic,  si  les  bù- 
timents  de  rune  des  parties  font  naufrage,  échouent  ou  sont 
autrement  avariés  sur  les  côtes  de  l'autre,  il  leur  sera  pn'ii' 
la  même  assistance  que  s'il  s'agissait  des  habitants  du  pa^s. 
le  prix  de  sauvetage  demeurant  le  nn^me  ((ue  poui'  ces  (iei- 
niers.     11  n'est  pas  fait  mention  de  l'intei'vention  du  consul.' 

Il  en  est  de  même  (|uant  a^ix  traités  avec  la  Holivie'.  Ii 
Brésil •',  la  République  dominicaine'',  l'Kquateur',  la  (irèco^ 
les  iles  Hawaïennes'',  le  (îuatemala '",  Haïti",  le  Mexi(iue '•, 
ri'^spagne' ',  la  Suède  et  la  Norwège. '^  Tous  ces  traito 
contiennent  une  stipulation  relative  à  une  assistance  réci- 
proipie  ou  de  termes  é(|uivalents. 

llautefeuille  dit:  uLe  consul  de  la  luition  à  huiuelle  ii]i- 
partient  le  navire  naufragé,  ou,  à  son  défaut,  l'autorité  lo- 
cale, sont  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  dt- 
absents.  »  '  ■' 

D'après  de  ('ussy,  «le  plus  grand  nombre  des  traité-  di 
commerce   et   de   navigation    (|ui  ont  été  conclus  depuis  (leii\ 

'  Sl(iti(ha  (Il  /((/','/(',   vdl,   VIII,   \\.   .'il)8. 

■^   Treativx  etc.,   IStJ'.i,  p.   180. 

•■'  Suttutcs  (Il  lar;je,  v.il.  IX,  ]).  8.'')'.).    Trctilic^  cU\,  cil.  1S7;1,  \\.  W- 

'  //)/(/..  p.  Kl].    —     '  l(ii<l.,  p.  '.)«.       •    "  Ihhl.,  \).  2'20.  •   //''''•■ 

p.  •2M.  -  "  //(/(/.,  p.  434.  —  »  Ml./.,  p.  Al 2.  ■  -  '"  Jl,i,l.,  p.  -lUS.  • 
"  /6/(/.,  p.  47i».  ~  '■-  IbU.,  p.  :A1.  —  '■'  //;/./.,  [..  771).  -  "  //'"/•, 
p.  805. 

' ''  Ih'ijit  muiitimv  iiileiii<itiuna/y  p.  '297. 
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ociits  ans  roii tonnent  des  clauses  relatives  au  naufrage  «les 
bâtiments  et  à  leur  sauvetage,  dont  la  surveillance  et  la  di- 
rection sont  généralement  abandonnés  aujourd'hui  au  consul 
(le  la  nation  à  laijuelle  les  bâtiments  naufragés  ai)i)artieimcnt. 
Il  serait  facile  de  signaler  les  !;{()  à  140  traités  de  cette 
espèce.  Les  traités  les  plus  récents  semblent,  en  ce  (|Ui  co:;- 
cerne  les  naufrages,  le  sauvetage,  la  restitution  des  effets  et 
rintcrvention  consulaire,  avoir  été  calqués  en  (luehiuc  sorte 
les  uns  SU)'  les  autres;  donner  le  texte  de  l'un  de  ces  traités, 
c'est  faire  connaître  la  teneui"  de  tous  les  autres.  L'art.  KII 
ilu  traité  du  16  seiitembre  1840  entre  la  France  et  la  Russie, 
pourvoit,  entre  autres,  à  ce  (lue  «toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés, 
soient  dirigées  dans  les  deux  pays  par  les  consuls,  vice- 
ijonsids,  ou  agents  consulaires  respectifs.»' 

1,0  pouvoir  des  consuls  des  Ktats-Unis,  en  ce  (|ui  regarde 
les  pays  non  chrétiens,  ne  sera  guère  mis  en  question.  Ce 
pouvoir  peut  être  suffisamment  déduit,  croyonij-nous,  des 
droits  très -étendus  (|ui  y  sont  l'aitanage  reconnu  des  fonc- 
tions consulaires,  et  aussi  des  privilèges  accordés  par  les 
Invités  aux  autres  nations  et  dont  nous  retirons  les  avan- 
tages, soit  par  stipulation  expresse,  soit  par  l'usage.  Dans 
les  Ktats  chrétiens,  les  consuls  américains  sont  revêtus  de 
l'autorité  nécessaire,  en  tant  <[ue  cela  déjtend  de  leur  propre 
pays,  par  l'acte  du  Congrès  déjà  cité,-' 

Leur  intervention  dépend  toutefois,  excepté  dans  quelques 
cas  stipulés  par  traité,  de  la  loi  et  du  di'oit  de  la 
localité.  Ils  ont  naturellement  le  droit  de  participer 
aux  privilèges  accordés  dans  les  localités  resix'ctives  à 
d'autres  consuls.  D'apiès  les  règlements  consulaires  des 
Ktats-Unis,  lorsqu'un  bâtiment  américain  l'ait  naufrage 
iliuis  la  juridiction  de  l'ofticiei'  consulaire,  celui-ci  doit  en 
informer  immédiatemeiit  le  département  d'Ktat,  en  faisant 
eoniiaitrc  le  nom  du  bâtiment  et  celui  de  ses  propi'iétaires 
ou  de  son  capitaine,  i-orscpie  les  lois  du  |)ays  n'y  mettront 
aucun  obstacle,   la   procédure   pour   les   biens  naufragés  sera 

'  Dii  C'i'ssv,  L)iiiit  /iiuritiiiiv  iliif  iiittiiiiis,  tiiiii.  I,  (1.   lui). 
■  Voir  p,  2',).'l  biqirti. 
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•)(X)    iiKoiis  iiK  i.Ki.isî.Ai'iox  (  1VII-I-;  i;i'  cki.mjnhi.i.i:.    Il'urt.  If, 

la  iiiùinc   (|ii('  l'L'lIc  proscrite  dans    lo  l'as   des   succession-,  r*/, 
htfcst((t.  ' 

«  r.cs  oblif^atioiis  générales  imposées  aux  capitaines  de  'm 
marine  marchande,  dans  tous  les  cas  de  bris  ou  de  nautVaucs. 
à  l'étranger,  découlent  des  j»rineipes  consacrés  par  le  mAc 
de  commeiee.  (^)uaiit  à  la  compétence  des  consuls  et  à 
leur  droit  d'intervention  en  cette  matirre,  ils  résultent  (le^ 
lois  et  règlements  qui  leur  confèrent  les  mêmes  pouvoir^ 
qu'aux  administrateurs  des  la  marine  en  France.» - 

"Le  pouvoir  administi'atif  de  nos  agents  au  dehors,  vw 
matièic  de  bris  et  naufrages,  ayant  i)our  fondement  invarialile 
le  principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète,  nous  ne  croyoïiv 
l>as  inutile  de  rapi)eler  ici,  d'une  manière  sommaire,  la  niarclii' 
sMi\ic  en  France  à  l'égard  des  consuls  étrangers  adnus  dau^ 
nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de  leur 
nation. 

«Aussitôt  (|ue  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  (laib 
le  (piartier  dufpiel  a  lieu  un  naufrage  a  reconnu  rauthcnticilc 
(U's  pièces  de  bord,  il  doit  en  i)révenir  le  consul  de  la  natiiju 
à  huiuelle  appartient  le  bâtiment.  Toutefois,  jusiprà  larrivéc 
de  cet  agent  sur  les  lieux  du  sinistre,  il  est  tenu  de  preiuhc 
d'office  toutes  les  mesures  nécessaires  i)our  la  conservation 
des  effets  naufragés;  mais,  dès  que  le  consul  se  trouve 
présent,  l'intervention  directe  de  l'autorité  administruti\o 
change  de  caractère,  et  ne  doit  j>lus  avoir  pour  objet  iiiie 
de  maintenir  l'ordre,  de  garantii'  les  intérêts  des  sauvetcMUN 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  d'assunr 
Texécutioa  des  disj)ositions  douanières  pour  l'entrée  et  ht 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

«Eu  France,  le  droit  de  procéder  au  sauvetage  s'appliqin 
au  navire  aussi  bien  (lu'à  la  cargaison,  (|uelle  (pie  soit  la  natio- 
nalité des  propriétaires  de  celle-ci.  Dans  tous  les  cas  donc 
on   les   connnissaires  de   l'inscription    maritinu'    ne    sont   pas 


I  r.  s.  <'„iix>i/iir  M,iiiN<(,',  -J""^'  l'd.,  §  57;'.,  îû-i,  |i.  •J:^(î.  (oiisiilnr 
l/i';/ti/<ttiiill>;    1874,   i}    '2\->      '.'I-J,    p.    .■)!. 

•  limtnicd'in  (jdiicia/v  ilu  s  août  1814.  <  irculnirc  (A.  /a  ninnnr  i[\\ 
fj  murs  I8;.!0.  ')iduinunn->:  du  l'J  uiitrsi  1830,  iirt.  1''''.  ( 'irriildin' 
i/v  I.11  iiuirlne  ilii  ;il   mars   1840. 
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;i|)l)clés  il  intervenir,  c'est  an  (îonsul  saisi  do  l'opération  (iiic 
l(s  intéressés,  quels  qu'ils  soii'nt,  ou  leurs  fondés  do  potivoir, 
doivent  s'adresser  pour  les  détails  do  l'aft'airo  et  i»oui'  lii 
miiise  éventuelle  dos  objets  qui  leur  appartiennent.' 

Coninie  le  traité  do  1788  avec  la  Franco  était  lo  i»roniior 
conclu  par  los  Ktats-l'nis  (pii  parlât  du  sauvetage,  c'est  \v 
traité  actuel  avec  ce  pajs-là  qu'on  peut  regarder  comme  li' 
modèle  des  traités  existants. 

l)ai>rès   la   clause  du   traité   du   2:»    février    185.'}   i-idativc      Avari.--, 
;i  la  juridiction   des    consuls   sur    les   nautrages.    les    (!onsuls  m.i  fi'ain.^ 

,  .  Il-   traiti'  (lu 

ijéiicraux  et  les  consuls  recevront  les  déclarations,  protesta-  -j;  tvvii.i 
tioiis  et  rapports  des  (îapitaines  des  liâtiinents  de  leur  nation, 
pour  raison  d'avaries  essuyées  en  mer;  ils  l'oronl  procéder 
à  la  constatation  de  rarriniage,  et  ils  soronl,  à  iiioin.>  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  los  chargeurs  et 
los  assureurs,  chargés  du  soin  de  régler  ces  avaries.  8i  des 
liahitants  du  pays  où  résident  les  consuls,  ou  des  citoyens 
dune  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  losdites 
maries,  et  que  les  parties  uo  jiussent  sViitendre  à  lanuahlo, 
lo  reco'irs  ■'   l'autorité  locale  coini>étonto  serait  de  droit. 

Toutes  les  o))érations  relatives  au  sauvetage  des  navires  s,,mv,i,.i{.. 
français  naufragés  sur  les  côtes  do  l''raiico,  seront  respect ivo- 
mont  dirigées  i)ar  les  consuls  gi-iiéraux,  consuls  et  vice-con- 
suls américains  on  France,  et.  Jusqu'à  leur  arrivéo,  jiar  les 
affonts  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence: 
dans  les  lioux  et  jiorts  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  on  attendant  rarrivi'o  du  consul  dans 
rarrondissemont  duipiol  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  ipii 
devrait  être  iminédiateinent  luévenn,  à  prendre  toutes  lis 
mesures  nécessaires  pour  la  protocti(Ui  des  individus  et  la 
ooiiscrvation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  (pie 
pour  inainteiiir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  dos  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangers  aux  équiiuiges  naufragés,  et  assurer  l'oxi'- 
cutioii  des  dispositions  à  (dtser\or,  iioiir  l'ont réo  of  la  sortie 
(les  niiircliandises  sauvées. 

'    ('hcidiiirc  t/f  1(1  niiiriiu-  ilii   •.'"  iiiui  18"JI>.    Di;  l'i,i;ut,i  et  di;  Vm.i.ai. 

'-''»('(/i'   jiiiiliiilir    tli'it    Ciilisuliits,    toiii.    Il,    I».    ■l'>ï>,^    'Ï6\. 
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Il  ost  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  teiiiio 
ii  aucun  droit  de  douane  si  elles  doivent  être  réexportées,  et 
que,  si  elles  sont  admises  ;'i  la  consommation,  on  leur  accor- 
dera les  modérations  de  droits  consacrées  par  la  législation 
douanière  des  ])ays  respectifs.' 

D'autres  traités  qui  reconnaissent  le  droit  des  consuls 
d'intervenir  dans  les  cas  de  \ aisseaux  naufragés  ont  été 
conclus  i»ar  les  Ktats-Unis  avec  les  Ktats  suivants:  le  4  niai 
1850  avec  la  Nouvelle  Grenade-:  le  22  Janviei'  1855  av(c 
avec  le  ci-devnnt  royatuiio  des  Deux -Sicile^ 
le  P'  octobre  1855*;  le  s  février  IHOS  avec  l'Italie ';  avec 
la  Belgique  le  5  décembre  1868'':  avec  l'Autriclie-Hongric 
le  11  juin  1870^;  avec  San-Salvador  le  6  décembre  1870': 
avec  le  Térou  le  (5  septembre  1870. '•'  Le  traité  du  20  décembre 
1849,  avec  les  îles  Hawaïennes  "\  stipule  que  les  marchandisos 
ou  les  ])roduits  provenant  de  navires  naufragés  seront  rendus 
au  consul  américain  ou  îiawaïen. 
liait.-  itv.c  Dans  le  traité  des  Ktats-Unis  avec  rAllcniagne  du  1 1  dé- 
iiu 'u'ac'-'  cembre  1871,  il  est  dit.  à  l'art.  XVI,  que  tous  les  actes  re- 
latifs au  sauvetage  des  navires  naufragés  ou  échoués  dans 
les  eaux  territoriales  de  rKmpire  allemand  auront  lien  con- 
formément aux  lois  de  l'Allemagne  et  réciproquement  toutes 
les  mesures  de  sauvetage  relatives  aux  vaisseaux  allemands 
naufragés  ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  des  Ktats- 
Unis  auront  lien  conformément  aux  lois  territoriales  des  Ktats- 
Unis. 

Les  autorités  consulaires  dans  les  deux  pays  ne  doivent 
intervenir  que  pour  surveiller  les  mesures  relatives  aux  répara- 

'  Slatides  af  l«rye.  vol.  X,  p.  99'2.      'l'reafies   and    Conveittiims  lie- 
tvei'ii    tin'   United   States   nf  Ainerlcd    uiiif  otlier   Ihwern  since  ,/ii/i/  4' 
177»),  éd.   1870,  p.  297. 

'■'  Statutcs  of  t/ie    U.   S.,    vol.    X,    p.   903.       'Dealies   eti'.,  |>.   IIM. 

■'  Sfatiites  etc.,  vol.  X,  [i.   119o.     Treatîen  etc.,  p.  (j'24. 


('piiiIpic  IS7I. 


*  Stafutes  etc.,  volj  XI,  p.  (Î19. 
"   Tredtien  etc.,  p.  499. 
'''  /hU.,  p.   77. 
■  I/ihL,  p.  43. 
"  Ibid..  p.   1195. 
»  Jl>i<l.,  p.   11 G5. 
'"  Il>ld.,  p.  472. 


'l'rentie.s  etc.,  p,  8ti9. 
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lions  et  l'avitaillenieiit   du  navire   ou   si  c'est    rt''Cossairo  à  la 
vente  (lu  navire  naufrage  ou  t'ohour.  ' 

I/ii  (le  l'Kmpire  allemand   du    17  mai    1874   relative  aux 
Uiinfrages. 

[,('  code  de  commerce  allemand  contient  un  titre  entier 
^llr  le  sauvetage  et  les  secours  inai'itimes  (titre  IX,  article 
DCrXlJI  et  suiv).  Mais  ces  dispositions  (»nt  principalement 
jiour  objet  de  l'ecoiuiaître  et  consacrer  les  droits  des  sauve- 
tours  sur  les  effets  sauv<''s.  li'art.  DCCLVI  du  code  alle- 
mand laissait  aux  lois  particulit'-res  de  clia(|ue  Ktat  le  soin 
(lo  compléter  les  prescriptions  du  titre  IX.  Par  la  loi  du 
17  mai  1874,  on  a  voulu  r(;glomenter  d'une  mani(''re  gt'-ni'rîile 
tout  (3»'  qui  se  rapporte  au  sauvetage.  La  loi  nouvelle  dt''- 
oivtc  l'institution  de  bureaux  de  c(')tes  (Sframlmutcr)  auxipiels 
elle  subordonne  des  inspecteurs  des  c(*)tes  (Sframlrof/fe). 
L'inspecteur  des  côtes  est  cliarg»'  de  pourvoir  lui-nn^'uie  au 
sauvetage;  c'est  le  fonctionnaire  actif.  Le  bureau  de  la  c<*ite 
est  plut(*)t  une  autoiit»'  administrative  et  de  surveillance. 
(est  au  bureau  de  la  côte  (lu'iiicombe  la  mission  de 
iveticillir  toutes  les  r(''clamations,  api  es  avoir  entendu  les 
parties  int(''ressi!^es,  et  de  les  transmettre  avec  leur  avis  à 
l'autorité  supt'rieure.  Les  Ktats  sont  iii(''me  autorisés  ù  les 
constituer  juges  au  premier  degré,  pour  le  règlement  des 
sauvetages. 

La  loi  indicpic  en  détail  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
inocéder  au  sauvetage,  procurer  les  secours  maritimes,  re- 
cueillir et  C(mserver  les  effets  sauvés  ou  trouvés  en  mer, 
mettre  les  intéressés  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
et  liquider  au  profit  de  qui  de  droit  la  valeur  des  effets 
sauvés. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  visiblement  empruntées  à 
notre  ordonnance  de  IH81  qui  a  consacré  un  titre  spécial 
aux  naufrages. '■* 

La  compéten(!e  de  tout  gouvernement  de  prescrire  des  règles 
lelatives  à  la  disposition  des  navires  naufragés  ou  aban- 
ilonués    (^st    admise   partout.     Par   conséquent    la    vente    con- 

'  Treaties  etc.,  p.  307. 

■'  Anniiiiirc  i/e  /lyin/ntioii  èfrnnt/l'ri',   1874,  \>.   136. 
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fornirment  h  la  loi  iriiu  Ktat  «l'un  luivire  iiaulVagr  mi  ubiin- 
dount'  iiiiniih!  tout  titre  aiitôrieiir  et  doniio  un  titre  vuljdi' 
;i  racheteiir.  Tous  les  triluinaux  rtraugers  rocoiiiiaisMi  t  iin 
titre  acquis  de  cette  manière.  Quand  la  bonne  loi  et  h 
nature  officielle  de  la  vente  sont  établies,  le  droit  de  proi)riHi' 
de  l'acheteur  est  respecté  i)aitout.' 

D'après  le  Juge  Story,  Tamirauté  a  juridiction  ilans  le  cib 
d'un  navire  naufragé  i»our  en  ordoiuiei'  la  vente  sur  la  df. 
mande  du  capitaine.  I.e  capitaine  d'un  nsivire  n'a  pas  en  verlii 
de  ses  foncti(»ns,  le  droit  de  vendre  un  navire,  excepté  daib  li 
cas  d'une  nécessité  extrême,  quand  le  navii-e  est  naufragé  ou 
innavigable.  S'il  le  vend  sans  une  telle  ni'cessité,  In  vente  tst 
invalide  quoiqu'il  ait  agi  de  bonne  foi,  au  moins  tel  e>t  le 
cas  si  une  contestation  -«'élève  entre  le  propriétaire  et  l'ache- 
teur. La  \ente  d'un  navire  naufragé  faite  j»ar  l'autorité  de- 
lois  d'un  Ktal  est  valide  i)our  transférer  le  titre,  ijuand  il  ii,\ 
a  aucun  jiropriétaire  ni  agent  du  i>ropriétiiire  poui'  protéjrn 
et  réclamer  la  propi'iété.- 
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IXni^a'RNDANPK   DE   r,  KTAT  Ql'ANT  AI'  VOIVOIK   .nDlf'lAIRK. 
Ki,kmi;ms,  §    l'.',  lum.   I,   \>.   i;)C. 

L'indépendance  du  ptiuvoir  judiciaire  est  comprise  dans  hi 
définition  même  d'un  Ktat  souverain.  Nous  avons  déjà  expli(|iii'' 
(pie  i<le  caractère  essentiel  de  cette  souveraineté,  c'est  niif 
l'Ktat,  dans  ce  (|iii  touche  à  sa  constitution  ou  à  son  gou\ orne- 
ment ciiil,  n'ait,  de  droit,  à  ret^evoir  des  lois  d'aucun  Kfat 
étranger.»  ■' 

La  définition  que  nous  venons  de  répéter  est  de  MarttMis: 
elle  ne  s'étend  qu'au  gouvernement  r/ril  et   laisse  de  coté  les 


'    l''i,Axufci{S,   On  Maritime  Liiir,  p.    118. 

-   Mason'.s   l'ejHiiln,   vol.   V,  p.  4()5.     'IMn'   scliudiicr  'l'illmi. 

■'   Voir  notre    ('oinmenfdirt',  tuin.   I,  ji.  223. 
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i;i|)|)Oits  (pli  oxistaiont  entre  lo  Pape  et  les  Ktat^  catlinliipies  itaiipcit^ 
it  qui  einpit'tai(Mit  i)lns  autrefoi';  qw'ù  présent  sur  la  sonve-  i'ài"'"ét  "i. 
niineté  parfaite  de  ces  l-'.tats.  ' 

D"nprès  la  détinition  des  Tnstitiites  de  Jnstinien:  ./70/s- 
jinidnifla  est  (ftihionmi  nfqnr  hnnvinnrnw  rertim  votif/a, 
j».s//  atqne  hijnsti  scicntia.'^ 

Le  juriste  améi-icaiii,  qui  a  traduit  en  anu'lais  les  înstitutes 
ijo  Jnstinien,  dit  en  commentant  ce  passage:  «Cette  détinitinn 
^acriinle  bien  avec  rallianec  entre  l'Église  et  l'État.  II  n'y  a 
pas  de  choses  (pii  soient  plus  distinctes  'ou  qui  doivent  l'être  plus 
que  les  affaires  de  ce  monde  et  celles  du  monde  il  venir  et 
il  n'existe  pas  deux  ohos'^s  que  le  desi)0tisme  ait  si  énergique- 
mont  travaillé  à  entremêlei  «"■  I,a  constitution  des  États-rnis 
dispose  que  le  Congrès  ne  fera  aucune  loi  regardant  l'éta- 
lilissonient  d'une  religion  ni  aucune  loi  (pii  en  défende  le 
lilire  exercice. ■♦ 

«Le  droit  public,  d'après  Savigny,  est  en  contact  avec  le 
ilvoit  ecclésiastique.  Humainement  parlant,  l'Église  considérée 
l'nmnie  communauté,  comme  corporation,  pourrait  appartenir 
;i  la  fois  au  droit  public  et  au  droit  ]irivé  et  être  comprise  dans 
lour  domaine.  Mais  son  emjjire  sur  l'homme  intérieur  repousse 
11)10  pareille  assimilation.  I, 'histoire  nous  montre  que  l'Église 
of  son  droit  ont,  suivant  les  époques,  occupé  dans  l'État  une 
jilnce  bien  différente.     Chez  les  liomains,  le ,//?.«  wrj-jrw/ faisait 

'  aMai{ti;N!S,  PrècU  du  droit  des  </t'«.s,  tenu.  I,  p.    17. 

-'  Justininni\  lib.  I.   tit.  0.  si'i't.    1. 

'  Cooi'Kr's  Juxtiiiian  notes,  \t.  40(i. 

*  Quoicm'il  ait  été  décidé  autrement  dans  it's  tiibunau.x  de  quelques 
lins  dfs  /'->rt/.s-  (Joiinson's  New- York-  lieports,  vol.  VIII,  p.  '..'91.  Pcoplo 
'<.  Riiggles),  la  doctrine  ai'tueile  (d'accord  avec  le  jugement  de  la 
iMir  suprême  des  Etats-Unis,  dans  le  cas  de  Vidal  vu.  Girard's  K.xe- 
iiitors,  HowARu's  Reportu,  vol.  Il,  p.  12")  est  ijue  le  christianisme 
n'i'iitre  pas  dans  la  loi  commune  (voinmon  Irtw)  des  Ktuts.  Mais  tous 
les  Ktats  rec^onnaissent  les  communautés  religieuses  (reliijùms  societiex), 
'le  toute  secte  ou  croyance  (jue  ce  soit,  quant  îi  ce  qui  se  rapporte 
à  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  accordent  à  chaque  paroisse 
"U  congrégation  le  droit  d'ester  en  justice  au  nom  de  la  corporation. 
Kum's  Viimmentaries,  vol.  II,  p.  ;i(j,  274  et  notes.  Ordinairement 
11'  local  où  le  culte  est  célébré  est  libre  de  taxes.  —  Ni  le  gouvernc- 
mi'iit  fédéral  ni  les  gouverne ment-i  des  l'Ji'ts  ne  s'oceiqient  du  Jus 
III  siirnt  ou  du  Jus  fircd  sacrn. 

I.awiiknck.-Whka  ION.     IV.  -0 
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l»firti('  (lu  droit  ittihlic  ot  rt;iit  n'.ulr  par  Vl'.tat.  I.o  iliri>ii;i. 
nismo,  à  cause  do  son  uiiivorsalitô,  no  saurait  ôtro  suiinii-  . 
nno  direction  imrouiciit  nationale:  l'Kglise,  au  moyen  î\<i<. 
voulut  s'élever  an-dessus  des  Ktats  et  les  dominer:  pour  ik.ii-, 
nous  devons  considérer  les  diverses  Eglises  ehrétienne>  cniiiini 
existant  à  noté  de  l'Ktat,  mais  ayant  avec  lui  une  toiilc  il, 
points  de  contact  et  de  rapports  intimes.  Dés  lors,  le  dmit 
ecclésiastique  nous  apparaît  comme  un  droit  siiécial  à  lii  toi- 
indépendant  du  droit  i)nl>lic  et  du  droit  privé.'» 

Nous  citons  ici  ce  (jue  dit  Iletl'ter  dt^s  rapports  des  Ktniv 
avec  le  pouvoir  spirituel: 

«Les  rapi)orts  des  i;tats  avec  le  pouvoir  sidritiiel  et  sur- 
tout avec  le  chef  d(î  TKglise  catholique  et  romaine,  i>r()fe.«H 
soit  par  la  majorité,  soit  par  un  grand  nombre  de  Icnis  sujets, 
sont  d'une  nature  toute  si)éciale.  Les  coiiHifs  (jui  naissini 
entre  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle,  piéscntoiit 
en  effet  ralteruative  suivante  :  Ou  bien  les  Etats  sonverain\ 
on  se  soumettant  d'une  manière  générale  aux  décision^  de  l,i 
puissance  spirituelle,  et  en  lui  accordant  i>ar  là  iiue  aiitoriu 
absolue  sur  la  direction  de  leurs  a  flaires  temporelles,  se  trans- 
formeront en  une  vaste  famille  politique,  gouvernée  théo- 
cratiquement.  Cette  théorie,  les  jiapes  l'ont  poursuivie  avic 
une  logique  persévérante  )»endant  le  moyen  âge,  mais  ils  n'ont 
jamais  réussi  à  la  réaliser  entièrement.  De  nos  jours  encore, 
bien  que  préchée  par  quelques  champions  ardents  de  l'HyllM', 
elle  n'a  trouvé  (pi'un  écho  trés-affaibli  dans  les  ))ays  imrcnitiit 
catholiques  mÎMnes,  car  elle  est  destructive  de  riiulépenilanci 
nationale  de  l'Europe.  Ou  bien,  et  c'est  là  la  seconde  partii' 
de  notre  i>roi)Osition,  la  puissancf^  spirituelle  renoncerait  ;i 
une  existence  politique  distincte  et  à  toute  influence  sur  la 
direction  des  affaires  du  monde  matériel,  en  -<•  tirant  dans 
le  domaine  du  monde  invisible. 

«Les    rapports    entre    l'Église    ■  a,    qui    au    iird'lini 

coexistent  ensemble  eoniplèti ment  (londants  l'un  >     l'autre 

sont  régis  par  les  mêmes  princip*  luxfpi'  N  obéissent  en 
général  b^  Etats  on  pouvoirs  indéiiendants  v  mis  des  aiiiri> 
dans  leurs  relations  mutuelles.  Ils  se  résument  dans  les  pro- 
positions suivantes: 

'  iSwiciNY,   i>iir    (ùii'iKiii.r.   tniii.    I.    ji.   "JD.   "27. 
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,1"  En  co  (|iii  concpviîc  lo  carartôie  des  (Umix  puissances 
tomporollc  ot  s|iiritnpllf',  aiinin  sonvorain  qui  commando  à  dos 
ciijpts  catholiquos,  ne  pont  so  refuser  à  reconnaître  dans  lo 
IMiiitifo  romain  lo  roprôsenlant  do  l'unité  centrale  do  l'Église 
catholique,  au<iuel  elle  se  rattache  par  dos  liens  indissoluble^. 
llion  ne  i)eut  s'accomplir  dans  lo  soin  de  l'Église  sans  l'as- 
«eiitinieiit  do  son  chef,  qui  prononce  on  dernier  ressort  sur 
II'  (pli  est  vrai  et  ce  (pii  est  faux.  Vouloir  exclure  son 
;Kit(irit('',  ce  serait  faire  violence  à  la  conscience  des  sujets 
(■atlioliques.  l)'autro  part.  l'Kglise  lomaine  ne  doit  pas  vou- 
loir ignorer  l'existonco  do  l'État  et  ses  droits  de  se  maintenir 
rt  lie  se  d»' voloppor  librement  :  elle  doit  au  contraire  éloigner 
tous  les  obstacles  de  nature  à  lo  fiênoi'  dans  lo  libre  exercice 
(In  SOS  prérogatives. 

«Aiicnnc  des  deux  puissances  ne  peut  faire  la  loi  à  l'autre: 
pIIos  sont  entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre.  li'État 
nc>t  (prune  partie  de  Tordre  divin  des  choses:  l'Église,  dans 
>>('S  rapports  temporels .  n'est  pas  ))lus  infaillible  que  TKtat. 
Si  l'antagonisme  vient  à  éclater  entre  eux ,  la  voie  do  la 
transaction  seule  peut  b;  terminei'. 

m2"  l.os  concordats  du  Saint-Siégo  avec  les  i)uissancos  catho-  coiudidats 

....  ,.  ,  .  .,  avec  les 

JKlues,  auisi  (pie  ses  conventions  avec  des  princes  non  cntno-   puisaauceH 
Ikiucs  que  Ion  a  ovito  do  nommer  concordats,  sont  une  autre  ot  oonvon- 
source  des  raiiports  établis  entre  l'Église  et  l'Etat,  quel(|uefois  ,iph "princes 
rgalomont  les  conventions  spéciales  arrêtées  avec   les   prélats  """lu"'''."' 
ilo  l'Kglise   dans   les    limites   de   leurs   fonctions.     fiOnr   force 
ohligaluiro  no  dittèrc  jias  de  celle   des   traités   i)ublics.     Sou- 
vent niêiiic  lo  Saint -Siège  n'a   i)as  refusé   do  traiter  avec  les 
puissances  inlîd(''los.     Ce  n'est  pas  lui.   mais   ce   sont   certains 
liomines  d'église  tro})   zélés   qui    ont    osé   émettre  des   doutes 
M'rieiix  sur  la  nécessité  do  remplir  tidèlement  les  engagements 
contractés  par  lui  envers  les  imissances  non  catholiques.»' 

La  sujipression   des  Ktats    de  l'Kglise  <|ui  a  été  complétée  suppicsHion 
ilepnis  l'ouvrage  de  IIofTtor,  a  modifié  la  situation  internatio-  ,ip"pr;wri«p. 
iiale  de  la  Papauté      Kes  Tapes  se  sont  vu  enlever   la   puis- 
suicc  temporelle  ([u'ils  avaient  exercée  pendant  des  siècles  et 
dépouiller  du  double  caractèie  dont  ils   étaient   revêtus  et  il 
'ip  leur  est  resté  que  la  (pialité  de  chefs  suprêmes  de  l'Église. 

'  Hi^Kfi'ni!,   Le  droit  inlin-natinnal  pulilic  df  l'Iùtnipe,  §  40,  )i.   70. 
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JNIais  nialgn''  le  fait  que  leurs  rapjtorts  avec  lo  Pape  doivi  i,t 
bc  borner  aux  affaires  ecclésiastiques,  plusieurs  Ktats  cuw- 
servent  les  fonne>  diplomatiques  dans  leurs  relations  avec  lui. 
Sont  actuellement  encore  représentés  (187'J)  auprès  du  Saint- 
Siège:  rAutrichc-IIongrie,  )"p]spa(,'iie,  la  France,  et  le  Portiif;;!! 
qui  ont  cliacun  àPiome  un  aia')assadeur,  et  lu  ]lavière,lalk'l<,'i(in(. 
la  Ilolivie,  le  Brésil,  l'Kquateur,  le  Chili,  le  Guatemala,  Mu- 
naco,  la  ré))ublique  de  Nicaragua,  le  Pérou  et  la  répuMiqui' 
de  Sau-Salvador  qui  y  entretiennent  un  ministre  id'''nip(itcii- 
tiaire.  L'Allemagne  y  a  conservé  un  chancelier.  Les  Pnvs- 
Pas  n'ont  pas  do  ministre  accrédité  auprès  du  Saint -Siéirc, 
mais  un  iuternonce  continue  à  résider  à  la  Haye.' 

Un  des  effets  les  plus  puissants  de  la  révolution  française  do 
1780  a  été  de  séculariser  la  législation.  Nous  pouvons 
ap]tliquer  à  l'Europe  en  général  ce  que  M.  l)ei»ietis,  prési- 
dent <lu  conseil  des  miristres  d'Italie  disait,  le  8  octolirc 
187G  à  Stradella,  en  parlant  do  son  pays:  «Si  ITtalio  oim- 
t(>mi)oraine  n'a  pas  pjut-être  écrit  un  livre  immortel,  AU- 
a,  soyons  justes,  certainement  éerit  un  décret  immortel:  la 
suppression  du  cléricalism..'  i)olitique,  la  libération  du  christia- 
nisme civil,  rénmncipation  de  la  pensée  religieuse,  le  culti' 
libre  de  riiumanité,  en  proclamant  la  souveraineté  du  chef  di' 
lainrt.-'  du   \r^  fQJ  ^,\  g,,   limitant   cette   souveraineté   à   la    reconnaissance 

ilii't  lit'  la 

do  ses  sujets  volontaires.  Ce  qui  revient  à  din^  que,  grûcr 
à  l'Italie,  la  religion  n'est  plus  (prun  lien  volontaire  de  la 
pensée.»'-'  Voir  la  loi  du  l.'î  mai  187J.  sur  les  prérogative^ 
du  souverain  pontife  et  du  Saint-Siège  et  sur  les  relations 
de  l'État  avec  l!   ;.isc.'' 

Kn  France,  (l(>pnis  1801,  un  concordat  a  existé  entre  Ir 
gouvernement  et  le  Pape.  Les  évê(iues  sont  nommés  par  Ir 
souverain  du  pays,  le  clergé  catholique  comme  les  niinistic^ 
des  autres  cnllcs  reconnus  par  Tl'ltat  sont  salariés  par  IKtiii. 
Aucune  bulle,  aucun  décret  des  synodes  ne  peut  être  pnlilié 
>^ans  l'autorisation  du  gouvernement.    Aucune  l';glis(>  ne  po^^'ilc 
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Clmit.  Il.|   ixDKi'KNPAM  i;  m;  i/iVi'Ai.   i'<»i  voir  .U'iuciaiki;.    ;\()\) 

,K' juridiction  civil»!  uu  oriininclio,  cl  il  y  a  focoms  au  l'oii- 
,cil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus J 

I,L'  Tape,  malgré  le  concordat,  a  maintenu  qu'il  appartenait 
,1  rKglise  d'accorder  les  dispenses  des  enipcclioments  parti- 
culiers au  mariage  et  le  cardinal  légat  (pi  résidait  vu  France 
ili'livra  ces  dispenses  jusqu'à  sa  retraite  en  1808.  Après 
octtc  époque,  il  Fallnt  recourir  à  Home.  Au  milieu  des  corrc- 
^poiulances  et  des  nt'gociations  ([u'clles  rendirent  nécessaires, 
011  rencontra  l'obstination  de  la  cour  de  Rome  à  regarder 
romiiie  nuls  les  contrats  civils  proclamés  par  le  magistrat, 
(■nnforménient  aux  dispositions  du  code  civil,  et  à  pri'tendre 
i|iril  ne  i>eut  exister  de  mariages  réels  et  valides  qu  par 
l'intervention  de  l'I-lglise. 

«I.a  loi,  en  taisant  rcntrci'  le  contrat  do  mariage  dans  les 
.iilribution-  de  l'autorité  civile,  dit  il.  Dupin,  n'a  laissé  à 
!  Kdisc  catholi(iue  que  ce  qui  lui  api>artient  vcritableniont, 
le  droit  de  bénir  le  mariage  civil  contracté  valablement. 
Mais  passer  outre  à  la  bénédiction,  sans  que  le  mariage  civil 
;ii(  préexisté,  ce  serait  faire  un  acte  nul,  induire  les  parties 
11!  erreur  sui'  leur  état,  les  constituer  en  véritable  concubi- 
nage cl  leurs  enfcuts  en  état  de  bâtai  dise.  C'est  pour  ne 
[las  cxjjoscr  les  citoyens  à  cet  inconvénient  ([ue  l'art.  'Ji  de 
la  loi  organique  du  concordat  exige  que  le  prêtre  ne  puisse; 
lioinier  la  bénédiclion  nuptiale  (pi'à  ceux  fini  jusiitieront  en 
lionne  forme  avoii   contracté  mariage  devant  l'oftîcier  civil. »- 

1,("<  rai)poi'fs  juridiques  extérieurs  de  ri'ylise  eatlioli(|ne 
avec  rAutriclie-IIongiie  sont  réglés  par  une  loi  du  7  mai 
1S71  par  bnpieilo  la  patente  du  ">  novembre  185.').  (|ui  é'tait 
l;u't('  (le  pronmlgation  du  concordat  conclu  le  18  août  18;')."» 
.ivcc  le  Saint-Siège,  est  entièrement  abi'ogi'c.  1, 'autorité  eodé- 
-iasti(pn'  ne  peut  faire  usage  de  ses  pouvoirs  ipu'  \is-à-vis 
ili^  adeptes  de  l'Mglisc  et  jamais  pour  empèelier  rexécutiou  des 
loi^  et  des  ordiTs  de  l'autorité  ni  le  libre  exennce  des  droits 
i'ivi(|ues. 

Aucun  nn)yeii  de  contrainte  ext(''rieni('  ne  peut  être  employé 
(li(i!s  l'exercice  de  la  jiuissance  ec(désiasti(pie. 

I.'l'ltat  pr('*o  soji  appui  à  rexéculi(m  des  dérision^  et  arrêts 

'    .l/'r'(iVi'     <lij)lir,\)iili<jiivs,     I8(!"',    ttilll.    Il,    p.     1     l'io.    l'I    4.'i    «'(''. 
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occh'-isiaistiqucs,  quand  (loh  iiiesiucs  exlrriouics  sont  uOci-sniiv!- 
Itoiu'  iiit'ttrc  ;.  c'xi'cution  dos  ^^l'lltCIlccs  prises  par  riiutdiiii 
ocfl(''siasli(iiU'  dans  la  spliÎTo  dv.  sc>  pouvoirs. 

I/adniinistration  dos  cultes  doit  veiller  à  ce  que  rautoriti 
ecclésiastique  n'excède  jias  les  limites  de  ses  puiivoirt,  et 
obéisse  à  toute  ré(iuisitioii  faite  en  vertu  de  la  loi.' 

En  Espagne,  un  décret  du  G  décembre  1868  limite  l'un- 
torité  des  tribunaux  ecclésiastiqut's  aux  causes  saci'ameiitiili\ 
nénéticiales  et  niatiimoniales. 

La  loi  du  18  juin  1870  déclare  sans  etïels  civils  le  iiuirin;;! 
célébré  sans  se  conformer  à  ses  dispositions.  Le  iiiaiingc  >v 
célèbre  ilevant  le  juge  municipal  compétent  et  deux  ténioiiiv 
majeurs.  F^es  contractants  peuvent  célébrer  le  maiingc  reli- 
gieux, avant,  ajirès  ou  en  iiiênie  temps  que  le  nuiriagc  ci\il. 
Le  divorce  ne  dissout  jias  le  mariage. '-^ 

Cette  loi  a  été  modifiée  par  le  décret  du  M  février  187."), 
Le  mariage  contracté  conformément  aux  saints  canons  produiia 
en  Espagne  tous  les  effets  civils  (pie  lui  reconnaissent  les  lui'- 
en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juin  I87(i, 

liCS  mariages  religieux  célébrés  après  (jue  ladite  loi  ,i 
commencé  à  être  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  auront  les  iiiéiiiiv 
etl'ets  depuis  leur  célébration  sans  préjudice  des  droits  ac(|uis 
à  titre  onéreux  par  des  tiers. 

La  loi  du  18  juin  1870  reste  sans  ettel  au  regard  de  ceux 
qui  auront  contracté  ou  contracteront  un  mariage  religieux 
lequel  sera  régi  exclusivement  par  les  saints  canons  et  lis 
lois  civiles  (|ui  étaient  en  vigueur  jusipiau  jour  de  la  mise  ,i 
exécution  de  la  loi  précitée. 

Les  causes  pendantes  de  divorce  ou  de  nullité  de  marian' 
religieux  et  les  autres  (pii,  selon  ks  sacrés  canoiis  et  le- 
anciennes  lois  d'Espagne,  sont  de  la  compétence  des  iribuiuiiix 
ecclésiastiques,  leur  seront  remises.'' 

l'hillimorc  aiijtelle  catlioliques  les  Eglises  qui  iccoiiiiaissciil 

'  AlliilKliii.'  (/('  lryinl(tlii)ii  v/'itHijh'i' ,  loin.  IV,  \).  'iCJlJ.  Vdil'  illl^-l 
(tKYKii,  /-"  /rtfislatiim  atilricliieiiiic  eu  1874.  Uevue  ilv  ilrnil  iulcr- 
iKitioïKif,  toni.   VT,  ]).  fjOU, 

-'  HoMN  .lAKin^MVNS,  Arr/iirrs  ,1c  ,/niil  l'iitci.ntHniiii/ ,  |i.  ;!'.tH.  'HU. 
Voir  ii(i;.'e   CummeiKdiif ,  loin.   Ml.   ;J,VJ,  iioti'. 

"'  Aiiiiiiiiin-  i/c  tci/isidtioii  rtntiK/hr    1.S70,  p.  008. 


Chai),  ll-l    lXL)ftl'ENJjAN(  K  DK  I/l-;|-AT.     l'(  lIVOIK  .1  UDlCIAlttK.      ,')11 


!oiniui>si'ii 


une  liiôrarchie  t'i)iscoi)alo,  (lUoiqu'oUcs  ne  soient  ;>a^  soumises 
,i  1  iuitoi'iti''  (.lu  l'ai  c.  Telles  sont  l'Église  grec(iuc  et  Tl-lglise 
anglicane.  11  adopte  pour  les  protestants  la  détinition  suivante 
II'  Tortalis:  «Toutes  les  conununions  protestantes  s'accordent 
-iir  certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie 
riili'c  les  ]'  :steurs.» 

L'Kgli-^c  épiscopale  aux  Ktats-Unis,  (lui  est  basée  sur  celle 
,li;  i'  ^  ,'jleterre,  sïntitulc  toutefois  '(Eglise  épiscopale  pro- 
losta  '  Elle  existe  comme  comnmnion  volontaire  et  n'a 
;uicui>  rapport  avec  le  gouvernement  de  ITnion  ni  avec 
icliii  des  différents  l"'Jats.  Il  en  est  de  même  de  l'Église 
l'piscopale  en  Ecosse  et  de  celle  d'Irlande  depuis  1871. 
I/Kglise  catholique  non  romaine  en  Angleterre  et  l'Eglise 
uriM'(|iie  (Ml  Russie  sont  (l(;s   Eglises  d'Etat.' 

Ku  Angleterre,  la  charte  de  Guillaume  le  C(in(iuérant  dé- 
iciiilit  de  juger  aucune  cause  spirituelle  dans  k's  tribunaux 
laïi|ues  et  ordonna  (pie  les  partlos  ne  comparussent  que  devant 
ri'V()(Hie  (pu  devait  Jugei'  d'après  le  droit  canon,  c'est-à-dire 
lu  loi  papale  de  Koiue. 

'.  la  mort  de  Henri  1"  en  Il;;5,  le  clergé  imposa  à  l'usur- 
initcur  Etienne  un  article  dans  son  serment,  à  l'etfet  que  les 
|it.'rM)nnes  ecclésiastiques  ne  seraient  soumises  ([u'à  la  juri- 
tliciion  des  éviMjues.  'relie  est  l'origine  des  cours  séparées  et 
indépendantes  (pli,  d'après  le  langage  ecclésiasti(iue  anglais, 
itideut  appelées  cours  spirifiuilcs  (SpiiHaal  tonrls)  dont  lu 
juridiction  s'étendait  non-seulement  aux  matières  ecclésiasti(iues, 
niids  (pli  pendant  près  de  sept  sh'cles  et  jusqu'en  IH57,  déci- 
ihreut  les  affaires  rclati\  -  aux  testaments,  aux  successions, 
iiii\  mariages  suivant  les  formes  de  la  procédure  canoni(iue  et 
Ic^  (d'ticiers  judiciaires  de  ces  cours  étaient  i\ommés  par  révé(pie. 

L(>  privilèges  accordés  à  l'Église  en  Angleterre  étaient  de  deux 
sortes;  le  droit  d'asile  attaché  aux  lieux  consacrés  aux  devoirs 
roligicUN  et  l'exempt  ion  des  personnes  ecclésiastiiiiies  de  la 
procédure  criminelle  d(-vaid  le  jugc^  séculier  dans  (luebiuos 
(iiis  spéciaux:  telle  est  l'origine  en  même  temps  (pie  l'cxpli- 
cation  du  pricitef/inm  r/cricn/c  nu  ii/iriicfil  of  do'ifjf.yi 

Malgré  tous  ses  elVorts,  le  clei'gé  ne  parvint  januiis  en  Angle- 

'  l'iiii.i.iMtuii,.  tdiii.  Il,  |i.  loi. 


(iJIUIIlU- 

11  ion»   prn- 

ICBtlUltCS. 


Cliartc  tir 
(iuillaumc 
le  ColiqtlO- 
iitlit.    (U'.fcu- 

iliiiit  ini-\ 
trilmiiitux 
liiï<Hics  (le 

'\UltQT  au- 
iniiif  causi; 
•iliii'itui'llc. 

n'apita  U' 

tioniH'iit 

iCI",l  iclilir, 

lc«  poi-Fiin- 

Mia'^tiii'i''^ 
ne  sont 

«OMIIlinC» 

.|M'aux 

l'Vl^HH'K. 

<'i.uiVB  siiivi- 

tuuni'H  (Kk'i- 

(li''ri}iil, 

iiciiu'cii 

1S:.7,  li- 

alTuirc»  nia- 

tivi'S  aux 

ti;Btaiuuii(!i, 

HiK;i.'i'Hsi')iiK, 

iiiai'iaKCB. 

utc. 

iMoil 

iCasili'. 

r\i'm|)tinlr- 

llcl'      III'IKOII- 

UCH  l'crlr- 
siUBliillK  H. 

.  Uenaiit  u/ 


^f\\ 


".» 


tfii^, 


r:'\ 


li'il 


I'    M 


l.c   rlcrgé 

ii(>  Jouit 

iamait-il'iino 

rxoniptioii 

tut.alu  (le  la 

iiiridiutiuii 

si'culiève. 


<Viii  iiiiiiviiil 

iiiviptiucr    Iti 

/iririli'i/iinii, 

cléricale  f 


AIimII  cil 
Ajigltiteivc 

7  et  y, 
(M'ingo    IV, 
■  /li'ne/il  u/ 
./i')-;/;/'  (liin>i 
li'B  iSlntuts 
fies  États- 
Unis. 


Oi'iiit  uoclé- 

Hiastiquc 

liHBÔ  Riir  les 

ili'cvntB    dos 

coDeciJH. 

hit  l'cctcii- 

ualicKni    nuil 

scriptioii. 


Mariiigis 
i:ôl<>bréH  piii' 
Mil  cuoli^ni- 

MHti<|Ur 

iii'iliiniir  pur 

1111    (Wt'l|IH' 

-culs  VII- 

liilc». 

llxi'lUBJnli 
lie  tcuiti' 
iiutiii'itt' 

l'tiinim';»'!' 
iliMiH  le» 

Il  H'il  i  l('!t 

ccrli^BJn- 

«tit)iu't, 

.li.'<  0/  .V/c 

/iiiiinic;/. 


ol2      DROITS  DE  liKUltiLATlUN  CIVILE  KT  t'KlMlXELU;.    |  J'iUt.  II 

luire  à  obtoiiir  rext'inptiuu  totale  tlo  la  juridiction  sOculit  ro,  et 
(juoi(iue  le  pricilcgium  dtrivulc  existât  dans  les  attaires  cu])!- 
tales,  il  ne  fut  jamais  accordé  universellement.  A  rorigiuc, 
Tthèque  demandait  iiue  les  tribunaux  du  roi  ne  priiseiit  pas 
connaissance  des  causes  i.ai)italeh  contre  des  clercs,  et  |ilii> 
tard  on  décida  que  Taccusé  serait  dans  t(jus  les  cas  traduit 
devant  la  cour  où  il  pourra  demander  son  renvoi  par  un 
déclinatoire  d'incompétence,  ou  bien  après  avoir  été  truiui 
coupable,  que  le  prononcé  do  la  sentence  soit  différé. 

Dans  les  premiers  temps,  ceux  seuls  qui  avaient  Vliahihim 
et  tonsvravt  clciitulcin  pouvaient  invoquer  le  pricilci/ittiu 
doyicule,  mais  ce  droit  fut  étendu  dans  la  suite  à  tous  ceux 
qui  savaient  lire,  même  s'ils  n'avaient  pas  été  initiés  dan>  lc^ 
ordres  sacrés  ni  tonsurés. 

J^e  i»rivilége  ne  cessa  pas  à  la  Réfoi  iiî<.'.  11  ne  fut  cntiérciiieiit 
aboli  en  Angleterre  que  i)ar  le  Statut  7  et  8,  George  IV,  c.  2b. 

(Quoique  ce  privilège  n'eût  jamais  été  reconnu  aux  Ktah- 
Unis,  un  acte  du  (.'ongrès  du  HO  avril  1790  disj)Osc  que  le 
«  benejil  of  cleiff/f  ne  sera  accordé  pour  aucun  crime  i)uiiib- 
sablcde  mort.»  ^ 

Le  droit  ecclésiastique  basé  sur  les  décrets  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  provinciaux  passés  par  le  clergé  et 
contirmés  par  la  couronne,  de  même  que  le  droit  conniuiu 
ecclésiastique  {;}nt>  ecdcsiudivmn  non  scrijAnm)  qui  ditt'érait 
du  droit  ecclésiastiiiue  des  autres  jtays  catholi(iues,  mais  (iiii 
constitue  une  partie  dti  droit  commun  du  royaunui,  resta  cii 
vigueur  après  la   Réforme. 

Dans  notre  article  sur  le  mariage,  nous  avons  renvoyé  à 
un  jugement  rendu  jusqu'en  iy4i{  par  la  Chambre  des  paii> 
(Jloimt  of  Lords),  qui  décidait  «lUe,  d'après  la  loduiwh 
laiv  anglaise,  les  mariages  célébrés  par  un  ccclésiastiiiur 
ordonné  par  un  évëque  sont  seuls  valides.'' 

li'exclusion  de  toute  autorité  étrangère  dans  les  atiains 
ecclésiasti<iues,  de  même  «pie  dans  les  atl'aires  civiles,  11 
été  établie  de  bonne  lieiire.  L'Acte  1,  Elisabeth  ch.  1.  eeiiiiii 
sous  le  nom  de  Ad  of  a  11  fi  renia  ci/,  dispose  tpraucun  prime 
ou  souverain  étranger,    spirituel  ou  fonipoiel  n'exerce  iiitcniM 

'  Ti;<;KEi<'>  Ulackstu.M',,  vul.  V,  (i.  U(J7. 

^  Voir  notre   Cummeiitaire,  toiii.   111,  p.  1(83. 
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cspi'Ct'  do  juridiction  ou  de  privilège  spirituel  ou  ecclé- 
qastiquc  dans  Ir  royaume  ou  les  domaines  britanniques 
(.t  ([ue  'a  jUiidiction  et  les  privilèges  exercés  auparavant 
par  n'importe  ipiel  pouvoir  spirituel  ou  ecclésiastique,  au 
sujet  de  la  visitatiim  et  de  la  discipline  de  rVlglisc,  sera 
roinii  à  perpétuiir  et  annexé  à  la  eouionne.'  On  itcut 
ajouter  ici  que,  tandis  ipic  les  pays  qui  sont  restés  catho- 
liques se  sont  approprié  ou  ont  voulu  s'approprier  le-- 
bieiis  ecclésiastitiucs  au  service  de  rttat,  l'Kgliso  anglicane, 
malgré  la  eontiscation  des  biens  des  monastères  par  Henri  VIII 
avant  la  Uéfonne,  a  conservé  jusqu'à  ce  jour  des  biens,  ijui 
la  rendent  le  plus  riche  établissement  ecclésiastique  du  monde, 
i.csévêquesetles  autres  bènéticiers  jouissent  de  revenus  jtrinciers. 

La  juridiction  des  ttours  ecclésiastiques  anglaises  en  matière  ,]uij,ii,:ii..ii 
civile  était  beaucoup  plus  étendue  en  Augleten'o  (pi'en  aucun 
pays  resté  catholique.  En  1857,  l'acte  20  et  21,  Victoria 
cil.  77,  donna  à  la  aCouii  of  j^rolxifc»  la  juridiction  sur  les 
([ucstions  testamentaires  (pii,  comme  nous  l'avons  dit.  apparte- 
nait aux  cours  ecclésiastiques  et  enleva  à  ces  dernières  cours  la 
ooniiaissanco  des  questions  de  divorce  pour  en  revêtir  une  nou- 
velle cour  appelée  '.(Court fur  Divorw  and  Malrimoiiial  canseti.' 

Ces  deux  cours  jointes  à  la  cour  de  l'amirauté  constituent  /vo'.^^f,  i» 
rc  ((u'on  appelli!  le  "  rrohittc,  IJimro  nud  Admirait ij  D'ui-  Tiiith-ù'i'i:! 
sioii»  de  la  Jl/i/li  cuttrt  oj  diistwe.-  la  Kiuitr 

11  n'y  avait  jamais  des  cours  ecclé'jiastiiiues  dan^  les  colo-     111^^1''. 
nies  anglaises,  mais  les  cours  de  pruljatt   dans   les  Ktats    de    (unis  de 
l'Union  anu''ricaine  avant  et  après  la  révolution   ont   toujours 
Miivi  la  i)rocédure  et  la  règle  des  décisions  des  cours   ecclé- 
Masti(jucs  anglaises,  comme    les   autres  tribunaux   oui    adoi)té 
lolles  des  cours  de  vûnimoii  laïc  et  d'eqH/f//. 

Les  cours  ecclésiastitiues,  nntlgré  la  ci'éation  des  nou\eau\ 
iribunauN,  ont  conservé  jus(iu'à  présent  la  juiùdlction,  (punit 
.1  lu  doctrine  et  à  lu  discipline,  dont  ils  jouissaient  avant  la 

'  SiivI'Iidn's   Hi,a(  kskim:,  vol.   III,  |i,  -J;». 
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Uét'oriiic,  le  droit  d'apitel.  ou  (Icriiier  ressort,  qui  iipiuntciini! 
iin  Pape,  ayant  v\i-  transfrré  an  souverain. 

I,a  jnriitictioii  dos  cours  eceli'siaNtii(UCs  eouiprend  lc<  ma- 
tirrt's  relatives  aux  taxes  d'Kglise,  aux  sièges  réservés  lUn^ 
les  églises,  aux  dilaiddatious  des  propriétés  ecclésiusti(jut>. 
à  la  discipline  de^  membres  du  clergé  etc.  I.e  eriterinni  de 
!:>  légalité  des  cérémonies,  a  dit  Phillimore,  est  leur  cont'ormitt' 
aux  usages  de  rKgliso  primitive  et  non  leur  antagonisme  avic 
les  usages  de  Konie.  ' 

1,'acte  du  7  août  1S71.  7  et  s  N'iot.,  cli.  ^^^),  «foy  //-<  /'clhi- 
<i(bninl'<trnl'oii  of  f/ic  lutcs  rfspecfhit/  fJic  rcyiilofUm  nf  pnlin 
/ror.'^h'i»}.  a  eu  jtour  objet  de  combattre  le  développement,  dans 
ri'.glise  anglicane,  des  praliipies  dites  ritualistes.  M.  Disroali. 
maintenant  earl  ot'  jîeaconstield.  le  délînissait  devant  la  Clianilnc 
des  communes  comme  une  loi  de  combat  contre  le  ritualisnic. 

11  soutint  ('uergiciuement  le  i)ro,iet  devant  la  ("hand^ve  saih 
en  déguiser  nullement  la  portée.  «Vu  grand  cliangcnient,  dii- 
il.  se  produit  ilans  la  politique  du  monde:  il  est  impossible 
(le  se  dissiuniler  que  la  lutte  entre  les  i)uissances  femiionlk' 
et  spirituelle  «pu  a  laissé  des  traces  indélébiles  dans  riii^foir.' 
du  passé  va  revivre  de  notre  temps.»  Dans  les  deux  Clianilircs. 
le  hill  fut  adopté  par  une  majorité  considérable. 

l,"art.  7  relatif  à  l'institution  tles  cours  ecclésiastiques 
mélroi)olitaines  porte  :  Dans  cbacune  des  deux  province- 
métropolitaines  de  Cantei'bury  et  d'York,  il  sera  procédé  p;u' 
rarclievê(iue  de  la  province  avec  l'approbation  de  S.  M.  ,'i  lu 
nomination  d'un  magistrat.  Ce  magistrat  doit  être  laïque, 
membre  de  ri''.glise  d'Angleterre,  il  doit  en  outre  être  iiimii 
du  titre  de  fxin/sfcr  nf  hnr  dc^puis  dix  ans  ou  exenier  le- 
fondions  de  Juge  d'une  des  cours  supérieures.  A  défaut  di 
nomination  par  rarclievè(|ue  dans  les  six  mois  de  la  vacance, 
il  sera  procédé  -i  la  nomination  i»ar  Sa  Majesté.  Les  fonc- 
tions de  j)résident  de  la  cour  des  afrhfs  et  de  maitic  de- 
facultés  dans  la  province  de  (,'auterbury,  celles  de  président 
ou  d'auditeur  de  la  cdiir  de  cliancellerie  dans  la  proviiiee 
d'York  doivent  se  confondre  |»ar  voie  d'extinction  avec  celle- 
du  juge  institué  en  vertu  du  présent  acto.'- 

'  l'ini.i.iMdiii;.  Oii  vvvIvitiaMivul  l.nir,   vol.  II,   p.    l'Jt^'i. 
'-'   Aiiniiiiirr  ilr  /lù/isinfiiiii  rtraiii/ire,   1874,  [).  34. 
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Sir  Robert  IMiillimorc,  qui  avait  rriiiii  aux  tniictions  clo  juge 
,!('  r^jiiiraiiti'  colles  de  i>remier  juge  des  principales  cours 
(.rcli'siastiriues  des  doux  arclievêclK's,  s'rtait  rctiir,  iii  IS?;'), 
ilo  ces  ileniiers  tril)iiiiaiix.  T-onl  Peii/aiiec  siuîcrda  aux  attri- 
liiitions  prescrites  i)ar  l'acte  (pie  nous  venons  de  citer.' 

Eu  187G,  le  vicaire  général  de  Tt-vêque  de  Lincoln  essaya 
lie  rétablir  la  pratique  de  i»unir  les  l:ri([ues  dans  les  cours  ecclr- 
viasti^iues  pour  le  bien  de  leurs  ànies.  11  conimenc;a  un  itrocès 
rriniincl  dans  la  cour  des  iitr/irs  confie  un  individu,  ({ifil 
accusait  de  s'être  parjuré  dans  un  (.uiffidarU»  destiné  à  obtenir 
1111  permis  de  mariage  (mum'ai/c  licence).  11  se  fondait  iiriii- 
|iriiicii)alenient  sur  des  extraits  de  documents  (records)  énianiiUt 
de  la  cour  consistorialc  de  Londres  entre  les  années  1  47ô  et 
II) lu  et  publiés  par  rarcliidiacre  llale.  II  résulte  de  ces 
pièces  qu'à  cotte  époque  la  cour  consistorialc  avait  riiubitude 
lie  ])unir  un  nombre  infini  d'infractions  depuis  le  blasjjliéme 
jusqu'au  fait  de  sourire  à  l'église.  Lord  l'en/anee  l'cfusa 
loutcfois  do  prendre  connaissance  de  la  cause. - 

A  la  Iléforuie,  des  rigueurs  excessives  furent  exercées  contre 
les  non-conformistes,  qui  comprenaient  les  protestants,  dissidents 
tlo  mt'me  que  les  catholiques:  mais,  à  la  suite  des  modifi- 
cations successives,  le  droit  ecclésiasliiiue  n'est  jilus  applicable 
maintenant  en  matière  de  foi  iju'au  clergé  et  à  ceux  qui  restent 
volontairement  dans  la  comnumion  de  Tllglisc  anglicane.  I,es 
juifs  de  même  que  les  dissidents,  protestants  et  le^  catholi(iuos 
sont  admis  au  l'ai-lenient  et  à  tous  les  emplois  publics,  à 
l'exception  de  ((uobiues-uus  dos  plus  hauts  dont  les  fonctions 
se  lient  à  rKglise,  et  la  gestion  des  biens  innnobilii'rs  de  même 
i|UC  des  biens  mobiliers  (jui  se  raitportent  au  service  de  leurs 
cultes,  leur  est  assurée.''  Comme  nous  l'avons  dit  dans  un  autre 
oiidroit,  le  droit  eccb'siastique  anglais  ne  s'étend  ]\a^  à  l'IOcosse, 
les  Kglises  anglicane  et  ('cossaise,  telles  qu'elles  existaient  lors 
de  l'acte  d'union  entre  les  deux  pays  ayant  ('té  maintenue^ 
à  perpétuité  comme  Mglises  d'Ktat. 

l/acte  d'union  avec  l'Irlande  reconnaît  ce  dernier  arrange- 
ment et  consacre  de  plu>  la  léuninn  de  l'ilglise  établie,  comme 

'  Sii/icitiir's  •Iditniiii,   vol.   XXI,  |i.  -llio, 
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religion  d'Etat  on  Irlande,  avec  1  Eglise  ;uiglicune.  ^juiu  h 
titre  d'Kglisc  unie  d'Angleterre  et  d'Irlande.'  D'après  un  udc 
du  parlement  de  186tt,  l'Église  d'Irlande  a  cess»''  d'être  Kglisc 
d'État  depuis  1871.- 
],-.iiiij.i-,iM-  L'enii)ercur  de  Russie  oceuitc  vis-ii-vis  de  rKglis.e  rtiiblic 
(laiiH  Bra  (le  I  Einpu'c  u  pcu  pres  la  uienie  position  que  iv  ^ou\ei'aiii 
d'Angleterre  oecupe  à  l'égard  de  l'Eglise  anglicane.  L'KglJM: 
russe  ^'accorde  dans  ses  doctrines  entièrement  avec  les  autres 
branches  de  l'Kglise  grecque,  tandis  que  l'administration  ou 
est  distincte. 

Le  patriarche  de  Constantinople  prétend  être  le  chef  de 
toute  l'Eglise  d'Orient.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  de  détinii' 
précisément  quels  sont  les  rapports  existant  entre  le  patriarclR' 
de  Constantinople  et  l'Église  russe,  c'est  une  méjirise  do  hi 
part  d'écrivains  ultraniontaiiis  de  prétendre  qu'il  existe  une 
séparation  formelle  entre  les  Kglises  russe  et  grecque  c! 
qu'elles  ne  sont  pas  liées  par  une  doctrine  et  une  discipline 
communes.'' 

Depuis  le  temps  de  Pierre  le  (Jrand,  l'Eglise  russe  a  étr 
gouvernée  par  un  saint  s3'node  qui  est  l'un  des  grands  mï\\s 
de  l'Empire.  Elle  dépend  de  l'empereur  dans  les  questions 
d'administration.  La  séparation  politique  de  l'Kglise  russe  de 
la  grande  Eglise  grectpio  eut  lieu  après  que  le  patiiarclit 
grec  se  fut  enfui  de  Constantinople  pour  se  rendre  à  Moscou 
dans  le  l(i"""  siècle.  Théodore  F*',  en  1680,  nomma  le  premier 
patriarche  russe  et  obtint  même  en  1596  la  reconnaissance 
de  la  nouvelle  dignité  par  les  (luatre  i)atriarches  orientaux, 
Le  patriarcliat  fut  aboli  de  nouveau  i)ar  Pierre  I"',  qui  trans- 
féra l'administration  suprême  au  sauit  synode  en  se  réservant 
pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  la  direction  suprênn.' 
de  l'Église.  L'Église  fut  privée  de  son  indépendance  sous 
Catherine  11,  le  gouvernement  s'appropriant  tous  les  biens  di; 
l'Eglise  et  s'arrogeant  rinstruction  et  la  nomination  du  clei'gi'.' 

^Malgré  les  changements  radicaux  qui  ont  eu  lieu   dans  lo> 

'   Viiir  notre   L'aiiunentairi',  tuni.   I,  \u  '28(!. 
-   Aiiiimtl  Itcyistev,   1801),  p.   104. 
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vapinirts  (les  f,'oiivfirncmcnts  avec  le  Pape,  l'existence  de  son 
autorité,  au  moins  sur  les  sujets  catholiques  romains  dans 
((iiolt|ues  matières  telles  que  rin>titution  canonique  des  rvêquo^, 
a  l'ti'  géncralement  reconnue.  Les  pays  où  la  religion  romaine 
existe  comme  religion  d'Ktat,  ont  des  concordats  réglant  leurs 
rapports  avec  le  Pape.  Ce  dernier  n'a  conclu  aucune  con- 
vention ou  concordat,  en  titre  avec  les  pays  non  catlioli(|ues 
romains.  Dans  les  Ktats  protestants  de  l'Allemagne  on  a 
reconnu  pour  une  loi  ou  un  statut  certains  édits  du  Pape 
relatifs  à  la  création,  à  la  restauration  et  au  règlement  des 
diocèses,  appelés  n/tidlff  c/rciimscri/ifiojris.» 

l,a  Pussie  n'a  pas  de  concordat  avec  le  Pape.  I!  existe 
toutefois  certains  articles  adoptés  en  J84':  pour  'égler  la 
nomination  des  prélats  catlioli(|ues  romains.  Ils  soiw  nouimés 
\ràv  l'empereur.' 

Dans  la  notice  sur  \Vheaton,  nous  avons  donné  un  résumé 
(les  (lifticultés  ecclésiasti(iues  augmentées  infiniment  i)ar  le  fait 
([uc  le  gouvernement  civil  était  protestant,  qui  existaient  en 
Pnwse,  lors  de  sa  mission  et  de  la  dispute  acliarniV'  du 
jiOUverneuuMit  avec  rarclievèquc;  de  Cologne  en  IHM? — ;>8.  (Vtte 
dispute  a  été  amenée  i»ar  le  refus  du  jirélat  de  se  soumettre 
aux  vo'ux  du  roi  sur  la  ([uestion  des  mariages  mixtes  considérée 
nomme  étant  exclusivement  du  ressort  ecclésiastique.-  Ces 
eontlits  sans  cesse  renaissants  ont  éclaté  de  nouveau  dans 
ees  derniers  temps,  et  en  1X7.'»  it  1874  des  lois  piussiennes 
ont  été  édictées  relativcnu'iit  à  la  |.réi»aration  et  à  la  nomi- 
nation des  ecdésiasticpies.  m  rorg;nii>^atiiin  du  pouvoii'  disci- 
jilinaire  dans  les  Kglises  et  ii  \n  création  d'une  cour  royale 
liour  les  affaires  ecclésiastiques,  enfin  à  la  restriction  des 
moyens  de  luinition   et  de  correction  ecclésiastiques. 

Par  ces  moyens,  rKglisc  et  l'autorité  religieuse,  nu^me  eu 
matièr(^  d'aduunistration  eeclésiasti(iue,  ont  été  totalement  sub- 
ordonnées à  ri'ltat.  liC  nmriage  civil  est  aujourd'hui  obliga- 
toire ixmr  toute  l'Alleniague.  Les  nouvelles  lois  abolissent 
entièrement  les  juridictions  ecclésiasti(|ues  et  patrimoniales  et 
déclarent  (jue  tous  les  tribunaux  ressortissent  à  l'Ktat. 

liCS   emplois   ecclésiasti(iues    dan^    l'une    des   Mglisos    eliié- 

'  l'nii.i.iMOKi:,  vol.  II,  |).  4G0. 
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tiennes  ne  iiouvent  être  conlén-s  qu'il  mi  AUeniiiiul  fini  ii  tiiit 
ses  études  scientifniues  conformément  aux  (lisi)ositions  i]o  ]■,, 
loi,  et  à  la  nomination  dufiuel  le  gouvernement  n'a  pas  t;iit 
d'opposition. 

Tous  les  établissements  religieux  destinés  à  la  préparotion 
des  ecclésiasti(iues  sont  sons  la  surveillance  de  l'Ktat. 

Le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  sei'viteurs  de  ri'.gljst'  m 
peut  être  exereé  ipie  ]»iir  îles  autorités  eeelésiasti([ues  ;ill( - 
mandes. 

l/appel  à  l'autorité  pul)li([ue  est  ouvert  contre  les  déeisinii< 
des  autorités  ecclésiasfi(|ues  qui  prnnoiicent  des  i)eiues  di-^cj- 
plinaires  dans  les  cas  éuuun''rés  par  la  loi. 

Pour  juger  les  utl'aires  spécifiées  dans  les  articles  X  ;'i 
XXIII  et  XXIV  à  XXX  de  la  loi  du  12  mai  187:3,  ainsi  (,nr 
celles  dont  d'autres  lois  lui  attribueraient  la  connaissance,  il 
est  institué  une  autorité  <pii  porte  le  nom  de  ncour  royale 
l)onr  les  affaires  ecclésiasti<iucs»,  et  (|ui  a  sou  sn'ge  à  Derliii. 

Aucune  Kglise  ou  société  religieuse,  dit  la  loi  du  18  niiii 
187H,  n'a  le  droit  de  nu-uacer  d'autres  movcns  de  punition 
ou  de  correction,  ni  d'en  prononce)'  un  d'en  publier  d'aufic- 
(pie  ceux  qui  sont  du  domaine  purement  religieux,  ou  (jui 
consistent  dans  la  privation  d'un  droit  à  exercer  au  sein  de 
r Kglise  ou  (le  cette  société   religieuse. 

IjCS  moyens  de  i)Uuition  ou  de  correction  corporelle  mi 
frappant  la  fortune,  la  liberté  ou  riionneur  civil  sont  inteidits.' 

Le  code  j)ém\I  allemand  contient  cette  disposition:  «Tout 
ecclésiasti(|ue  ou  antre  jier^onne  employée  à  la  célébratieii 
du  culte,  (jui.  dans  l'exeicice  de  ses  fonctions  ou  de  smi 
emploi,  soit  en  public  et  devant  la  foule,  soit  dans  l'intérieur 
d'une  église  ou  autre  lieu  consacré  aux  réunions  religioiise>- 
et  devant  plusieurs  personnes,  aura  fait  des  affaires  de  l'Htiil 
l'objet  d'une  déclaration  ou  d'une  discussion  dangereuse  imiir 
la  i)aix  publique,  sera  i)uni  de  l'empi'isonnonn'nt  ou  de  la  dé- 
tention ix'iidant  deux  ans  au   i)Ius.»'-' 

Les    lois    et    oi'donnances    du     10    septend)re    187.')    et   du 

'  AitiiiKiire  t/r  li'i/i>il(itii)ii  rtiiunjl've,  ISTo,  3""'  aiiiiéi',  y.  148 — I.Vl. 
Voir  aussi  1874,  4""'  année,  [i.  134,  iioiir  l'acte  du  4  mai  1874  tcii- 
(limt  a  onipèi'lifr  rixercici'  illégal  de  l'onctioiis  ercK''siasii(|Ufs. 

-   AihtiKiiii.'  ilf  /t'(jis/(i/l<i)i   l'trdiHfi're,    IH7'J,   p.    144. 
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:,  mai    1874    r('glai(Mit    l"oi'«,'anisnti<)ii    do    ri'lgliso    :\u    dogri''  oi,i,,i.i,;ni. 
iiift'riour,   paroisses,  oercles  et  i»rovinocs.     Les   lois   nouvelles  "rt'i'svr'' 
I  1876)    introduisent    dans    l'oi-ganisatitta    ecclésiastique     un 
('léinent  nouveau  en  pla»;ant  à  la  tête  de  l'Kglise  une  grande 
iisscmbli'e    représentative,    un    synode    général.      Les    Kglises 
ii'forniées,  à  leur  uaissanre,  ne  purent  ^e  s()n^traire  i  l'autorité 
ilii  Saint-Siège  qu'en  se  léfugiaiit   .sous  la    tutelle    du    pouvoir 
séculier.     C'est    le   elicf  de   l'I'.taf    (lu'elles    i)roclanièrt'nt    chef    <  luis  ,i,. 
(le   1  hglise.   )<in)uiins   <'p/!<(.(i2>»ifi,  et    les  cauonistes    protestants   ,i,.  pk^'Uv 

irAlleniagne   élaborèrent    sous   le   nom   d(^   m  -tènu'   territorial    ""'"" ' 

nn    système    de    constitution    ecclésiasti{iU('    qui    se    résumait 
ilans  cette  formule  célèbre:  riijw^  esf  ref/in  Jtirjiis  rdif/io. 

Dans  les  att'aires  ecclésiasti<iues,  le  roi  de  Prusse  Joue  un 
double  rôle,  ou,  pour  itarler  le  langage  des  cauonistes  alle- 
mands, exerce  nn  double  droit,  le  jiifi  vircu  somi  et  le  jitx 
in  sarrti.  Le  J7ifi  chtii  ftni-iii  n'est  point  particulier  à  la 
législation  iirussieuuc,  il  se  trouve  sous  d'autres  noms  daus 
le  droit  luiblic  de  la  France  et  do  la  plujiart  des  Ltats  mo- 
ilenics.  Ce  jus  r'nat  snnfi  ne  porte  que  sur  les  v.iictiKt 
ijo  l'Kglise,  c'est-à-dire  sur  les  rapports  extérieurs  soit  avec 
l'Ktat  et  la  société  civile  soit  avec  d'autres  Lglises  nationales, 
("est  en  vertu  de  ce  droit  jtar  exemple  que  le  roi  réprime 
liN  empiétements  des  membi-es  du  clergé  sur  le  domaine  de 
l'autorité  civile.     Ce  droit  appartient  au  roi  de  Prusse  eu  sa  iiuitiViu'an 

lllrf  (lu  |)(IM- 
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Jus   cil ''Il 
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voir    tc'iu- 


[ualité  de  clief  du  pouvoir  temporel.    Aussi   l'Kglise  catbolique 
st-elle  soumise  elle-même  aussi  bien  que  l'Kglise  ))rotestante.    s'i'ippiiiliu' 
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monarque    exi'rce   ce    droit    par   l'organe   du   iniidstre   des    .'.atiioil.im- 
cnltos  et  des  autres  t'onctionnaircs  de  l'ordre  civil.  .lù'^ri-iKHM- 

1,0  jus   il)  sinra   tout    au    contraire   est   le  di'oit  île  l'éuler  i""«'"^''"'''- 

Jus  I"  sucril 

Ins  intcDKi  de  l'Kglise.  (r'est-à-dire  de  gouverner  l'Kglise  elle-  i.'-4if  u* 
iiièinc  dans  ses  aftaires  intérieures  et  ses  intei'ots  non-seule-  l'K^ii-. 
lucnt  temporels  mais  religieux  (cont'essiioi  de  loi.  liturgie, 
sacrements,  discipline  ecclésiasti(iue,  etc.).  Ce  droit  n'appar- 
tient au  roi  de  Prusse  que  vis-à-vis  de  l'Kglise  protestante, 
l'iir  il  l'exerce  non  plus  connue  (diet  de  l'Ktat  mais  connue 
liiel'  de  l'Kglise,  shiiduus  rpisrojuts.  Oans  l'exercice  de  ce 
ilroit,  l(î  roi  tle  Prusse  a  jtour  organes  non  plus  les  t'ouctiou- 
iiainv^  de  l'ordre  civil,  mais  des  fonctionnaiies  d'un  ordre 
tout   siiécial   et  qui,  suns   t'aire    jn-oiirement    partie    <lu    clergé. 
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oxorcent  des  fbncti(»ns  cssonticlleincnt  religieuses,  to  s(,iit 
\'Ohi'il,ii(h(»t((th  (conseil  siipiM-icur  de  rKglise)  et  les  sm- 
intendauts.  Les  consistoires  dt-  l'Kglise  iirotestante  allemaiidc 
sont  des  espèces  de  conseils  d'i'ltat  étalilis  dans  chaque  royaume 
ou  principauté  germaniipie  à  côté  du  souverain  pour  Tassistor 
ou  le  représenter  dans  ses  fonctions  de  <mnimiis  q)i.-<(op)i\ 
Les  membres  peuvent  être  ecclésiastiques  ou  laïques  et  sont 
toujours  nommés  i)ar  le  chef  de  l'Ktat.  L'autorité  des  sur- 
intendants se  renferme  dans  les  limites  d'une  circonscription 
ecclésiastique.  Ces  circonscriptions  sont  de  deux  degrés,  lu 
l)rovincc  et  le  diocèse. 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  les  réformes  constitutionnelles 
avaient  nécessité  un  changement  <ians  l'autorité  du  roi  (juant 
au  jus  il»  sacra. 

TiCs  lois  de  1873  et  1874  déjà  citées  et  celles  du  20  jan- 
vier et  du  3  juin  187G  ont  toutes  un  but  commun.  Elles 
organisent  des  cours  ecclésiastiques  et  introduisent  ainsi  dans 
le  gouvernement  de  rKglise  le  régime  représentatif.  Dans 
chaque  paroisse  nous  trouvons  un  conseil  de  paroisse  et  une 
assemblée  générale  de  fidèles,  dans  chaque  cercle  un  synode 
de  cercle,  dans  chaque  province  un  synode  de  jtrovince,  eiiliii 
à  la  tête  de  rLglise  un  synode  général.' 
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t  Le  pouvoir  d'interpréter  les  loi.-;  est  aussi  étendu  que  le 
r.  pouvoir  de  les  faire  et  ces  deux  attributions  ne  doivent  pas 
se  confondre,  ("omnie  Laurent  le  dit  fort  bien:  «Que  le  lé- 
gislateur profite  des  enseignements  de  la  pratique  iiour  jiei- 
fectionner  le  code,  c'esi  son  droit  et  son  devoir.  Par  contre, 
le  devoir  de  linterprète  est  de  rester  iidèle  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi.  Il  doit  toujours  se  ra))peler  cette  maxime 
«les  jurisconsultes  romains,  nos  maîtres  à  tous:  la  loi  (M 
dure,  mais  c'est  la  loi.  En  nous  plaçant  sur  ce  terrain,  nous 
serons  souvent  dans  le  cas  do  critiquer  la  jurisprudence  et 
même  la  doctrine.  Il  n'y  a  en  cela  aucune  présomption  ni 
aucune  témérité.  Nous  nous  sonunes  imposé  la  tâche  de  niaiii- 
tonir  les  principes  dans  toute  leur  vigueur,  sans  nous  préoe- 
Im  cnper  des  exigences  de  la  pratique.  Autre  est  la  mission 
de  l'antenr,    autre   est   celle   du  jng(\      Le   i)remicr    ne  doit 

'   AiniiKilri'  lie  /t^(jis/iih'iiii  t^/nmfjh-e,  is7t!,  p.  179—18:'.,  M.  I'aii.  tiinr.. 
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uiw  (iiif  l<>s  itrincii»es,  tandis  une  l'autre  doit  toiiif  romiitc 
ilts  taits.  Nous  respectons  les  décisions  que  nous  ii'approu- 
\oiis  [nvs,  jiarce  (lue  c'est  l'équité  qui  les  dicte.  Mais  nous 
ne  pourrons  pas  adopter  conuue  doctrine  une  application  de 
la  loi  qui  altère  la  loi.  nous  ajoutons  qu'il  y  a  des  limites 
mémo  à  l'équité,  le  juj^e  ne  doit  pas  devenir  lé.tfislateur, 
>iiioii,  à  force  d'écouter  l'équité,  il  anéantit  la  justice.).' 

Le  droit  des  gens  ai»pliqué  aux  individus  est  aussi  ol)liga- 
!(iire  que  le  droit  internatioual  i)ul)lic  réglant  les  relations 
d'Kfat  à   Ktat. 

Les  cours  doivent  l'observer  comme  rentrant  dans  le  droit 
commun  du  pays.  Ce  sont  dos  j)rincii>es  de  la  jurisprudence 
communs  à  tous  les  systèmes  de  législation  des  l'itats  de  la 
chrétienté. 

I,e  fait  tpie  deux  Ktats  reconnaissent  une  seule  et  même  ju- 
lidictiou  ne  déroge  i>as  à  l'indépendance  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Au  contraire,  Tidénl  suprême  ([ue  le  droit  international 
|irivé  se  propose  pour  prévenir  les  conflits,  les  obstacles  et 
les  dangers  provenant  de  la  diversité  des  législations,  se- 
rait de  n'avoir  qu'une  seule  et  même  législation  civile  et 
commerciale,  bien  connue  et  généralement  adoptée  en  tout 
pays.  Jusqu'à  quel  point  l'indépendance  judiciaire  d'un  l'itat 
(Nt  modifiée  en  entrant  dans  une  union  fédérale,  c'est  là  une 
i|iiestion  qui  dépend  des  stipulations  du  pacte  ou  de  la  con- 
stitution. 

Nous  nous  sommes  rapportés  à  la  loi  de  la  mer  en  ma- 
ticro  civile,  loi  (]ui  était  fondée  sur  les  usages  des  marchands 
et  des  marins,  une  co)ifiitetitdo  moris,  un  jus  uott  sciiptnm  en 
matière  maritime  dont  on  peut  rapporter  l'origine  à  la  la 
ïïfioflia  de  jacfii:  «Que  tous  supportent  en  commun  le  dom- 
mage (pli  a  eu  l'intérêt  commun  pour  objet.  (Omnium  con- 
liihtttioHC,  ou,  comme  dit  Gains,  Intrihtdionc.  sarciatuy  quod 
pvù  oinnihits  dntum  ctif.J»  Cette  loi  conservée  dans  les  frag- 
ments des  jurisconsultes  a  été  incorporée  par  Justinien  dans 
les  Pandectes."'' 

(Quoique  formés  et  adoptés  dans  des  contrées  diverses  et 
à  (les  épo(iues  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  les  usages  du 
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'   Laiukm,   J'ri/n-ijx.-s  ilr  ilinif  ciri/.  («un.   I\,   \>.  !). 
'  hig.  14,  2. 
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couinierce  maritime  offrent  un  caractère  do  similitude  ci 
(l'universalité,  qui  contraste  singulièrement  avec  l'extrênif 
variété  des  lois  politiques  et  civiles,  pane  (|u'il  s'agissait  pm- 
tout  de  résoudre  des  questions  {>roduitcs  i)ar  les  mêmes  cir- 
constances et  les  mêmes  besoins;  iiarce  que  dans  clia(pie  pays 
on  était  forcé  d'être  juste  pour  o'tcnir  la  réciprocité  clic/ 
les  étrangers;  surtout  parce  (lue  au  moyen  des  relation- 
habituelles  entre  les  navigateurs  des  ditt'érentes  co-it-ées 
chacune  s'enrichissait  des  résidtats  de  re.\i)érience  dos  autres. 
C'est  ainsi  que  lo  droit  maritime  indépendant  des  variation- 
qu'amènent  les  siècles  et  des  divisions  produites  par  los  ri- 
valités nationales,  nous  est  parvenu,  après  trois  mille  an-, 
tel  que  nous  le  trouvons  aux  premiers  temps  où  Thistoiro 
atteste  les  plus  anciennes  relations  entre  des  peuples  navi- 
jiateurs;  c'est  ainsi  qu'immuable  au  milieu  des  bouleversements 
des  Flats,  il  a  conservé  ce  caractère  essentiel  d'unifoniiiti' 
qu'on  clierclierait  vainement   dans  les  autres  institutions  liii- 
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('ette  loi  maritime  a  été  administrée  dans  plusieurs  partie- 
de  l'Angleterre  par  d'autres  cours  avant  rétablissement  dr 
Toftice  de  l'amiral.  Le  D'  Twiss  dit  :  «Après  ce  toinj)-. 
l'amiral  et  ses  suppléants  pai'aissent  avoir  re\,'u  par  des 
lettres  patentes  de  la  courorne  le  pouvoir  dadministror  Ir 
droit  comnuih  maritime  et  txe  cette  t'a(;on  la  cour  de  l'ami- 
rauté commence  à  exercer  une  juridiction  internationale  imi 
nuitière  civile,  tandis  tjue  la  juridiction  criminelle  liasio 
originairement  sur  la  haute  prérogati>e  de  la  couronno  restiiit 
strictement  nationale. 

«La  juridiction  de  l'amiraaté,  dit-il,  reposait  sur  des  prin- 
oil>es  juridi(jues  totalement  distincts  de  ceux  do  la  soiivo- 
raineté  territoriale.  P^Ue  était  dans  son  origine  une  juridic- 
tion porsonnello.»- 

La  cour  de  lamirauto  a  perdu  en  1H31  toute  compi'tenoi' 
en  nmtièrc  criminelle;  mais,  en  vertu  dos  lois  de  1840,  lHb4, 
1857  l't  1861,  elle  est  chargée  de  statuer,  en  temi)s  de  guern\ 
SU)'   les  iirises   maritimes,    ot  en  tem|>s  do  piiix,    tdlo  conimii 

'   l'.vniiiirthi  s,  //t.s  un  fi  vuii/uiiiL'K  (le  la  »■"'/■,  toin.  I,  p.  4. 
'•'  Lcjr  Mdffucinc.  (l.oiiddii)  Fcbnmr)    1877,  p.   104.     Voir  iiu.ssi  le 
ilim'lliciil    'le    Sliii'V  '.Mviii  c.^.   |{(iit,    (ÎAI.I.Isns's   Iti-pnii.s,    \iil.   II.    p.  II'.IH. 
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lies  abonlagos  entre  naviros,  des  rixes  et  en  grnéral  ilc  tous   i,u  jmi.iu- 
t'aits  survenus   à    boni   diui  navire  en  mer,  des  contestations    '""1/^11" 
t'iitrc  copropriétaires    d'un   vais^^eau,    entre  rarniateur  et  les    ^,',unToV'i 
matelots    pour    le    payement    des  salaires,    des   difticultés  au  *'" ',',"îî,'^ ''"' 
Mijet  des  i)rêts  à  la  grosse  etc.' 

Diins  la  jurisprudence  f'raneaise,  on  subdivise  le  droit  privi'-. 
iliuis  l'application  qui  en  est  faite,  en  droit  civil  proi)rement 
ilit  et  en  droit  eonnnercial.-' 

Lcs    amirautés,    en  l''ran(!e,  étaient    des   juridictions   où  la   ,iun<iicti(ii 
justice  se  rendait  au  nom  de   l'amiral  de  France;    elles  con-  "^  ■*'""''"' 
naissaient    de    toutes    les   causes   maritimes    tant   au   criminel 
(in'aii  civil  à  l'exclusion  des  fribnnaux  ordinaires.     Tne  loi  du 
',1  avril   17iH   a  supprimé  les  amirautés. 

On  nomnuiit  ciutsiils  des  nuircIiaiKh  des  juridictions  royales 
ressortissant  au  parlement.  J-lUes  connaissaient  de  toutes 
Mirti's    l'atl'aires  de  commerce,  le  commerce  maritime  excepté. 

Leur  établissement,  leurs  fonctions,  leur  compétence,  (|ui 
étaient  réglés  i)ar  l'ordonnance  de  lO?."!,  ditï'éraient  iteu  de 
ce  <iue  sont  aujourd'hui  les  tiibunaux  de  commerce  qui  les 
ont  remplacés  depuis  17',<1. 

La  compétence  desamirautés  et  celle  des  consuls  de>  marchands 
;i  été   attribuée   cumulativement    aux  tribunaux   deconnnercc.' 

On  abolit  avec  les  amirautés  le  tribunal  des  prises  et  on 
déféra  ces  affaires  aux  triburiaux  de  commerce  et  de  district: 
mais  l'un  des  premiers  soins  du  gouvernement  corisulaire  fut 
lie  rotirei'  aux  tribunaux  civils  lu  connais^Mnce  do  ces  choses 
(t  de  rétablir  un  (.-onseil  de  prises.' 

D'après  II'  code  de  cununerce.  arlicK  '  TXXXl,  modifié  par 
la  loi  du  iT  juillet  185t't,  les  ti'ibui.aux  de  commerce  con- 
naitront:  1"  îles  contestatitins  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  nnirchands  et  banquieis;  2°  des 
l'ontestations  entre  associés  pour  l'aison  d'une  société  de  com- 
iiiei'co;  ;{"  de  celles  relativfs  aux  actes  de  commerce  entre 
toute'-  personnes. 
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'   Aiiiiitiiire  lin  /i'</inliiliiifi  l'trdiii/rie,  187!!,  p.  17.   FlilLi.lMolti':,  vul.  IV, 

■18. 

■'  liltiH  111,11,   iJiiiit  iiilentdtiiiiinl  prive,  p.  1'). 

'  Pu.vi)iKR-Kui)î;uK,   Precin  <li(  <lniit  vunniii'ivlci/,  \i.  0O7,   iioti'. 
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Art.  DCXIII.  f'huqiic  tribunal  de  commcico  scia  roiuiniM 
d'un  i>rôsideiit,  de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  de. 
juge,  uc  pourra  pas  ctre  au-dessous  de  deux  ni  au-dcssiis 
de  (inatorze,  non  compris  le  préside;)t.  l,e  nondire  des  snp. 
liléants  sera  iiropoitionné  aux  besoins  du  service.  Daiuv- 
l'article  DCXVIll  modifié  par  la  b»i  du  21  ;}0  déocinbn 
1871,  T) — 7  déeembi'c  1876,  les  membres  des  tribunaux  \\r 
commerce  seront  élus  dans  une  assembb'-e  composée  de  coni- 
inerçantfe  notables,  l^a  liste  des  notables  sera  dressée  par 
une  commission  et  envoyée  au  i>réfet  <|ui  la  fera  al'ficii 

Il  y  a  dans  cluKiuc  canton  un  Juge  de  paix  un  tnitinial 
de  première  instance  par  arrondissement  communal  cl  un  tribuiml 
de  première  instance  à  Paris  pour  fout  le  département  de  |;i 
Seine  qui  aura  la  même  coujpétence  que  les  autres  friliunuux  de 
première  instance;  vingt-neuf  tribunaux  d'ajqtel  ([ui  statuent 
sur  les  appels  des  jugements  de  pnîuiière  instain:e  par  les 
tril)unaux  d'arrondissement  et  sur  les  cti'ets  des  jugements 
de  première  instance  rendus  i)ar  les  fi'ibunaux  de  comii'  u-. 
l'n  tribunal  de  cassation  dont  les  fonctions  sont  de  pronoK.' . 
sur  toutes  les  denuindes  en  cassatioii  contre  les  jugenicnN 
rendus  en  derniei'  ressort.  Mlle  ne  juge  pa^  les  itrocès.  elle 
se  borne  à  reviser  les  arrêts,  elle  en  prononce  la  cassatimi 
dans  le  cas  de  violation  des  formalités  substantieJKS  ou  dans 
le  cas  d'oi>])Osition  formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi. 
Sous  aucun  prétexte  le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond 
des  affaires.  Après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jii,i;(- 
ment,  il  renverra  le  f<Mid  des  afiaires  aux  tribunaux  qui  deMdiit 
en  connaître.' 

\/A  Cnsfotii  (>/'  iiiin/uuitf  fait  lariie  de  la  loi  génénile 
d'.Vngleterre  de  nn''ine  (pu;  du  droit  des  gens  et  on  lui  donne 
un  nom  spécial,  parce  quelle  appli(iue  à  des  sujets  spéciaux, 
des  principes  différant  de  ceux  que  la  i'cimiiiioti  hiir>'  recitii- 
liait  d'onlinaiie  rt  parce  (|ue  i-es  [U'incipes  entrèiciil  dans  h 
jurisprudence    anglaise,    pur   suite   de  railoj)tiiin    rfradeellc  du 


'  KlvO.NAKll,     l'iiiriuluiv    ciri/r.     |i.     l        11-J.       'l'iliril-.ll  ,     ' 'inlv-  /fil'(ii.\ 

ii|.  187lt,  I».    Io70.     !<(■  iikI»)    (le    pitM't'iliin'  civil»"    s'uppliquc    h   Inic 

le.s  ti'iliiiiiuiix ,    nit'iiii-   aii.x    frihuiiau;.    ilc    <  .•uiiihmm  •'.    i>n    le  inlDlsiiri' 

i{r<  av.Mi->  .•,-.(   iiiii'plit.      l'r.    114,  s.  ri).  i;27,  ti4*_*. 
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-\st('iMi'  de  la  Icr  nnuxatorfa.  ou  des  usages  généralement 
ie(;iis  en  Euroiio  on  niatiôrr  connnovcialo.  ' 

Les  ((uostions  d'une  natui'o  connneivialo  et  gén(^i'alc  no  >ont 
|,;is  r(^uiirdôes  par  les  tribunaux  fédéraux  dos  I^'itats-Unis 
.•oiiiiiio  dos  mati(''ros  do  la  loi  local'^  on  ils  sont  liés  par  les 
i/'cisions  des  tr  Itunaux  des  Ktats.  Ces  (juestions  sont  ro- 
..u'dées  coninio  des  matières  de  jndsitrudenoe  géïKM-ale  com- 
iiiciciido  où  clia(|Uo  cour  est  libr<^  de  suivre  son  oinnion  ipiant 
I  la  valeur  des  prt''C('dents  ot  des  princii»es.- 

Nous   avons  mentionné   lo   i»artago    des   pouvoirs  outre    les 

iiibuiiaux  des  Ktats-lJnis  ot  ceux  des  Ktats  isolés.    La  juridio- 

ioii  des  tribunaux  fédéraux,   dans  les  controverses  entre  dos 

individus,  dépi'ud  i\n  sujet  on  litige  ou  du  caractère  des  parties 

oimue  étant  ('trangers  ou  citoyens  de  différents  Ktats.-'' 

I.c  gouvoi'iiemont  do  l'Allemagno  ne  représente  pas  exdu- 
>i\pniout  les  intérêts  [tarticiiliers  d'un  Ktat  fédéré  qui  domine 
les  antres:  (;'est  jtour  cela  i[no  rKnii)iro  allemand,  tout  en 
(■iii|irimtant  les  formes  extérieures  d'un  Ktat  fédérât  if,  con- 
litiic  plut(»t  on  réalité  \\\\i'  union  d'Ktats  demi-souverains  avec 
nii  Ktat  souverain. 

Lg  travail  qui  nous  occupe  nous  mol  à  niomo  d'apprécier 
le  système  allemand  actuol. 

l'ii  résinné  des  constitutions  de  l'Aromagne  du  Nord  se 
ti(ii!\('  dans  un  articlo  pr 'cédei,' '  on  il  est  dit;  «1/entréedcs 
Ktats  du  Siul  ou  de  l'un  d'eux  dans  la  Confédération  a  lieu 
^ur  la  itroposition  du  jU'usidiunt  l'odoral  au  moyen  d'une  loi." 
t  cpcndant  la  constitution  do  1867  iie  fut  adoptée  ni  littérale- 
ment ni  uniformément  dt>  la  mémo  manièro  pur  tous.  Les 
iimditicatious,  soit  générales,  soit  locales,  apportées  aux  dispo- 
sitions primitives,  ont  dan>-  leur  onsembio  le  (jarai'.tère  do 
II,;    actions   entre   los    f(  ndancos   unitaire^   ot   l'élémeiit  parti- 

lianste. 

'  '>iii'iifcN'>   Mi,A(  KNioNi: ,  vdl,    1.  |i.  .■)7.     l'un  i.iMoiti. .   Mil,    I\  .   p. 

'ii;i.  *  812. 

Simnuii'h  llepoit».  vol.  I!l,  p.  ^-iw,  Uoliinsoti  (•«.  l'Iif  ('oiiiinuli- 
Hi'iilfli  Insiiriiiii  !■  f'i'inpuiiy.     ('oniiiiviittiin.;  tout.  III,  |i.  Tiù. 

^  Voii'  notre  Comnieiifoirv ,  tuin,  II,  ji.  \'M.  Wiii.aton,  Ekmy^iilt^. 
•"III    I,  p.   7(V 

'   Viiir  notr»'   *.  <>mm«nhun,  imn.   Il,  p.   Hô. 


l,IUlr-tli)lr- 

ilii    ilroif 
commpri'i:iI 

aux 

l'-tats-iTuis 

l'tc.   cutriiiM 

(laiiîi    la    ju» 

l'ispriidiMifO 

tii'  aotit  VKt 
Kouveniôo'- 
|iiir    1(?H    de- 

i-i'iinns  t. es 

l'inir:*  «les 

Ktaff. 


Kiiiiiir» 

«llcmanfl. 

iinioii 

(Icmi-ooiivn 
vaiiin    av((j 

HdKVpraiii, 


Kiiijiirc 
aUiMnaiiil. 

lîliltM    il  11 

Siiil  lîiir  lu 
|ii"opi)sitiuii 

lin   /))■(/  m' 

iliiim  f^ili*- 
val. 


•Il   \ 


i;  , 


^^id 


•ièéW!!^*- 


M 


iî2H     J>Korrs  m:  MioisLATiox  civiia';  e\-  ckiminellk.  [l'ail.  H, 


l  tilHi'utiijii 
lies    loiK, 


Coiistitu- 
tion  do  la 
t'oiift'ilcva- 
tiou  qiiniit 
iiiix  objets 
(Ig  li'gislii- 
lioii. 


('iiiiiiiétt'iicr 

(•tfuduo  ;ni 

Jroif    civil 

t'iitiev. 


trille    civil 
iillcmniiil 
remis  au 

(liimct'liiT 
en   1871. 


Lui  <lii 
l'ailimciit 
allrniaiid 
(lu  \!\   i\f- 
t;riliii|-r    ISTii 
liiiiir    l'iii- 
l.'iiiii«nlioil 
.juilioinivp 


Néanmoins  runiticatioii  dos  lois;  est  lUncnuc  plus  ooinpliu. 
depuis  rétablissement  de  l'Empire,  qui  tend  à  englober  toute 
l'autorité  dans  le  gouvernement  impérial  i'i  rcxclusion  de  c?ll(. 
des  royaumes  et  des  principautés  subordonnées. 

Lors  de  son  application  à  TEinpire,  la  constitution  de  hi 
Confédération  s'étendait  entre  autres  à  la  législation  com- 
'.uunc  sur  le  droit  des  obligations,  le  droit  pénal,  le  di'oit 
commercial,  le  droit  ai>plicable  aux  charges  ut  la  procédmv 
civile.  Les  lois  particulières,  même  (îcUes  relatives  i\  dis 
obj(»ts  (jui  sont  de  la  compétence  fédérale,  demeurent  en  \i- 
gueur  et  peuvent  être  modifiées  i)ar  les  b'gislaturcs  particu- 
lières justiu'à  ce  (jue  le  pouvoir  fédéral  s'en  soit  occupé.  La 
compétence  de  la  législation  fédérale  a  été  étendue  jiur  iiii'^ 
loi  de  l'Empire  au  droit  ci\il  tout  entier. 

D'après  la  loi  du  20  décembre  iHTvi,  moditiant  le  n"  !;; 
de  l'article  TV  de  la  constitiition,  l'Emjnre  a  dans  ses  nttii- 
bufions  la  législiition  commune  sur  l'en'^enible  du  droit  civil, 
le  droit  pénal  et  la  procédure.  Le  droit  de  la  famille,  io 
droit  de  la  pro|tiiété,  le  droit  des  successions  écliapimiciit 
,jiis(iu'alt»''s  à  la  législation  de  l'Empire,  ils  y  sont  soumis 
aujourd'hui.' 

Le  14  avril  1874,  la  commission  que  le  lidchsruth  a\ait 
nommée  i)Our  arrêtor  le  plan  et  la  méthode  de  prépariition 
du  code  civil  allemand,  a  remis  son  travail  ;iii  chancelier  de 
l'Empire. 

FiC  21  décembi'c  1870,  le  Parlement  allenuuid  votait  lu 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  ((lerichtfiicrfassHUf/tiyt'acts). 

Il  achevait  ainsi,  dans  ses  grandes  ligues,  dit  l'Annuaire  de 
législation  étrangère,  l'o'uvre  enti'cprise  depuis  plus  de  dix  an- 
et  assurait  à  l'Empire  l'unité  devant  la  justice.  Après  le  code 
pénal  et  le  code  de  commerce,  les  nouvelles  lois  judiciaires  ih 
l'année  1876,  lois  sur  la  procédure  civile,  l'instruction  crimiiallt 
jt  l'organisation  judiciaire,  marijucnt  une  nouvelle  étape  de  la 
législation  allenninde.  A  la  même  épo(|uo.  une  loi  sur  les  fail 
lites  était  \otée.  Ln  projet  de  code  civil  est  élaboi'é  par  iiiir 
commission  de  jurisconsultes;  une  loi  sur  les  frais  de  jtbiiii 
(<ivric/i(s/<ns/(')i(jes(f:~h  et  une  loi  sur  le  l)arrean  (Atnr.ilh- 
onhudia),    dont    les   jtrojets   délibérés   par  le   conseil   fédénil 

'  Aiinuoiri'  ilv  /tlt/iulntioii  ^trant/èrc,   \H':\,  p.  80. 
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«diit  actucllcinont  d«''i)()si's  devant  le  Pai'loinont  ou  coiiiplrtorout 
rnruiuii.sation.     Lf  l'éfunno  sorn  alors  achevée. 

I,a  loi  sur  rorganisation  judiciaii'o  était  nécessaire.      Aii^si    1 1 manie,! - 
bien    au    civil    qu'au   criminel,    chaque   itavs    de    rAlleniagnc     "ullct','" 
;iviut  sou  oi-gauisation  distincte   et  obéissait  à  des  lois  parti-  "la^Hoi'iiuViKi 
iulièrcs.     La  plupart  de  ces  lois  avaient  leur  origine  dans  le  ''"n^aguè."'" 
iiiouvcuieut    libéral   de  1848    ijui   muditia   si   profondément  la 
constitution  féodale   de  l'Allemagne;    (-"étaieut   en   général  les 
principe'-'  nouveaux  ijui  avaient  été  appliqués. 

Mais  l'initiative  et  la  souveraineté  de  chaque  Ktat  avaient 
introduit  de  nombreuses  divergences,  et  sotivcnt  le  nom.  la 
innipétonce,  le  recrutement  et  la  eomposition  des  tribunaux, 
lont  changeait  a\ce  les  tVontièi-es. 

I,a  loi  votée  introduit  l'unité. 

I/arl.  IV  (n"  1 ."))  de'  la  cnnstitutidu  fédérale  avait  établi  la  i,,  rorir- 
i'Mnq)étence  de  l'Kmpire  en  matière  dt?  procédure.  Le  20  no-  "kî'L'ii'no'. 
\t'nibrc  1871,  rEmpereur,  dans  la  séance  d'ouverture  du  'TV/n'^iii'iV 
l!cirlis/a[> ,  invitait  le  l'arlemeut  à  établir  l'unité  d'organisa- 
lion  Judiciaire  et  de  procédure:  les  nouvelles  lois  de  justice 
(■tiiient  déposées  par  le  conseil  fédéral. 

Elles  furent  discutées  en  bloc  eu  première  let^turc  dan-> 
les  séances  des  24 — 27  novendire  1874  et  renvoyées  à  un»; 
commission  de  vingt-huit  meud)res  nommée  en  assemblée 
y;('iiérale.  ' 

La  justice  est   rendue  au  nom  du  souverain  par  des  tribu- 
naux  de   bailliage,    des   tribunaux  de    district,    des  tribunaux 
Miiiérieurs  et  le  tribunal  fédéral.     Les  iuridietions  d'exception 
disparaissent:    la  justice   ee(désia'-ti(ine  et   la  justice  patrimo-  ''''',]'i'^'','y':''''' 
niale  sont   supprimées.  ^ainHcut. 

La    hiérarchie    judiiùairt'    est    ccnnitosée    de    tribunaux    de   iii.'VMici.it 

i  iiit  il*  lu  1  l'it 

li.iilliage,  qui  sont  compétents  au  civil  pour  les  demandes 
n'excédant  pas  yoo  mark;  de  tribunau\  d'échevins  pour  les 
l'oiitraventions  et  délits  punis  de  ubis  mois  de  prison  et 
iiO(»  mark  d'amende:  de  tribunaux  de  district  qui,  au  civil, 
-ont  ci)mi)étcnts  pour  tout(>s  les  affaires  qui  ne  ressortissent  pas 
■m  tribunal  de  l)ailliage.  an  iMiminel.  i>our  les  délits  (jui 
'i'lia])p('nt  à  la  compétence  des  tribunaux  d'échevins  et  pour 
li's  crimes  i)unis  de  Ti  ans  de  maison  de  force.    Us  jugent  les 

'  Aiiiniidrc  ili'  /l'i/ix/atitm  i-lr'iih/i'ii ,    l!?T7,  p.   77. 
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apnol.s  t'oniH's  contre  les  juycnu'nts  des  tribunaux  de  liailli;iM(. 
et  d'éclie\ins. 

Les  tribunaux  de  .jur<  -  Jugent  b.'s  orinic>.  Ils  se  nmi- 
poscnt  de   1   président,  2  assesseurs  et  12  jurés. 

l'ne  chambre,  chargée  de  juger  les  affaires  cununerciaks 
l>eut  être  établie  aui)rés  des  tribunaux  de  district.  Elle  .-( 
coui))use  d'un  juge  e1  de  deux  juges  cousulaiies  uonniiés  [lar 
le  souverain. 

Les  tribunaux  supérieurs  :;e  composent  de  sénats  civiK  d 
criminels.  Ils  jugent  les  appels  des  tribunaux  de  district  d 
les  pourvois  en  cassation.  Chaque  chambre  se  compo';!'  ilc 
cinq  juges. 

l,e  tribunal  t'édéral  juge  le^  pour\oi^  c(jntie  le^  jugeiiienl^ 
des  tribunaux  supé-rieurs  et  contre  les  arrêts  des  cour^  dii--- 
sises.  Chaque  chambre  se  compose  de  7  juge>>  au  nioin^ 
Connue  haute  cour  de  justice,  il  juge  les  crinu's  de  iialuMiii 
contre  rKmi)ire  et  rEmpenur. ' 

D'après  la  loi  du  Jl  avril  1.^77,  le  tribunal  téd('ral  a  >i>\\ 
siège  à  Leip/ig.  La  question  l'tait  de  savoir  si  le  trihimal 
serait  fixé  à  lîerlin  ou  à  Leipzig.  '^uoi(|Ue  la  première  lui 
l'avorisée  par  le  prince  de  lîismarck,  la  dernière  la  emporlf 
pur  21o  \oix  contre  M:2.  liC  tribunal  i'édi'ral  de  commeric 
y   avait   déjà  été  établi. - 

Nous  avons  suffisamment  cxijliiiué  les  exemptions  de  l;i 
juridiction  locale  qu'on  a  attribuées  au  principe  de  re\- 
territorialitr  dans  le  cas  de  la  juridiction  consulaire  (;j  XI, 
su/iia).  Nous  avons  aussi  l'ait  mer.tiuu  des  innnunités  ac- 
coivK'cs  a  un  souverain,  >on  ambassadeur,  son  année  mi 
s)t  tiotte  dans  les  limites  territoriales  d'un  autre  Ktat  sou- 
verain.' \Hiant  à  l'exemijtiou  des  ambassadeurs  etc.,  de  b 
iuridictioii  locale,  voir  part.  III,  ch.  1,  i;   15  etc. 

Ces  privilèges  que  l'usage  a  sanctionnés  mais  ipii  peuMiii 
toujoui's  être  nlire^  ne  dérogent  luis  à  la  pleine  souveraiiuli 
territ'/riale.  ils  ^  pi'rdenf  par  l'abus  de  la  i)art  tb  itii\ 
auxquel»  ils  soiii   aceoiUes  exprcsséuuMil    >\\  tacitenu'ut. 

\\  icquetort  dit   ^nu'il   y    a   un»'    uraude   dillérence   entre   nu 

'   AiiiiiiaiiL  (/'.■  li'yinUition  l'hHiiynn-.   \%X1.   \i.   81, 

'  Mit/.,  p.  104. 

'   Vi)mm«»tti>rt.  \«\u    III,  |i.  4'JO. 
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(  li;l[».   11. 1     INDKI'KMiANCK    DK    l.'iVlAr.    !'(»(  VOF  ît  .)  C  MlflAlK  K.     .')2'.* 

,jiii|ilc  particulior  ôtranger  et  un  iirincc  étranger  souverain. 
1,1.  premier  n"a  aucun  caractère  qui  tlemamlc  une  entière 
iiidi'pendauce.  Mais,  lorsqu'un  prince  a  été  reçu  coninie  sou- 
verain, on  a  par  cela  même  tacitement  renoncé  à  tout  ilroif 
il'pxerccr  contre  lui  aucun  acte  de  juridiction. 

(Néanmoins,  ajoute-t-il,  s'il  trame  sourdement  qui.'l((Uc  chose  o.iu-  .,ihn 
contre  la  personne  du  souverain  (lui  Ta  reru  chez  soi,  ou  \\,Wi'  -unir 
,'il  connnet  nuelque  autre  crime  du  nombre  des  ordinaires  ou 
ne  fera  rien  de  contraire  ni  à  la  raison  ni  au  droit  des  gens 
(Il  ordonnant  à  cet  hôte  indigne  de  sortir  des  terres  de  l'Etat 
r\  (le  ne  plus  le  troubler.»  ' 

Charles  Kmmanuel,  duc  de  Savoie,  après  avoir  cabab' 
secrètement  en  France,  alla  lui-i'ième  aujtrès  d'irenn  IV  sous 
|)i'étcxtc  de  lui  rendre  ses  devoirs,  mais  en  ett'et  pour  avancer 
plus  aisément  ses  ])rojcts  par  sa  présence  à  la  cour.  1-e  roi 
l'iiyant  découvert,  renvoya  le  duc  sans  lui  faire  aucun  mal, 
en  quoi  il  no  suivit  pas  l'avis  de  son  conseil,  mais  le  sien 
propre,  (pril  trouvait  plus  conforme  au  droit  des  gens.-' 

<^)iuuit  à  la  jni'idiction  criminelle,  d'ajirès  l'hilliinore,  le 
souverain  étranger  on  est  exempt  en  règle  générale.  Cepen- 
ilanl,  on  peut  supposer  des  cas  extrêmes  où  cette  règle  de- 
\ioiidrait  inai)plicable.  Si  le  souverain  étranger  abusait  de 
riiuspitalité  du  pays,  on  pourrait  lui  ordonner,  comme  à  un 
iiiiibassadeur  qui  aurait  commis  des  infractions,  de  quitter  le 
pays  sans  délai. 

S'il  tentait  ou  connnettait  une  infraction  contre  le  bien-être 
Mil  les  lois  du  pays  dont  il  est  l'hôte,  le  droit  international 
iuilDriserait  les  autorités  de  ce  pays,  pour  prévenir  la  perp('- 
iiation  de  l'infraction,  à  prendre  des  mesures  pour  l'emiiècher 
>k  la  commettre  et  à  réclamer  postérieurement  --atisfaction 
pour  le  dommage  au  pays  dont  il  est  le  représentant. 

«Nous  jiouvons  aller  plus  loin,  ajoute  l'hillimore,  et  ilire  (pie 
■i  les  actes  de  viobîiice  sont  rejtoussés  par  la  violence,  et  s'il 
péril  eu  cousé(|Uence  de  l'opposition  faite  à  -^a  conduite  ilh'gale, 
iiiiiiiiie   maxime  de  droit   international  n'est    \i(dée. .■' 

'  \Vi(  gi  i.Fniî  r,  /injih/c  vomjjvteiil  ili's  iim/iasx'tdfnir^.  lîli,  'il,  (<,  IX 
nuin  ,.t  XIX. 

'   /'././..  oli.   111,  ç;   XV. 
I'hii.mmoi;!,,   /iiteritatiiniiil  Lmr.   vol.    Il,   \>,    i'ô'ô. 
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'.\i\0     DHons  m:  Li'jfiiST.ATiox  civtt.i;  i;t  ckiminki.m:.    jl'int.  H 

On  so  rappelle  i|ii('  MarioStuart .  onfoniu'c  on  ir)(>7 
cliàtcau  (lo  Loch-IiOvcn  par  sos  sii.jct'^  révoltés,  ^-igiia  san^  [in 
lire  Jeux  actes  (pii  la  détrônaient.  Par  riin,  elle  eédait  si 
coiiromio  à  son  tils,  à  peine  âgé  irini  an:  par  Tautro,  clic 
décernait  la  régence  ati  comte  do  Murray. 

I/année  suivante  elle  se  réfugia  m  .Vngleterre  où  elle  écrivit  à 
Mlisalx^tli  pour  lui  demander  protection  à  titre  de  princesse 
malheureuse,  sa  voisine  et  sa  plus  proche  parente:  la  reine  lui 
réponilit  qu'elle  ne  la  recevrait  (jue  lorsfprelle  se  serait  justi- 
tiée  de  raccusation  de  complicité  dans  le  meurtre  de  son 
époux  Henri  Darnh'V  et  ordonna  d'ouvrir  dans  la  ville  iTYork 
une  en(|uêtc  secrète  ([Ui  fut  continuée  plus  tard  à  West- 
minster, ^îarie  était  captive  dejiuis  18  ans,  lorscpi'éclata  nue 
conspiration  conti-c,"  la  vie  d'Klisaheth.  Marie  fut  accu>^ée  d'y 
avoir  trempé  et  la  reine  d'Angleterre  nomma  en  I58(i  une 
connnission  composée  du  chancelier  d'Anglctei'i'e  et  de  viii,i;t 
lords  ehargée  de  juger  sa  rivale  sur  les  deux  accusatioib 
d'avoir  été  complice  de  la  mort  du  roi  Henri,  son  second 
époux,  et  (ravoir  attenté  aux  jours  d'Klisabeth.  Cette  connnis- 
sion rendit  une  sentence  de  mort  et  après  (|ueltiucs  délai- 
Klisabeth  signa  le  warrant  d'exécution  et  l'infortunée  Marie 
périt  sous  la  hache  du  bourreau,  le  18  févi'ier  1587,  an  diii- 
tean  de  Fotlieringay.' 

En  1657,  Christine.  c\-rcine  de  Suède,  sou>  prétexte  d'exercei 
son  droit  de  souveraineté,  tit  mettre  à  mort  son  écaycr  dans 
le  palais  de  Fontainebleau  en  France,  où  elle  résidait  alors. 

Il  y  avait  ici  non -seulement  exercice  de  la  souvcraineli' 
dans  un  pays  étranger  nniis  encore  le  fait  que  Christine  n'était 
plus  souveraine,  ayant  abdiqué  son  royaume. 

Cet  acte  de  Christine  a  été  ajjprécié  de  ditterentes  manières 
et  a  été  généralement  condamné,  Wic(|uefort  dit:  m  A  la  vérité, 
pour  ce  qui  regarda  la  souveraineté  de  l'Ktat  où  il  se  trou\r, 
il  est  clair  qu'un  tel  prince  ne  saurait  faire  légiiimcmciil 
aucun  acte  de  souverain.  Kt  (omme  la  juridiction  ("sf  une 
des  j)arties  de  la  souveraineté,  ce  fut  avec  grande  l'aisoti 
i|U()n  trouva  mauxais  en  France  <iue  la  reine  Christine  veut 
lait  exécuter  un  de  ses  gens  pour  avoii'  révèle  les  secret»-.!) 


'   Jiiogtaphiv  imicriKcllr.  tiuii.   XXV'Il,   p.   108—110. 
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Chili».  II. I   rxDKPKxnAxcK  ni-,  i/ktat.  i'hl  voiii  .ii'i>I(  iairk.    .'J;]! 

Wiciincfoit  remarque  eepeiHlaut  ([ue  «  T.eibuit/  justitic 
(■iitii'irinont  eetlc  action  do  Clirisiinc.  'l'ont  co  (|u'on  peut, 
;'i  son  avis,  reprocher  à  la  reine  de  Suède,  c'est  (|u'ellc  ne 
respecta  pas  assez  le  lieu  où  elle  tit  faire  Texéeution,  c'est- 
l'i-ilive  la  maison  royale  de  Fontainebleau.  iMicore,  ajoute-t-il, 
pont -on  la  disculper  à  cet  égard  par  la  nécessité  où  elle 
('■tait  de  se  déi)èclier  dans  cette  aft'airo  (qiuon  famoi  forte 
imccssifas  fcstitwndi  lillioiti.s  absolcii).  Si  la  cour  de  France 
le  trouva  mauvais,  c'est,  selon  lui,  parce  (|u'eilc  uc  se  sou- 
l'iait  plus  de  cette  princesse.'» 

Sans  parler  d'autres  cas,  dans  les  temps  modernes  ou 
iraccordu  pas  d'égards  à  l'empereur  Napoléon  [''''  reconnu 
souverain  de  l'ile  d'Elbe,  après  son  abdication  de  la  cou- 
ronne impériale,  quoique,  en  principe,  tous  les  souverains  soient 
l'gaux.  Il  fut  gai'dé  prisonnier  par  ses  frères  souverains 
jusqu'à  la  tin  de  ses  jours  et  mourut  en  1821  dans  l'île 
inhospitalière  do  Ste  Hélène  après  une  captivité  de  six  ans. 

•Quelle  (pi'ait  été  autrefois  l'idée  qu'on  avait  des  souverains, 
lorsqu'on  leur  reconnaissait  des  immunités  héréditaires  spé- 
ciales «pii  ne  dépendaient  i)as  exclusivement  de  leur  pouvoir 
imlitiquc,  aujourd'hui  l'immunité  dans  un  i)ays  étranger  est 
accordée  plutôt  à  l'Etat  que  représente  le  souverain  ((u'à  la 
licrsonnc  de  celui-ci. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  du  cas  où  les 
souverains  se  sont  trouvés  mêlés  à  des  procès  civils. - 

D'après  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  mars  18H2,  les 
rtglos  internationales  sur  l'indépendance  réciproque  des  l'Uats 
qui  obligent  les  tribunaux  français  à  se  déclarer  incompétents 
pour  juger  les  engagements  contractés  par  les  souvo'ains 
('■ti'angers,  se  bornent  aux  cas  où  ils  agissent  comme  chefs  do 
l'Ktat  et  dans  les  attributions  do  la  iiuissanco  publique. 

C'était  un  jtrocès  où  un  fabricant  do  décorations  d'ordroo 
français  et  étrangers  qui  avait  fourni  pendant  18fi5  et  1866 
à  Maxin)ilion  I*^'".  enq)ereur  du  Mexi(jue,  une  gra))de  (piantité 
lie  décorations,  assigna  en  payemtMit  l'ompereur  d'Autriche  et 
I  archiduc  Fran«;ois  Charles  et  l'archiduchesse  Sophie,  au  nom 
et  connue  héritiers  de  l'empereur  défunt.     Les  hériticr.-s  ojq»)- 

'  Wi((,n'iîFOit'r,   /'(/  juiji;  vimprtcnt  i/vs  niiihiKt^adfiirii,  cli.   111,  ^   -t. 
■'  Voir  notre   ''(vnwviitairv.  tnm,  III,  |).  4"27. 
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•i'iVJ    uunris  i(i:  r.KiiiM.A  rn<x  rivii,i-:  ht  ciii.MiNKi.i.i;.    j  l'art.  11, 

seront  l'cxcciitioii  (riiicoiiiiK'tt'iicc.  (lui  fut  rc.jctôc  ]iiir  |i. 
tril)unal  (nvil  do  la  Seine,  parce  ipio,  dit  oe  tribunal,  lis 
sonvorains  étrangci'S  sont  •;ounii>  à  la  juridiction  tViuiiaisc 
lorsqu'ils  (Mintractent  porsonnelloniont  et  à  titre  i»riv(''.i.  l,;i 
cour  d'appel  intimia  ce  jtigement  sans  s'en  M'parer  sm-  lu 
([uestion  ilo  principe,  mais  elle  estima  (prune  commande  île 
décorations  i'i  ctro  di>tril)nées  à  ceux  qui  ont  reçn  imin  prix 
d'un  .service  i»ublic  la  cidlation  d'un  ordre,  ctait  de  la  part 
du  souverain  un  acte  (riulmiiiistnition  puldique  et  dcclani 
qu'elle  ne  pouvait  .juger  les  souverains  étrangers  dans  Icmi- 
cice  de  leui-  puissance  publique.' 

11  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  1!)  mai- 
1872,  décision  contirmée  \M\v  la  cour  de  Taris  du  Lj  juin 
IHT'i,  ipu'  les  tribunaux  français  sont  compétents  poin-  '\\\y:vy 
les  souverains  étrangers  <[ui  (uit  contracté  avec  un  Frani.ai> 
dans  un  intérêt  privé.  C'était  un  i)rocès  ([iie  des  bijoiuicrs 
français  avaient  intenté  à  Isabelle  ex-reine  d'Espagne.  .\  l'ex- 
ception irincompétence  (pu  fut  rejet ée  par  le  tribunal  et  p;iv 
la  cour,  on  a  réj>ondu  ([ue  l'exceittion  n'était  (qq)osée  ipie  p<iiir 
écliai>per  aux  réclamations  dos  créanciers  et  (jne  l'ex-rciiic 
d'Kspagne  devait  justifier  que  les  objets  figurant  aux  facture^ 
avaient  été  ac(piis  i>ar  elle  en  (pialité  de  souveraine  et  pour 
le  compte  de  la  liste  civile  espagn(»le.  Dans  ce  cas,  le. 
fournitures  a \  aient  été  faites  avant  la  révolution  de  septenibn 
1868  et  ([uand  elle  était  eiu'ore  souveraine  régnante. '- 

Nous  avons  déjà  citi'  un  procès  intenté  c(mtre  rêx-reim 
d'Espagne  et  son  mari  après  leur  abdication  et  où  ils  ont  éti' 
condamnés  aux  déjiens.'' 

Une  question  intéressante  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
de  la  souveraineté  s'est  élevée  en  Angleterre.  Le  lïi  octobre 
1872,  tni  navire  à  vaiieur  a)ipartenant  au  vice-roi  d'Egypte,  le 
niarkich,  se  heurta  dans  la  'i'amise  contre  un  navire  de  In 
('omi)agnie  de  navigation  à  vapeur  des  Pays-Bas,  le  Ilatubof. 
11  paraît  (}ue  le  Khédive  i)o.ssédait  une  demi-douzaine  t\r 
vaisseaux  marchands  et  (pie  le  vapeur  en  question  iiortait  l( 
Itavillon  de  guerre  ott(nnan,  (|U(»iquc  le  Khédive,   tout   en  ik 

'    Hiicutt  ilii  di\iit  uituniittùiiial,    187:!,   p.   2111"). 

-   //»/(/.,  p.   -ilO. 

•''  Voir  notre   (.'ommen'ain:,  toni.   111.   p.  428. 
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|iiwMMliiiit  i)iis  tlo  pavillon  do  nnorrc  iniiiiio.  nit  un  jinvillon 
marchand  i)articulior. 

Sir  n.  PhilliiiKJio  devant  iini  iiiir  actinn  tut  iiuiti'c  coinnic 
iiiN('  à  la  haute  cour  do  ramiraiitô,  no  rontlit  son  Jn.uoniont 
lU;!  lii  dato  du  7  mai    ISTi!. 

1,0  jugement,  apivs  avoir  indi(iui''  los  faif^  du  luocôs,  exa- 
mine siiccossivonionf  trois  (|uestions:  1"  Le  Khédive  cst-i! 
un  iirinee  souvoraiiiV  :*"  Kn  suitposant  qu'il  soit  un  souverain, 
|ioiivait-il,  dans  resitoce,  doelincr  la  juridiction  de  la  cour 
ianiirautô'/     ."{"  Kntin  n'aurait -il  jias  renoncé  à  ce  privilôgoV 

INiiir  résoudre  la  preniiorc  (juestion.  le  juge  a  étudié'  la 
iKitiu'o  du  gouvorneniont  égyi)1ieii.  on  remontant  juscpi'à 
l'iuniéo   ('»3«'^.' 

1,0  résultat  do  i'étudo  du  savant  juge  a  éto  i[uv  le  vioo- 
mi  n'a  aucun  dos  attributs  de  la  souveraineté  à  Texception 
(le  l'hérédité.  Ainsi  l'année  (''g.vptienne  n'ost  (lu'une  i>artie  do 
linméo  ott(unane,  les  impôts  sont  levés  au  muu  du  Sultan. 
les  traités  passés  par  le  Sultan  sont  exécutoires  eu   Kgypto. 

1,0  vice-roi  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  rei»résenler  auprès 
iks  cours  étrangères,  entin  le  pavillon  de  l'aiMuée  et  do  la 
marine  égy|)tienne  n'est  autre  ipie  le  pavillon  de  la  l'orle. 
Kn  outre,  Sir  U.  l'hillinun'o  se  mit  en  connnunication  avec 
le  l-'oreif/n  Office  qui  déclara  que  «le  Khédive  n'a  pas  été 
ii'ijonnu  i)ar  Sa  i\Iajesté  llritanniquo  comme  souverain  régnant, 
mais  seulement  comme  gouverneur  héréditaire  de  la  province 
il'Kgypte  sous  la  souveraineté  du  Sultan  de  la  'rur(iuio.» 

liO  juge  examine  ensuite  et  très-longuement  la  (luestion  do 
sivtiir  si  dans  l'esitèco  un  souverain  i)ouirait  décliner  la  juii- 
'liction  de  la  cour  de  l'amirauté.  La  solution  négativi;  de 
l'i'ttc  question  lui  parait  fondée  sur  les  précédents,  sur  l'opi- 
nion des  auteurs  et  si'.r  la  raison. 

liynkershoek,  lorsipi'il  écrivait  son  célèbre  traité  «./>('  forf 
lei/atorwn»,  se  jdaignait  (cli.  11.  Pc  Icj/at'i  mcrcatorc)  (|ue 
1("<  ambassadeurs  tissent  abus  de  leurs  itriviléges  pour  couvrir 
ilt;s  ui)érations  de  (jonunerce.  Or,  s'il  \  eut  jamais  un  cas  où, 
Miivant  le  langage  <lo  Hynkei'shook  un  souverain  ou  prétendu 
souverain  ait  été  s/rruiit:  inrrcn/ornit  tit/rns.  c'est,  à  n'en  jtas 

'  1.»'  iiR'iue  sujot  a  t'U'  truite  par  nmis  dans  mitre  (  'uiniin'iilnii  '■, 
l'iii    I,  p.  -iôO  tM   •.",>7,  tom.   II,  \>.  4-J7. 
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'.WA    iiKons  i»K  r.i;iiisi.Ai'ioN  civilk  j;t  «jmminem.i:.    |  l'art.  Il 

(luut(>r,  le  cas  dont  il  s'agit  on  ce  moment.  I,e  vito-roi  doit 
l'frc  cmisidrn''  coiimio  ayant  renouer  à  tous  les  itrivilôgos  de 
la  souveraineté,  en  supiiosant  qu'il  fût  en  situation  de  les 
invo<iucr.  «Je  ne  connais,  dit  en  tcnninant  Sir  H.  l'Iiillimorf. 
aucun  principe  de  droit  international,  aucune  décision  Judi- 
ciaire, aucune  parole  des  Jurisconsultes  <|ui  autorise  un  sou- 
verain à  prendre  le  caractère  de  connnerçant.  (|Uand  il  y  Ironvr 
protit,  et  à  s'en  dépouiller,  quand  il  a  encore  une  respon- 
sabilité vis-à-vis  d'un  particulier.»' 

La  cour  du  banc  de  la  reine  avait  refusé  dans  ce  v:\^ 
d'émettre  un    inif  of  proliih/tio»   à  la  cour  d'amirauté.'-' 

(ne  (luestion  inii>ortanle  fut  décidée  ilans  la  cour  danii- 
raiité,  le  :.".)  Juin  1871»,  par  Sir  Kobeit  l'Iiillimore  dans  1( 
cas  de  la  frégate  américaine,  la  Constitution  et  sa  cargaison. 
(ju'on  avait  voulu  faire  arrêter  \)o\\y  répondre  aux  ciiaij.'f^ 
de  sauvetage  |»rovenant  d'un  accident  (pii  lui  était  arrive 
près  de  la  côte  d(.'  Dorset  en  Angleterre. 

l,es  avocats,  de  la  part  du  gouvernement  américain,  ont 
insisté  d'après  les  instructions  du  ministre  des  États-I  uis  à 
Londres  que  la  «Constitution  étant  un  \aisseau  public  et  si 
cargaison  étant,  pour  des  objets  publics,  sous  la  garde  des 
Ktats-l'nis,  ce  vaisseau  était  pai-  conséquent  en  dehors  de  la 
juridiction  de  l'amirauté  anglaise.  Le>  officiers  légaux  de  lu 
couronne  disant  que,  si  la  demande  était  accordée,  une  giicni' 
en  pourrait  bien  résulter,  se  sont  opposés  aus>i  à  la  deniandi . 
Le  juge  (riiilliniore)  a  débouté  les  réclamants  de  leur  de 
mande,  déclarant  que  januùs  une  telle  demande  n'a  été  ac- 
cordée.»'' 

Sir  11.  Phillinu)re  a  décidé  en  lH7'.t  (|u"un  vaisseau  appaitc- 
nant  au  roi  des  Hwlges  et  employé  au  service  des  postes  eidn 
Ostende  et  Douvres  est  sujet  à  la  juridiction  do  la  cnur 
d'amirauté  anglaise,  à  cause  d'une  collision  avec  un  reiinti- 
(|ueur  à  vapeur  anglais,  en  traversant  la  Manche.  Kt  cilu 
malgré  une  (îonvention  entre  l'Angleterre  et  la  nelgi(pie,  inii 
stipule   (|ue  do   tels  vaisseaux   seront   traités  dans  le  port  dr 

'    l'he  Chur/cicli,   Lmi-   li'i'inirts   Atlniiidllif    ami    IxcleMuMual^    IS"',', 
187^,   vol.  IV,   |i.  «!.    Jiiuiiiti/  (l>    iliKtl  iiitiTixitiitiiiil  i>rlri',   1S74,  |>.  ^iS 
•'    Wtekly  Ht'jioïkr,  vol.  XXI ,  p.  4117  ;  voir  iiiissi   vn|.  XXli,  i'.  0:1. 
'   Voir  SiilifiOtr's  Ji^iiiunl,  vol.   XXI il,  |i.  'J4t. 
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Douvres  ot  dans  traulros  ports  (rAiiglotcrro  coninic  vaisseaux 
lie  j^in'rrc.  Le  juge  nia  le  pouvoir  de  la  couronne  d'aeeoriler 
lit'  tels  privilèges  sans  le  consentement  du  l'arlenient.  ' 


t 


XIII. 

r.TKNIMi;  l»r   l'OIVUIIl  .Jl  DIClAIliK  giANT  AI  X    DIÔI.ITS  CUI M  INKI,S. 

Klkmkms,  §   13,  t(    i.  I,  137. 

iSiuis  inctire  des  bornes  :'i  la  création  du  droit,  sans  prô- 

loiidre  (pie  l'Ktnt   n"ait  d'autre^   fonctions  (|ue  de  i)rot('gcr  le 

droit,  dit  Savigny.  (»n  peut  dire  ((uc  sa  preinirrc  mission,  et 

la  pins  indispensable ,   cit  de  traduir*'  le  droit   en   caractères 

\isil)les    et    d'en    assurer    rantorité.    ce    (jui   comprend   deux 

(inlrcs  d'action:     1"  l'Ktat  doit  protection  à  l'individu  attaipié 

ilans    son    droit    et    l'on   ai>pcllc  proirdnrr   rirife   les   règle"" 

iiucntante  cet   ordre   d'action:     2"   indépendamment    do    tout 

iiiférêt  lU'ivé,    l'Ktat   doit    maintenir  le  dndt  lui-même  et  en 

n'iiriiiier   la    violation.     Il   y   iiarvient   au    moyen   de>«   i»eines. 

et  ici,    dans  le  domaine  i)lus   restreint    du   droit,    la  volonté 

liniiiaine  limite  la  loi  d'expiation  morale,  qui   pi.me  dans  une 

s|)lière    plus    élevée.     I.es    règles   qui    dominent   cette   action 

M)iit  comprises   sons  le  nom  de  droit  (thiiincf.   dont   la  /tro- 

rnhirc  rfiiiihieUr  ne  forme  qu'une  partie.    Ainsi,  la  /irnirrhirr 

riiilr,  le  (Iriiif  nhniiiff    et    la   ftniirihiic   rvimintUv  rentrent 

(liiiis  le  iltoU  iiolifii/iir.     Vc  p(dnt  de  vue  était  celui  des  Ho- 

iiiains   et  si   l'on   s'en  est   écarté   dans  les    tennis    modernes, 

icla  tient  i'i  cette   circonstance,   que   souvent    la   prafiiiue  du 

ili'oit  criminel  a  été   (unitiée   aux   magistrats   chargés  de  sou- 

loiiir  le  droit  privé  et  la  réunion  de  ces  deux  fonctions  dans 

los  iiiémes   mains   leur  a  donné   tiii  certain   caractère  île  res- 

M'inblance.     <^»uant  à  la    procédure   civile,    l'action   de   l'i'ltat 

M^  trouve  tellement   liée  aux  droits   dc^  particuliers  que  dans 

la  réalité  il  est  impossible  de  les  séparer  complètement  ;  mais 

l'ciii  ne  change  rien  à   la  nature  essentielle  de  ces  diff<''rentes 

parties  du  droit.    AiJssi.   pour  embrassor  à  la    l'ois  ce  double 

point  de  vue,  a-t-on  continué,  et  non  sans  raison,  de  subsliiner 

'    Il  i('//i/    lii'jiiiilri ,   \i>l.   XW'II.  II.   li'.i;!.      I.f   l'itrlvmfiil  hvlije. 
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'.VM     iiifoirs  i»K  i,i:(iisi,.\r(it\  rivii,i;  i;i  riii.MiNKi.i.i;.      l'ait.  || 

;'i  IVspressùm  do  <(roif  /lo/i/ii/tit  l"('X|»ressii»ii  plus  i^'i^iu'ralc 
lie  (hi)H  jHihlii ,  (|iii  se  trouve  coiniircndrc  la  proct'tlm»'  civil. 
<>t  1((  droit  orimimi.»  Il  ajoute  dans  une  note:  «l.c  ilidii 
positif  de  cliaipu'  peuple  di'terniiiic  si  IMtat  exerce  oc  ilroi! 
par  lui-iiiéiiic  nii  si!  en  altandoniiera  la  ixiurstiitc  aux  par- 
ticuliers Icsés.  Ce  derniei'  Mstènie  l'-tait  celui  de^  poine- 
privées  des  lloniain^:  mais  les  développement'"  de  lautoritc 
pul)lit(ue  tenilent  à  ('tahlir  partout  le  systcnic  contraire.'  ' 

Dans  la  jurispiudeiiee  romaine,  les  délits  vc  divisent  en 
pulilM's  et  privés,  les  derniers,  an  i)oint  de  vue  de  droit  priv»', 
donm'nt  lieu  à  une  action  par  la  partie  lésée,  et  il  >c  pun 
que  le  même  délit  soit  l'objet  d'wn  jinî/f/inn  /itth/ii  lun  et  li'nii 
jmliiium  prlnituui. 

I.  I,es  délits  pnldics  sont  c<;ux  qui,  poi'tant  atteinte  à  la  sincti 
,i"énéral<'  et  poursuivis  dans  Tintérêt  imblic.  donnent  lien  ,i 
l'instance  oiiniinelle  appelée  pullicitiii  jmlii inm  parce  que  onii- 
nairenient  tout  citoven  a  le  droit  de  l'intenter.  Dans  les  institu- 
tions du  peuple  romain  mi  ne  réparait  i)as  le  jiouvoir  adniini- 
stiatit'  du  pouvoii'  jinliciaire.  la'  pouvoir  judiciaire  é-tait  luio  di- 
pendance  du  pouvoir  administratif  et  du  droit  de  conniiandii. 
Kans  les  premiers  temps  de  la  république,  la  juridiction  iii- 
miuelle  a  été  exercée  siuuiltanémeid  1"  jtar  les  consuls,  :'" 
par  les  comices,  11"  par  le  sénat,  la-  jugement  rendu  par 
le  peuple  ou  pai'  le  sénat  i\'étant  ([u'une  loi  ou  un  sénatus-con- 
sulte  particulier,  ne  pouvait  être  piovoqué  que  par  les  ma- 
gistrats qui  avaient  le  droit  de  C()nvoquer  les  oiunices  on  li 
sénat.  Les  simples  citoyens  ne  pouvaient  par  conséquent  se  porter 
directement  accusateuis.  l.e  peuple  ou  le  sénat  jugeait  lan- 
ment  les  atl'aires  par  lui-nième.  l,e  plus  souvent  il  déjégnait 
la  recherche  et  la  connaissance  ojutrslio)  du  crime  qni  Im 
était  dénoncé,  à  des  commissaires  ai)pelés  i/nnsdiirs.  Cc^ 
délégations  étaient  spéciales  à  chaque  cause.  \a\  iiKnslin 
cessait  avec  le  jugement;  mais  elles  Unirent  pur  avoir  nu 
caractiTe  plus  général  et  cet  usage  donna  naissance  à  rc 
f|u"on  appela  les  tiiufstioncs  perpétua .  1/institution  des  mui- 
sfiniics  iH't'intmi  tit  cesser  l'arlàtraire  auquel  le  didit  criniiial 
était  généraletnent  aliar.donné.  La  loi  tpii  créait  une  nmslo' 
)iii/iiiii(i    détinissail    le    crinu'    auquel    elle    s'appliquait,    d»'- 

'  Swu.sv,    Dailo  il"  rlfil  ii-iiiiiiié,  par  eiiiiMux,   Itiin.   I.  p.  '-'.'•• 
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urininait  la  peine  et  la  composition  tle  la  commission  chargôe 
,lii  jugement. 

Sous  Justinicn,  les  anciens  jiidicin  pvfilirn  n'existent 
|ilns,  en  ce  sens  ijuo  la  procc^dure  organisée  \)a.r  les  lois 
i|iii  avaient  institué  les  iiiircsliouis  pcrpcliKc  a  dispuni,  mais 
la  [lénalité  a  été  conservée  et  l'on  appelle  jiuJicin  pnblivti 
Ips  instances  criminelles  qui,  bien  que  ])ortécs  devant  les  ma- 
tristrats  dans  la  forme  des  cognitioucs  cxtiaor(linnvi<r^  tendent 
;i  faire  punir  les  crimes  jiréNus  par  les  anciennes  lois  pé- 
iialis.  l-es  jugements  se  divisent  en  i>rocédures  cajjitales  et 
en  procédures  non  capitales.  Voici  l<>s  jugements  imblics  .inuMmonn 
(|Hon  trouve  indiqués  dans  les  Institutes  de  Justinien:  "Z^'  '"""■'"• 
•  l'iminc  l(VS(e-M(ijcstatis  (du  crime  de  lèse- majesté);  de 
rrimine  adultcrii  (du  crime  d'adultère);  de  sicariis  (des 
meurtriers);  de  jinrriridiis  (des  parricides);  dr  crimine  fiii^ii 
iilii  crime  de  faux);  de  ci  puldica ,  tel  pricata  (de  la  vio- 
Irice  publique,  ou  privée);  de  pevulotu  (du  péculat);  de  pla- 
iiiariifi  (des  plagiaires);'  de  amb/tn,  rcjyetundis,  (umonn  et 
nsiduis  (de  la  brigue,  des  exactions,  du  crime  de  celui  qui 
cause  la  cherté  des  vivres  et  celui  qui  applique  à  son  pront 
les  deniers  publics).''^ 

Dans  la  h  "  romaine,  les  délits  et  quasi-délits  sont  compris,    mm*  et 
lie  même  (lue  les  contrats  et  les  quasi-contrats,  dans  la  caté-  '''',' oniii'n!.  " 
gorie  des  obligations.     nObliffulin^^   d'ajjrès   les  Institutes  de    .'uT.'Kdit 
Justinicn,  >'esf  juris  liiienlinii ,    i/ko    nccensitate  adsfrint/iiiiur '^'''^^'^\[\\'^'^' 
iilirujus  rci  solretidff  seenndiim  nostrd'  eirHafis  jKnt.rt 

11.  Les  judiein  priinta  touchent  à  la  plus  grande  i)artie 
ili's  cas  (|ui  atl'ectent  les  personnes  ou  la  propriété  des  iu- 
ilivitlus  et  ils  ont  pour  but  plutôt  la  réparation  du  dom- 
mage que  la  punition  de  l'ortcnse.  Ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  par  la  personne  dont  l'intérêt  particulier  a  été 
lésé  et  ils  donnent  lieu  à  une  instance  privée  (priiatum  ju- 
<Uvii(m)  c'est-à-dire  à  une  action  intentée  dans  la  forme  ordi- 
naire des  procès  civils.  I/w  délits  privés  sont  les  seuls  d'où 
naisse  une  obligation  personnelle  et  une  action  privée.    Chaque 

'  «Un  tMiteiid  par  plu^iiiirt'  i'«>lui  ipii  suppiiiiic  ftuu<iiili'U8iiin'm  un 
'  >miiii  lihn*  on  un  psclavo  i\n\  uppartii'ut  ii  autrui. »  dk  Ki:itinù<ii, 
Jiisliiiitiiy  tmn.   VI,  p.   4f)(j. 

•'   liKtitiitr^  lie  Jiistitiii-ii,  lil).    IV,   tit    XVIll,   j    I      II 

I.A\Mlt..NLk.VVllt.AIUN.      1\.  J2 


hiilii-ia 
liriralii. 


m 


;lf 


M"^  >\ 


th  ■'y 


H  ' 


l! 


1^ 


4 

à 


Hi 


iiiiil 


■■  t 

r^'!:i:' 


I.      I 


DélitH    ilon- 
nt-nt   lirii   à 

tl>"t     UCtiiillH 

privri». 


Ainnnili- 

Ipriv^'O  «lu 

ilrnit   rii- 

iiiuiii. 


Mal    (liriK<'- 
contre  11- 

COII|lil)>l0 

iipiil  —  ne 

doit   ])ag 

attviiidrc 

non  lii'ritii'i'. 


Si  Ion  lois 
criniini'IIeH 

(lolvi'iit 

ttri-  oipiii- 

priBPH    iliiiin 

|p  droit 

iuternu- 

tional|iriv<^. 

Ko'lix. 
Dcinuiigcut. 


338     PROITS  T>K  I,l^;r.TST,AT10\  TIVITiK  KT  rRIMINET.T-E.      [Part    H, 

(K'iit  privé  donne  lieu  à  une  doiiblo  pouiNuite;  l'unt^  (pii  a 
pour  but  de  punir  l'auteur  du  fa't,  jifimc  j'crseijuouhf,  rantrc 
qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  du  doniniafrc  raiisc 
par  l'acte  illicite  ni  prrsctiurudfi .  Tantôt  il  y  a  deux  ll^fi(lll^ 
distinctes  comme  pour  le  vol  (pii  donne  lieu  à  Vadio  furii 
et  j\  la  condictio  fxn-tiva ,  tantôt  il  n'y  a  qu'une  action  mai. 
mixte  tam  rci  f/uam  p<cn(r  pcrscjucjuJfr.  N'oici  les  iiriji. 
privés  dont  Justinicn  s'occupe:  1°  fini  uni  (larcin);  2"  nijiniu 
(rapt  ou  vol  avec  violence):  3"  damniou  (le  domnia^''  ma- 
tériel); 4°  injuria  (injures).' 

Ils  embrassent  les  i)rineipaux  faits  portant  atteinte  aux 
biens,  à  la  personiit?  ou  à  l'honneur  dantrui. 

Savigny,  en  n'occupant  <le  la  distinction  entre  les  iictinn^ 
pénales  (pie  nous  venons  de  citer,  dit:  "laniende  ]trivéc  du 
droit  romain  ne  dift'ère  ])as  non  plus  essentiellement  de  rclli' 
au  profit  du  fisc;  VV  it  autorise  la  partie  lésée  à  réclaiiK  r 
et  à  conserver  l'ame,.  .e.  Dans  tous  les  cas,  l'csseucc  de  l,i 
])einc  reste  toujours  la  même;  son  but  innnédiat  est  un  mal 
dirigé  contre  le  coupable,  (juelle  que  soit  d'ailleurs  la  natuic 
do  ce  mal.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mal  attein! 
un  autre  que  le  coupable,  son  héritier,  ]iar  exemple,  (|ni  n  ,i 
comme  héritier  aucune  i)art  au  délit,  on  contredit  la  natuii 
véritable  de  la  ixnne.»  - 

Ftelix  comprend  les  lois  criminelles  de  même  que  les  llli^ 
civiles  dans  sa  définition  du  droit  international  privé  ijni 
d'après  lui,  «se  compose  des  léglc-  relatives  à  rapplica1i(»n  (!(> 
lois  civiles  ou  criminelles  trun  Ktat  dans  h-  territoire  d'ini 
Ktat  étranger.»  Son  commentateur  Démangeât  dit  à  ic  pid- 
pos:  uSans  doute,  ces  règles  coneernont  directement  les  |>;irli 
(iuliers,  ]>uisqu'il  s'agit  de  déterminer  dans  (piel  cas  et  sui- 
vant quelles  formes  les  particuliers  pourront  être  frappés  dr 
telle  ou  telle  juMialité;  mais  il  y  a  là,  avant  tout,  une  tir- 
taine  organisation  de  la  puissance  sociale,  une  certaine  part 
de  souveraineté  conférée  aux  magistrats  pour  la  iiiutectitm 
d'un  intérêt  collectif.  Aussi  voyons-nous  ](res(iue  tous  li^ 
jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  du  classcmenf   des  diverse-- 

'  Jnstitiites  (le  Jtistinivn,  lili    IV,  tit.  I. 

'•'  Saviony,  'Iraité  lie  Jruit  romain,  trudiictiDii  de  Giknoi  x,  toni.  V, 
p.   f)l. 
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liraneht's  du  droit,  i)résenter  le  droit  criminel  comme  faisant 
partie  du  droit  public. 

«Il  est  certain,  du  reste,  ajoute  Démangeât,  qu'au  point  de 
vue  du  droit  international,  après  avoir  mis  dans  une  eatégorie 
spéciale  les  rapports  (|in  existent  siniplement  entre  deux  on 
plusieurs  particulier^  (droit  itrivé  proiireiiient  dit),  on  peut 
piicnre  distinguer  utilement:  1"  ceux  «(ui  existent  entre  tous 
les  ijonvernemcnts  considérés  connue  représentant  chacun  une 
iwition  tout  entière:  et  2"  ceux  (pii  se  forment  entre  un 
^r(invernenn>nt  et  un  i)articulier  sujet  d'un  autre  gouvernement. 
De  ees  trois  'genres  de  rajjjiorts,  ceux-là  seulement  (pii  exi- 
^ttMit  de  gouvernement  à  gouvernement,  et  dont  les  règles 
constituent  ce  que  M.  Kodix  appelle  proprement  droit  inter- 
national piddic,  n'entraient  point  dans  le  plan  de  son  traité.»' 

Fii'lix  dit  do  son  cote:  «l'onr  ce  (pii  regarde  l'action  de 
ri'.tat  ou  des  aidorités  instituées  à  Tetlet  de  i)Oursuivre  et 
(II'  punir  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  le  droit  criminel 
pst  du  ressort  du  droit  imblie;  il  n'appartient  au  droit  privé 
iju'en  ce  (piM  a  également  pour  objet  la  réparation  des  in- 
térêts privés,  (jui  ont  été  lésés  par  ceux  des  actes  de  l'homme 
ijiio  la  loi  (iualiti((  de  ciimes  ou  délits. »'-' 

i,es  juristes  anglais  et  anu''ricains  excluent,  en  génér.il,  les 
Idis  eriminel!ts  du  domaine  du  droit  intermitional  jirivé. 
D'après  riiillimore,  cependant,  le  droit  international  privé  ou 
le  iiiuiUks,  connue  il  l'appelle,  s'étend  aux  tlommages  causés 
;i  lii  propriété  ou  à  la  personm-  d'un  individu .  ré.sidant  ou 
ilciiieurant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  droit  et 
jinur  les(|Uels  une  réparation  civile  est  demandée.  l<e  nu'Mue 
iiuteur  dit  encore  (|Ue  la  loi  criminelle  ajipartieni  en  partie 
iiii  droit  imblic  et  en  partie  au  droit  privé. ^ 

C'est  en  se  rappelant  les  principes  distinctifs  (juant  à  la 
réparation  civile  en  cas  de  crimes  de  la  jurisprudence  anglaise  et 
luiiéricaine  d'un  côté  et  ceux  de  la  jurisprudence!  française  de 
l'autre,  (juc  l'on  peut  expliquer  ce  (pu  parait  contradictoire 
dans  la  doctrine  de  l'odix. 

l)'après  la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est  ordimiirenuMit   inter- 

'  Fœi.i.x  et  DEM.XNdbAi,   l>i(>it  interiKitioiKtl  /k/cc',  tmii.   I,  y.  '2. 
■  lliul.,  tom.  II,  p.  250. 
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l)iétéc,    111  cas  d'infractions  graves  et  atroces  les  dommages 
causés  aux  individu^  sont  absorbés  dans  le  crime  public. 

Dans  le  droit  pénal  français,  (juand  l'acte  couicibli-  ,>t 
achevé,  la  criminalité  est  complète  et  il  n'y  a  )ias  ;i  distiiij,Mi(r 
s'il  a  produit  ou  manqué  son  etlet.  Il  en  va  autrenu-iit  ilans 
d'autres  pays;  dans  la  législation  russe  pai-  exenijdo  1  a;;(.ii' 
est  moins  puni  quand  il  manque  son  eli'ctet,  s'il  répare  >]hmi- 
tanément  le  mal  causé,  le  code  pénal  allemand  dispose  <\w 
la  culpabilité  se  trouve  ett'acéc  par  ce  repentir  actif.' 

H  est  toujours  défendu  à  la  i)artie  lésée  de  composer  avcr 
le  voleur  (tompuund  afeloni/).  On  a  puni  de  mort  un  receleur 
(receiicr  of  stokn  tjoods)  très-connu  d'après  un  acte  deCîeorgo  I'^ 
qui  lui  lit  un  crime  capital  de  recevoir  une  réconipen>.e 
sous  le  prétexte  d'aider  un  autre  à  regagner  les  cliuse^ 
volées,  sans  avoir  fait  arrêtei  et  punir  le  voleur,  I)'aprèv  la 
même  autorité,  la  partie  volée  aurait  pu  intenter  une  actidii 
de  restituticn  après  avoir  fait  son  devoir  en  faisant  pour- 
suivre criminellement  le  vol,  mais  non  pas  avant.  •^ 

D'après  l'acte  de  24  et  25,   Vict.,  ch.  96,  91  qui  est  en 
core  en  vigueur,  celui  qui  reçoit  des  choses  volées  avec  con- 
naissance   du    fait    est  coupable    de  feloiii/   et  punissalile  ilc 
bannissement   i»our  14  années  dans  une   colonie   pénale,    un 
de  moindres  peines  à  la  discrétion  de  la  cour.' 

En  Angleterre.,  il  est  nécessaire  pour  soutenir  une  action 
en  dommages  que  le  plaignant  ait  souffert  une  perte  ou  \\w 
incommodité  réelle  ou  nominale  d'un  genre  personnel  et  par- 
ticulier. Si  le  dommage  est  simidenient  d'un  caractère  iiublir 
et  atVecte  les  sujets  du  royaume  en  général  aussi  bien  (jue  le 
]»laignant,  aucune  action  civile  n'est  accordée.  La  loi  consi- 
dère alors  le  fait  comme  un  crime  (lui  [teut  faire  la  liiisr 
d'une  poursuite  criminelle.  Ainsi  on  ne  peut  intenter  iiiii 
action  civile  du  chef  d'empiétement  sur  la  voie  i)ublique,  nnii- 
le  coui»able  peut  être  poursuivi  criminellement.  Toutefois  huv 
(lu'un  individu  a  souftert  un  dommage  extraordinaire,  il  peut 
en   général   commencer   une   action   pour  la   réjjaiation  livili 


DK  Vazeliik8,  AVui/c  sur  l'extradition,  p,  44. 
^  llAi.h8  P.  0'.,  p.  020. 
"  SibHUkNH  Blai  KBTONt's   Commeiitaries,  vol.   IV,  p.  '2"J8, 
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lin  (lonimage  quoique  \o  fait  puissn  (i'iipn's  les  ciroonstaucos 
constituer  un  crime. 

Kn  cas  do  violence  iliétralo  fuit(>  intentionnellement  à  une 
[lorsonn»'.  quoique  cet  acte  constitue  un  crime  aux  yeux  de 
hi  loi.  la  personne  h'sée  a  droit  à  un  remède  civil.  Mais 
iiii'me  alors,  il  ne  Caiit  pas  perdre  de  vue  la  distinction 
qiio  si  ce  crime  constitue  une  «frlovif».  le  remède  pour  lo 
ijoininafïe  privé  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  victime  ait 
rempli  son  devoir  vis-à-vis  du  public  en  poursuivant  le  cou- 
pable pour  lo  crime  public,  tandis  (pie  si  le  t'ait  on  question 
n'ost  (piun  délit  {misilrmanuiui-)  comme  une  attaque,  une  rixe, 
ww  calomnie,  etc.,  l'action  civile  peut  être  exercée  sans  aucun 
iilislacle  de  cette  nature.  .M.  Steplien  dit  qu"il  existe  un  remède 
pour  obtenir  réparation  du  dommage  causé  même  par  un 
riiiiic  (filovif),  ou  co  (pie  l'action  civile  n'est  que  suspendue 
poiiilant  la  poursuite  crinûnelle.  Les  autorités  sur  lesqucdlcs 
-'appuie  cette  doctrine  ont  été  réunies  et  examinées  par  la 
cour  du  IJanc  do  la  reine,  dans  l'atïaire  Stone  rs.  Marsh',  oi'; 
niic  action  avait  été  intentée  contre  les  associés  survivants  du 
faussaire  Fauntleroy,  (|ui  avaient  été  mêlés  à  des  actes  crimi- 
nels commis  par  co  dernier.'^ 

liP  Solirilors'  Jonninl  va  même  plus  loin  et  ilit  que  «de 
toute  cette  t'amcuse  doctrine  que  le  crime  (fcloni/)  absorbe  ou 
connue  on  l'a  dit  plus  réeemment  susi)end  l'action  civile,  il 
lie  reste  |ilus  que  ceci:  (pic  s'il  parait  par  la  déclaration 
iiumo  (pie  le  demandeur  actionne  jtour  un  crime  (fihtiii)  (pii  n'a 
pas  encore  été  poursui\i,  cela  peut  être  le  fondement  d'une 
'Moption  dilatoire  ((lewiirrcr)  ou  d'une  motion  tendant  à  ce 
fi'il  soit  sursis  au  jugement  (arre/ft  of  Judf^imoif),  et  que  si 
lo  niénie  fait  résulte,  soit  dt;  la  déclaration  soit  des  preuves 
lu'oduitcs  au  procès,  l'Attorncy  général  peut  obtenir  do  la  cour 
nne  ordonnance  de  surséaneo  de  l'action  ou  du  jugement 
ilii  stdji  ihc  adion  or  ihc  jud'/tunil >  jusiprà  ce  «pic  le  crime 
licliiiiii)  soit  jugé.»'* 

D'après  la  loi  de  Vf'Aai  de  New-York.  Toute  personne  (pii 
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Barnkwall  iind  Cresswkll's  Ilepurtx,  vol.  VI,  p.  551. 
Stephen'»  Bi.ackhto.nk,  vol.  III,  j).  490,  ot  vol.  IV,  p.  95,  note. 
Soticitors'  Jvuriitil,  vol.  XVI,  p.   709. 
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aura  été  condamné  i'i  roniprisonnomont  dans  une  prison  de 
l'Ktat,  sera  C(Misiilén''('  comme  étant  un  créancier  du  coupalilf 
aux  fermes  des  disjjositions  des  Jxcviscd  Slatiifis  relatifs  aux 
actions  contre  les  débiteurs  incarcérés  jtour  crimes. 

Le  montant  des  dommages  subis  sera  décidé  par  niir  action 
intentée  par  la  personne  lésée  contre  les  adminihtratfUis 
(Inistvcs)  lies  biens  du  coupable  nommés  conforinénirm  ,i 
l'article  cité.  ' 

En  France  les  nuasi-iUlidi  sont  compris  dans  la  catroorir 
des  ohligatiiitis.  Code  civil  art.  V.W2.  Les  rapixirts  eiitti  W- 
actions  criminelles  et  les  action'  civiles  sont  réglés  par  lc> 
articles  suivants  du  code  d'instructii»n  criminelle: 

Art.  I.  L'action  pour  l'application  tles  peines  nappait iont 
(lu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  ciiinc. 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  |iar 
tous  ceux  fini  ont  soufl'ert  de  ce  dommage. 

Art.  IL  I/action  publique  ]ionr  l'application  de  la  poiiie 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réi)aration  du  dommage  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  rcitrésentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescrii»tioii.  aiiiM 
iju'il  est  régi'"'  au  livre  II,  titre  VII,  dnipitre  V  de  la  l'n- 
scription. 

Art.  m.  L'action  civile  i>eut  être  poursuivie  en  même  teiiiii-< 
et  devant  les  mêmes  juges  «pie  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément:  dans  ce  cas,  rexoiricc 
en  est  suspendu,  tant  tpi'il  n'a  i)as  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

Art.  IV.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  anétcr 
ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publi(iue. 

D'après  l'art.  X  du  code  pénal  la  condamnation  aux  pciiio^ 
établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  (le> 
restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dusaux  partie^. 

D'après  Story,  la  loi  commune  d'Angleterre  considère  le^ 
crimes  comme  tout  à  fait  locaux  et  punissables  exclusivomcn* 


'  liccUcd  Statuleti,  part.  IV,  ch.  1,  tit.  VII,  §  14  et  lo. 
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dans  les  ])ays  où  ils  sont  coiiiinis  et  Wharton  ajoute  (luo 
icttt'  (loctriiie  est  reooniiuo  ))ar  les  tonnes  du  droit  commun, 
,1(;  iiiruie  (lue  par  les  luineipes  de  la  souveraineté  territoriale.' 

Les  lois  pénales  des  pays  étrangers,  a  dit  Lord  Lougliborongli, 
,Uii>.  la  eour  des  Plaids  communs,  sont  strictement  locales 
it  natVectent  rien  en  dehors  de  leur  juridiction.  Kn  con- 
Mijucnce,  il  tut  décidé  ([u'un  arrêt  de  prescription  (attnindcr) 
niiilu  iiar  un  Ktat  souverain  et  indépendant  ne  crée  i)as 
il'iiicapacités  i)ersonnellcs  dans  un  autre  Etat.* 

La  même  affaire  a  été  portée,  en  erreur,  dans  la  cour  du 
iliuic  du  iîoi,  où  1(;  juge  BuUer  dit:  «C'est  un  piincipe  gé- 
111  ra!  «lue  les  lois  pénales  d'un  pays  ne  peuvent  être  prises 
l'ii  considération  dans  un  autre. x^ 

Le  Lord  diancelier  IJrougliam  a  dit,  incidemment,  dans  un(! 
autre  affaire:  «La  lex  loti  doit  régir  toute  juridiction  criminelle 
|iar  la  nature  des  choses  et  l'objet  même  de  cette  juridiction.»^ 

Le  chief  justice  Marshall  déclare,  de  son  côté,  ([ue  les 
tiilmiiaux  d'aucun  ))ays  n"ai)pli(iuent  les  lois  pénales  d"un  autre 
pays,  quoique  rotfense  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  pays.' 

Telle  est  aussi  la  loi  d'Kcosse  d'après  Lord  Kames.  il 
n'y  a  pas,  dit-il,  de  nécessité  d'établir  une  juridiction  extra- 
(inlinaire  jiour  punir  des  offenses  commises  à  l'étranger. 

L'endroit  convenable  pour  les  punir  est  celui  où  le  crime 
A  été  connnis  et  aucune  société  ne  se  soucie  d'un  crime  qui 
lit'  lui  nuit  pas." 

Le  même  principe  est  applicable  au.\  États-Unis,  (juant 
aux  lois  itéiiales  des  différents  Ktats  de  l'Union.  On  nous 
(k'iiiande,  dit  le  chief  justice  Sjjencer,  de  la  cour  suprême 
lie  New-York,  d'api)liqiier  une  loi  criminelle  du  Connecticut, 
ijui  intligc  une  i)énalité  pour  ra<;quisition  d'une  chose  in  tictio». 
1.0  détendeur  ne  peut  se  i)révaloir  des  lois  criminelles  d'un 
autre  État  ni  demander  à  la  cour  de  les  appliquer.^ 
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En  principe,  avoiis-nou^  dit,  les  infractions  no  i)ouvcnt  •"•fie 
l)niiics  (jue  dan^  le  pays  où  ellt-s  ont  •'■ti!'  cunimi^es.  Il  y  a  a 
ce  principe  ditlV-rontCr  exceptions  et  cela  même  en  Angletcnv 
i'\  aux  États-Unis.  Le  sixième  ainoiuleinent  à  la  constifutidii 
fédérale  porte:  "Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé  jouira 
ilu  droit  d"être  jugé  promi)toincnt  et  publiquement  par  un 
jury  impartial  'h  V  Etat  cf  du  <fistrict  dinis  Icptd  U  <  rinii 
(uira  l'tr  cntmvis,  flis(ri<t  dont  les  limites  atironf  Hv  tnidi:. 
))ar  mie  loi  /in'alfdjle.n  Mais  ii  a  été  décidé  par  la  cour  >u- 
préme  en  cause  dos  Etats-Unis  runtre  Da\v>on ',  que  cctti' 
disposition  s'appliquait  uniquement  aux  crimes  commis  dan- 
les  Etats-Unis.  Ce  cas  ariiva  dans  un  territoire  indien,  i[\u 
fut  subséqucninient  annexé  à  un  district  d'Arkansa^^. 

La  constitution  elle-même,  dans  la  deuxième  sectinu  de 
Tarticle  troisième,  dit  que  le  jugement  de  tou>  crinie-'.  v\- 
cepté  en  cas  de  mise  eu  accusation  i)ar  la  Chamlue  do  re- 
présentants (inipcachment)  sera  fait  par, y»///:  mais  .si /c  cz/hc 
v'n  })oi)it  été  i.onimis  dons  ini  des  Etats,  le  jniinnent  se  • 
letalu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  Conr/rès  aura  désiyné  i{ 
ect  effet  par  une  loi.  «Et,  comme  le  fait  remarquer  M. 
Wliarton,  si  cette  interiirétation  n'était  pas  acceptée,  il  serait 
impossible  de  doiinei-  ert'et  au  pouvoir  accordé  par  la  ;oii- 
stitution  au  Congrès  de  détinir  et  de  i)unir  les  pirateries  et 
les  félonies  commises  en  haute  mer  et  les  otTenses  contre  la 
loi  des  nations. )»'-' 

«La  doctrine  de  la  souveraineté  extra -territoiiale,  dit  M. 
Wharton,  (luant  aux  oft'enscs  commi.ses  contre  le  gouveiiie- 
iiient  des  Etats-Unis,  fut  poussée  justiu'à  ses  conséquences  le> 
l>lus  extrêmes  i)endant  radministration  «le  M.  .John  Adaiiis. 

Le  docteur  (îeorge  Logan  de  la  l'ensylvanie,  membre  de  la 
société  des  ainis  (quafars),  se  donna  la  iiiission  (l'aller  m 
Eraiice  pour  ai»aiser  et  concilier  le  gouvernement  fraudai- 
qui  alors  paraissait  sur  le  point  de  déclarei'  la  guerre  aux 
États-Unis.  Il  était  politiciuemcnl  lié  avec  M.  Jetferson.  Si"- 
allures  portèrent  tant  d'ombrage  i'i  l'administration  de  cettr 
époque  qu'un  acte  du  Congres  fut  passé  déclarant  que  si  un 
citoyen  des  États-Unis   résidant,    soit    aux   États-Unis,   soit 

•  Howard's   /{eportg,  vol.  XV,  p.  467. 

'^  WiiAiiiON,  Coitjlkt  of  Litios,  §  857,  p.  552. 
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dans  nn  autre  pays,  ontreprond  sans  la  pormission  ou  l'an- 
toris^ation  du  ^'ouvonicmciii  dos  Ktnts-rnis  uiu;  corrcspor.dancfi 
>il  correspond  directement  ou  indirertcnient,  verbalmiciit 
(in  par  écrit  avec  un  gouvernement  étranger  ou  avec  un  of- 
ticicr  ou  agent  de  ce  gouvernement,  avec  l'intention  diiitiuer 
vur  les  mesures  ou  la  conduite  d'un  gouvernement  ttrangcr 
(lu  d'un  oftîcier  ou  agent  d'un  tel  youveinement,  au  sujet  de 
disputes  ou  de  controverses  avec  les  États-Unis,  il  sera  cou- 
[lable  d'un  ahifih  misdcmeanoio»  et  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cinq  mille  dollars  ei  d'un  cmprisoimcment  de  six 
mois  à  trois  ans.    Cet  acte  est  encore  en  vigueur,  aujourd'hui.' 

Vn  acte  du  "Jô  février  18!'.:>  déclare  <]nc  le  fait  de  cor- 
respondre avec  les  rebelles  constitue  nn  tr.ni.Icmranonrn  (délit), 
t;t  que  lorsque  l'offense  est  commise  dans  un  pays  étranger, 
la  cour  de  district  des  États -Uni  (xuir  io  district  où  le 
coupable  sera  arrêté  en  premier  lieu  en  (onnaitra.^ 

In  homme  d'ivtat  au'Hais,  connu  égalciueiv  comme  publicisf" 
(Sir  George  Cornewall  Lewis),  en  parlant  d(  la  ]irétention  mise 
en  avant  par  certains  pays  de  juger  et  di^  punir  tout  crime 
commis  à  l'étranger  par  leurs  nationaux,  dit:  «Le  ystème 
ijui  enchaîne  un  sujet  particulier  à  tout  l'ensemble  du 
droit  criminel  d'un  pays  en  le  rendant  passible  de  son  opéra- 
tion partout  où  il  se  trouve,  transforme  1(>  droit  criminel  en 
statut  personnel  et  le  met  daiîs  la  même  catégurii*  que  la  loi 
'lui  règle  le  statut  civil.  Comme  le  statut  personnel  en  ma- 
tière civile  est  reconnu  par  un  autre  pays,  il  n'y  a  pas  de 
conflit  de  lois.  ''  Mais  si  le  droit  crinduel  était  un  statut 
personnel,  un  étranger  pourrait  être  à  la  fois  sujet  à  deux 
droits  criminels,  au  droit  criminel  de  son  propre  État  et  à 
celui  de  l'État  de  son  domicile.  Aucun  auteur  sur  le  droit 
international,  aucun  État  ne  met  eu  dont;*  la  règle  que  tout 
étranger  est  sujet  au  droit  criminel  du  j.ays  où  il  se  trouve.»* 

'  liecised  Statutes,  §  5335,  p.  1141. 

'  WuARTON,  Conjiict  of  Laws,  §  8(j7  f»  868,  p.  5.')8  et  b%'d.  Stu- 
tûtes  of  ihe  United  States,  18G2— 615,  p.  (î96.  Cet  acte  a  expiré  avec 
h  suppression  de  la  rébellion, 

'  Fœlix,  Droit  international  privé,  §  30.  Stohv,  Cun/Uct  h/  Lnwn,  §  16. 
Zeitschrift  fur  die  qesammte  Staafswnse. 
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En  principe  général  la  loi  criminelle  anglaise  est  stricte- 
ment territoriale  et  locale. 

Le  droit  conimnn  anglais  ne  s'occupe  pas  même  de  la  ])uiiiti(jii 
de  crimes  commis  à  l'étranger  i)ar  des  sujets  britanni((iios. 

II  y  a  cependant  des  exceptions  très-importantes  introduites 
par  les  statuts.  Dans  un  petit  nombre  de  cas,  la  loi  crimi- 
nelle anglaise  étend  sa  Juridiction  d'une  fa(;on  générale  à 
toutes  les  classes  de  sujets  britanniciues  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  11  en  est  ainsi  notamment  pour  les  crimes  de 
bigamie,  de  trahison,  d'homicide  et  de  possession  d'esclaves. 

I/acte  35,  Henry  VIII,  eh.  2,  déclare  que  tout  acte  de 
trahison,  tout  défaut  de  révéler  un  complot  contre  TKtat  et 
le  roi  commis  hors  de  l'Angleterre,  seront  poursuivis  et  jugés 
de  la  même  manière  que  si  ces  offenses  avaient  été  commises 
dans  le  comté  où  le  jugement  a  lieu. 

L'acte  33,  Henry  VIII,  ch.  23,  dispose  (ju'unc  commis- 
sion peut  être  nommée,  sous  le  grand  sceau,  pour  le  juge- 
ment de  personnes  accusées  du  crime  de  meurtre  commis  dans 
n'importe  ([uel  endroit  du  territoire  du  roi  où  à  l'étranger. 

Cet  acte  fut  amendé  par  l'acte  43,  (Jeorge  III,  ch.  113, 
(1HI3)  et  par  l'acte  9,  (ieorge  IV,  ch.  31,  et  10,  George  IV, 
ch.  31  (182'.t).  (Quoique  cette  juridiction  extra-teri'itoriulo 
pour  le  cas  d'homicide  ait  été  en  vigueur  en  Angleterre  de- 
puis 1541,  le  nombre  de  cas  jugés  sous  l'empire  de  ces  lois 
paraît  avoir  été  peu  considérable  et  son  effet  préventif  par 
consciiuent  assez  restreint. 

Le  premier  cas  qui  soit  rapi)orté  sous  l'empire  de  l'acte 
33,  Henry  VIII,  ch.  23,  est  celui  du  gouverneur  Wall  iiiii 
fut  mis  en  accusation  d'après  cet  acte,  jugé  en  janvier  1H02, 
condamné  à  mort  et  exécuté.  Son  crime  était  d'avoir,  étant 
commandant  de  la  garnison  de  Gorée  en  Afrique,  causé,  en 
1782,  la  mort  d'un  soldat  de  la  garnison  en  lui  faisant  i\\)- 
pluiuor  huit  cents  coups  de  fouet.  ^ 

l'n  autre  exemple  de  juridiction  sous  remi)ire  du  Forcit/n  >ia- 
riftiUdion  Act^  6  et  7,  Vict.,  ch.  94,  1843  (qui  a  été  citù 

Icgtje  df!  rt'ijno  délie  due  Sicilie,  fupitulo  XXV,  p.  d8i).     (Ed.  Napoli 
1837).      Voir   aussi   lo   chapitre    On  t:itraterritori(d  Jurisdiction  daii' 
FoiihYiii,   ('«.ses  aiiU  opinions  on  constituiionat  Law,  p.  '217 — 2K8. 
'  Li;\vib,  On  foreiyn  jurisdiction,  p.   18,  22. 
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dans  SCS  rapports  avec  les  pays  non-chrôtiens)  est  celle  exercée 
sur  la  Côte  d'Or  en  Africiuc.  La  justice  civile  et  criiiincUe 
v  est  administrée  non-seulcinent  sur  les  sujets  britam;i(iucs 
mais  encore  sur  les  indigènes  par  un  officier  agissant  sous 
Tautorité  du  secrctair(;  d'Htat  jiotir  les  C(jlonies  et  portant  lu 
litre  d'assesseur  judiciaire.  Il  siège  principalement  à  Cape 
Coast  Castle.  I/ordre  royal  du  17  décembre  1817  qui  a 
t'tabli  le  premier  cette  cliargo  s'exprime  comme  suit:  «Nous 
avons,  en  vertu  de  l'usage  et  de  la  tolérance  ou  en  \ertu  de 
l'un  de  ces  moyens  ou  par  d'autres  moyens  légaux,  ac(iuis 
In  pouvoir  et  la  juridiction  dans  ditîérentes  contrées  et  dans 
ik's  jilaces  en  dehors  mais  limitrophes  de  nos  forts  et  établisse- 
ments sur  la  Côte  d'Or.»  Par  un  ordre  subséquent  du  13  mai 
1856,  la  reine  décréta,  en  rapport  avec  les  territoires  pro- 
tégés voisins  ou  limitrophes  des  forts  et  des  établissements 
anglais  sur  la  Côte  d'Or,  la  nomination  d'un  assesseur  aux 
chefs  desdits  territoires  protégés  pour  exercer  au  sujet  des 
iiuestions  civiles  et  criminelles  qui  peuvent  être  soulevées 
dans  lesdits  territoires  protégés,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la 
juridiction  qui  peuvent  à  n'importe  (juelle  éijoipie  avoir  été 
ligalement  ac(iuis  par  Sa  ^Majesté  dans  lesdits  territoires.' 

Quant  aux  crimes  commis  i)ar  une  closse  déterminé'c  de 
SOS  sujets  à  l'étranger,  l'Angleterre  a  récemment  passé  l'acte 
de  17  et  18,  Vict.,  cli.  104  au  sujet  de  la  punition  de 
crimes  commis  contre  la  propriété  et  les  i)ersonnes  à  erre 
t)u  sur  mer  hors  des  limites  des  domaines  de  Sa  Majesté  par 
les  capitaines  ou  d'autres  personnes  emi)loyées  à  bord  d'un 
navire  britannique;  ces  crimes  sont  jjunis  de  la  même  manière 
que  s'ils  avaient  été  perpétrés  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  l'amirauté  do  l'Angleterre. 

D'après  le  statut  18  et  19,  Vict.,  ch.  i)l,  ij  21,  si  un 
sujet  britannique  ou  un  étranger,  accusé  d'avoir  commis 
un  crime  ou  une  infraction  à  bord  d'un  navire  britanniiiue 
on  pleine  mer,  est  trouvé  dans  les  limites  de  la  juridiction 
d'une  cour  de  justice  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  (pu 
pourrait  prendre  connaissance  du  fait  s'il  avait  été  commis 
dans  lesdites  limites,   cette  cour  sera   compétente  pour  juger 

'  liiiwis,  On  forvujH  jitrUdii'd'iii,  \\.   17. 
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raccusô.  Il  en  est  de  même  d'un  sujet  britannique  aocusi- 
d'avoir  commis  un  crime  ou  une  infraction  dans  un  port  (-trangcr. 

<i)uoiqiie  le  principe  que  l'action  du  droit  criminel  est 
restreinte  dans  des  limites  locales  et  territoriales  soit  en 
somme  sage  et  rationnel,  il  n'est  pas  d'après  Phillimore  *;aiis 
beaucoup  d'inconvénients.  Ceux-ci  se  sont  fait  et  se  foui 
encore  principalement  sentir  aux  frontières  de  deux  pays. 

Fn'quomiiicnt  pendant  ces  dernières  années,  dit  le  même 
auteur,  des  vaisseaux  étrangers  sont  arrives  en  Angleterre 
ayant  à  bord  des  matelots  mutilés  ou  tués  pendant  la  tra- 
versée. L'auteur  du  crime  et  peut-être  la  victime  se  trouvent 
sur  lo  navire  ipiand  il  arrive  dans  un  port  britannique  et 
fort  souvent  celle-ci  est  placée  dans  un  hôpital  anglais;  les 
témoins  du  crime  sont  ici;  la  loi  criminelle  est  probablement 
la  même  dans  la  plupart  des  cas:  mais  alor;i  même  (pi'il  n'en 
serait  pas  ainsi,  il  serait  de  l'intérêt  de  chacun  des  membres 
de  la  communauté  des  Etats  de  consentir  dans  des  cas  cuninir 
ceux-ci  à  une  moditication  des  principes  du  droit  international 
et  d'accorder,  par  des  conventions  spéciales,  une  juridiction 
sur  le  criminel  à  l'État  dans  l'un  des  ports  dutiuel  le  vais- 
seau arrive.* 

Nous  examinerons  dans  la  suite  les  prétentions  (jui  ont  élé 
élevées  (|uant  à  h  propriété  de  la  mer  et  des  eaux  avoisi- 
naiit  les  côtes  jusqu'à  trois  milles  de  distance  de  ces  (1<m- 
nières  et  nous  bornerons  ici  nos  remarques  à  l'étendue  du 
pouvoir  judiciaire  dans  lesdites  limites  quant  aux  délits 
criminels. 

Le  statut  If),  Rit^hard  11,  eli.  3,  qui  défendait  à  la  cour  de 
l'amiral  de  prendre  connaissance  d'aucune  cause  civile  iiyiiiit 
sou  origine  dans  l'intérieur  des  comtés  sui-  eau  ou  sur  lerro, 
disposait  toutefois  que  l'amiral  jtourrait  exercer  sa  juridiction 
criminelle  en  matière  d'homicide  ou  de  mutilation  d'une  per- 
sonne (Maylicm)  quand  le  fait  a  été  commis  à  bord  d'un  grand 
vaisseau  se  trouvant  (lit'hig  und  hoccfhnj)  dans  les  pa^so'- 
principales  des  grandes  rivières  en  avant  des  ponts  desilites 
rivières  près  do  la  mer,  mais  dans  aucun  autre  endroit  de 
ces  rivières.     Ce   statut  mit  tin   aux  conHits   entre   les   cours 

'  rim.MMoHE,  Infernatlontit  Laïc,  vdl.  IV,  p.  774. 
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(lu  roi  ù'Oijcy  and  Terminer  et  celle  de  l'iimiral.  Le  statut 
L*H,  Henry  VIII,  oh.  15,  transféra  la  juridiction  criminelle 
(le  l'amiral  à  des  commissaires  spéciaux  nommés  sous  l'autorité 
(lu  grand  sceau  et  au  nombre  des(iuels  était  compris  le  juge 
(lo  la  haute  cour  de  l'amirauté.  Cette  juridiction  a  été  posté- 
lioiiremcnt  transférée  à  la  cour  criminelle  centrale  i)ar  l'acte 
-I  et  5,  Guillaume  IV  (1834). 

11  faut  observer,  au  sujet  de  la  juridiction  crimintiie  (pii  a 
(té  transférée  de  la  cour  de  l'amiral  aux  commissaires  spé- 
ciaux par  le  statut  28,  Henry  YIII,  ch.  15,  que  ce  statut 
n'iiupose  aucune  restriction  à  l'exercice  de  cette  juridiction  sur 
la  haute  mer  et,  en  pratique,  la  juridiction  transférée  par  ce 
statut  a  été  exercée  quant  à  des  infractions  commises  à  bord 
(le  navires  britanni(iues  en  pleine  mer. 

Un  vaisseau  brésilien  nommé  Felicidade,  engagé  dans  la 
traite  des  noirs,  avait  été  capturé  en  pleine  mer  par  le  na- 
vire de  guerre  britannique  Was^^  au  large  de  la  côte  africaine 
on  vertu  des  stipulations  des  traités  conclus  entre  le  Brésil 
et  la  Grande-Bretagne  pour  la  suppression  de  la  traite.  La 
FcJiridnde  ayant  été  amarinée,  elle  reçut  l'ordre  de  se  mettre 
il  la  poursuite  d'un  autre  navire  brésilien  Tlie  Echo  ([u'elle 
parvint  à  capturer.  VEcho  ayant  à  bord  une  (cargaison 
d'esclaves  fut  saisi  et  son  éipnpage  mis  i\  bord  de  la  FcUci- 
(litdc  tandis  (pi'un  asjjirant  (midsJiqmm»)  anglais  et  huit 
hommes  restaient  à  bord  de  ce  dernier  bâtiment.  Un  nommé 
Sorva  qui  avait  été  capitaine  de  VEcho,  se  i)récinita  avec 
douze  autres  Brésiliens  sur  l'équipage  de  prise  anglaise  et 
massacra  jusciu'au  dernier  homme. 

11  s'éleva  alors  la  question  de  savoir  si  la  cour  d'Oi/rr 
and  Terwiucr  en  vertu  de  la  juridiction  criminelle  de  l'amiral 
i|ui  avait  été  transférée  par  lo  statut  7  et  8,  Victoria,  ch.  2 
isonniers  du  chef  d'une  ii. Traction  commise 
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possession  légale  des  officiers  de  la  reine  et  pouvait  ('trc  ro- 
gardéc  comme  un  vaisseau  de  Sa  jMajesté;  ils  ont  toutefois 
été  d'accord  avec  la  majorité  sur  le  principe  général  i|iio  l.i 
cour  n'a  pas  do  Juridiction  .'^iir  les  infractions  commises  eu 
ideilio  mer  sur  un  navire  étiantror. 

Une  (juostion  de  cette  espèce,  «Juecni  es.  Keyn  (Fnutcnhiai. 
s'est  élevée  on  Angleterre  en  187G.  Un  vapeur  allemand  traih- 
pdi'tant  les  malles  allemandes  de  Hambourg  à  St.  Thomas  avuit 
coulé  à  fond  un  vapeur  britanni(pie  allant  de  Londres  à 
Iiombay  à  une  distance  d'environ  deu.v  milles  de  la  ])h\>jn:  de 
Douvres  et  une  passagère  à  bord  du  dernier  navire  iivait  étr 
noyée  par  suite  de  la  collision.  Une  instaïuîe  civile  sost 
d'abord  engagée  entre  les  deux  navires  devant  le  j\n>n'  de 
l'amirauté  Sir  Robert  Phillimore,  assisté  do  deux  membres 
de  Tt'inilif  Ikmsc.  Le  Francouia  a  été  déclaré  avoir  été  on 
fautt;  et  ce  jugement  a  été  (îontirmé  en  appel.  Le  capitiiiiif 
du  bâtiment  allemand  Keyn  a  été  arrêté  à  Douvres,  où  il 
s'était  rendu  volontairement  après  l'accident,  traduit  devant 
le  central  criminal  court  à  Old  Jlni/ri/  et  condamné  du  dut 
d'homicide  par  imprudence. 

Un  appel  fut  interjeté  devant  la  cour  d'appel  en  matiôio 
criminelle  (jui  iiitirma  le  premier  jugement  i)ar  une  mnj(jritr 
de  se])t  juges  contre  six. 

L'honiiiùde  par  imprudence  est  une  infraction  reconnue  dans 
la  législation  anglaise,  mais  le  seul  crime  (jui  soit  compris 
dans  le  droit  commun  de  la  mer,  c'est  la  piraterie. 

La  défense  a  soutenu  que  le  prisonnier  étant  étranger  i'i 
bord  d'un  vaisseau  étranger  naviguant  sur  la  haute  mer  lU' 
se  trouvait  sous  la  juridiction  d'autîuiie  cour  anglaise. 

L'accusation  a  prétendu  (ju'au  temps  de  la  collision  Us 
deux  vaisseaux  se  trouvant  à  moins  de  trois  milles  des  C(')tps 
anglaises  les  tribunaux  anglais  étaient  compétents  dans  resiièt'i\ 

Il  y  a  environ  cent  ans  ([u'un  homme  tirant  un  coup  de  iVii 
du  rivage  tua  un  homme  (jui  se  trouvait  sur  la  mer  à  (Ciil 
if(()(ls  de  là.  La  (piestion  se  présenta  alors  de  savoir  si  l'in- 
fraction  avait  été  commise  sur  la  mer  ou  ii  terre;  dans  le 
picmicr  cas  l'amirauté  aurait  pu  en  connaître  et  dans  le  se- 
cond les  assises  du  comté.  On  a  décidé  (pie  l'accusé  serait 
jugé  par  la  cour    de    l'amiiauté   i)arce  (]ue  l'infraction  innil 


là 
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('■té  commise  là  où  la  mort  avait  ou  lieu  et  non  là  trou  le 
coup  mortel  rtait  parti.* 

Si  l'on  (''oarte  la  thi-orio  que  l'acte  i)ar  lcf|ncl  la  passagirc 
a  perdu  la  Vic  a  cté  commis  pai-  le  prisonnici'  à  bord  d'un 
aavirc  an.ylais  où  elle  ctait  oinbanjuco,  il  no  reste  (|Uo  deux 
])oiut.s  sur  lesquels  on  peut  baser  la  compétence  des  tribu- 
naux anglais,  à  savoir  que  cette  compétence  résulte: 

1"  De  l'exercice  de  la  i)art  de  l'Angleterre  de  la  souve- 
raineté sur  les  eaux  avoisinant  le  royaume,  prétention  (|ui 
a  amené  la  célèbre  controverse  entre  Selden  et  (irotins. 

•J"  La  prétention  à  la  juridiction  sur  une  zone  de  trois 
milles  autour  des  côtes. 

Ces  deux  points  seront  examinés  dans  la  suite. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  nous  rapi)orter  aux  oi»inions  de 
Sir  Robert  Phillimore  et  du  chiet'  justice  Cockburn. 

Le  consentement  des  Ltats  civilisés  indépendants  a  re- 
connu Textension  de  la  frontière  maritime  juscprà  la  distanci» 
(le  tntis  milles  à  partir  de  la  marée  basse  i)arce  ([u'une  telle 
frontière  ou  une  telle  zone  d'eau  est  nécessaire  i)our  la  dé- 
fense et  la  sécurité  do  l'État  adjacent. 

("est  pour  accomi)lir  ces  objets  i»articuliers  (|u'un  iloni'niiiim 
a  été  accordé  sur  cette  portion  de  la  haut(>  mer. 

Celte  i)roposition  est  essentiellement  ditlërente  de  celle 
avancée  par  l'accusation ,  à  savoir  (lu'un  Etat  est  conqiétent 
pour  exercer  dans  ces  eaux  les  mêmes  droits  de  juridiction 
cl  (le  i)roi)riété  (jui  lui  appartiennent  dans  sou  territoire  et 
dans  ses  ports.  Il  y  a  un  crifeiinnt  (pii  établit  la  distinction 
entre  ces  deux  souverainetés. 

D'après  le  droit  international  moderne,  tout  Ltat  a  le  droit 
inhérent  à  sa  souveraineté  de  refuser  aux  étrangers  le  pas- 
sage sur  le  sol  de  son  territoire  en  temps  de  jiaix  comme  en 
temps  de  guerre.  Mais  il  ne  jiaraît  pas  (pi'il  possède  de 
même  le  droit  d'empêcher  le  passage  des  mivires  étrangers 
sur  cette  i)artie  de  la  haute  mer. 

hans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  jus  fidii.s/dis,  tandis 
(|u'il  y  en  a  un  dans  le  dernier. 

1-a  raison  eu   est  que  la  défense  et  la   sécurité  d(>   l'Ltat 

'  >'iiml)PK'  rnsp,  Li:,\('ii   l'ijinr/",  vol.    I,  p.  388. 
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n'exige  ni  ne  justitio  l'exclusion  de  ces  eaux  des  vaisseaux 
d'un  pays  en  paix  avec  cet  État;  et  cette  exclusion  n'a  |ias 
été  sanctionnée  par  la  coutume  et  l'usage  des  nations. 

Lu  cour  a  motivé  son  arrêt  en  déclarant  que  les  oaiix 
avoisinant  lo  littoral  britanniqtu'  dans  un  rayon  rie  trois  niillrs 
sont  soumises  à  la  juridiction  britannique,  mais  (ju'aucuii  tri- 
bunal n'a  reçu  attribution  pour  réprimer  les  délits  comn1i^ 
dans  cette  zone.' 

Nous  sommes  d'avis,  dit  le  D""  Twiss  dans  une  étude  puliliii' 
dans  le  I.aw  Magazine,  <iue  la  ratio  decideudi  de  la  iiiajurlti' 
des  .juges  était  juste  et  que  la  décision  elle -même  était  >age 
»inoi(iu'elle  ait  été  accueillie  dans  différents  endroits  avec 
mécontentement.  Si  la  majorité  des  juges  avait  décidé  que 
lamiral  d'Angleterre  possède  une  juridiction  criminelle  sur 
un  vaisseau  étranger  par  ce  qu'il  se  trouve  dans  une  zone 
de  trois  milles  de  la  pleine  mer  adjacente  aux  côtes  anglaises, 
cette  juridiction  affirmée  de  cette  i(;on  ne  serait  (piune  juri- 
diction boiteuse  tout  à  fait  insutrisante  pour  satisfaire  au.x 
besoins  de  la  justice  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  sur 
la  haute  mer  et  qui  exigent  iju'une  violation  coupable  dos 
règles  de  navigation  internationale  et  de  laquelle  il  est  résulté 
une  mort  ou  une  blessure  soit  punie  lors(|u'ellc  a  lien  eu 
jtleine  mer  aussi  bien  (pie  dans  la  zone  des  trois  milles.- 

L'affaire  du  Franconiu  a  donné  lieu  à  l'acte  du  parlcnu'iit 
du  16  août  1878,  intitulé  i^The  Territorial  Wutcr  Jnrisdu- 
fion  Act  1878»,  41  et  42  Victoria,  ch.  183. 

Le  préambule  déclare  (pie  la  juridiction  légitime  de  Sa 
Majesté  s'étend  et  s'est  toujours  étendue  sur  les  mers  ouvcrtt.'s 
(pli  avoisinent  les  ciMes  du  Itoyaume-Uni  et  de  toutes  los 
autres  parties  des  domaines  de  Su  M.vjesté  à  distance 
nécessaire  à  la  défense  et  à  !a  .  .  :■•  desdits  domaines 
et  que  toutes  les  ofVenses  comnicv.';  ;r  les  mers  ouvertes 
en  dedans  d'une  distance  certaine  d  •otcs  du  lîoyaumc- 
Uni  et  do  toutes  les  autres  parties  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté par  (jui  ((Uc  ce  soit  doivent  être  poursuivies  selon  la  loi. 

Une  offense  commise  jiur  qui  que  ce  soit,  sujet  ou  non 
de  Sa  Maj(>sté,  en  dedans  d(!s  eaux  territoriales  des  domaine^ 

'  Aiiiiiiiiiif  (le  tèyislatkin  ètrniuji-rt,  7""'  aniiùt',  1878,  p.   IJ. 
■'   Liiinlon    Law  \l<ig<tziin:,  mai    IS77,  p.  U08. 


Chap.  ÎT.]       POI'VOIR  .TI'DICIAIRE.    BIOI.TTS  PKTMIVKr.S. 


lie  Sa  Majestt',  est  une  offense  dans  la  juridiction  de  l'amiral 
,inoi(|u'elle  soit  commise  à  bord  d'un  vaisseau  •'•tranger  ou  par 
moyen  d'un  tel  vaisseau,  et  la  personne  qui  a  commis  une 
telle  offense  peut  être  arrêtée,  jugée  et  punie.  Mais  pour 
faire  des  poursuites  contre  une  personne  qui  n'est  pas  sujet 
(le  Sa  Majesté,  il  faut  le  consentement  i)réalable  d'un  secré- 
taire d'État  ou,  si  l'offense  est  commise  en  dehors  du  Koyaume- 
l'ni  il  faut  le  consentement  du  gouverneur  des  domaines  de 
Sa  ^lajesté  où  les  poursuites  doivent  avoir  lieu.' 

Bien  des  actes  peuvent  avoir  leur  origine  et  leur  i)oint 
(le  départ  à  l'extérieur  et  prolonger  leurs  eft'ets  à  l'intérieur; 
par  exemple  un  coup  de  feu  frappant  une  victime  qui  se 
trouve  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  un  empoisonnement 
jicrpétré  au  moyen  de  poison  envoyé  d'un  autre  pays,^  des 
falsifications  qui,  bien  ([ue  commises  à  l'étranger,  produisent 
leurs  effets  sur  le  territoire;  des  atteintes  portées  hors  des 
frontières  à  l'état  civil  des  citoyens,  à  leurs  biens  ou  à  leurs 
personnes.  Un  fait  peut  aussi  avoir  été  résolu  sur  un  terri- 
toire et  commis  sur  un  autre,  un  duel  par  exemple,  dans  le 
but  d'éluder  la  loi  du  premier. 

Ces  considérations,  d'après  M.  Hrocher,  jointes  au  fait  que 
(les  i>ays  (jui  refusent  l'extradition  de  leurs  nationaux  pour 
crimes  commis  à  l'étranger  ont  cru  devoir  donner  à  leurs 
tribunaux  le  pouvoir  de  connaître  eux-mêmes  de  ces  crimes, 
sont  servi  à  l'établissement  de  compétences  auties  ({ue  celle 
dont  la  base  se  trouve  dans  le  principe  de  territorialité  et 
ont  donné  naissance  à  la  compétence  personnelle  en  matière 
pénale,  qui  peut  se  définir,  dit  ce  juriste,  «un  droit  do  punir 
basé  sur  des  rapports  de  sujétion  qui  dérivent  eux-mêmes  de 
la  nationalité  ou  du    domicile».-' 

C'est  lopinion  dominante  en  Angleterre  et  aux  États-Unis, 
(lit  Wharton,  qu'un  acte  coupable  tramé  et  effectué  à  l'étranger, 
mais  dont  les  effets  se  produisent  sur  le  territoire  ofi  l'on 
peut  par  conséquent  dire  tiu'il  a  été  commis,  peut  y  être  imni. 


'   l'ithlir  iienernl  Slntiiten,  Vie.  41,  i2,  <•.   l'.i. 
'^  Par  Pahk,  Haron  Cox.  C.  C.  vol.  VF,  p.  20. 

'  Etude    sur    les    conjiils    Je   h'yistathn    eu    nutti'i-rc    de   droit  in'nul. 
Ilfviie  lie  driiit  {nternalioiial,   187J,  toiii.  VII,  p.    1"_'. 
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Whaitoii  donne  à  l'apitui  do  ces  doctrines  quelques  déci-ioib 
judiciaires.  Entre  autres  il  a  été  décidé  que  l'auteur  d'um 
calomnie  (lihd)  proférée  dans  un  pays  et  publiée  dans  un 
autre,  oii  il  ne  se  trouve  itas,  peut  être  poursuivi  dans  ci 
dernier  pays;  que  la  personne  iiui  tire  sur  un  individu  vc 
trouvant  de  l'autre  côte  de  la  frontière  peut  être  poursuivi 
dans  le  pays  où  la  blessure  a  été  reeue;  que  celui  (|ui  cm- 
l)loie  des  agents  innocents  pour  obtenir  des  niarcliandi>c> 
sous  de  faux  prétextes  dans  un  autre  État,  quoi(iu'il  no  ^'\ 
trouvât  point,  lorsciue  l'infraction  a  été  consommée.' 

Les  lois  des  Ktats  de  l'Union  américaine  punissent  pour  la 
plupart  le  fait  de  se  battre  en  duel  même  hors  de  leur  tciri- 
toire.  D'après  la  loi  de  l'État  de  New- York,  tout  habit aui 
(le  l'État  qui  (piittera  le  dit  Etat  dans  le  but  d'éluder  Topératidii 
des  provisions  de  la  loi  relative  au  duel,  sera  soumis  à  la  niéiiic 
peine  que  sil'infraction  avait  été  cominisc  dans  les  limites  d('  rKtat.- 

On  trouvera  une  disposition  analogue  dans  les  lois  des  États- 
Unis  pour  le  district  de  la  Colombie.  ^ 

D'après  un  statut  de  l'Etat  du  Texas,  les  faussaires  des 
titres  des  terres  dans  cet  Etat  quoique  l'otiense  fût  comniJM' 
dans  un  autre  État  et  que  les  coupables  n'aient  jamais  éir 
au  Texas,  peuvent  être  jugés  et  condamnés  dans  les  tribunaux 
du  Texas.  Dans  ce  cas,  le  coupable  avait  été  arrêté  dans  l'Etat 
du  Missouri  sous  prétexte  d'un  autre  crime  et  amené  ainsi 
dans  l'État  du  Texas.* 

On  a  décidé  dans  l'État  de  Massachusetts  que  celui  qui 
vole  des  marchandises  ou  des  valeurs  dans  un  autre  État  il 
les  envoie  dans  le  Massachusetts  par  une  i)ersonne  qui  n'a  ims 
eu  part  au  crime,  peut  être  jugé  dans  cet  Etat  pour  le  larcin. 

Voici  les  définitions  préliminaires  du  code  pénal  framjai-. 
Article  I.  I/infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  do  polici' 
est   une   contravention.      L'infraction    (pie    les   lois  punissent 

'  WiiAKTON,   (Jonjtict  oj'  Laws,  §  877,  p.  562. 

■^  \ew-  York  Revised  Statutes,  vol.  II,  p.  708. 

^  lievined  Statutes  »/  the  United  Statex  relatimj  tn  tlie  di^ti-ift  ' 
Voliimbia,  p.  134,  section  11G7. 

*  Ilain  es.  Stato  of  Texas.  A/linni/  l.aio  Journal,  vol.  18,  p.  4:'-l 
voir   l'ixtrailitioii   inj'ra. 

'  Comiuonwealth  es.  Wliite,  Masuac/iusetls  Keports,  vtil.  l'23,  p.  I ■•''^• 


'■i» 
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iruiie  poinc  corrcctioncUc  est  un  drlit.  I -'infraction  que  les  lois 
punissent  d'une  peine  at'Hictive  ou  infamante  est  un  crime. 
Articles  CCXCV — CCCIV.  Les  seuls  crimes,  à  moins  (juMls 
ne  soient  crimes  contre  l'État,  qui  sont  punis  de  moit  sont  le 
niourtre,  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide,  remi»oisonnenionl. 
Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
léili'.  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  lorsqu  il  rura 
tu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit, 
soit  de  faciliter  la  fuite  on  d'as.iuriM-  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
iiH'urtre  sera  puni  des  travaux  foi'cés  à  perj)étuité. 

Les  dispositions  de  ce  code  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
traventions, délits  et  crimes  militaires. 

Nous  dc'ons  avant  tout,  dit  M.  Ortolan,  tenir  pour  certain 
ijuo  les  juges  d'un  pays  ne  peuvent  jamais  aj)pliquer  d'autre 
loi  pénale  (juc  la  loi  pénale  du  pays  ni  d'autres  peines  (jue 
les  peines  décrétées  par  cette  loi. 

Mais  ne  convient -il  pas  dans  certains  cas  de  faire  moditier, 
par  la  loi  du  pays  elle-même,  la  pénalité  décrétée  par  cette 
loi,  en  con'  '  .ération  de  la  loi  étrangère  en  vigueur  au  lieu 
où  les  faits  extraterritoriaux  se  sont  passés?^ 

Souvent,  dit  Fœlix,  la  loi  d'un  État  prononce  une  peine 
contre  un  fait  que  la  loi  d'un  autre  État  laisse  impuni,  ou 
liien  la  peine  intligée  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  légis- 
lations. Les  législations  modernes  ont  adopté  en  règle  géné- 
rale (lorsqu'elles  veulent  punir  un  crime  commis  à  l'étranger) 
le  sentiment  de  Voet,  qui  estime  qu'il  faut  applifjucr  la  loi  du 
lieu  où  le  fait  a  été  commis.  Quelques-unes  des  législations 
cependant  ont  admis  un  temi)érament  consistant  à  autoriser 
l'application  de  celle  des  deux  lois  qui   est   la  plus  douce. - 

Inutile  de  dire  que  ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer  que 
dans  les  cas  où  un  État  punit  des  offenses  de  ses  citoyens 
commises  à  1" 
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Etats-Unis,  dans  les  cas  ordinaires. 

Vax  France,  la  loi  du  .3  brumaire  an  IV  portait,  que  atout 
Français   qui   s'est   rendu   coupable   hors   du   territoire  de   la 


'  OuTOLAN,   Eléments  ik  droit  pénal,  tom.  I,  p.  379,  n"  OO-l  — 7. 
■'  Kœm\,   fh-iiit  inteniiitioiHil,  tom.   II,  p.  310-11,  ii"  5!V.">    600. 
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irpublique  d'un  délit  auiiuel  les  lois  franraises  inriigput  mie 
peine  ufriictive  intamuntc,  est  jugé  et  puni  en  France,  lorsiiull 
y  est  arrêté.»  Cette  disposition  fut  remplacée  par  les 
articles  \',  VI  et  VII  du  code  d'instruction  criminelle,  i|ui 
limitaient  la  répression  en  France  aux  crimes  commis  n 
l'étranger  par  un  Fran(;ais  contre  un  Fran«;ais,  si  l'offonst' 
porte  plainte,  et  à  certains  crimes  publics  commis  même  par 
des  étrangers,  tels  (lue  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  ri'itat, 
contrefaçon  du  sceau  de  l'Fltat,  de  monnaies  nationales,  etc. 

La  question  fut  soumise  en  1845  par  le  gouvernement  à 
l'avis  des  autorités  judiciaires  et  des  facultés  de  droit.  I.a 
cour  de  cassation,  dans  son  rapport,  refusa  d'admettre  que  le 
droit  pénal  soit  essentiellement  territorial.  Ce  (lui  est  vrai, 
dit- elle,  c'est  (juc  le  droit  de  punir  au  nom  de  la  loi  française 
ne  peut  s'exercer  (ju'en  France;  ce  qui  est  erroné,  c'est  (juo 
l'acte  punissable  commis  sur  le  sol  étranger  ne  puisse  dans 
aucun  cas  être  régi  par  cette  loi. 

La  loi  des  27  juin  et  ."{  juillet  18GG  porte  les  dispositions 
suivantes,  qui  constituent  les  articles  V,  VI  et  Vil  actuels  du 
code  d'instruction  cri.ninelle  :  a  Tout  Français  qui,  hors  du 
territoire  de  la  l''rance,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni 
par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  Franco. 
Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  qualitié  délit  i)ar  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  on  France,  si  le  fait  est  puni  par  la 
législation  du  pays  où  il  a  été  commis.  Toutefois,  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu 
si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 
En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou 
étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête 
du  ministère  public;  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  rautorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 
Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en 
France  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncées  dans  l'art.  VII. 
D'après  ce  dernier  article,  tout  étranger  qui  hors  du  territoire  de 
la  France  se  sera  rendu  coupable,  soit  comme  auteur  soit  comme 
complice  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  ou  de 
•contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant 
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cours,  <lc  papiors  nationaux,  tic  billets  de  banque  autorisrs 
|iar  l<a  loi,  pourra  être  i)oursnivi  et  jugé  d'aprrs  le^  disposi- 
tions des  lois  françaises  s'il  est  arrrft"'  en  France  on  si  le 
gouvernement  (d)tient  son  extradition.»' 

La  loi  beljic  du  .'iO  décembre  1SM6  déclare  que  tout  lîelge 
(|ui  aura  commis  un  crime  lior^  du  territoire  de  Helgique 
contre  un  IJelge,  iiourra  être  ])uni  de  ce  crime  comme  s'il 
lavait  commis  dans  le  royau.oc,  et  qu'un  Belge  qui  commettra 
un  crime  contre  un  étrange  hors  du  territoire  pourra  être 
)iuni,  si  l'étranger  ofl'ensé  on  sa  famille  portent  ])lainte  contre 
lui  ou  si  avis  officiel  est  donné  aux  autoriti's  belges  par  les 
autorités  de  la  localité  où  le  crime  a  ét(''  commis. 

],cs  dispositions  ci -dessus  ne  sont  pas  applicables  lors(iue 
\p  Melgc  a  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  à  moins 
ijuil  ne  soit  intervenu  une  condamnation  par  défaut,  an<iuel 
cas  il  jiourra  être  poursuivi  et  jugé  en  Uelgique. 

Le  code  i)énal  de  l'Autriche  établit  ([ue  les  crimes  connnis 
dans  un  Etat  étranger  par  un  sujet  autrichien  seront  punis, 
à  son  retour  en  Autriche,  d'après  les  dispositions  du  code 
autrichien,  sans  égard  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  commis. 
l'no  loi  send)lablc  existait  en  Bavière,  dans  l'Oldenbourg,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg  et  d'autres  Ktats  allemands. 

Le  code  italien  adopte  le  même  principe,  mais  il  diminue 
ilini  degré  les  punitions  pour  les  oft'enscs  co'nmises  hors  du 
territoire.  Le  code  prussien  déclare  qu'un  Prussien  qui  aura 
commis,  dans  un  pays  étranger,  une  offense  d'un  caractère 
grave  et  (lui  sera  punissable  par  la  loi  de  Pniss(>,  et  aussi 
par  la  loi  du  pays  lui-même,  pourra  être  poursuivi  (mi  Prusse. 

Parmi  les  mesures  de  réforme  adoptées  par  la  législation 
(lu  Brésil,  nous  trouvons  la  loi  du  8  août  1 S75  sur  les  formes 
(le  la  poursuite  des  crimes  commis  en  pays  étranger. - 

'  Parmi  "les  crimes  et  les  déiit.s  contre  la  chose  piililiqiie  n  in- 
ilii|iM''s  dans  le  code  iiéiial,  se  trouvoiit  art.  LXXXIV  :  Qnic(in'(iic 
aiiia,  par  d(-s  aillions  hostiles  non  ajipronvées  par  le  ^(invcriionient, 
exposé  l'Etat  a  une  déclaration  de  {guerre,  sera  puni  du  bannissement, 
et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation.  Art.  LXXXV: 
Quiconque  aura,  par  des  actes  lum  approuvés  par  le  f^nuvernement, 
exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera  punis  du  ban- 
nissement.    CdflcK  français,  éd.  187t). 

'  Anntinirv  ilc  Iri/ialfitlnn  rfrnni/rri;   1877,   p.   813, 
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Nous  avons  déjà  parlé  du  nouveau  fodo  jx'nal  allonianj 
toninio  «ayant  pour  but  de  consacrer  l'unité  nationale  etc.' 
31.  de  IIoltzeiidorfF  Lit  allusion  à  la  distinction  quant  au 
droit  pénal  do  l'Enipiie  et  celui  des  antres  États  conlV'déi('> 
où  chaque  État  particulier  a  sa  propre  jurisprudence  crimi- 
nelle. iiL'Emi)ire  allemand,  dit- il,  se  distingue  des  aiitro-, 
États  fédératifs  par  l'unité  de  sa  législation  pénale,  d 
caractère  manque  en  effet  à  la  Suisse  comme  aux  États-l'ni- 
d'Amérique.  La  Grande-lîretagne  elle-même  n'est  pas  coui- 
plètenient  uiiitiée  sous  ce  rai)port.  Ce  sont  en  effet  des  loii 
différentes  qui  régissent,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  proct'- 
dure  criminelle  et  le  droit  pénal  proprement  dit.  ^i\\ix\\{  ;i 
la  Suisse  et  à  l'Amérique  du  Nord,  elles  ne  possèdent  de  lois 
pénales  communes  à  toute  la  fédération  (pie  dans  la  niesuic 
où  celles-ci  sont  nécessaires  i)Our  protéger  le  gouvernement 
fédéral  et  les  institutions  qui  en  dépendent  directement.  Kn 
Allemagne  au  contraire,  on  est  arrivé  à  ce  point  (pie  rEiiipirc 
n'est  jias  seulement  chargé  de  se  protéger  lui-même,  mais 
encore  de  protéger  contre  toute  attaque  contraire  au  droit. 
les  différents  Etats  qui  en  forment  les  éléments  constitutifs. 
Désormais  c'est  dans  certaines  limites  seulement  que  la  légis- 
lation de  chaque  Etat  en  particulier  est  compétente  pour 
prononcer  des  peines  et  elle  ne  l'est  en  général  que  pour 
édicter  des  peines  de  simple  police  ou  des  mesures  disciplinaires.- 

En  vertu  de  la  loi  de  l'Empire  allemand  du  26  février 
1876,  les  crimes  et  délits  cuniniis  en  pays  étranger  ne  sont 
en  règle  générale,  soumis  à  aucune  poursuite. 

Peuvent  néanmoins  être  poursuivis  d'après  les  lois  péiuiles 
de  l'Empire  d'Allemagne: 

1°  Tout  Allemand  ou  étranger  qui,  en  pays  étranger,  sï'st 
rendu  coupable  de  haute  trahison  (JtochccrnifhcriscJtc  Jlaïuî- 
Inng)  contre  l'Empire  d'Allemagne  ou  un  des  États  de  la  Con- 
fédération, ou  de  faux  monnayage,  ou  qui  a  commis,  en  qualité  de 
fonctionnaire  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  d'un  des  États  de  la 
Confédération,  un  fait  que  les  lois  de  l'Empire  (jualifient  de 
crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques. 
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'  Voir  notre  Commentaire,  tom.  III,  p.  '29. 

^   Du  principe  fédératif  dans   son   application  à  ht    léç/islatiun  crimi- 
nelle c«  Allemaijitf.     Rcruc  de  droit  international,  tom.  III,  p.  440. 
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2°  Tout  Alleuiaiid  qui,  on  pays  ('traiiger ,  s  ust  rciulu  cou- 
pablo  «le  trahison  (Ifiwîescerriithcn'schc  Jfaudluuf/)  contre 
ri'jiipirc  d'Allemagne  ou  un  «les  États  tic  la  Confédération, 
ou  d'offense  envers  un  souverain  de  la  Confédération. 

.')"  Tout  Allemand  (|ui  s'est  rendu  coupable  en  [)ays  étran^^er 
,rmi  acte  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  de  TEnipirc 
ilAllemagne  est  punissable  d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a 
été  commis. 

J.a  poursuite  peut  même  avoir  lieu  lorsque  le  coupable  n'a 
acquis  la  ([ualitc  d'Allemand  (ju'après  le  crime  ou  le  délit 
(;ousommé,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  ait  été  pré- 
cédée d'une  i)lainte  de  l'autorité  du  jtays  m  le  fait  a  été 
commis.  Si  la  loi  du  pays  étranger  édicté  une  peine  plus 
douce,  cette  loi  devra  être  appli(|uée.' 

Parlant  de  l'unification  des  lois  de  l'Empire,  il  convient  de  \h„  i„is  .i« 
iiR'iilionner  ici  que,   lors   de  l'établissement   du   gouvernement    '^uÎm'i.  'i.-' 
impérial,  on  donnait  aux  lois  de  la  Confédération   du  Nord,  ';u'i''NMnr 
s\uf  ([uelques   réserves,    d'après   les  traités   à   l'égard   de    la    ''i'i7,"'i,'* 
Bavière   et   du   Wurtemberg,   une   application   à   toute   l'Aile-    l'^^'i'i'ir". 
iiuignc;   c'est  ce  que  nous  avons  déjà  indi(iué,  ([uant  aux  con- 
sulats et  en  d'autres  occasions.     Nous  remplissons  une  lacune 
dans  notre  notice  relative  à  la  naturalisation.- 

La  loi  du  l*^'  juin  1870  sur  l'aciiuisition  et  sur  la  iicrte  de 
la  nationalité  fédérale  et  de  la  nationalité  d'Etat  destinée 
d'abord  seulement  aux  pays  compris  dans  la  Confédération  de 
rAUemagne  du  Nord  a  été  étendue  à  tout  l'Empire  par  la 
nouvelle  constitution  allemande,  art.  LXXVII,  et  est  devenue 
iiussi  la  loi  de  l'Empire  (Itcichsgcsetz). 

La  loi  allemande  désigne  par  le  mot  naturalisation  la  natu- 
ralisation d'un  non  Allemand  dans  un  État  de  l'Empire;  elle 
qualifie  de  Aufnahne  (admission)  la  naturalisation  dans  un 
État  de  l'Empire  d'un  Allemand  appartenant  à  un  autre  État 
de  l'Empire.  Cette  différence  dans  les  expressions  correspond 
à  des  différences  dans  les  conditions  de  la  naturalisation  dans 
les  deux  hypothèses. 

La  nationalité  fédérale   (Bundcsauf/ehôiif/keit)    est  acquise  x»uuuanté 

fédérale. 

'  Annuaire  de  Icyislutiun  étrangère,  1876,  p.   138 — 139. 
^  Voir  notre  Cominentairv^  tom.  III,  p.  219. 
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par  toute  i)ert;oiinc  (jui  u  la  iiationalitt'  d'Ktat  (SlmUson- 
f/cJio)i(/lcif)  dans  un  pays  do  l'Empire  et  se  perd  avec  elle. 

La  nationalité  d'Ktat  dans  un  pays  de  l'Empire  ne  sera 
dorénavant  acijuise  que  1°  par  la  filiation  (art.  III),  2"  i»ar 
la  légitimation  (art.  IV),  H°  par  le  mariage  (art.  V),  4"  pour 
un  Allemand  par  l'admission  (Atifnahme)  (art.  YI  et  Vil). 
5"  pour  un  étranger  par  la  naturalisation  (art.  VIllj. 
L'adoption  n'a  pas  par  elle  seule  d'inHuence  sur  la  nationalité. 

Les  enfants  légitimes  d'un  Allemand  (du  ^'ord)  suivent  la 
nadonalité  d'État  de  leur  i)cre  et  les  enfants  nés  liurs  mariage 
celle  de  leur  mère,  encore  qu'ils  soient  nés  en  jiays  étranger. 

Lorsque  le  père  d'un  enfant  né  hors  mariage  est  Allemand 
(du  Nord)  et  (pie  la  mère  n'a  pas  la  même  nationalité  d'Etat 
(jue  le  i)ère,  l'enfant  ac(Hiiert  la  nationalité  de  son  i)ère  par 
une  légitimation  acconqiiie  eonl'orniénieiit  à  la  loi. 

Le  mariage  avec  un  Allemand  entraîne  i>our  sa  fcniiiir 
l'acquisition  de  la  nationalité  de  son  mari. 

La  naturalisation  ne  doit  être  accordée  aux  étrangers  que 
1°  lorsqu'ils  sont  capables  do  disposeï'  de  leur  personne 
d"ai)rès  les  lois  du  pays  au(jucl  ils  ont  appartenu  jusqu'alors, 
ou,  s'ils  ne  jouissent  i)as  de  cette  capacité,  quand  ils  ont 
l'assentiment  de  leur  père,  de  leur  tuteur  ou  curateur; 
2"  lorsqu'ils  ont  mené  une  vie  honorable;  .T  lorsqu'ils  ont 
un  domicile  i)roitre  ou  qu'ils  sont  reyus  chez  des  personnes 
domiciliées  dans  le  lieu  où  ils  veulent  s'établir;  4°  lorsqu'ils  sont 
en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille. 

L'acte  de  naturalisation,  comme  aussi  l'acte  d'admission, 
confère,  h  partir  du  jour  de  sa  délivrance,  tous  les  droits  ci 
impose  toutes  les  ebligations  attachées  à  la  nationalité  d'État. 

La  nationalité  d'État  sera  perdue  dorénavant  1"  jiar  le 
tmti.mniitr  cougé  sur  demande  (art.  XIV  et  suiv.),  2°  par  une  décision 
de  l'autorité  (art.  XX  et  XXII),  .'}"  par  un  séjour  jtrolontîé 
l)cndant  dix  ans  en  i)ays  étranger  (art.  XXI),  4"  pour  les 
enfants  nés  hors  mariage,  par  une  légitimation  aecompUe  con- 
formément à  la  loi,  quand  le  père  appartient  à  un  autre 
État  que  la  mère,  5"  pour  une  Allemande,  par  son  mariage 
avec  un  sujet  d'un  autre  État  fédéral  ou  avec  un  étranger. 

Les  Allemands  qui  quittent  le  territoire  de  la  Confédération 
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et  lî'sidont  sans  intoiruptiou  peudanl  dix  ans  à  rétiaiiyoi' 
pi'ideiit  par  suite  leur  iiationaliti'  d'État. 

Le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  ù  cinq  ans  par  des 
liiiités,  i)uur  les  Allemands  (jui  résident  sans  interruption  durant 
cinq  ans  dans  un  pays  étranger  et  acquièrent  en  même  temps  la 
nationalité  d'État  dans  ce  pays,  l'n  traité  de  ce  genre  avait  été 
conclu  déjà  le  22  février  1868  avec  les  États-Unis  d'Américiuc.' 

A  Genève,  les  codes  du  premier  Empire  i'ranrais  furent 
provisoirement  conservés,  mais  ce  petit  État  ne  tarda  pas  à 
t'iargir  le  cercle  de  la  conipétencc  personnelle  en  matière 
pénale.  Dès  le  24  juin  1820,  intervint  une  loi  qui  étendit 
cette  compétence  à  tous  les  faits  (lualitiés  crimes  \n\v  les  lois 
(lu  canton.  Ce  principe  fut  maintenu  par  une  loi  du  d  mars 
1810,  qui  en  restreignit  cependant  l'aiJiilicalion  en  ce  iiiii 
concerne  les  crimes  commis  contre  les  étrangers.  La  légis- 
hitnre  est  revenue  de  nouveau  sur  ce  sujet  dans  un  projet 
de  code  i)énal  soumis  en  l'année  1874  aux  délibérations  du 
(irand  Conseil  et  voté  sur  la  fin  de  la  même  année.  L'art.  III 
de  ce  code  porte: 

1°  Les  dispositions  du  présent  code  sont  applicables  à 
toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire  du  canton. 

2"  Aux  crimes  commis  en  dehors  du  canton  contn'  la  sûreté 
(le  celui-ci  i)ar  des  (îenevois  ou  même  par  des  étraiij^crs, 
ipiand  ces  derniers  sont  arrêtés  sur  le  territoire  du  canton 
ou  quand  leur  extradition  est  obtenue  par  le  gouvernement. 

3"  Aux  crimes  commis  hors  du  territoire  du  canton, 
lois(ju'il  y  aura  plainte  de  la  partie  lésée,  si  le  couitable 
n'a  lias  été  poursuivi  et  jugé  dans  le  pays  où  le  trime  a 
i't('  commis  et  si  l'infraction  est  punie  par  la  loi  de  ce  pays. 

4"  Aux  délits  commis  par  des  Genevois  Iiois  du  canton, 
lorsqu'il  y  aura  eu  plainte  de  la  partie  lésée  et  que  le  délit 
se  sera  perpétré  sur  le  territoire  d'un  Étal  avec  leiiuel  il 
existe  un  traité  d'extradition  mentionnant  ce  délit. 

I^ans  le  cas  des  >:;§  2,  .'J  et  4,  la  jioursuite  ne  jiourra  avoir 
lieu  coiitrc  un   absent   ni  i)Our   simple    tentative. -' 

'  Voir  notre  Cominenluirc ,  toni,  111,  p.  '.TiCi.  Aiimidirr  <k'  h'ijix- 
l'ition,  1871,  p.   18a. 

^  Biioc'iiKK,  lùitde  Kiir  /o  ronjtitti  de  Ivijitilutiijn  vu  iiuilière  <le  droit 
l'nial.     Jteviit  du  dmil  iiilcrnatioiiul,  187&,  p.   18. 
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Les  conclusions  au  sujet  de  la  compétence  des  tribunaux 
on  niatiè'i'c  pénale  ont  été  présentées  en  1877  à  l'institut. 

]"  Les  tribunaux  de  cliaque  État  sont  compétents  puur 
ai>pliquer  les  lois  pénales  de  l'État  dont  ils  relèvent  aux  l'iiits 
punissables  commis  sur  son  territoire  (compétence  territoriale). 

2°  Les  tribunaux  de  chaque  État  doivent  en  outre  être 
reconnus  compétents  pour  punir  un  certain  nombre  de  l'aif< 
qui,  bien  qu'intervenus  à  l'étranger,  portent  atteinte  à  des 
droits  qui  intéressent  directement  l'Mtat,  ou  se  trouvent  spé- 
cialement placés  sous  la  protection  de  la  lui  nationale  (com- 
pétence quasi-territoriale). 

.3°  Les  tribunaux  de  chaque  État  doivent  encore  être  re- 
connus compétents  pour  punir  les  crimes  ou  délits  commis 
par  leurs  nationaux  à  l'étranger,  et  frappés  d'une  peine  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  intervenus  (compétence  personnelle). 

•1"  L'exercice  de  la  compétence  qui,  en  vertu  des  rrjik's 
précédentes,  peut  api)artenir  à  propos  du  même  fait  à  dus 
tribunaux  d'États  difl'ércnts,  devrait  être  régularisé  par  des 
conventions  diplomatiques,  sanctionnant  une  juste  réciprooiti'. 
et  ayant  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  les  poursuitis 
ou  les  peines  multiples  à  raison  du  même  fait. 

f)"  Les  cas  de  compétence  personnelle  ou  quasi-territoriale 
itant,  de  leur  nature,  plus  ou  moins  exceptionnels,  devraient 
être  énonces,  définis  et  réglementés  avec  soin. 

C'est  la  loi  du  pays  où  les  poursuites  ont  lieu  ijui  doit, 
en  principe,  servir  de  base  pour  la  fixation  de  la  i)eine,  saiiC 
à  avoir  tel  égard  que  le  droit,  soit  aux  peines  (pii  auraient 
été  subies  ou  même  seulement  prononcées  à  l'étranger,  soit 
à  la  circonstance  que  la  loi  du  lieu  où  le  fait  est  intervcnn 
serait  moins  sévère  que  celle  du  lieu  des  poursuites.' 


I     ,  I 


EXTRADITION. 


Les  doctrines  des  juristes  (pii  étaient  autrefois  admises 
comme  des  axiomes  du  droit  international,  c'est-à-dire  iprun 
pays   ne  met  jamais  à  exécution   les  lois  pénales   d'un  autre, 


'  Anuitiilri'  lia  l'iiihlilnl.  tic  ilrvil  inhrndtinnnl,   1878,  p.  51. 
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ont  étr  pratiquement  méconnues  depuis  radoption  du  système 
(l'extradition  actuel.  La  remise  d'un  individu  accuse  à  un 
État  étranger  pour  y  être  jugé  est  par  elle-même  un  aban- 
Joi:  pro  ianto  de  la  souveraineté  de  l'État  (jui  le  livre.  Mais 
l'extradition  d'une  personne  sur  la  seule  preuve  de  l'existence 
i! ms  le  pays  requérant  d'une  condamnation  pour  une  infrac- 
tion (pielque  minime  (lu'ellc  soit,  est  le  renversement  de  la 
jurisprudence  criminelle,  telle  qu'elle  avait  été  jusqu'ici  uni- 
versellement reconnue. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  (pii  se 
trouvent  sur  le  territoire,  les  étrangers  comme  les  nationaux, 
(•'est  le  droit  de  l'État  de  saisir  les  violateurs  de  ses  1  is,  de 
les  amener  devant  les  juges  locaux  et  de  leur  faire  subir 
les  peines  auxquelles  ils  seraient  condanuiés. 

Mais,  dit-on,  comme  il  arrive  souvent  (pie  les  (lélin([uants 
se  réfugient  en  jtays  étranger  pour  échapper  au  ciiàtiment 
i|u"ils  ont  mérité,  la  question  se  i)résente  de  savoir  s'il  est 
l)ermis  h  l'État  offensé  d'agir  contre  ceux  qui  se  sont  sou- 
straits à  sa  juridiction. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  les  atteindre  serait  assurément 
lie  les  poursuivre  dans  le  i)ays  où  ils  ont  cherché  un  asile, 
lie  les  y  saisir  et  de  les  ramener  devant  la  justice  du  pays 
à   liiquelle  ils  ont  cherché  à  se  soustraire. 

A  défaut  de  raisons  juridiques,  on  pourrait  chercher  à  dé- 
iViulre  cette  façon  de  procéder  en  s'appnyant  sur  de  nond)reux 
jtréoédents  historiques  et  même  sur  quelcjnes  conventions 
uitci'nationales;  qu'il  suftise  de  rappeler  ici  l'enlèvement,  en 
1804,  du  duc  d'Enghien  sur  le  territoire  badois  par  des  soldats 
t'ranrais  d'après  l'ordre  du  Premier  Consul,  et  le  traité  entre 
lUulolphf  II,  empereur  d'Allemagne,  et  3Iichel  III,  voivode 
lie  Valachie,  signé  à  Tirgoviste  le  9  juin  ir)98. 

L'article  IV  de  ce  traité  porte:  "Lesdits  seigneurs  com- 
missaires impériaux  ont  décidé  (pie  les  transfuges,  qui,  aiirès 
iuoir  connnis  en  Valachie  une  trahison  ou  tout  autre  crime, 
l'iierchent  asile  en  Transylvanie  ou  en  Hongrie,  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  villes  et  les  forteresses,  et  qu'il  nous 
sera  permis  de  les  poursui\rc  et  de  les  faire  arrêter 
l'iirtout  où  on  les  trouvera;   même  les  soldats  d'infanterie  ou 
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de  ciivalcril',  qui  après  avoir  reçu  leur  solde,  auront  désdtr, 
dans  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  nous  seront  rendus. i' 

Ce  procédé  est  trop  évidemment  en  opposition  avec  la 
souveraineté  absolue  d'un  Etat  dans  son  territoire  pour  entrer 
jamais  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  et  cha(iue  t'ois 
qu'on  y  eut  recours  on  souleva  les  réclamations  les  plus  vives 
de  la  part  de  l'État  dont  la  souveraineté  avait  été  ainsi 
violée. 

On  ne  peut,  dit  Vattcl,  sans  faire  injure  à  l'État,  entrer 
à  main  année  dans  sou  territoire  pour  y  poursuivre  un  cou- 
pable et  renlevcr.  En  règle,  dit  l'inhciro-Ferreira,  dans  une 
note  sur  ce  passage,  la  doctrine  contenue  dans  cet  article  doit 
être  soigneusement  observée.  Mais  l'auteur  aurait  dû  l'aiic 
nientiou  des  cas  d'exception,  afin  ijuc  l'on  connût  prcinièic- 
iiient  qu'il  y  en  a,  puis,  comment  on  devra  se  conduire  le 
cas  échéant. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  pays  limitrophe  au  notre, 
ne  tenant  aucun  compte  de  nos  justes  remontrances,  donne 
asile  aux  malfaiteurs,  soit  (ju'ils  appartiennent  à  sa  nation 
ou  à  la  nôtre;  lorsque,  au  lieu  de  prendre  les  mesures  en 
son  pouvoir  pour  les  empêcher  de  venir  nous  inquiéter  ou 
de  s'y  réfugier,  il  ferme  les  yeux  sur  leur  conduite  très- 
notoire,  et  par  là  leur  donne  un  encouragement  trop  direct, 
pour  qu'il  soit  permis  de  ne  i>as  y  voir  un  système  d'hostilité 
de  (lucl  droit  osera- t-il  se  plaindre  de  ce  que  nous  nous 
sommes  fait  justice  par  nos  propres  mains?"' 

Los  Etats -Unis  ont  à  diil'érentes  reprises  agi  d'après  ces 
principes.  En  1818,  l'Espagne,  malgré  les  obligations  (|ue 
lui  imposait  le  traité  de  1795,  n'ayant  pas  su  réprimer  les 
hostilités  des  Séminolcs,  tribu  indienne  habitant  la  province 
espagnole  de  la  Floride,  contre  les  États-Unis,  le  gouverne- 
ment de  ce  dernier  pays  ordonna  t\  ses  troupes  de  francliir 
la  frontière  pour  luinir  la  tribu.  T.e  président  Monree,  dans 
un  message  au  (Congrès  du  25  mars  1818,  s'exprinii  coiiinie 
suit  à  ce  sujet  : 


'    AitIiICI'\   iliji/nniltliijtn::',    18(Ui,    11,   \).    ■J'J'.I. 

'  Notes  de  lMNiiKiKo-Fi;itlti;iitA  duiis  lu  /Jruit  dv.t  i/cun,  l'in    Vmim, 
0(1.  de  M,  P.  Piî.',i)ii;ii-Foi)i';nK,  liv.  11,  di.  Vil,  §  'j;j,  loiu,  II,  p.  7:1. 
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«L'impossibilité  on  ost  l'Espagne  de  maintenir  son  autoritt' 
sur  son  territoire  et  sur  les  Indiens  (jui  y  vivent  et  la  non 
exécution  de  ses  obligations  résultant  du  traité  de  1705  ne 
doivent  pas  exposer  les  États-Unis  à  des  pertes  nouvelles  ot 
[lins  grandes  peut-être  que  celles  déjà  subies.  Lorsque  l'au- 
torité de  l'Espagne  cesse  d'exister  dans  cette  province,  les 
États-Unis  ont,  d'après  les  principes  do  la  légitime  défense, 
le  droit  d'y  poursuivre  leurs  emiemis. 

«Dans  le  cas  présent,  ce  droit  est  d'autant  plus  complet  ot 
d'autant  plus  évident  que  nous  ne  faisons  que  ce  que  l'Espagne 
est  tenue  de  faire  elle-même.  Les  mouvements  de  nos  troupes 
seront  restreints  aux  seules  obligations  et  aux  seuls  privilèges 
du  droit  sacré  de  légitime  défense.  Le  général  commandant 
a  reçu  l'oi'dre  de  n'entrer  en  Floride  (ju'en  poursuivant 
l'ennemi,  et  dans  ce  cas,  pour  respecter  l'autorité  espagnole 
dans  les  endroi*«  u'i  elle  se  maintient  encore,  il  devra  évacuer 
la  province  aussitôt  que  l'ordre  sera  rétabli  et  que  nos  con- 
citoyens seront  protégés  par  des  arrangements  satisfaisants 
contre  des  hostilités  sauvages  et  non  provoquées  qui  pour- 
raient se  i)roduire  plus  tard.»  ^ 

Kn  1800,  un  détachement  de  cavalerie  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Stoneman,  devenu  plus  tard  général,  poi  ••- 
suivit  les  brigands  commandés  par  Cortina  sur  l'ordre  du 
ministère  de  la  guerre  à  Washington.  Cela  donna  lieu  à  une 
l)rotcstation  du  gouvernement  du  Mexicjue  suivie  d'une  note 
en  réponse  de  la  part  du  gouvernement  de  Washington.  L'af- 
faire toutefois  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Le  ministre  de  la  guerre  des  Etats-Unis  vient  de  prendre 
une  mesure  du  même  genre.  Le  1"''  juin  1877,  à  l'occasion 
d'incursions  réj-'tées  de  maraudeurs  mexicains  et  indiens  sur 
le  territoire  des  États-Unis,  il  ordonna  au  général  Ord  d(! 
uotitier  aux  autorités  mexicaines  le  désir  du  Président  do 
s'entendre  avec  elles  pour  la  suppression  de  ces  actes  illégaux 
ot  de  les  informer  que  si  le  gouvernement  du  Mexiciue  con- 
tinue i\  ne  pas  remplir  son  devoir  en  faisant  cesser  ces  vio- 
lences, le  devoir  sera  imposé  au  gouvernement  des  États-Unis, 
'l'ii  l'accomplira  même  si  pour  cela  il  tlevenait    nécessaire,  ;i 

'  Aiii>;lr,iu   Shiti'    r-7»'/>,    vol.    XII,    1818,   \<.   8:i;i. 
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l'occasion,  de  faire  franchir  la  frontiùro  par  les  troupes 
anu'ricainos. 

Il  donna  en  même  temps  au  gént^-ral  Ord  le  droit  d'exercer 
un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  poursuivre  au  dclii 
du  Kio-Grande  les  maraudeurs  lorsqu'il  en  apercevra  ou  se 
trouvera  sur  leurs  traces,  de  les  saisir,  de  les  punir  et  de 
reprendre  i)ossession  des  effets  enlevés  à  nos  concitoyens  et 
trouvés  entre  les  mains  desdits  maraudeurs  sur  le  territcirf 
du  ]\Iexique.^ 

Un  autre  moyen  de  résoudre  la  difficulté  est  de  demander 
à  l'État  où  les  fugitifs  ont  cherché  asile  de  les  livrer  à  l'Ktat 
dont  ils  avaient  violé  les  lois:  et  la  remise  de  ces  fugitifs  à 
l'État  qui  les  réclame  est  ce  qu'on  appelle  «extradition.» 

Mais  quelle  est  la  position  de  l'Etat  auquel  une  denuuiJe 
d'extradition  e>t  faite;  n'est-il  pas  tenu  de  la  repousser,  ou 
bien  est-il  tenu  de  l'accueillir,  ou  enfin  Textradition  est -elle 
facultative,  ayant  son  origine,  sa  justification  et  ses  règles 
dans  le  Comitas'i 

De  là  trois  systèmes. 

En  faveur  du  premier  système,  on  avance  que  la  libeit»' 
de  tout  individu  soit  naturel,  soit  étranger  est  sacrée,  et 
qu'elle  ne  peut  recevoir  d'atteinte  que  dans  un  seul  cas,  celui 
où  cet  individu,  prévenu  d'un  délit  commis  dans  le  pays 
contre  les  lois  du  pays,  est  traduit  en  jugement  conforrnénieiit 
à  ces  mêmes  lois  devant  les  tribunaux  du  pays. 

T-a  juridiction  d'un  gouvernement  est  circonscrite  par  les 
limites  de  son  territoire.  Hors  de  ces  limites,  ses  décrets 
sont  sans  foi'ce  exécutoire,  ses  agents  sans  caractère,  les  lois 
sans  autorité.  Ceci  posé,  quel  est  dans  le  cas  de  l'extradition 
l'autorité  compétente  pour  s'emparer  de  la  personne  réclamée? 
TiC  gouvernement  qui  la  sollicite?  Il  ne  peut  rien  sur  un 
individu  hors  de  son  territoire;  le  gouvernement  qui  l'accordeV 
11  ne  peut  rien  à  raison  des  actes  commis  hors  de  son  terri- 
toire. I.'un  est  sans  qualité  à  raison  du  lieu,  l'autre  e''t 
sans  qualité  à  raison  du  fait.  Aucun  d'eux  n'a  de  juridiction 
légitime.  L'extradition  est  donc  illégitime  en  ])rincipe,  puis- 
que   i)nr    la    natun»    des    choses,    elle    est  nécessairement  un 
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acte  de  juridiction  fait  sans  juridiction,    un   acte    d'autorité 
fait  sans  autorité.^ 

Lo  second  système  est  non  moins  absolu  dans  son  affirma-     secon.i 
tion    que    l'extradition    n'est     pas    seulement    un    droit   mais 
([u'olle  est  un  devoir. 

NVheaton  se  borne,  dans  son  texte  français,  à  mettre  devant 
SCS  lecteurs,  sur  la  question  générale  de  savoir  si  l'extradition 
est  obligatoire  pour  les  nations  indôpendannnent  de  toute 
convention  spéciale,  d'un  côté  les  noms  de  Grotius ,  Burla- 
maqui,  Yattel,  llutherford,  Schmalzing  et  Kent,  et  de  l'autre, 
les  noms  de  l'ufendorf,  Voet,  Martens,  Kluber,  Leyser,  Kleist, 
Saalfeld,  Schmaltz,  Mittermaier  et  Hcfftcr.  ^ 

'  Baneaa  Jriui\(iis,  2""^  série,  tom.  \',  p.  v!'.)!  et  siiiv.,  Paris,  t8'_'4. 
Callhois,  Lkmaikk  et  Gayet,  Appel  à  l'opiniuii  pn/ilii/ue,  ji.  4.6  et  siiiv. 

-  C'i.AKKE,  TifiitUf  upou  the  Uiw  oj  Kxtradiùun  (p.  4),  nie  que 
l'iili'iidorf  .se  suit  ilairemeiit  opposé  au  droit  de  réclamer  des  fugitifs 
criniiuels,  disant  (jue  les  renvois  a  ses  ouvrages  qu'on  trouve  dans 
Wlieaton  et  d'antres  auteurs  ne  sont  pas  exacts.  WnicAioN,  toni.  I, 
\\.  139,  PiiiLLiMOKE  et  Fœlix  citent  Klemeiita ,  lil).  VIII,  cap.  111, 
§  23  et  24.  On  ne  trouve  aucun  ouvra^H'  de  l'iifcnilorf,  intitulé 
Elementa  dans  le  Mtuiuel  du  lifirnirt'.  La  /iioymphie  uniuerselle, 
toDi.  XXXV 1,  p.  288,  coiumenee  la  liste  des  ouvrages  de  l'ufcn- 
dnrl  par  1"  Klementa  juriapnuleutid:  naturidis,  met/iodn  iinithematicd, 
la  Haye,  IGGO,  ajoutant  que  Pufendorf  lui -même  convenait  (jue  ce 
lireiuier  ouvrage  se  ressentait  de  sa  jeunesse.  t)n  trouve,  d'après 
(,'larke,  un  ouvrage  dont  le  titre  est  Klemeutorum  Juritiiirudeutiie 
uiiiversdtin,  lib.  11.     Cambridge,  1672.    Il  ne  contient  que  deu.\  livres. 

Wlieaton  voudrait  se  rapporter  probablement  a,  l'ouvrage  De  jurt 
niiturœ  et  yeiUiuni ,  lib.  VIII,  ch.  6,  sec.  12,  où  Pufenibn'f  dit:  »Ci'- 
IM'iidant,  si  l'on  ".^t  tenu  de  livrer  un  coiqnible  qui  s'est  réfugié  chez 
nous  uni(piement  pour  éviter  la  peine,  c'est  plutôt  en  conséquence 
lie  quehjue  traite  particulier  t'ait  la  dessus  avec  un  voisin  ou  un 
allie,  ([u'en  vertu  d'une  obligation  commune  et  indispensable.  Il  moins 
i|iie  celui  U  qui  l'on  donne  retraite  et  que  l'on  protège  ne  trame 
'jiieliiue  chose  dans  nôtre  l'atf  même  contre  l'Etat  d'où  il  s'est  sauvé. >' 
t)ii  trouve  substantiellement  cette  mente  phrase  dans  les  l'eouirs  de 
i/iomme  et  du  citoyen,  tom.  II,  p,  16i),  lib.  II,  c.  Ki.  (Amsterdam, 
ITôtJ).  Ce  traité  est  traduit  i)ar  Barbey rac  de  celui  de  Pufendorf, 
intitulé  J)e  o/fwiis  Immines  et  cii'is.  Cî'est  le  même  traité  iiuquel  Clarke 
.--c  rapporte  pour  les  vues  de  Pufendorf.  Calvo,  /Jerec/io  internaciDiKt/, 
'laiis  son  article  sur  l'extradition  (éd.  espagnole,  tom.  1,  p.  ol7),  copie  lu 
litation  de  Wlieutoti,  Pikkni'ohk,  FJementa,  lib.  VIII,  c.  3,  §§  23,  24; 
et  dans  soti  édition  française,   il  fait  encore   une   méprise  plus   nutri^ué'! 
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Le  troisième systt'iiie,  qui  est  gôiK'ralement  admis  aujnurdhui, 
soutient  que  l'extradition  est  subordonnée  à  des  considérations 
de  convenance  ou  d'utilité  réciproque  et  que  les  autorités 
d'un  État  no  sont  pas  obligées  à  acconlor  l'extradition  d'un 
délinquant  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  deux  Etats  des 
traités  formels  applicables  i\  la  matière  '  et  Wheaton,  dan> 
le  texte  anglais  des  «KlémentS)),  déclare  que  la  doctrine 
négative,  par  la<iuelle  indépendamment  d'un  contrat  spécial) 
aucun  État  n'est  obligé  d'accorder  l'extradition  de  rét'ngié> 
qui  sont  sous  le  coup  de  condamnations  ou  de  poursuites, 
sur  la  demande  d'un  Ktat  étranger,  a  été  maintenue  dés  les 
premiers  Jours  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et  qu'elle 
est  contirmée  par  une  préi)ondérance  considérable  d'autorités 
judiciaires  dans  les  cours  de  justice  américaines,  dans  les  tii- 
bunaux  fédéraux,  de  niômc  que  dans  les  cours  de  tous  les  États.'-' 

Le  publiciste  allemand,  Bluntschli,  ne  va  pas  jusqu'à  la 
dernière  limite  du  droit  réclamé  d'extradition.  Voici  ce  qu'il 
dit  en  eiïet:  «L'obligation  de  remettre  les  criminels  en  fuite, 
ou  de  livrer  aux  tribunaux  les  personnes  accusées  d'un  crime, 
n'existe  qu'en  vertu  de  tvaités  d'extradition  spéciaux  ou  lorsque 
la  sûreté  générale  l'exige.  L'obligation  d'extradition  doit,  dans 
cette  dernière  alternative,  ne  se  rapporter  qu'aux  crimes  graves  et 
ne  subsiste  que  si  la  justice  pénale  de  l'État  qui  demande  l'extra- 
dition otfre  des  garanties  suffisantes  d'impartialité  et  d'humanité.»  ' 

L'extradition  par  un  pays  de  ses  citoyens  ou  même  d'étran- 
gers qui  s'y  seraient  réfugiés,  confiants  dans  le  droit  d'asile, 
droit  qui  est  un  attribut  inviolable  de  toute  souveraiuoté 
indépendante,  n'a  pas  de  place  dans  la  ncommou  lmcy>,  sur  la- 
quelle les  Anglais  et  les  Américains  ont  toujours  compté,  pour  la 
protection  de  leurs  personnes,  de  leurs  libertés  et  de  leurs  biens. 

Il  n'a  jamais  été  judiciairement  décidé  jusqu'à  quel  iioint 
l'extradition  est  compatible  avec  la  Maf/na  charta  ou  avec 
la   déclaration   des  droits   (hill  of  yif/Jifs)   qui   est   incorporée 

(■11  confondaiit  Piifeudorf  avoc  Grotius.  Lu  citiitiiiii  diimiée  dans  l;i 
note,  p.  470,  toui.  I,  est  attribuée  à  Piifcndurt',  Dp  jun',  lib.  Il, 
.11.  21,  §§  3— G.     Elle  devait  être  îi  Grotiii.s. 

'  VATriJi-  uiiiKité  par  M.  V.  1*ka[)1ku-Kodk«i';,   18C;$,  p.  d'-'G,  imt'-. 

'-  Lawkence's  Whka'i'on,  éd.    ISGM,  p.  'JliU. 

•*  Dlunthciii.i,  l'roit  iiili'iiHiiiuiiii/,  §  '.J',)y,  |i.  :-'l8. 
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dans  les  lois  organiques  de  tous  les  Etats  de  l'Union  qui 
proclament  toutes  en  termes  plus  ou  moins  précis  «qu'aucun 
membre  de  l'État  ne  pourra  être  privé  de  ses  droits  civiques 
((lisfrancJiiscd)  ni  d'aucun  des  droits  ot  privilèges  accordés 
aux  citoyens  de  l'État,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  du  pays 
ou  par  le  jugement  de  ses  pairs.»  La  question  de  la  compa- 
tibilité de  l'extradition  avec  la  constitution  des  États-Unis 
n'a  pas  davantage  été  décidée  par  nos  tribunaux.  Cette  con- 
stitution eut  certainement  l'intention  de  protéger,  tout  au 
moins  dans  tous  les  cas  rentrant  dans  la  compétence  fédérale, 
foutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  notre  juridiction, 
contre  une  mise  en  jugement  du  chef  d'un  crime  capital  ou 
infamant  sans  avoir  été  déclarée  d'accusation  par  le  grand 
jury  (indictcd)  ou  contre  la  i)rivation  de  la  vie,  de  la  liberté, 
(lu  des  biens  sans  une  procédure  légale  et  régulière. 

La  constitution  des  Etats-Unis  déclare  encore  que  dans 
«toute  poursuite  criminelle  il  y  aura  des  débats  (trial)  prompts 
et  publics  devant  un  jury  impartial.» 

L'inconstitutionnalité  d'un  traité  en  vertu  duquel  un  citoyen 
américain  pourrait  être  livré  comme  un  fugitif  de  justice  à 
la  juridiction  criminelle  d'un  pays  étranger,  fut  soutenue  dans 
les  discussions  qui  suivirent  l'affaire  d'extradition  de  Kobbins, 
alias  Nash,  rapportée  plus  loin. 

Le  président  Monroe,  en  1818  et  plus  tard  en  1824,  re- 
fusa de  coopérer  avec  l'Angleterre  à  l'institution  d'un  tribu- 
nal mixte  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noii-s,  pour 
le  motif  que  la  constitution  des  Etats-Unis  ne  permettait  pas 
(le  faire  juger  des  citoyens  américains  par  un  tribunal  com- 
i>osé,  même  en  partie  seulement,  de  juges  étrangers  qui  ne 
pourraient  pas  être  mis  en  accusation  (impcachcd)  aux  États- 
Unis.  ' 

Lorsiiu'un  gouvernement  réclame  l'extradition  pour  crimes 
oommis  sur  son  territoire,  ce  n'est  pas,  à  i)roprement  parler, 
en  vertu  de  la  puissance  judiciaire  (pi'il  agit,  car  la  puissance 
juiliciaire  expire  aux  frontières,  mais  c'est  en  vertu  des  prin- 
oipos  du  droit  international,  et  comme  déléguant  une  sorte  de 
niaiidat  au  souverain  étranger,    mandat   purement   volontaire 

'  Voir  iiotrt^  iirticle  sur  hi  iiinitcric,  tom,   V,  §  If),  infni. 
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ot  qui  n'investit  cVaillcurs  celui-ci  d'aucun  pouvoir,  (raiu;mi 
acte  de  police  judiciaire  ou  de  juridiction. 

Le  gouvernement  (jui  accorde  l'c-vtradition  ne  se  rend  pas 
l'agent  proprement  dit  de  la  justice  étrangère  dont  il  n'a  pas 
d'ordres  à  recevoir,  mais  lui  prête  assistance  dans  toute  la 
plénitude  de  sa  souveraineté  et  de  son  libre  arbitre,  et  eu  ce 
sens  encore  que  le  gouvcrnr  nent  dont  on  sollicite  l'extradition 
doit  examiner  les  motifs  de  cette  demande  dont  il  est  leju^o.' 

Nous  avons  donne  dans  le  premier  volume  de  notre  «Com- 
mentaire» une  liste  d'après  Barbeyrac,  des  traites  qui  remon- 
tent jusqu'à  la  formation  du  conseil  des  Amphictyons,  lliii; 
avant  Jésus-Christ,  parmi  lesquels  ou  trouve  des  traités  par  lf«>- 
quels  il  était  permis  à  un  peuple  ou  à  un  roi  de  recevoir 
les  bannis  ou  les  ri'frgiés  venus  de  chez  un  autre  —  trait('s 
pour  se  faire  livrer  (pielqu'un.- 

Les  traités  d'extradition  du  caractère  de  ceux  (jui  sont 
en  vigueur  aujourd'hui,  embrassant  les  crimes  ordinaires  ot 
même  les  délits,  sont  d'une  origine  fort  récente.  iJ'aprîs 
Billot ,  le  terme  extradition  ne  fut  employé  dans  aucun 
acte  public  avant  le  décret  du  19  février  1791 '\  et  quoique 
les  auteurs  anglais  modernes  s'en  servent  ordinairement,  iiou> 
sommes  d'avis  que  le  mot  anglais  extradition  ne  se  trouve  dans 
aucun  traité  anglais  ni  dans  aucune  loi  de  ce  pays  antéiiourc- 
ment  à  l'acte  du  Parlement  de  1870  relatif  à  l'extradition. 

Ward,  dans  son  Histoire  du  droit  des  gens,  cite  des  traités 
(lui  nous  ramèneraient  jusqu'au  douzième  siècle,  mais  ces 
traités,  conclus  entre  l'Angleterre  et  la  France,  avaient  en 
vue,  d'après  Grotius,  l'extradition  des  rebelles,  auxquels  Wanl 
applique  le  terme  commun  de  nontlaics.» 

Par  le  traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1303,  Philippe  III 
et  Edouard  P''  refusèi'cnt  d'accorder  protection  aux  proscrit^ 
de  l'un  ou  de  l'autre  et,  par  un  autre  traité  entre  Charles  \ 
d(!  France  et  le  duc  de  Savoie,  en  1378,  tous  les  malfaiteurs 

'  Faustin  IIklik,  Instructinti  crimi»c//e,  toiu.  II,  §  ItJ'i  <>t  siiiv. 
Manoin,  Ac/ion  pufiliiiiie,  loin.  I,  ii"  174  et  siiiv.  I)i;smoi,ink,s,  Tiuiili' 
/itttfiiiiiii  (lu  priiciireitr  du  mi,  p.  "■);».    Blonijel,  Du  t'exirdi/llinii,  p.  it-i, 

'.'iitiniirutdlri',  tipiii.    I,   p.    10'2. 
•'  MiLLOT,   hf  Vextrinlitiuit,  p.  îi-. 
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qui  se  réfugieraient  de  Savoie  en  Daiiphiné  ou  de  Dauphim'- 
en  Savoie,  seront  remis  à  la  justice,  lors  môme  (ju'ils  seraient 
sujets  de  l'État  qui  les  livrerait.' 

Lord  Coke  se  prononce  (•ner,i;i(iuoment  contre  l'extradition:  i-'^'i  «'"ki- 
«On  soutient  et  u  a  ete  décide  que  des  royaumes  divises  tradition, 
sous  i)lusieurs  rois  en  ligue  l'un  avec  l'autre  sont  des  sanc- 
tuaires pour  les  serviteurs  où  des  sujets  s'enfuyant  pour 
leur  sécurité  d'un  royaunu;  dans  un  autre  ne  iloivent  pas, 
d'après  les  lois  et  les  libertés  des  royaumes,  être  livrés, 
et  ceci  (comme  le  prétendent  quelques-uns)  est  fondé  sur 
la  loi  du  Deutéronome:  aNon  (rades  domino  siio  servum,  qui 
ad  te  confiiffcrit.y) 

Coke  ne  cite  aucun  cas  où  la  question  ait  été  décidée  en 
justice,  mais  il  mentionne  trois  faits  mémorables  qui  montrent 
les  opinions  et  la  prati(pie  des  souverains  de  cette  époque. 

lia  reine  Klisabeth,  dans  la  34""^  année  do  son  règne,  ré-    iti'iianKi- 
clama   au   roi   français   Henri   IV  Morgan   et   d'autres   sujets  i';iis;ii,ctii  ■:< 

1    •  •       1  '       •  1  >  1  1      1  1  •  Henri   1  \  . 

auglais,  qui  s  étaient  rendus  coupables  de  haute  trahison  contre 
elle.     La  réponse  du  roi  de  France  fut: 

«S7  quid  in  Gallia  machinarcntnr,  rcf/em  ex  jure  in  illox     i-iiicrtr. 

.  pour  los  lii- 

nnimadcemunim;  sin  in  Avf/lta  qii/d  mac/uiKttt  fncrnif,  ref/eiii  «itii^  ii.'  «.• 
non  iMsse   de  eisdem   coyiionecre    et  ex  jure   af/erc.      Omnia     ii'uiurfs 
rcfina  profitf/is   esse   libéra,   rcgum  intéresse ,   ut  siU  quisqiir     ""  ' 
rcf/ni  libertates  tueattir.     Immo  FAisahetham  non  ita  pridcm 
in  Simm  rcf/mitu  3Io)itf/omeriîim,  principem  Condmim  et  alios    Kiisai.oth 
e  f/cnte  Gallica  admisissc.ï)  mù'mc  rc.;!. 

Laftairc  en  resta  la. 

Le  second  cas  fut  la  réclamation  adressée  par  Henri  VIII  n.Miri  vin 
trAnglctcrre,dans  la  28'"°  année  de  son  règne,  au  roi  dcii  rance  au    l'extr^i.n- 
sujet  de  l'extradition  du  cardinal  Pool,  ambassadeur  (légat)  du  tu'i'iai'  i-'mi. 
Pape  auprès  du  roi  de  France,  sujet  anglais  et  accusé  de  liaute 
trahison.     Henri  VIII  fit  faire  une  thèse  pour  établir  que  la  de- 
nuuulo  devrait  être  accordée  Jnre  f/cnfiuni,  sed  non  ]^r/i'C(duit. 

La   troisième  demande  d'extradition,  dont   parle   Coke,  fut  Kxtri..i:i 

fuite  par  Henri  VII  d'Angleterre  à  Ferdinand  roi  (rFspagne.   Il     r.-.  liun.-c 
s'agissait    d'Edmond    de    la    Tool    ^^Ktirl  of  Hnjf'olk»    accusé  '',i'iVh'|.!!L''ih' 
(le  haute  trahison  par  le  parlement.  Ferdinand  refusa  d'abord,   ii,.Mri"vii 

tcrrc. 


WakI),    Lilir    (if  M///i(/(.S,    V(il,    II,    p.    ;!!',). 
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prétciulaut  vouloir  observer  le  privilège  et  la  liberté  des  mis 
de  protéger  quicoiuiiie  se  mettrait  sous  sa  protection,  mais 
Unit  i)ar  livrer  Sullolk  contre  la  promesse  qu'il  ne  serait  |m,s 
mis  à  mort.  Gardé  en  prison  pendant  la  vie  do  Henri  VII,  il 
l'ut  livré  au  bourreau  par  son  Hls.^ 

A   ces   exemples   cités  par  Lord  Coke   on   peut  ajoutci'  le 

cas  (le  l'imposteur  Perkin  Warbeck  qui  contesta  à  Iloiui  \  H 

le  trône  d'Angleterre  et  (pii,  étant  réfugié  en  I^Icosse,  fut  l'vii- 

tégé  par  le  roi  de  ce  pays  contre  Henri  VII  qui  le  réclamait. 

Tiait(-s  .!,■        L'attention   du   roi  Charles  II  d'Angleterre   fut  appelée  sur 

'luf.c  u'""  l'extradition    pour    crimes    politi(iues    et    la   Grande-Bretagne 

i't'i.''s'ïxvâ-  conclut   le    13  févi'ier  IGGO   avec   le  Danemark   un   traité  ilc 

poxtiaiî'i-    piiix,    d'amitié  et  de  commerce,    dont  l'une  des  stipulation^ 

/.-•Kiciaes.    "^'^^'f  'lUC  le  Danemark  accorderait  l'extradition  des  régicidr^ 

qui  se  réfugieraient   dans  ce  royaume-  et   en    16G2,    par  le 

traité  du  14  sei)tembro  entre  la  tJrande-Bretagne  et  les  Tro- 

vinces-Unics,  cette  dernière  puissance  s'engagea  également  à 

livrer  les  régicides  réfugiés/^ 

Il  y  a  deux  aft'aires  en  Angleterre  où  il  est  supposé  (pie 
le  droit  de  réclamer  un  fugitif  d'une;  nation  étrangère  est  re- 
connu par  le  droit  international,  L'afï'aire  du  roi  conlii' 
llntchinson  est  fort  brièvement  l'apportée  dans  Keble',  la 
vingt-neuvième  année  du  règne  de  Charles  IL  Voici  tout  lu 
qu'il  dit:  «Sur  haheas  corpus,  il  ai)parut  que  le  tiéfemknr 
avait  été  incarcéré  à  New-Gale  sous  l'accusation  d'avoir  com- 
mis un  crime  en  l'ortugal,  ce  (jui,  d'ajjrès  M.  Atforncy,  étant 
un  fait  accompli  hors  des  domaines  du  roi,  ne  peut  être  jui,n' 
par  une  commission,  mais  par  un  '(cousfdblcr)  et  un  aiiiarsliuli), 
et  la  cour  refusa  de  le  relâcher  sous  caution.»  On  ne  voit 
ici  rien  de  semblable  à  une  intention  de  le  renvoyer  en 
l'ortugal.     Cependant  le   (tscn/cant»   Corbet,   parlant  de  cette 


llxtraditioii 

rii  An^'ll'- 
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l'Ditiigai    alVaire    dans    celle    du   roi   contre   Kimberly,   citée   plus  lias, 
jnK.'.       dit  que  llntchinson  fui  envoyé  en  l'ortugal  pour  y  être  jugé. 

A  flaire 
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Kiiy.       ne  donna  pas  d'opini'^n  sur  le  point  en  question;  mais  h 
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'   CoKii's    Thiid  Jiistituk',  p.   180. 
-'  lli;KSii,i;T,  v(tl.  1,  j).    179. 

^  l)i  MONT,   (,'()/'/).s'  (liplonidtùjue,  toni.   VI.   part.    H,   p.   •12'i. 
'    Kki!I.i;'s    l\'fj)iii/.i,   Mil.   (11,  p    7S,'i. 
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Iloath  dit:  «Il  est  géiR'ialoincnt  admis  que,  d'après  lo  coiuifas 
ries  nations,  le  pays  où  un  criminel  a  été  trouvé  a  aidé  la 
police  du  pays  où  le  crime  a  été  commis  en  ramenant  le 
nimincl  pour  qu'il  soit  puni.  Du  temps  do  Lord  Longh- 
borougli,  l'équipage  d'un  vaisseau  hollandiiis  s'en  rendit  maître 
et  l'amena  à  Dcal.  La  question  de  savoir  si  nous  pouvions 
arrêter  l'équipage  et  le  renvoyer  en  Hollande  a  été  décidée 
dans  l'affirmative  et  telle  a  été  la  loi  de  toutes  les  nations 
civilisées.^ 

Un  cas  analogue  aux  demandes  mentionnées  par  Lord  Coke 
arriva  en  1798.  L'Angleterre  avait  demandé,  par  l'entremise 
(le  son  ministre,  à  la  ville  de  Hambourg,  qui  était  restée 
neutre  dans  la  guerre  entre  h  France  et  la  Grande-Bretagne, 
l'extradition  de  quatre  Irlandais  qui  s'y  étaient  réfugiés 
après  s'être  compromis  dans  la  révolution  irlandaise  de  la 
même  année.  Ce  qui  compliquait  la  question,  c'était  que  deux 
de  ces  individus,  Napper- Tandy  et  lîlackwell,  avaient  été 
naturalisés  Français  et  étaient  attachés  au  service  de  la 
république.  Le  ministre  de  France  ayaîit  réclamé  leur  mise 
en  liberté,  le  sénat  de  Hambourg  s'adressa  au  roi  de  Prusse, 
soumettant  l'affaire  à  sa  décision. 

Comme  la  réponse  du  roi  de  Prusse  n'amena  aucune  di'- 
cision  positive,  et  que  la  cour  de  PiUôsic  qui  était  intervenue 
somma  vigoureusement  la  ville  de  Hambourg  de  livrer  les 
prisonniers  à  l'Angleterre,  la  menaçant  même  d'hostilités,  le 
conseil  de  la  hotor/coisie  se  décida  enfin  à  remettre  entre  les 
mains  du  ministre  d'Angleterre  les  quatre  prisonniers  (jui 
furent  transportés  en  Angleterre. 

Le  gouvernement  du  Directoire  rendit  un  arrêté,  le  0  oc- 
tobre 1790,  dénonçant  l'acte  du  gouvernement  de  Hambourg, 
enjoignant  à  tout  agent  du  gouvernement  hamboui'geois  rési- 
dant en  France  de  (juittor  le  lieu  de  sa  résidence  dans  les 
"21  heures  et  le  territoire  français  en  huit  jours.  Le  même 
décret  portait  qu'un  embargo  général  sera  mis  sur  tous  les 
bâtiments  et  vaisseaux  portant  pavillon  hambourgeois  et  se 
trouvant  dans  les  ports  de  la  républi(iue. 

Ce  différend  ne  se  termina  qu'après  l'arrivée  à  Paris  d'une 

'  Taunton's  lù'jHir/x,  vol.  IV,  p.  'Ô4.  et  4J. 
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ntpiitati.iii  (l('i)utati()U  .sulcniiellu  du  sî'iiat,    qui   venait   pour   inmloror  la 
cïii' l' Il iit    clc'incncc  du  iircmicr  consul.     L'embargo  fut  levé  et  le  criino 
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de  la  l'aiblcssc  s'expira  par  un  sacrifice  do  (piebpies  millions. 
Îsapper-Tandy  fut  condannu''  à  mort,  mais  cède  sentence  ne 
fut  point  mise  à  exécution.  Il  fut  maintenu  en  prison  jusfju'aitrrs 
la  conclusion  du  traité  d'Amiens,  lorsque  sur  la  demande  du 
.!];ouvcrncmcnt  français  il  fut  renvoyé  en  France  en  1H()2,  oi'i 
il  mourut  en  180.'}.* 

Du  temps  de  Grotius,  l'extradition  avait  lieu  principalement 
M.iii;  [•rimes  j)()ur  délits  politiipies.  «Le  droit,  dit -il,  ((u'ont  les  puissiun'cs 
souveraines  de  réclamer  les  criminels  qui  se  sont  enfuis  dp 
leurs  terres  n'existe,  selon  l'usage  établi  depuis  qucbjuos 
sicc:es  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  qu'en  matière 
de  crimes  d'État  ou  d'une  énormité  extrême.  Pour  les  autres, 
on  ferma  les  yeux  de  part  et  d'autre.')) 

Un  publiciste  hollandais  de  ce  siècle  dit  d'un  autre  côLè: 
Si  accnsationciî  <inibus  politica  crhnina  lociim  danf,  earitiiujur 
nahiram  mit  ahusion  pmilo  accuratms  iicrspcxcrimus,  profuffua 
o.cdcre  plernmquc  cdd  humanitatis  et  justithe  studinm.  Ifar 
oiiiti  erimina  nimis  sccpc  non  sunl  nisi  prtctcxtns  dcfipotorum 
ont  cldrtcis  partis  in  disscnsionihus  dvilihns  nt  ojipr/uiiuil 
mit  muovumt  quos  mdiicndos  hahcnt.  Hicpissimc  ca  nihil 
Hunt  aliud  nisi  erimina  corum  qui  cmni  criminc  va- 
cant.'^ 

Voici  ce  que  dit  lîefftcr:  «Le  principe  de  l'extradition  une 
fois  admis,  y  a-t-il  lieu  d'établir  une  distinction  tirée  de  la 
nature  dift'érente  des  crimcsV  Régulièrement  non.  Néanmoins 
une  excej)tion  ii  été  adn)iso  en  faveur  d(!s  crimes  politiiiiics. 
i;a  crainte  d'une  peine  disproportioiuiée  a  motivé  sans  doute 
cette  dérogation  à  la  règle  générale. 

«Une  convention  de  cartel  avait  été  signée  entre  tous  lis 
Ktats  de  la  ('onfédération  germani(|ue,  le  IH  février  IH.'tl', 
et  un  acte  additionnel  le  17  mai  1H;{2.''     Un  arrêté  fédénd 
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'  Mautknh,  Cames  cvtilircn  du  drail  i/cs  ;/('iik,  tinii.  IV,  p.   Il)(!. 
'•'  tînoiHH,  Pc  Jure  livlli  et  paci!*,  iiii.  II,  c  XXI,  §  T»,  (!.').     Vnir 
iidlc  par  ruADii'U-KonîaiK,  cd.  18(10,  toni.  II,  p.  4117. 
"'  Km'IT,  /'e  <le(tit':»ic  prnj'iiijitrum,  p.  7Î). 
'  Maiitknh,  N.  /i'.,  toni.  IX,  p.  205. 
"  Mahti;nk,  A'.   A',  lom.  X.  p.  riOC. 
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du  IH  août  183G  rciulit  obligatoire  outre  tons  les  Ktals  de 
la  Confédération  allemande  l'extradition  récii)roquc  des  indi- 
vidus accusés  de  cette  csi)èce  de  crimes.»  ' 

I /arrêté  fédéral  du  18  août  1H:5G  fut  complété  par  une 
loi  générale  en  date  du  2'j  janvier  1854.  Les  États  de  la 
C'  iifcdération  s'obligent  à  se  livrer  les  individus  arrêtés,  pré- 
venus ou  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  où  ils  ont 
oonunis  un  crime  ou  un  délit,  pourvu  que  les  faits  soient 
iiualiliés  crimes  ou  délits  jiar  les  lois  du  pays  où  l'extradition 
est  demandée  et  (pie  la  peine  n'y  soit  pas  prescrite. 

Cette  règle,    dit  Ott,   a  reeu  dei'nièrement   une  application  i.yn.uiiti.m 
(■'chitante  par   l'extradition   d'un    réfugié    hongrois,    le   comte    ''Vk-k"'' 
Fclcke  'lui,  s'étant  rendu  à  Dresde,  fut  livré  le  21  décembre 
18(i()  par  la  Saxe  à  l'Autriche.- 

Lorsquc  la  victoire  de  l'Autriche  sur  Tinsurrection  magyare  iMia.mion 
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eut  été  décidée  par  l'intervention  de  la  Russie,  l'ambassadeur  ^;,.,is  ,i  d 
russe  à  Constantinople,  appuyé  par  l'interiionce  autrichien, 
(lonianda  au  divan  l'extradition  des  réfugiés  hongrois  et 
polonais  qui  étaient  venus  demander  l'hospitalité  au  g(mverne- 
uienl  turc.  La  réclamation  du  gouvernement  impérial  russe 
s'appuyait  en  droit  sur  le  traité  de  Koutcliouk-Kainardji, 
(lu  10 — 21  juillet  1771,  entre  la  llussie  et  la  Porte.  Ce 
traité  porte  «(jue,  si  (piebiues  sujets  des  deux  empires  ayant 
connnis  quebpie  crime  capital  ou  s'étant  rendus  coujiables 
(le  désobéissance  ou  de  trahison  voulaient  se  cacher  ou  cher- 
cher asile  chez  l'une  des  puissances,  ils  n'y  pourraient  être 
re(;us  sous  (iuel(|ne  prétexte  (jue  ce  fût  bien  loin  d'y  i>ouvoir 
trouver  de  la  protection,  mais  ({u'ils  seraient  livrés  sur-le- 
champ,  ou  au  moins  chassés  des  Etats  de  la  puissance  (;he/ 
la(|uellc  ils  se  seraient  réfugiés,  avec  exception  seulement 
pour  i;eux  (pli  endirasseraient  la  religion  chrétieniie,  dans 
IViiipirc  de  Russie,  ou  la  religion  mahonn'tane,  dans  l'empire 
otloman.  [•annllement,  si  (iiu'biues-uiis  des  sujets  des  deux 
(Miipires  tant  chrétiens  (pui  nnihométans  ayant  comnns  (luehjuc 
forfait  ou  délit  pour  ([uchpie  motif  que  ce  fût  passaient  d'un 

Uin'KTKK,   />iiH  ciiniiirnschc    Vi'i/kencilil,  §  ()ll.    \'oir  iiKs.si   l'iiiM.i- 
Mi>ui;,   InliiiKtlii'iKil  l.itir,  Mil.   I,   p.  •l07--tli"i. 
'■•'  Iù,iiii;i(   |)iii'   Ori,  p.   S7,  luilc. 
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empire  dans  l'autre,   ils    devraient  être    livrés   sur-le-champ 
lorsqu'ils  seront  réclamés.»' 

L'art,  XIV  de  la  paix  de  Passarovvitz    du  21  juillet  1718 
entre  l'Autriche  et  la  Porte,  interdit  de  part  et  d'autre,  d'ac- 
corder asile   ou   aliment  à  des  malfaiteurs,    à  des  sujets  re- 
belles, ou  à  des  mécontents:    aManeat  porro   ctiam  ilUciUm 
fnturis  qiioque   tcmporihiis  rcccptacuhim ,  vcl  fomenlnm   dure 
malis  hominihus,  rcbcllihiis  suhditis,  mit  maie  contcntis,  scd 
cjusmodi  hommes  et  nmncs  prœdoncs,   raptorcs,   ctiam  si  (d- 
tcrius  partis  suhditi  sint,  quos  in  ditione  sua  dcprcheiidoinl, 
merito  supplicio  officcre  idraqiic  pars  adstricta  sit,  qui,  si  do 
prcJicndi  7icqucant,  capitancis  aut  prccfcctis  corum,  sicuhi  cos 
latitare  compertum  fucrit   indicoilur,    iiquc    illos  piinicndi 
mandatnm  hahcant;    quod  si,  nec  hi  officio  suo  in  piiniiionc 
talinm  scclcratorum    safisfecerint,  indignationem  impcratoris 
sui    inciirrant    aut    officiis    éxiiantur    aut   ipsimet  pro   nis 
luant.  »  2 
Droit  lie  la      En  réponse  aux  questions  posées  par  le  ministre  des  affaires 
l'Aiitiiciio   étrangères  de  la  Porte  aux  raniistres  d  Angleterre  et  de  rrancc, 
iiiii'tos.'     il  fut  déclaré  par  ces  derniers  que  les  traités  de  KoutchoUk- 
Kainardji   et  de   Passarowitz    ne  conféraient  ni  à  l'Autriclio 
ni  à  la  llussie  le  droit  de  réclamer  l'extradition  des  réfugiés 
hongrois.     On  ne  pouvait  admettre  (pie  le  refus  de  la   Porto 
Avis  (lu    pût  être  suivi   d'une  déclaration  de  guerre.     Les   deux  am- 
'ot  iii'  la     bassadcs  no  sauraient  garantir  des  forces  armées   de  la  purt 


r  ni  11  ce. 


de  la  France   et  de  l'Angleterre,    qu'en  vertu   d  instructions 
spéciales,    mais    la    France    et    l'Angleterre    interviendridciit 
activement  auprès  do  la  Russie  et  de  l'Autriche  pour  rétablir 
la  bonne  intelligence.'* 
AnaiiKi-        Uu  arrangement  fut   arrêté  entre   la  Turquie  et  la  Russie 

iiu'iit  l'iliro 

lii  l'iiniiiiu  par  un  protocole  du   25  décembre  1849.     La  note   suivante 

ol  la  Uiissif. 

du  ministre  de  la  Porte  explique  le  status  d'alors  des  r  rancs 
en  Turquie:  (c(()uiint  à  la  question  de  l'engagement  à  preiulro 
par  la  Sublime  Porte,  de  faire  un  accord  avec  les  puissances 
que   cela  concerne  pour    que  l'on    puisse   expulser  l     x  des 


'  M.vuiiiNS,  Recueil  de  traités,  2"^°  éd.,  tom.  II,  p.  280. 
^  DiMONT,   Ciirps  (lijilom(iti(iue,  toni.  VIII,  part.  I,  p.  6'22. 
^  Li:8in,  Annuaire,   1840,  p.  570;  iipp.   17ô. 
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Polonais  qui  étant  sujets  din  gouvernement  russe  se  seraient  fait 
naturaliser  sujets  de  puissances  étrangères  sans  la  permission 
(le  l'empereur  et  qui  seraient  revenus  en  Turquie  et  y  con- 
spireraient contre  le  gouvernement  russe,  il  est  superflu  de 
dire  que  Sa  Majesté  le  Sultan,  mon  maître,  est  prêt  à  donner 
(les  preuves  qui  font  voir  jusqu'à  quel  point  il  sait  apprécier 
le  bon  voisinage  et  l'amitié  du  gouvernement  russe,  et  dans 
aucun  temps,  dans  aucune  circonstance.  Sa  Hautcssc  ne  pourra 
souflVir  que  des  complots  se  trament  dans  ses  États  contre 
la  Russie. 

«Mais,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  quand  un  étranger  stams  ,ios 
(jUi  nest  pas  d  origine  raya,  arrive  en  lurquie  avec  un  passe-  ■runiuio. 
port  d'un  gouvernement  étranger,  ce  n'est  pas,  après  tout,  à 
la  Sublime  Porte  à  examiner  de  quel  gouvernement  cet 
étranger  est  sujet  naturel,  et  s'il  a  bien  ou  mal  obtenu  le 
passe-port  dont  il  est  muni.  Cette  discussion  appartient  na- 
Uiicllement ,  d'une  part,  au  gouvernement  dont  l'individu  en 
ijucstion  était  le  sujet  primitivement,  et  de  l'autre  au  gou- 
vernement qui  l'a  pris  ensuite  sous  sa  protection;  mais  si 
parmi  les  individus  de  cette  catégorie  il  y  en  a  qui  osent 
traîner  des  complots  contre  la  Russie,  et  ({ue  le  fait  soit 
positif,  je  m'empresse  d'annoncer  officiellement  à  Votre  Excel- 
lence (pie  la  l'ortc  fera  sincèrement  à  cet  égard  des  démarches 
sérieuses  auprès  de  la  mission  des  gouvernements  dont  ils  ont 
la  protection.  Enfin  je  répète  ici,  par  ordre  de  Sa  Majesté 
le  Sultan,  (jue  la  Sublime  Porte  est  prête  h  rcnqilir  à  l'avenir 
aussi  les  devoirs  du  bon  voisinage  et  de  l'amitié.» 

Dans  une   dépêche   du  G  octobre  1849,    adressée   aux  mi-       i.im.i 
lustres  anglais  a  Vienne  et  a  St,  Pctersbourg,  Lord  Palmerstoii  bmi-  pc.xtia- 
su  référant  aux  réfugiés  en  (picstion  disait:  «S'il  est  une  règle    ' n-n'iKi.'.!!; 
iiui  plus  (lu'aucune  autre,  a  été  observée  dans  les  tem2is  mo-  ''"'"'""'• 
ilern(!S  par  les  États  indépendants,  grands  ou  petits,  du  monde 
i'ivilis('',  c'est  celle  qui  n'admet  pas  ({ue  l'on  livre  les  réfugiés 
pollti(iues.     Les  lois  de  l'hospitalité,  les  préceptes  de  l'huma- 
nité, les  sentiments  généraux  de   l'Iiumanité,   défendent  (prou 
le  fasse,  et  tout  gouvernement  indépendant  qui,  de  son  propre 
gié,   livrerait  de   tels  individus,    serait   universellement  et  à 
juste  titre  stigmatisé  comme  s'étant  déshonoré»  à  moins,  ajoute- 
i-il,  ipi'un  État  ne  soit  tenu  à  l'extradition  par  les  stiiiulations 
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positives  d'un  traite.  De  tels  engagements  sont  raie.s  dans 
les  traités,  si  même  il  en  existe. 

aL'Anglcterre  n'a  jamais  permis  (jue  les  réfugiés  i)()liiii|n(s 
fussent  compris  dans  les  stipulations  des  traités  d'extriiditidn; 
leur  expulsion  à  la  demande  de  leurs  propres  gouvernements, 
ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  clauses  de  ses  actes  au  snj(.'t 
des  étrangers.»' 

M.  Canning,  se  référant  au  refus  du  consul  anglais  à  Tanuoi-, 
en  1825,  de  livrer  des  sujets  espagnols  qui  s'étaient  réfnuii's 
contre  sa  volonté  dans  sa  maison  dit:  «La  remise  d'aceiis(> 
polit i(pics  (lors  môme  que  leur  punition  ne  devrait  })as  être 
la  mort)  ne  fait  pas  partie  des  devoirs  réeiproipies  des  guu- 
vcrnemcuts,  excepté  en  cas  de  stipulations  expresses  des  traités. 
Il  n'existe  aucune  stipulation  de  ce  genre  entre  la  (inindo- 
IJrctagne  et  l'Espagne,  et  le  gouvernement  britanni([ue  \k 
voudrait  contracter  une  telle  obligation  ni  avec  l'Espagne  ni 
avec  aucune  autre  puissance.  Un  consul  anglais  au  Mavoc 
ne  saurait  donc  s'arroger  un  i)Ouvoir  que  le  gouvernement 
l)ritainil(]uc  n'aurait  pu  exercer  dans  la  Grande-Bretagne.»^ 

(lEn  demandant  à  la  Suisse  l'éloignement  du  i)rince  Lduis 
lionaparte  (lequel  était  revenu  d'Amérique  en  1831)  à  la  niurt 
de  sa  mère,  la  reine  llortense),  dit  Gui/ot,  M.  Mole  avait 
pleinement  raison.  C'était  le  seul  moyen,  sinon  d'étouffer,  liu 
moins  de  rendre  plus  diflicilcs  et  moins  périlleux  les  desseins 
publi(|uement  avoués  et  poursuivis  du  jeune  prince  contre  le 
gouvernement  fran(;ais.  Le  droit  public  autorisait  cette  dc- 
niande  et  la  pins  simple  prévoyance  politi(pie  la  commaiulrtit.i' ' 

Lord  l'alnKM'ston  a  déclaré  «(pie  toute  demande  à  rAn},'l(- 
terrc  ayant  pour  objet  l'extradition  des  réfugiés  politii|ues, 
éprouverait  un  refus  ferme  et  net.»  «Il  est  facile  do  ((in- 
cevoir»,  ajoutc-t-il,  (uju'il  faut  (lu'il  en  soit  ainsi,  attendu 
([u'aucunc  mesure  de  cette  nature  ne  saurait  être  \>rise  siub 
lie  nouveaux  pouvoirs  conférés  par  acte  du  l'arlenient,  et 
aucun  gouvernement  ne  pourrait  avec  diancc  de  succè.s,  ile- 
inander  (jne  l'on  accordât  de  tels  pouvoirs.  Je  ne  pense  pib 
non  plus,  qu'aucun  alicn  hill  ait  été  passé,  soit  à  des  époiiucs 

'  P(trliamcJifnri/  Papcru, 
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luilrricuros,  soit  dans  le  cours  du  ce  siècle,  ijui  duiiiit'  au 
gouvcniciiicnt  le  pouvoir  d'expulser  des  étrangers,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  des  circonstances  liées  à  la  sécurité  in- 
ti'ricure  du  pays. 

'/Le  gouvernement  britannique  ne  s'est  jamais  proposé  de 
pourvoir  à  la  sécurité  intérieure  d'autres  pays.  Il  suflit  qu'il 
ait  le  pouvoir  de  veiller  à  sa  propre  sécurité.»* 

A  la  ([uestiou  d'extradition  pour  délits  politi(jUcs,  se  trou- 
voiil  liées  les  discussions  provenant  des  mesures  proposées  en 
Angleterre  contre  les  complots  organisés  dans  le  pays  iiour 
commettre  des  crimes  dans  un  autre  pays,  crimes  dirigés  sur-  "'"'"'  '"'*'' 
tout  contre  les  chefs  politiques.  On  se  souviendra  de  l'atten-  Aititum 
tat  dirigé  le  14  janvier  1858,  contre  la  vie  de  l'empereur  rci'cnr  n!I'- 
(les  Français.  Dans  une  dépêche  adressée  le  20  janvier  par  '"'j  "•".*" 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à  l'ambassadeur 
français  à  Londres,  le  gouvernement  impérial  rappelle  (pie  le 
ii'cent  attentat  a  été,  de  même  que  les  attentats  i)récédents, 
luéparé  en  Angleterre,  et,  tout  en  déclarant  qu'il  rcsjtecte  le 
ilroit  d'asile  pratiqué  par  l'Angleterre,  il  espère  que  le  cabinet 
(le  Londres  prendra  des  mesures  contre  les  assassins.  Le 
ministre  français  poursuit  ainsi:  «L'hospitalité  est-elle  duc  à 
des  assassins?  La  législation  anglaise  doit -elle  servir  à  fa- 
voiiser  leurs  desseins  et  leurs  manœuvres,  et  peut-elle  con- 
tinuer de  couvrir  des  gens  (pii  se  mettent  eux-mêmes,  par 
lies  actes  flagrants,  en  dehors  du  droit  conmmn  et  au  ban 
(lo  riiumanitéV  Le  renouvellement  et  la  i)erversité  de  ces 
(Mitn'prises  coupables  mettent  la  France  en  présence  d'un 
(langer  au(juel  nous  sommes  tenus  de  jiourvoir.  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  IJritanni(iue  peut  nous  aider  à  le 
conjurer  en  nous  donnant  une  garantie  de  sécurité  ([u'aucun 
Klat  ne  saurait  refuser  à  un  État  voisin  et  que  nous  sommes 
autorisés  à  attendre  d'un  allié.» 

Lord  Talmerston,  répondant  à  ces  suggestions,  introduisit    /■•,/Mntio- 
Ic  H  février   1859  un  hill   |)roi)osant  de  déclarer   haut  crime    '  'i„,i.i 
(Il Ion//)    toute  conspiration    tramée    par    une    ]iersoiine   dans 
lo  Uoyaume-Uni,    avec  une  personne    se   trouvant  dans  ledit 
l!oyaume-Uni  ou  à  l'extérieur  dans  le  but  de  commettre   un 

'  Hanbaiîh's  l\ir/l(t»n'iit(iii/  /h'hdtfs,  IJ""'  si'i'ic,  \n\.  CKXIV,  y.  80, 
1  "  iniiis   185a. 


' 


'M 


''I 


f    '■<^ 


h     1' 


!  1  •' 

1 

■       1 

■'' 

i 

•i  ■' 

'1 

!i   'li 


\ 
t 

1 

1 

!  ; 
■ 

il 

1 
■  1    , 

1 

! 

i 

1 

,   I 

1 

^ 

:iH 

i 

i|U 

u 

fi! 

Aiiicih1('- 

iiipiit   [iro- 

|i(iHi'   liai' 

^Millier  (iili- 


380       DROITS  DE  Ll':r,ISLATinx  CIVILE  ET  CKIMlNETJiE.    îl'art.  II. 

assassinat  (nmrdcr)  à  l'iiitôrieur  ou  en  dehors  des  terres  de  Sa 
Majesté,  ledit  crime  devant  être  puni  d'une  servitude  pénale 
pour  la  vie  ou  pour  un  terme  d'années,  ou  d'un  emprisonno- 
nient  aux  travaux  forcés.  Sera  soumise  à  la  même  poino 
toute  personne  dans  le  royaume,  qui  persuadera,  instiguera  ou 
sollicitera  toute  autre  personne  se  trouvant  à  l'intéileur  ou  eu 
dehors  des  domaines  de  Sa  Majesté  à  commettre  un  pareil  crime.' 

]\I.  Milner  Gibson  proposa  un  amendement  portant  «(lUc 
la  Chambre  sera  toujours  disposée  à  prêter  son  concours  poin- 
remédier  aux  lacunes  dont  une  investigation  sérieuse  démon- 
trerait l'existence  dans  la  législation  criminelle,  mais  qu'cllo 
ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  le  gouvernement,  avant 
d'inviter  la  Chambre  à  modifier  la  loi  lors  de  la  seconde  lec- 
ture du  bill  en  discussion,  n'ait  pas  jugé  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire  une  réponse  à  l'importante  dépêche  du  gouvernement 
français.»  Cet  amendement  fut  voté  le  19  février  par  L>;i4 
voix  contre  215.     Le  ministère  donna  là-dessus  sa  démission.''' 

La  démarche  faite  auprès  de  la  Sardaigne  eut  plus  de 
succès,  et  une  loi  fut  passée  dans  ce  royaume,  d'après  la- 
(luelle  toute  conspiration  dirigée  contre  la  vie  des  souverains 
était  déclarée  délit  spécial,  quoique  la  Chambre  tempérât  la 
punition  proposée  premièrement  dans  l'acte  introduit  par  les 
ministres.  M.  Cavour  n'hésita  pas  à  soutenir  cette  mesure  par 
des  raisons  politiques,  faisant  ressortir  l'importance  qu'il  y  avait, 
vu  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  Sardaigne, 
à  ne  pas  agir  en  opposition  avec  les  vues  de  la  France.'^ 

En  18G;5,  le  gouvernement  espagnol  prit  la  défense  des 
réfugiés  politicpies  (jui  avaient  cherché  un  asile  sur  les  vais- 
seaux de  guerre  espagnols  se  trouvant  dans  le  port  de  la 
Nouvelle-Orléans. 

M.  Tassara  écrivant  à  IM.  Seward,  le  5  juin  18Ci;{,  lui  lit 
iiri.r.'hu  ,iii  parvenir  un  extrait  de  la  dépêche   du   marquis  de  Miratloiès, 

.Miriillorcs, 

•  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1857 — 58,  p.  32,  110,  420.  Anwinl 
liefjister,  1858,  \).  5,  3!],  202. 

'^  Un  acte  puiir  punir  cle8  crimes  et  des  tentative,s  de  erinies  tels 
([lie  ceux  (ii)iit  parle  le  texte  a  été  passé  1869  (2-1  et  25  Vii:t., 
eh.  100,  §  4).     Ckkaby,  International  Lnw,  p.  343,  note. 

"  Annuaire  des  Ik'iix  Mondes,  1857 — 58,  p.  21<!.  Voir  piiiir'.e  régii'iiU' 
et  l'extradition    llceue  (/c  droit  internatianal,    1870,  toni.  X,  p.  475. 
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ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Espagne,  où  il  était  dit: 
(iLe  droit  de  donner  asile  aux  réfugiés  politiques,  est  telle- 
ment enraciné  dans  les  habitudes,  tellement  lié  aux  idées  de 
tolérance,  qu'il  n'y  a  pas  de  nation  au  monde  qui  ose  nier 
ce  droit  ou  qui  renonce  à  l'exercer.  Que  deviendraient  en 
effet  les  hommes  les  plus  éminents  de  notre  épocjue,  si  dans 
[fi  circonstances  politiques  auxquelles  ils  succombent,  il  ne 
leur  restait  la  ressource  de  chercher  protection  sous  le  man- 
teau inviolable  de  l'hospitalité  étrangère?  Nous  avons  le  droit 
et  nous  sommes  tenus  de  donner  asile  aux  réfugiés  politiques 
sur  nos  vaisseaux  à  la  Nouvelle-Orléans. 

«Si  le  gouvernement  de  Washington  tient  à  acquérir  un 
droit  parfait  et  positif  pour  la  remise  entre  ses  mains  des 
crimintls  ordinaires,  il  atteindra  son  but  au  moyci  d'un 
traité  d'extradition.  Le  gouvernement  espagnol  ne  se  refuse- 
rait pas  ù  en  conclure  un  avec  lui,  n'ayant  pas  refusé  d'en 
conclure  avec  d'autres  États.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
considère  que  celui  de  Washington  a  le  droit  d'empêcher 
les  personnes  ({ui  ne  sont  pas  pourvues  de  passe-ports,  tic 
ijuitter  ses  territoires,  mais  non  pas  de  constituer  les  agents 
(le  Sa  Majesté  les  exécuteurs  de  cette  résolution.  Si  un 
malheureux  poursuivi  pour  délits  politiques,  réussit  à  s'échapper 
et  i)Ose  le  pied  sur  l'échelon  d'un  vaisseau  de  guerre,  on  no 
peut  exiger  du  conunandant  (ju'il  ne  le  rcgoive  pas  à  son 
bord  parce  qu'il  n'aura  pas  de  passe-port.»* 

La  demande  de  l'extradition  a  donné  lieu  à  une  question 
fort  intéressante  lors  de  la  chute  de  lu  Commune  de  Paris, 
qui  succomba  définitivement  le  28  mai  1871,  après  sa  lutte 
contre  le  gouvernement  provisoire  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale siégeant  à  Versailles.  Ce  dernier  gouvernement,  quoique 
rccoiuiu  i)ar  les  puissances  étrangères,  surtout  par  l'Alle- 
magne (jui,  après  avoir  conclu  la  paix,  avait  signé  un  traité 
ilrlinitif  avec  lui,  n'en  était  pas  moins  issu  lui-même  d'une 
rrvulution.  Le  5  septembre  1870,  le  gouvernenienl  impérial 
avait  été  en  effet  remiilacé  par  un  gouvernement  provisoire 
proelanié  à  l'IIôfel  de  ville  de  Taris.  Une  Assemblée"  natio- 
nale avait   été  convtxiuéo  à  Bordeaux  en  février  1871   jtar  ce 

'    f^iiilnninfii-  cnrroi^iioiidi'nrc,   ISOli,  p.  ')'X 
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gouvernement,  et  M.  Thier.s  avait  été  placé  à  la  tête  du 
pouvoir  exécutif  après  l'évacuation  de  Paris  par  les  Prussiens, 
(jui  n'avaient  occupé  qu'une  faible  partie  de  la  ville.  Un 
noiueau  gouvernement  basé  sur  le  principe  de  la  ».oninuino. 
s'était  installé  en  mars  1871  et  avait  résisté  pendant  queliiue 
temps  à  tous  les  efforts  du  gouvernement  de  M.  Tliiers.  La 
Commune  avait  pris  possession  de  Paris,  et  des  combats 
sanglants,  dans  lesquels  des  milliers  de  personnes  étaient  en- 
gagés, s'étaient  livrés  entre  les  troupes  de  la  Commune  et 
celles  du  gouvernement  de  Versailles.  Pendant  toute  cette 
période,  les  droits  de  la  guerre  n'avaient  été  observés  ni  de 
part  ni  d'autre,  les  prisonniers  étant  fusillés  aussitôt  après 
leur  capture.  Finalement,  la  Commune,  désespérant  du  suc- 
cès de  sa  cause,  avait  fait  mettre  le  feu  à  plusieurs  quartiers 
de  la  ville.  Le  gouvernement  vainqueur  fit  alors  demander 
aux  gouvernements  étrangers,  si  ceux  des  comnuuiistes  cou- 
pables de  crimes  de  droit  commun  qui  avaient  réussi  i\ 
s'échapper,  seraient  considérés  comme  sujets  à  l'extradition 
par  celles  des  puissances  qui  avaient  jusqu'alors  refusé  de 
livrer  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  délits  politiques. 
Il  paraît  que  l'Angleterre,  se  basant  sur  l'acte  de  1870, 
refusa  de  se  départir  de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait 
suivie  jusqu'alors,  tandis  que  la  lîelgique  et  d'autres  États 
se  refusèrent  à  considérer  les  communistes  autrement  que 
comme  des  criminels  de  la  plus  dangereuse  esi)èce  et  pro- 
mirent de  livrer  ceux  qui  viendraient  se  réfugier  sur  leur 
territoire. 

La  convention  d'extradition  du  .30  septembre  1871  entre 
la  France  et  le  Pérou  comprend  parmi  les  crimes  à  raison 
desquels  l'extradition  sera  accordée,  l'évasion  des  individus 
transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.* 

Quoique  dans  les  temps  modernes  ce  soit  une  règle  du 
droit  international,  règle  que  de  rares  exceptions  ne  font  (|uc 
confirmer,  que  l'extradition  ne  doit  pas  être  accordée  iiour 
des  crimes  politiques,  on  ne  trouve  dans  le  traité  de  1842 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  aucune  disposition 
exceptant  les  crimes   politiques   du    nombre   des  crimes  pour 
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lesquels  rcxtradition  est  stipulée,  k  moins  que  l'on  ne  puisse 
considérer  comme  constituant  une  pareille  exception  romission 
lie  mentionner  des  crimes  politiques  îi  côté  des  crimes  ordi- 
naires. 

Au  nombre  de  traités  pour  la  remise  des  déserteurs  des  Tiait.- intr.' 
armées  de  terre  et  de  mer,  se  trouve  la  convention  entre  la  ct"ia  îius'^'i.. 
Prusse  et  la  Russie  du  17/29  mars  1830  renouvelant  celle  '^■"'' 
du  13/25  mars  1816.  Cette  convention  s'applique  à  tous  les 
individus  (|ui  déserteront  le  service  actif  des  armées  des 
puissances  respectives  ainsi  qu'à  la  remise  des  cft'cts  militaires 
(ju'ils  pourront  avoir  emportés  tels  que  chevaux,  harnais, 
armes,  habillements.  Y  sont  compris  également  les  individus 
([ui  n'ont  obtenu  de  congé  (lu'à  la  condition  de  se  présenter 
au  premier  appel  pour  rentrer  au  service  actif,  ainsi  que  tous 
les  individus,  qui  d'après  les  lois  de  leur  pays,  seraient  ou 
deviendraient  par  la  suite  passibles  du  service  militaire,  soit 
(lu'ils  aient  quitté  leur  pays  avec  l'intention  d'y  revenir,  soit 
iiu'ils  l'aient  quitté  sans  espi'it  de  retour  et  qui,  ayant  commis 
des  crimes  dans  l'un  des  pays  contractants,  se  seraient  réfugiés 
sur  le  territoire  de  l'autre  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  la  justice  et  aux  peines  qu'ils  auraient  encourues.^  Cette 
(vjnvontion  a  été  renouvelée  le  8/20  mai  1844.^  Elle  l'a 
été  encore  pour  douze  ans  le  8  avril  1857.'' 

Il  faut  noter  ici  que  le  principe  des  traités  d'extradition 
ne  s'applique  pas  au  transport  d'un   accusé  d'une  partie  d'un 
iltat  dans  une  autre   ayant   le  même  gouvernement  suprême; 
c'est  pourquoi   l'on   ne   peut  rien  déduire,  sur  ce  sujet,    des  ',l,l",l„'^';î'"tuî 
traditions  du  droit   civil.     L'Empire    romain    avait    un    chef  î;,',,',Vè'^p;iy«' 
suprême   et  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  le  renvoi  d'un  i;n,i>iio  lo- 
aci^usé   devant   le  forum   dclicti   étaient  fondés   sur  la  supré-       """"' 
matle  impériale.     «Il   semblerait,    dit  Twiss,    (pic   dans   l'un 
connue  dans  l'autre  cas,  soit  (lUc  le  criminel  soit  jugé  dans 
IViulroit  où  il   est  trouvé,  soit  (lu'on  le   renvoie    dans  le  lieu 
où  le  crime  a  été  commis,    l'autorité   au  nom  de  huiuelle  le 


'  Maktkns,  .V.   II.,  tom.  VII 1,  (t.  IV.). 

2  Mauii:ns,  A',  li.   (/.,  tom.   Vil,  ji.  '28. 

'  Mmciuns,  A'.  //.  (',,  tdiii.  XVI,  |i;ifl.  Il  (Samwki!,  tmn.  III,  |iiiit.  II), 
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jugement  ou  le  renvoi  du  criminel  se  fait  est  la  même,  c'est- 
à-dire  l'autorité  souveraine  de  l'empereur.»  ^ 

En  Angleterre,  les  tribunaux  ont  refusé  différentes  fois  comme 
nous  allons  le  voir  de  relâcher  des  prisonniers  arrêtés  sous 
l'accusation  de  crimes  commis  en  Ecosse  ou  en  Irlande  ou 
même  dans  les  colonies  et,  avant  notre  révolution,  il  y  avait 
un  système  de  reddition  entre  les  différentes  colonies  améri- 
caines, dont  le  principe  a  été  inséré  dans  notre  constitution. 

Il  en  est  de  môme  entre  les  cantons  suisses  et  il  eu  était 
ainsi  entre  les  États  de  la  Confédération  germanique,  quoi- 
que à  présent,  l'Empire  actuel  tout  entier  possédant  une  mémo 
loi  pénale,  il  ne  puisse  guère  y  être  question  d'extradition 
entre  les  différents  Etats  qui  le  composent.  La  Norvège,  sous 
ce  rappoi't,  n'est  pas  considérée  comme  un  pays  étranger  vis- 
à-vis  de  la  Suède.2 

Le  colonel  Lundy  commit  un  crime  capital  en  Irlande,  la 
l)remière  année  du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie,  et  s'enfuit 
en  Ecosse,  où  il  fut  arrêté  et  renvoyé  en  Angleterre.  Les 
juges  furent  consultés  et  ils  furent  unanimement  d'avis  (ju'il 
pouvait  être  renvoyé  en  Irlande  pour  y  être  jngé.^ 

Kimberly  se  rendit  coupable  d'un  crime  capital  en  Irlamlo 
et  s'étant  enfui  en  Angleterre,  il  y  fut  arrêté  par  l'ordre  (l'u]! 
juge  de  paix.  La  cour  du  aKing's  Bcnch)  refusa  do  le 
faire  mettre  en  liberté  sur  un  Jiabcas  corpus.  Il  fut  envoya 
en  Irlande  sur  l'ordre  du  secrétaire  d'État.^ 

Dans  l'affaire  de  la  East  India  Company  vs.  Campbell''  la  cour 
do  l'Échiquier  dit  que  l'on  pouvait  être  envoyé  de  Londres  à 
Calcutta  pour  y  être  jugé  du  chef  d'une  infraction  commise  dans 
ce  pays,  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis  et  celui  où  le  cou- 
pable s'est  réfugié  appartenant  au  même  empire  et  étant  sous  la 
juridiction  du  même  souverain.  Le  roi  d'Angleterre  ne  peut  avoir 
aucun  privilège  contre  le  roi  d'Irlande  qui  est  la  même  personne, 

'  Twiss ,  Law  of  Nattons  in  time  of  penrc,  p.  310.  PiiiudMoiii:. 
Intcniiitidtxil  Law,  vol.  I,  ji.  430.  Toii.s  les  deux  cihMit  r.viii.  Voi;i, 
J>i;  Stiit.  St.  XI,  oli.   1,  note  {',. 

^  lieinic  de  droit  intenuitiotial,  1870,  ji.  17i),  note. 

^  Vkntkih's  JieporiK,  part.  II,  p.  314. 

^  Sthanou's  lieports,  vol,  II,  p.  278. 

'  Vkskv  Skniou,  vol.  I,  p.  24G. 
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Calcutta  fait  partie  do  rcmi)ir('  britanniqtio.  L'intôrêt  coniniuii 
(Irtoiid  d'aocordor  dans  une  i)artio  do  cet  ompire  un  asile  à 
dos  criminels  d'une  autre.  Ainsi  avant  la  révolution  aniéri- 
enine  un  criminel  qui  s'enfuyait  d'une  colonie  no  trouvait  pas 
d'asilo  dans  une  auti-e.  Il  était  arrêté  là  où  il  était  trouvé 
rt  renvoyé  pour  y  être  juge  dans  le  lieu  où  le  crime  avait 
t'té  commis. 

D'après  la  constitution  des  États-Unis  une  personne  accusée, 
dans  un  des  Ktats  de  l'Union,  de  trahison,  de  félonie  on 
d'autre  crime,  qui  échappe  ù  la  justice  et  sera  trouvée  dans 
un  autre  Ktat,  sera  livée  à  la  demande  du  pouvoir  exécutif 
do  l'État  d'où  elle  se  sera  enfuie  pour  être  transférée  dflns 
l'Ktat  (lui  devra  prendre  connaissance  de  son  crime.  ^ 

(^•uand  l'autorité  executive  d'un  État  ou  Territoire  réclame 
do  l'autorité  executive  d'un  État  ou  Territoire  un  fugitif 
do  justice  (jui  s'y  est  réfugié  et  produit  une  cojuc  d'une  mise 
on  accusation  (hirlictmcnt)  ou  un  afjiddcH  fait  devant  un 
magistrat  d'un  État  ou  d'un  Territoire  accusant  la  personne 
lôclaméc  d'avoir  commis  une  trahison,  félonie  ou  autre  crime 
et  certifié  comme  authentique  par  le  gouverneur  ou  le  premier 
magistrat  de  l'État  ou  du  Territoire  d'où  l'accusé  s'est  enfui,  il 
sora  du  devoir  de  l'autorité  executive  de  l'État  ou  du  Territoire 
où  ladite  personne  s'est  réfugiée  d'ordonner  son  arrestation  et 
sa  garde,  et  de  faire  connaître  son  arrestation  à  l'autorité  ipii 
l'a  réclamée  ou  à  l'agent  que  ladite  autorité  aura  nommé 
pour  recevoir  le  fugitif  et  d'ordonner  que  ledit  accusé  sora 
remis  audit  agent  quand  celui-ci  se  présentera.  Si  aucun 
agent  ne  se  présente  dans  les  six  mois  de  l'arrestation,  le 
prisonnier  pourra  être  mis  en  liberté.  Tous  les  frais  et 
dôpcnses  résultant  de  l'arrestation,  de  l'emprisonnement  et  du 
renvoi  dudit  fugitif  dans  l'État  ou  le  Territoire  réclamant, 
soront  payés  par  ledit  État  ou  Territoire. - 

Le  mot  trahison,  félonie  ou  autre  crime  dans  lu  I\  ™''  art. 
de  la  constitution,  comprend  toute  infraction  punissable  par 
les  lois  de  l'État  où  l'acte  est  commis. 

Le  gouverneur  d'un  État,   sur  la  demande  faite  pour  l'ex- 
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tradition  iriiii  ta,!,Mtil'  do  justice,  n'a  })as  le  droit  d'exercer  un 
pouvoir  discrétionnaire  quant  à  la  nature  ou  le  caractèn;  du 
crime  allégué. 

liC  devoir  de  livrer  un  fugitif  de  justice  est  l'obligation 
morale  de  l'Ktat  d'accomi>!ir  le  pacte  constitutionnel;  on  w 
peut  l'y  contraindre  i»ar  voie  judiciaire.' 

Tout  récemment,  en  1<S7'J,  les  gouverneur^  ne  Massachusetts 
et  de  Rhodc-Island  ont  refusé  d'accorder  rextradition  sur  lu 
demande  des  gouverneurs  d'autres  Etats,  se  basant  sur  le  fait 
établi  devant  eux  que  le  véritable  objet  de  la  demande  n'était 
pas  celui  qui  était  avoué. 

Le  gouverneur  d'un  Ktat  n'a  pas  le  dioit  d'ordonner  l'arrêt 
et  l'extradition  d'un  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  crime  dont  il  est  accusé  a  été  commis  dans  IKtat  qui 
demande  l'extradition. 

La  disposition  de  la  constitution  ne  s'applique  pas  à  un 
indiviilu  qui  n'a  jamais  été  dans  l'Ltat  faisant  la  réclamation. 
Une  personne  dans  un  Ltat  qui  écrit  une  lettre  à  une  per- 
sonne dans  un  autre  Ltat  au  moyen  de  la*"  "le  elle  obtient 
frauduleusement  des  marchandises  à  crédit  li  est  mise  en 

accusation  dans  cet  Ktat  (iiidicted),  ne  peut  être  demandée 
d'après  la  constitution,  comme  fugitive  de  justice.^ 

Les  gouverneurs  des  Mtats,  en  émettant  les  mandats  pour 
l'arrestation  et  la  remise  des  personnes  demandées,  agissent 
d'après  l'autorité  des  lois  des  Etats-Unis,  alors  même  (pie 
ri'^tat  aurait  légiféré  à  ce  sujet. 

Les  cours  fédérales  ont  le  droit  d'examiner  la  légalité  do 
l'emprisonnement  d'une  personne  d'après  un  pareil  mandat. 

li'instruction  d'après  laquelle  une  réquisition  est  émise  doit 
démontrer  (prun  crime  a  été  commis  et  il  no  sufiit  jias  que 
la  réquisition  soit  basée  sur  des  renseignements  donnés  et  hi 
croyance  qu'ils  sont  exacts  (on  informntion  and  hclicf).'^ 

D'après  la  constitution  des  Etats-L^nis,  l'obligation  d'un 
État  de  livrer  un  fugitif  de  justice  à  la  demande  de  l'autorité 
executive  d'un  autre  État  est  rigoureuse  lors(iue  le  fugitif  est 

'  KentiKîky  rs.  Oliio,  IIowakd's  /{l'/iortu,  vol.  XXIV,  p.  (JO. 
^  Alfitnn/   L((ir  Joiinml,   ISTf),  vol.  XIX,   p.  112.     Jowa  S.  C.   Jones 
f.s.   Loonard. 

•'  jMa(  liKAN    /l'^portf,  vol.   III,  p.    1.11.     K.\   piirte  Suiitli. 
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accsuc  (run  crime  coniiiiis  dans  TMtat  roquriaiit  et  lorsque 
cet  État  est  compétent  poni-  eri  connaître.  La  (juestion  de 
son  innocence  ou  de  sa  culpabilité  est  entièrement  in(ipi)ortune; 
mais  il  faut  (ju'il  y  ait  une  accusation  de  violation  de  la  loi 
ciiminelle  de  l'I^tat  requérant.' 

Le  même  article  de  la   constitution   déclare   encore   qu'au-    Aitici.'  .u- 
cunc  personne  tenue  au  service  ou  au  labeur  par  les  lois  d'un  'uoi',"'i'.Vii"' 
Ktat,    et   (jui   chercherait    un   asile  dans    un    autre  Ktiit,    ne  'î""u',''i,!>7 
pourra  par  aucune  loi  ou  règlement  de  celui-ci  être  libérée  de    *'J,',','.v'io,.'''' 
ce  service  et  de  ce  labuu. .  maij  qu'elle  sera  livrée   à   la    ré- 
i|iiisition  de  celui  à   qui   son    service   ou    son    labeur    appar- 
tiendra.    Le  Congrès  a  passé  des  actes  pour  donner   ett'et   à 
cette  stipulation.     Voir  surtout  l'acte  du   12  février   179.'{   et 
celui  du  17  avril  1850.^ 

D'abord  on  a  été  d'avis  que  la  stipulation  de  la  constitu- 
tion s"ap])liquait  non-seulement  aux  esclaves  fugitifs,  mais  aussi 
à  ceux  amenés   par   leurs   maîtres   d'i'u   Ktat   dans   un  autre. 

Ce  ne  fut  qu'en  1836  que  le  Massachusetts  détermina  pour    j;,ciaves 

la  première  fois,  que  les  esclaves  amenés  temporairement  dans  toin','',".r!iin'- 

iiii'iit  ii'iiii 

Kt;it   (la) 
un  uiitii'. 

lii>i  (l(!  ht 

en  faveur  des  membres  du  Congrès,  des  ministres  étrangei's, 
(les  consuls  et  des  personnes  séjournant  momentanément  dans 
l'État;  il  était  permis  à  ces  dernières  de  conserver  leurs 
esclaves  pendant  six  mois. 

La  loi  de  New-York  permettait  aux  voyageurs  de  faire 
passer  leurs  esclaves  par  l'État,  mais  ils  ne  pouvaient  les  y 
«ardcr  plus  de  neuf  mois.'*     C'est  acte  fut  rapporté  en  1841.'' 

Kent  dit:  «Cette  exemption  en  faveur  du  maître  qui  amène 
volontairement  ses  esclaves  dans  l'Ltat  comme  voyageurs  tempo-  n,,1v','i','.','!',.j. 
raires,  a  aussi  cours  ]iar  statuts,  dans  le  Rhode-Lsland,  dans  le       K.nt, 
New-Jersey  de  même  que  dans  la  Lcnsylvanie.   Cette  exemption 

'  Peoplc  ex  rcl.  Lawrence  vs.  Brady,  Ncw-Ym/,-  A'-^io/Vs-,  vol.  LVl, 
\>.  18-2. 

-  Statiiten  Ht  l<iri/c,   vol.   I,  p.   :]0l>.     //>ii/.,   vol.   X,  p.   AC>-2. 

'  Coninioiiweultli  (■.■!.  Aves,  l'irKi;i(is(i's  Hcjiurl.i,  vol.  XVIII,  p.  lit;}. 
Stouy,  On    Cnnjllrt  o/  /.nira. 

*  Iterlxed  Statiiti's,  vol.   I,  j).   C,")",  §  (!. 

*  Voir  cIiMp.  '_'I7   il.'   IK-II. 

2.0  ' 


TKtat  seraient  libres.-'' 
La  loi  de  la  Pensylvanie  contenait  autrefois  une  stipulation 
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est  un  acte  do  Comitas  de  la  part  do  ces  Étals,  irc'tant  jnis 
ro(inisc  par  la  constitution  dos  États-Unis  (articlo  IV,  sc(;tiuii  -J, 
subdivision  3)  ni  par  l'acte  du  Congrès  du  12  février  17t»,'î, 
locjucl  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  se  sont  rcliaiqx'os 
ou  (iui  sont  fugitives  du  service  ou  du  labeur.»  ' 

Par  suite  de  la  guciio  civile  qui  éclata  en  1801,  l'oscla- 
vagc  a  cessé  d'exister  aux  Etats-Unis  et,  par  un  aniendomnit 
à  la  constitution  fédérale  proclamé  le  18  décembre  IHCf), 
l'esclavage  a  été  aboli  dans  toute  l'Union  et  une  disposition 
iiaroille  se  trouve  dans  les  constitutions  de  tous  les  Ktats 
autrefois  à  esclaves.'^ 

En  1784,  le  ministre  de  Erance  demanda  au  conseil  exé- 
cutif de  la  Pensylvanie  do  lui  livrer  le  chevalier  do  Longcliainiis 
pour  (ju'il  pût  être  envoyé  en  France  et  y  être  jugé  poin- 
avoir  à  Philadelphie  insulté  M.  Marbois,  secrétaire  de  léga- 
tion et  consul  général  de  France.  Le  conseil  consulta  les 
juges  de  la  cour  suprême  de  l'État  et  d'après  leur  avis 
refusèrent  de  livrer  de  Longchamps  qui  toutefois  fut  puni  à 
Philadelphie  iiour  infraction  au  droit  des  gcns."^  Cela  arriva 
'ivant  l'adoption  de  la  constitution  fédérale  des  États- l'iii'- 
qui  n'entra  en  vigueur  qu'en  1789. 

Le  chancelier  Kent  jugea  en  1819  dans  un  cas  qui  lui  fut 
soumis,  que  le  traité  de  1794  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  ne  faisait  que  confirmer  le  droit  des  gens. 
11  reconnut  aux  magistrats  do  l'État  de  New -York  l'autorité 
d'arrêter  des  individus  accusés  de  crime  au  Canada  et  do  les 
renvoyer  aux  autorités  provinciales.'*  En  1822,  l'État  de 
New-York  passa  un  acte  pour  autoriser  la  reddition  des  fugi- 
tifs par  le  gouverneur  do  l'Etat  à  la  demande  des  goii- 
vonienients  étrangers. 

En  1824,  dans  une  opinion  très-lumineuse  de  M.  Tilgliinaii 
C.  J.  do  1,1  Pcnsylvanio  et  dans  laquelle  le  sujet  tout  entier  di' 
l'extradition  était  discuté,  il  fut  décidé  (ju'un  fugitif  d'un  pa\> 
étranger  ne  peut    pas    être    arrêté    en    Pensylvanio    par   nu 

'  Kkm's  Commcntarks  un  American  Law,  vul.  II,  p.  257. 
"  Voir  notro   Cumiiieutdire,  toni.  II,  p.  11J5. 
'  Dali.a.s'  Ih'portis,  vol.  I,  p.  111. 

■•  Johnbon's  L'haiictry  livpuits,  vol.  IV,  p.  108.  Miittcr  ol'  Wasli- 
biiii). 
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magistrat,  sons  raccusatioii  d'avoir  commis  nii  meurtre  dans 
co  pays  étranger,  si  cette  accusation  est  ])ort('e  par  un  individu 
privé  dans  le  but  de  procurer  au  pouvoir  exécutif  l'occision 
(le  le  livrer  au  gouvernement  de  ce  pays.  l,c  juge  Tilglimau 
termine  son  opinion  en  disant:  «  Chaiiue  nation  a  un  droit 
incontestable  de  livrer  des  fugitifs  d'autres  Ktats.  Personne 
n'a  le  droit  de  dire:  j'entrerai  forcément  dans  votre  terri- 
toire et  vous  devrez  me  protéger.  I,a  seule  chose  qui  puisse 
être  mise  en  question,  c'est  de  savoir  si,  sous  la  constitution 
et  les  lois  actuelles,    le  Président  a  le   droit   d'agir  pour  la  TiiPrrsi.ient 

1*1      1    .^        , .        1  .  IX  ,      ,-.  >       .  .     peut-il    agir 

nation  ou  s  il  doit  attendre  jusqu  a  ce  que  le  Congres  .juge  a  i.our  la  na- 
projjos  de  legitercr  sur   la  matière.     Je   n'émettrai   d  opinion  qu,.  i,.  cm- 
ni  sur  ce  point  ni  sur  celui  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif  de     vass.-.'uî. 
l'État  de  la  Pensylvanie  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  d'un  ^'^ati'"^-v" 
fndtif  dans  le  but  de  le  livrer.    Sans  sortir  de  la  cause  actuelle-    i-'i-M'eutii 

,  .1.'  la   Pen- 

mont  devant  moi,  où  larrcstation  a  ete  faite  à  la  requête  d'une     ^vUiuho 
personne  privée,  je  suis  d'avis   qu'il  n'y  a   aucune  loi  pour  arnt.;.- un 
l'autoriser  et  que,  par  conséquent,  le  prisonnier  doit  être  élargi.»  ^    .trai'i.jorr 
Quoi(jue  le   cliief  justice  Taney,   à  l'avis  du(iuel  trois  des    '."«  .''••■"j* 
autres  juges  s'étaient  rangés,  eût  déclaré  en  1840,  qtie  «l'exer-     riniou 
cico  de  ce  pouvoir  (extradition  des    criminels  n    la   demande       amit 
d'un  l'itat  étranger,  par  V.s  Ktats  isolés)    fût  en  tous   points    tiiinriiii 
opposé  aux  pouvoirs  concédés  aux  États-Unis,   et  en  contra-    ,l'u'''''i'm,vs 
diction  avec  la  constitution  fédérale,  la  cour  suprC'me,  les  juges    ''  ''"""''• 
étant  également  partagés    sur    d'autres  matières,  laissa   cette 
question  indécise,-     Ce  cas  avait  été  précédé  par  une  décision 
(18.17)   de   la   part   du  juge  Story  contre  l'extradition    où   il 
n'existait  pas  do  traité.-*  Il  n'existait  pas  à  l'époque  d'arrang"  if^nt 
conventionnel  sur  ce  sujet,  la  seule  disposition  antérieure  de 
l'C  genre  ayant  été   contenue  dans  le    traité    de    1794    avec 
l'Angleterre,  traité  qui  avait  été  limité  à  douze  années  les(|uelles 
étaient  alors  expirées.     Ce  traité  n'accordait  l'extradition  que 
dans  les  cas  do  meurtre  et  de  faux  on  écritures.* 


;1 


T  of  WmsIi- 


'  Tlie  Commonwealtli  es.  Doacoii.    Skuokast  aud  Uawlk's  Iteports, 
vol.  X,  \).  135. 
^  Pktkrs'  lieports,  vol.  XIV,  p.  S'IO.     Holmes  v8.  Jennison. 
''  SvMNivU's  Ih'piirtu,  vol.  II,  p.  4S(!.     Uiiiteii  Stiites  m,  Davis. 
*  Stafutes  at  lanjc,  vol.  VI II,  \\  7'29. 
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Nous  avons  déjà  parlé  de  l'acte  de  1822  qui  autorisait  lo 
gouverneur  do  l'Ktat  do  New-York  à  remettre  aux  fonction- 
iiaircs  d"uii  gouvernement  étranger  des  personnes  accusées  de 
certains  crimes  commis  à  l'étranger.  Pas  plus  tard  qu'eu 
1872,  on  chercha  à  appliquer  cette  loi,  dans  l'aftairo  Cuii 
Vogt. 

Le  ministre  de  Belgique  s'adres>.  au  gouverneur  de  Xcw- 
York  pour  lui  demander  l'extradition  de  Vogt  en  ce  nioiueui 
détenu  à  New- York  sous  la  prévention  de  ar/rand  larca}ij< 
et  accusé  d'avoir  conunis  à  Bruxelles  les  crimes  do  meurtre, 
de  vol  et  d'incendie  volontaire.  C'était  avant  la  conclusion  du 
traité  d'extradition  entre  les  États-Unis  et  la  Belgique.  Le 
gouverneur  émit  son  mandat  en  vertu  de  l'acte  de  ]8l'i.' 
adressé  au  shérift'  du  acountiji)  de  New-York,  disant  que  les 
preuves  exigées  par  l'acte  de  1822  avaient  été  mises  sous 
ses  yeux  et  mentiom.v-nt  ces  preuves  ainsi  que  la  demande  du 
ministre  belge  de  livrer  Vogt  aux  personnes  désignées  par 
les  autorités  belges  pour  qu'il  pût  être  transporté  en  Bclgiiiue 
ot  jugé. 

A  la  requête  do  Vogt,  un  wrlt  (Vliahcas  corpus  fut  ('ini.', 
par  un  juge  de  la  cour  suprême  de  New-York  pour  examiner 
la  légalité  de  sa  détention.  Après  l'audition  de  la  cause,  le 
juge  Ht  relâcher  Vogt  disant  que  le  mandat  du  gouverneur 
était  illégal  et  partant  nul,  mais  le  renvoya  à  la  prison  où 
il  était  détenu  du  chef  do  <i'jrand  larccnjjy). 

Le  jugement  du  juge  Curtis  fut  confirmé  par  la  cour 
suprême  (Jowral  Tenit,  et  fut  porté  ensuite  par  (.urril  «f 
crror»  devant  la  cour  d'ajipel  de  l'État  de  New-York  où  le 
jtigo  Curtis,  (jui  avait  décidé  le  (uvrit  of  habcaa  corpus» ,  lui 
assigné  comme  défendeur. 

Le  premier  juge,  Church,  en  prononrant  le  jugement  de  la 
cour,  référa  au  cas  do  Holmes  ca.  Jennison'  ci -dessus  où, 
disait -il,  la  (luestion  avait  été  considérée  d'une  manière 
si  complète  par  la  cour  suprême  des  Ltats-Lnis,  (piuiie 
discussion  ét(;ndue  était  inutile  sinon  inconvenante.  11  re- 
gai'da  ce  cas  comme  une  décision  faisant  autorité  contre 
la  constitutionnalité    do    l'acte    de    1822.     En   eifet,  quoique 

'   TiiiKiis'   h'iiioiin,  v(p1.  XLV,  p.  bM. 
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dans  ce  cas  sur  les  mérites  de  la  cause  l'opinion  du  chict' 
justice  Taucy  lut  favorable  à  la  mise  en  liberté  du  prisonnier 
et  partagée  non- seulement  par  trois  de  ses  collègues,  Story, 
]MacLean,  Wayne,  mais  par  deux  autres,  en  substance, 
l'appel  avait  été  rejeté  pour  défaut  de  juridiction.  La  dé- 
cision de  la  cour  des  Etats -Tnis  fut  regardée  cependant 
comme  obligatoire  par  la  cour  suprême  du  Vermont  à  la-  '"■'"l!,"|.',„,'i.""" 
(lucllc  cette  aifaire  fut  renvoyée.  ^ 

Par  ces  motifs,  la  cour  d'appel  de  New -York  décida  que 
la  constitution  des  Ktals-Unis  avait  remis  tout  ce  qui  concerne 
les  relations  extérieures  aux  mains  du  gouvernement  fédéral; 
que  ce  dernier  seul  avait  le  droit  de  parler  et  d'agir  dans 
les  questions  qui  y  sont  relatives  ;  et  que  seul  il  a  le  pouvoir 
de  réglementer,  de  faire  les  dispositions  nécessaires  et  de 
contrôler  la  remise  des  fugitifs  de  justice  d'un  pays  étranger; 
(pie  i)ar  consciiuent  ladite  loi  de  1822  est  inconstitutionnelle  i,oi  <in  1^22 
et  que  le  mandat  émis  par  le  gouverneur  en  vertu  de  celte  iiio'ii'si'iiu. 

loi    est    nul."  ni;,M,l;.t  ,1.1 

En    1791,    le   gouverneur    de    la    Caroline  du  Sud    sï'tait  *^'\";;;;ui;:!''' 
adressé  au  président  des  l^tats-Unis  pour   ([u'il   demandât   la 
reddition  de  certains  individus  qui  avaient  commis  des  crimes 
dans  cet  Etat  et  s'étaient  enfuis  en  Eloride.     Le   rai)port  du 

secrétaire  d'Etat,  j\I.  Jefferson,  est  basé  sur  ce  qu"il  considé-  ni.iu u- 

rait  comme  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  était  alors  reconiui  '  son."" 
par  la  Grandc-Uretagne.  «L'Angleterre,  dit -il,  n'a  de  con- 
vention avec  aucune  nation  pour  la  l'eddition  de  ceux  ([ui  se 
sont  dérobés  à  la  justice,  et  ses  lois  n'ont  accordé  aucun 
pouvoir  à  son  exécutif  jiour  livrer  des  fugitifs  de  n'imi»orle 
quelle  espèce:  les  demandes  do  reddition  sont  en  consé(piencc 
constannnent  refusées.  De  là  vient  que  l'Angleterie  a  été 
l'asile  des  l'aoli,  des  Jiamolhe,  d(!s  Calonne,  en  un  mol  l'asile 
des  criminels  les  plus  atroces  connue  les  victimes  les  plus 
innocentes,  qui  ont  réussi  à  toucher  son  sol.  Les  lois  des 
Ltats-Unis,  comme  celles  de  l'Angleterre,  accueillent  tous  les 
fugitifs,  et  aucun  pouvoir  n'a  été  donné  à  notre  exécutif  pour 
les  livrer.» 


'  lliilincs  ex  parte;    Vcrw'ntt  lUfiovIn,  vul.   XII,  p.  i'>\\\, 

''  Tlic    IVdplo  i\<.  Ciiilis,   iNVic- >'i.c/'   h'<i>niis,  vol,    I,,   |i.   H'JI. 
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En  1792,  il  fut  question  de  la  conclusion  do  traites  d'extra- 
dition entre  les  États-Unis,  l'Espogne  et  l'Angleterre  l'oiir 
leurs  possessions  voisines  des  Etats-Unis.  JeiTerson,  alor.i 
secrétaire  d'État,  dans  des  instructions  du  22  mars  Ï7ÎI2 
adressées  aux  commissaires  américains  à  Madrid,  leur  coiu- 
nianda  de  n'admettre  d'autre  cause  pouvant  donner  lieu  à 
l'extradition  que  le  meurtre. 

La  piraterie,  dit-il,  étant  punie  par  nos  lois,  une  convention 
à  son  égard  serait  inutile  et  l'incendie  volontaire  est  un  crime 
trop  rare  pour  être  pris  en  considération. 

La  trahison,  lorsqu'elle  existe  en  réalité,  est,  ajoute-t-il,  le 
crime  qui  mérite  le  châtiment  le  plus  sévère.  Mais  la  plupart 
des  codes  ne  distinguent  pas  entre  les  actes  contre  le  gou- 
vernement et  les  actes  contre  les  oppressions  des  gouverne- 
ments; ces  derniers  sont  des  actes  de  vertu  et  pourtant  ils 
ont  fourni  plus  de  victimes  au  bourreau  que  les  autres,  car 
les  vraies  trahisons  sont  rares,  tandis  que  les  oppressions  sont 
fréquentes.  Quant  aux  crimes  contre  la  propriété,  leur  puni- 
tion est  dans  plusieurs  pays  entièrement  disproportionnée  à 
leur  gravité.  En  Angleterre  et  au  Canada,  par  exemple,  la 
peine  de  mort  est  prononcée  pour  le  vol  d'un  lièvre.  Tout 
excès  de  punition  est  un  crime,  et  livrer  une  personne  pour 
qu'on  lui  fasse  subir  un  châtiment  excessif  serait  participer 
à  un  crime.  INIieux  vaut  considérer  les  personnes  accusées 
de  ces  oftenses  comme  suffisamment  punies  par  leur  exil. 

Le  même  raisonnement  s'applique,  avec  plus  de  force 
encore,  aux  personnes  réclamées  pour  dettes.  «D'ailleurs  je  ne 
vois,  ajoute  Jefl'erson,  aucune  injustice,  ni  aucun  inconvénient 
à  ce  que  ces  personnes  soient  actionnées  dans  nos  cours.» 

M.  Jefferson  exigeait  encore  comme  mesure  préliminaire  à 
l'extradition,  outre  des  témoignages,  qui  pouvaient  être  écrits, 
provenant  du  pays  où  le  crime  avait  été  commis,  une  procé- 
dure semblable  à  celle  usitée  dans  le  cas  de  meurtre  commis 
sur  la  haute  mer.  Enfin  personne  ne  pourrait  être  livré 
à  moins  que  le  grand  jury  ne  l'eût  mis   en  accusation  ((rnc 

En  1793,  M.  Jeli'erson  répondit  de  la  manière  suivante,  à 

'  Amviicaii  Statu  l'(ij)cr,s,  éd.   1833,  vol.  I,  \).  258. 
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tiiu!  requête  du  ministre  français,  M.  Genêt:  «Les  lois  du 
pays  ne  regardent  point  les  crimes  commis  en  dehors  de 
leur  juridiction.  Le  criminel  le  plus  atroce  qui  viendrait  se 
placer  dans  leur  sphère  serait  reçu  comme  un  innocent,  et 
t'ilcs  n'autorisent  personne  à  les  saisir  ou  à  les  détenir.  Le 
(langer  qui  résulte  de  la  protection  accordée  aux  nuilf;.iteurs 
(le  tous  degrés  est  vivement  senti  ici,  comme  il  l'est  dans 
d'autres  pays;  mais  jusqu'à  ce  que  les  codes  criminels  de  la 
plupart  des  nations  soient  réformés,  ce  serait  se  rendre  com- 
plice de  ces  nations  que  de  leur  livrer  ceux  qui  se  sont  enfuis 
lie  chez  elles. 

«Dans  le  cours  des  négociations  au  sujet  de  la  conclusion 
lie  la  convention  consulaire  (de  1788)  avec  la  France,  nous 
ne  consentîmes  qu'à  livrer  les  capitaines,  les  officiers,  les 
marins  et  autres  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  des 
vaisseaux,  etc.  Par  conséquent,  à  moins  que  la  personne 
actuellement  réclamée  ne  fasse  partie  de  l'éciuipagc  d'un 
vaisseau  français,  personne  ici  ne  peut  la  livrer  et  elle  se 
trouve  sous  la  protection  de  nos  lois.» 

Dans  le  jugement  de  la  cour  suprême  de  la  Pensylvanie 
rendu  en  1823,  et  dont  nous  avons  parlé,  le  chief  justice 
Tilghman,  après  avoir  cité  les  paroles  de  ^I.  Jefferson  que 
nous  venons  de  rapporter,  s'exprimait  comme  suit:  «On  peut 
présumer  que  les  sentiments  du  pouvoir  exécutif  au  sujet  des 
extraditions  n'ont  subi  aucun  changement,  car,  dans  les  in- 
structions données  par  M.  Monroc,  secrétaire  d'Ktat,  à  nos 
plénipotentiaires  chargés  des  négociations  relatives  à  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  qui  aboutirent 
au  traité  de  Gand,  nous  trouvons  le  passage  suivant:  'des 
criminels  et  même  des  conspirateurs  ne  peuvent  être  pour- 
suivis par  une  puissance  sur  le  territoire  d'une  autre  puis- 
sauce  et  cette  dernière  ne  les  livre  ([u'cn  vertu  des  stipu- 
lations d'un  traité  ou  comme  une  marque  de  faveur." 

li"attorney  général  Lee  exprima  toutefois,  en  1797,  l'opinion 
que  si  un  gouvernement  demandait  formellement  l'extradition 
du  l'un  de  ses  sujets  ou  d'un  ne  nos  citoyens  pour  des  crimes 


'  Coiunioiiwoaltli  va,  Duacon,  Skiweant  and  Rawlk's  {{epu'tn,  vol.  X, 
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atroces  commis  sur  son  territoire,  ce  serait  le  devoir  île- 
États-Unis  d'accueillir  une  pareille  demande.  Il  ajoute  ce- 
pendant, «mais  les  États-Unis  ayant  négligé  de  faire  une 
loi  réglant  le  mode  de  procéder  dans  un  tel  cas,  je  ne  sais 
pas  comment,  d'après  le  système  actuel,  l'extradition  du  cou- 
pable pourrait  s'cfî'ectuer.    Le  refus  d'obtempérer  à  une  toile 

Aiuiimi  loi  demande  ou  la  négligence  que  l'on  mettrait  à  y  répondre, 
.lition.  pourrait  en  cortames  circonstances  tournir  a  la  nation  étrangère 
un  juste  motif  de  guerre.  Cette  nation  pourrait  ne  pas  se 
contenter  de  notre  excuse,  que  nous  ne  pouvons  pas  sai-ir 
et  leur  livrer  les  coupables.  Cette  lacune  dans  notre  légis- 
lation me  paraît  exiger  une  loi  spéciale.»  ^ 

Le  20  novembre  1821,  M.  Wirt,  attorney  général,  dit  en 
faisant  connaître  son   opinion   au  Président:    «Je  suis  d'avis 

vfmijrcÏ82i.  qu'il  "'}'  a  ricu  dans  le  droit  des  gens,  tel  (ju'il  est  intoiprélé 
par  l'usage  et  la  pratique  des  nations  les  plus  respectable-, 
qui  nous  impose  l'obligation  de  livrer  les  individus  réclamés, 
Je  vais  plus  loin  encore,  et  je  suis  d'avis  que,  même  si, 
d'après  les  lois  et  l'usage  des  nations,  cette  obligation  cxistail 
comme  obligation  parfaite,  et  si  la  preuve  (pie  l'on  fournit  de 
la  culpabilité  de  l'accusé  ne  laissait  rien  à  désirer  d'après  les 
ré(piisitions  de  la  loi,  le  Trésident  n'aurait  cependant  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  l'extradition.  La  constitution  et  les  liailéri 
et  actes  du  Congrès  faits  sous  son  autorité  embrassent  lu 
totalité  des  pouvoirs  du  Président:  aucune  loi  n'a  été  laite 
à  ce  sujet.  Le  Président  ne  peut  faire  arrêter  personne  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  violation  de  nos  propres  lois,  l'n 
traité  ou  un  acte  du  Congrès  pourrait  lui  conférer  l'autorité 
pour  arrêter  et  livrer  des  criminels  fugitifs  venant  du  delioi'>, 
et  il  serait  peut-être  à  désirer  (pi'un  tel  pouvoir  existât,  poin' 
être  ou  non  exercé,  à  sa  discrétion,  car,  quoi(iue  n'étant  iia- 
tenu  de  livrer  les  individus,  il  serait  peut-être  très-souvenl 
oi)l)ortun  de  le  faire.»-' 

M.  ri:iy  au       Kii  1825,  jNI.  ('Uiy,   alors   secrétaire  d'État,  répondait   au 

.h'vn'imliiï,  gouverneur  de  l'Ltat  de  Vermont,  que  la  demande  du  gou- 
verneur du  Canada  ne  saurait  être  accueillie  en  vertu  d'au- 
cune autorité   de  la  part  du    gouvernement  des  États-Unis. 

'  OpIin'tiiiK  nf  Altonifijs  i/ciiciti/,   vol.    I,  p.    (JO. 
■-'   //-(■</.,   11.  .".•Jl. 


is'j,-., 


Clmp.  II.] 


EXTUABITIOX. 


a95 


Il  s'agissait  d'une  doinaiulo  pour  la  reddition  de  deux  soldats 
anglais  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  vol  envers  des  ol'li- 
ciers  de  leur  régiment. 

Dans  cette  même  année  cependant,  le  ministre  anglais  à  i.c  iniiiiHtre 
Washington  s'étant  adressé  à  M.  Clay  pour  obtenir  son  aide  'ÀïréViiy? 
pour  l'arrestation  d'un  individu  qui  s'était  enfui  d'Ecosse  et 
qui  était  accusé  du  crime  de  faux,  le  secrétaire  d'État  lui 
répondit  qu'il  allait  transmettre  sans  délai  une  copie  de  sa  note 
avec  les  documents  nécessaires  au  gouverneur  de  New-York. 
«Ce  dernier,  disait  M.  Clay,  est  parfaitement  compétent  pour 
décider  s'il  peut,  conformément  aux  lois  de  cet  Etat,  faire 
prêter  l'aide  nécessaire  pour  arrêter  l'accusé  et  le  livrer.» 

«J'espère,  ajoutait  M.  Clay,  qu'il  pourra  se  trouver  justifié  Kxtiaditinu 
on  donnant  cette  preuve  d'une   disposition  amicale  envers  le   .lorôrcuto. 
gouvernement  de   Sa  Majesté  Bri'annique  et  l'administration 
de  la  justice.» 

M.  Clay  envoya,  le  23  novembre  1827,  des  instructions  m.  ciay  iv 
à  jM.  Lawrence,  pour  quïl  demandât  au  gouvernement  bri-  '  i',.'i'.Tni"" 
lanniquc  l'extradition  d'un  caissier  de  la  banque  de  la  Vir-  '""''"''''-'■ 
ginie.  lequel,  après  avoir  dérobé  des  valeurs  pour  une  somme 
considérable,  s'était  réfugié  en  Angleterre.  M.  Clay  disait: 
«La  demande  que  vous  êtes  chargé  de  former,  n'est  pas  basée  i:Nha<iiii(,ii 
sur  un  droit  strict.  Le  gouvernement  britanni(iuc  n'est  obligé 
par  aucun  traité  maintenant  en  vigueur,  ni  par  le  droit  public 
à  livrer  un  criminel  fugitif.  Notre  demande  s'adresse  à  la 
courtoisie  et  à  la  discrétion  de  ce  gouvernement,  à  son  sens 
de  justice  et  à  l'intérêt  commun  qu'ont  toutes  les  nations, 
à  ce  que  les  criminels  notoires  n'échappent  pas  impunément.» 
M.  Clay  se  référait,  pour  appuyer  sa  demande,  à  deux  cas, 
dont  nous  venons  de  citer  l'un,  qui  avaient  été  reconnnandés 
h  l'attention  favorable  des  autorités  de  l'un  des  États  (New- 
York),  par  le  gouvernement  fédéral,  sur  les  instances  do  M. 
Vanghan,  ministre  britanni(iue  à  Washington.  11  ajoutait 
que,  dans  ces  deux  cas,  l'extradition  avait  eu  lieu.» 

Le  retour  volontaire  aux  Etats-Unis  du  réfugié  dont  la 
demande  d'extradition  nous  avait  été  confiée  coupa  court  à 
cette  att'aire,  et  ne  donna  point  lieu  par  conséquent  à  un 
appel  au  gouvernement  britannique;  mais,  d'après  les  informa- 
lions   iniscs   par   nous    au  Forcif/n  Ojjicc  à  répocpie  même, 
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nous  n'aurions  guère  pu  nous  foire  illusion  sur  la  irponsc 
qui  aurait  été  faite  à  notre  dcniande.  L'extradition,  ikhis 
fut-il  dit,  n'est  jamais  accordée  par  le  gouvernement  anglais 
quand  il  n'existe  pas  de  traité  à  ce  sujet.  ^ 

L'attorney  général  Taney  émit  l'avis,  le  4  août  IS-il  et  le 
16  avril  18'Î3,  qu'aucune  extradition  ne  pouvait  avoir  lien 
eu  l'absence  de  traité.  Cette  opinion  fut  partagée  par 
l'attorney  général  Légaré,  le  11  octobre  1841.^ 

En  183G,  des  Espagnols  condamnés  à  la  transportation  do 
la  Havane  à  Cadix  firent  naufrage  sur  les  côtes  des  îles 
Baliama.  Le  lieutenant -gouverneur  des  îles  les  lit  arrêter 
et  l'attorney  général  de  la  colonie  fut  d'avis  que  ceux  qui 
avaient  été  trouvés  coupables  de  crimes  amala  in  se»  devaient 
être  livrés  au  gouvernement  espagnol,  tandis  que  ceux  ipil 
n'avaient  été  condamnés  que  pour  des  (.onala  prohiliita  » 
devaient  être  mis  en  liberté.  ÎMais  l'attorney  général  d'Angle- 
terre (Sir  Jolm  Campbell)  et  le  solicitor  général  décidèrent 
que  la  loi  de  l'Angleterre  ne  donnait  pas  au  licutonaiit- 
gouvcrneur  le  droit  de  détenir  des  personnes  pour  le  seul 
motif  qu'elles  avaient  été  coupables  de  violation  de  la  loi 
d'Espagne,  et  que  les  condamnés  en  question  se  trouvant  sui' 
une  île  faisant  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté  lîri- 
tannique,  avaient  le  droit  d'y  rester  en  liberté,  tant  qu'ils  .se 
conduiraient  conformément  aux  lois  en  vigueur  aux  îles  Ba- 
hama.^ 

«La  règle  des  États-Unis,  déclare  l'attorney  général 
Cusbing,  est  do  n'accorder  ni  de  demander  l'extradition  des 
criminels,  excepté  dans  les  cas  qui  sont  stipulés  par  con- 
vention expresse.»  * 


*  M.S.  J>espatches  Départ,  of  State.  M.  Lawrence  à  M.  C'Iay, 
Deceniber  29,  1827. 

'■^  Opinions  of  Attornei/s  ijenernl,  vol.  II,  p.  452  et  GOl.  Ihiil., 
vol.  III,  p.  6G1. 

^  Voir,  pour  le  cas  du  Criiolc  chargé  d'une  cargaison  d'es(davos 
arrivés  dans  un  port  anglais,  notre  Commentaire,  toni.  III,  p.  430. 
Clarke,  On  Extradition,  p.  107. 

^  M.  CrsHiNo'8  Opinions,  Augiist  19,  1853,  and  April  21,  1854, 
(^2'îiilons  nf  Altornei/ii  i/enera!,  vol.  VI,  p.  85,  430. 
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Le  gouvernement  fédéral  n'a  cependant  pas  toujours  agi 
d'aprt'S  ce  principe. 

Un    cas    d'extradition    se     présenta     aux    l']tats-T"nis    en     'as  .l'Ar- 
l'absence    d'un    traite;    l'extradition    eut   lieu   sur  1  ordre  du    violation 
liri'Sident   Lincoln.     Il   n  existe   aucune  loi   du  Congres  a  cet       v.'kIi!. 
égard  excepté  pour  les  cas   compris  dans  les  traités.     Voici 
ce  dont  il  s'agissait. 

Le  5  avril  1864,  le  ministre  d'Espagne  à  Washington, 
uiuionija  au  secrétaire  d'État,  ^\.  Scward,  l'arrivée  aux  Ktafs- 
Uiiis  de  Don  José  Augustin  Arguelles,  officier  dans  l'armée 
espagnole,  qui  s'était  enfui  de  l'île  de  Cuba  sous  l'inculpation 
d'avoir  vendu  comme  esclaves  141  nègres  provenant  d'une 
cargaison  d'Africains  débarqués  clandestinement  et  saisis  i)ar 
lui  en  sa  qualité  de  lieutenant-gouverneur  d'un  district  de 
l'île  de  Cuba. 

M.  Tassara,  ministre  espagnol  ii  Washington,  disait  qu'il 
savait  parfaitement  qu'il  n'existait  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Kspagnc  aucun  traité  d'extradition  en  vertu  duquel  on  pût 
réclamer  la  remise  d'Arguelles  aux  autorités  de  l'île  de  Cuba. 
Mais  en  considérant  l'énorinité  et  le  scandale  de  l'outrage 
commis,  de  même  que  les  lois  de  l'humanité  intéressées  dans 
la  prompte  solution  de  cette  afi'airc,  il  n'avait  pas  hésité  à 
soumettre  le  cas  d'une  fagon  confidentielle  au  gouvernement 
lies  l^tats-Unis,  afin  de  savoir  si  on  ne  pouvait  opposer  à  un 
incident  aussi  exceptionnel  des  mesures  exceptionnelles. 

Le  14  avril  18G4,  le  secrétaire  d'État  adjoint  (Assisfmif 
Sccrctari/  of  State)  fît  savoir  au  vice-consul  américain  à  la 
Havane,  «lUc  si  le  capitaine -général  voulait  envoyer  un  ol'ti- 
cicr  compétent  à  New- York,  des  mesures  seraient  prises,  s'il 
était  possible,  pour  lui  livrer  Arguelles.  M.  Tassara  reçut 
avis  de  cette  communication  par  une  note  de  M.  Seward  du 
16  avril,  dans  laiiuelle  ce  dernier  lui  accusait  réception  de 
sa  communication  contidontiolle  du  5  du  même  mois. 

Le   26  avril  1861,    le   capitaine-général  de   l'île   de  Cuba  hiMiiiiiinino 
écrivit  au   ministre  d'Espagne  à  Washington:    «En  réponse  à   u  l'huiim- 
votre  communication  datée  du  15  courant,  je  vous  dirai  qu'il  *i'HslI'iVqu'.' 
est  à  propos  que  1  individu  mentionné  dans  votre  communica- 
tion soit  cmbaniué  sur  le  premier   navire  en  partance  pour 
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ici.  Les  personnes  désignées  en  marge  de  cette  lettre  se 
cliargeront  de  lui.» 

Dans  une  autre  lettre  du  19  mai  1864,  adressée  à  M. 
Tassara,  le  capitaine -général  dit:  «Mon  aide -de -camp  est 
arrivé  avec  la  personne  (pie  nous  attendions,  par  le  vapeur 
Eaglc.  » 

Le  consul  américain  (pii  annonça  le  2Î}  mai  1864  l'arrivée 
d'Arguollcs,  dit  (ju'il  était  accompagné  de  l'agent  du  capitaine- 
général  et  de  deux  dcpiifij  marshals  des  États-Unis. 

Convaincu  d'avoir  volé  des  nègres  (Baznls)  et  d'avoir  fait 
parvenir  aux  autorités  supérieures  des  rapports  trompeurs  et 
faux,  crimes  rendus  plus  graves  encore  par  le  fait  qu'il  avait 
occupé  un  poste  administratif  élevé,  Arguelles  fut  condamné  à 
19  ans  de  chaîne  (de  cadcncs),  à  50,000  piastres  d'amende, 
ainsi  qu'à  rinterdiction  de  tous  ses  droits  civils  pendant  ce 
temps,  et  fut  déclaré  inhabile  à  jamais  à  remplir  aucun  em- 
ploi de  confiance,  d'honneur,  de  profit  ou  de  droits  politiques, 
devant  rester  en  outre  sous  la  surveillance  constante  de  l'au- 
torité jusqu'à  restitution  aux  personnes  à  qui  les  nègres 
avaient  été  volés,  des  sommes  qu'elles  lui  avaient  payées. 

Le  secrétaire  d'État,  rapportant  le  3  octobre  1864  cette 
transaction  au  Président  pour  être  communiquée  au  sénat, 
s'exprimait  ainsi:  «Aucun  traité  d'extradition  n'existant  entre 
les  États-Unis  et  l'Espagne,  et  aucun  acte  du  Congrès  iip 
faisant  connaître  de  quelle  façon  seront  livrés  ceux  qui  se 
sont  soustraits  à  la  justice  dans  les  domaines  espagnols,  lo 
département  d'Ktat  a  entendu  que  l'extradition,  dans  lo 
cas  du  colonel  Arguelles,  a  été  effectuée  en  vertu  du  droit 
des  gens  et  de  la  constitution  des  États-Unis.  Quoi(|u"it 
existe  entre  les  publicistes  un  désaccord  relativement  à  In 
convenance  d'exercer  le  comitas  envers  une  nation  étrangère, 
en  livrant  sur  sa  demande  ceux  de  ses  sujets  qui  sont  accu- 
sés d'avoir  commis  un  crime  sur  son  territoire,  et  quoique 
l'on  puisse  admettre  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  obligations 
nationales  de  livrer  ainsi  les  coupables  sur  la  demande  ([ui 
en  est  faite,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  traité 
reconnu  ou  d'une  loi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  nation 
n'est  jamais  tenue  de  donner  asile  à  des  criminels  dangereux 
coupaldes   d'outrages    envers  riiuinanité.     Nous  croyons  donc 
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([110,  sMl  exiiito  des  cas  où  il  y  ait  lieu  d'exercer  à  propos  le 
comitas,  celui  qui  paraît  avoir  donné  lieu  à  une  résolution 
d'enquête  de  la  part  du  sénat,  est  à  coup  sûr  un  de  ceux 
où  rcxcrcicc  de  ce  droit  doit  avec  raison  s'exercer.» 

Dans  une  note  adressée  le  24  juin   1864   au   président  du   m.  s.wuni 
comité  des   affaires   étrangères    de   la  Chambre  des  représen-   .imi't  (ivx- 
tants,    M.  Seward  prit  la  défense    de    la    conduite    du   gou-      ,,',!iiiï,.' 
vernenicnt  en  cette  circonstance,  et  dit  (ju'elle  était  autorisée 
par  le  droit  des  gens  et  par  la  nature  des  fonctions  du  Pré- 
sident dans  ses  rapports  avec  les  États  étrangers.^ 

Cette  affaire  n'eut  point  de  suite  au  Congrès,  ce  qu'on  pont  l'us  ci.Rnito 
attribuer  à  la  condition  du  pays  pendant  la  guerre  civile  où 
on  avait  été  accoutumé  à  la  suspension  de  Vluihcas  corpus 
et  à  l'emprisonnement  arbitraire  à  la  volonté  du  Président 
ou  même  des  fonctionnaires  subordonnés  des  citoyens  améri- 
cains. C'est  à  cette  époque  en  effet  que  M.  Seward  disait 
qu'il  n'avait  qu'à  tirer  le  cordon  de  sa  sonnette  pour  faire 
mettre  en  prison  dans  n'importe  quelle  partie  du  pays  es 
citoyens  américains  ou  des  étrangers. 

La  pratique  de  l'administration  actuelle  (1876)  semble  être     r,o  «ou- 
opposée  à  celle    suivie    dans    l'affaire  Arguelles.     Dans    une  i\'\v:isiiin'«- 
Itttre  du  28  juillet  187.3  à  JM.  Delfossc,  ministre  de  Belgique   *","x  VsrT'' 
à  Washington,    M.  Bancroft   Davis,    faisant  les  fonctions   de  ''t''„'^Imr'.ù'i" 
secrétaire  d'État,  s'exprimait  connue  suit:  «Le  droit  du  pou-  ''  J'|;^^  ;J,';"'' 
voir    exécutif    de    priver    une    personne    de   sa    liberté   dans      ""•'''• 
rétendue  de  la  juridiction    des   Etats-Unis    et   de  livrer    un 
fnnitif  de  justice  pour  qu'il  puisse  être  emmené  hors  de  leur 
juridiction,  dérive  des  statuts  du  Congrès  lesquels  ne  confèrent 
ce  pouvoir  que   dans  les   cas   où  les  Etats-Unis  sont  obligés 
par   traité  de   livrer  les  fugitifs    de  justice  et  possèdent   de 
leur  côté  le  droit  de  réclamer  une  pareille  reddition  au  gou- 
vernement   qui    demande     l'extradition.      Il    m'est    donc    ini- 
possiI)le   d'accueillir  la   demande   que  vous  me  faites  do  l'ex- 
tradition de  Cari  Vogt.))^ 
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Vers  la  fin  do  rannôo  187G,  un  individu  nommé  Twood. 
connu  par  ses  nombreux  actes  de  péculat  au  détriment  d;'  la 
municipalité  de  la  ville  do  New-York  et  qui  s'était  réfuirié  di 
lOspagne,  fut  renvoyé  aux  États-Unis.  Comme  nous  l'aviii^ 
dit,  il  n'existait  pas  alors  de  traité  d'extradition  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne  et  il  paraît  que  le  gouvernement  do 
ce  dernier  pays  a  livré  Tweed  en  considération  d'une  faveur 
semblable  qu'il  avait  obtenue  des  États-Unis  dans  l'affuiri' 
d'ArgucUcs  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  «^lémorial  diplomatique»  contient  le  paragraphe  suivant 

i;.xtiii.iiiioii  à  ce  sujet:   «L'extradition  de  l'accusé  américain  Tweed  a  été 

la'^viii.'d'o  accordée  non  au  gouvernement  de  Washington,  qui  ne  veuf  la 

f        ' '""  "   '  permettre  à  personne,  mais  à  la  municipalité  de  New-York.»' 

>..  Les  négociations  que  nous  avons  mentionnées  quant  aux 

possessions    espagnoles    et   anglaises    dans    notre    voisinage, 

n'aboutirent   qu'avec  l'Angleterre.     Ce  fut   avec  ce  pays  que 

les  États-Unis  conclurent  le  premier  traité  où  il  fut  question 

d'extradition.     Il  porte  la  date  du  19  novembre  1794  et  est 

jai/'^  trp'iiii,  connu  sous    le   nom   de  Jai/'s  trcaty.     M.   Jay    le   signa   on 

''■'  ■       qualité  de   plénipotentiaire   quoiqu'il   ne   paraisse    avoir    roni 

aucune  instruction  au  sujet  de  l'article  XXVII,  relatif  à  l'cx- 

traditioii.     Cet  article  est  conçu  comme  suit. 

«Il  est  en  outre  convenu  que  Sa  Majesté  et  les  Ltats-Uiiis, 
Aiii.ic  sur  sur  leurs  réquisitions  mutuelles,  respectivement  faites  par  los- 
tiôii'!'  dites  parties  ou  par  leurs  ministres  ou  officiers  respectifs,  à 
ce  autorisés,  rendront  à  la  justice  tout  individu  qui  étant 
prévenu  de  meurtre  ou  de  faux,  commis  dans  la  juridictidii 
de  l'une,  aurait  été  chercher  un  asile  dans  les  contrées 
appartenantes  à  l'autre,  pourvu  toutefois  que  cette  demamlf 
soit  motivée  sur  telles  preuves  de  criminalité,  que  relative- 
ment aux  lois  du  pays  où  le  fugitif  p'iuia  trouvé,  ces 
preuves  y  auraient  justitié  la  pri  '  corps  et  la  remise  île 
cet  individu  à  la  justice,  po  faire  son  \  ocès,  si  lo 
crime  avait  été  commis  dans  i  l'ays;  les  fraii  de  prise  de 
c^rps  et  de  la  remise  du  coupable  seront  supportés  et  ac- 
quittés par  ceux  qui  feront  la  déniant. r  du  fugitif  et  à  iiui 
on  le  livrera.^ 

'  Mémorial  diplonKttùjue,  187G,  p.  GOG. 

'^  Mautkss,  Recueil  de  traités,  toiu.  VI,  p.  383. 
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Ce  traitr  rtait  limité  à  douze  années.  Aneun  acte  du 
ConyTùs  ni  du  Parlement  n'en  réglait  la  mise  h  exécution. 

Le  seul  cas  d'extradition,  sous  Teminrc  du  traité  de  1794. 
l'ut  l'affaire  Robbins  fiJ/<(.<t  Xasli,  ijui  se  présenta  en  1799. 
Pliillimore  en  donne  le  résumé  suivant:  «Un  citoyen  des 
Ktats-Unis,  qui  avait  commis  un  meurtre  dans  la  juridiction 
lie  l'Angleterre,  c'est-à-dire  sur  un  navire  anglais,  sur  la  haute 
mer,  fut  livré  aux  Anglais  par  les  autorités  américaines, 
([iioiqu'on  soutînt  énergiqucment ,  que  l'article  du  traité  était 
contraire  à  la  constitution  des  l'itats-Unis:  que  le  traité  ne 
concernait  que  les  étrangers;  que  le  crime  ayant  été  commis 
PU  pleine  mer,  les  cours  des  États-Unis  étaient  compétentes 
et  qu'un  (if(i))(l  jiir//  doit  faire  une  instruction  avant  (|u'un 
individu  puisse  être  renvoyé  pour  être  jugé.  Toutes  ces  ob- 
jections furent  repoussées  et  le  prisonnier  fut  livré  au  con- 
sul britannique.»' 

D'après  Wharton,  l'accusé  était  emprisonné  à  Chaileston. 
ilans  la  Caroline  du  Sud  en  1799,  comme  soupçonné  d'avoir 
pris  part  à  une  mutinerie,  qui  ayant  éclaté  à  bord  de  la 
frégate  anglaise  Ilermione  en  1791,  se  termina  i)ar  le 
meurtre  des  principaux  officiers,  ajirès  quoi  le  vaisseau  fut 
coinluit  dans  un  i»ort  espagnol.  Aucune  disposition  du  traité  ne 
réglant  sa  nn'se  à  exécution  et  aucune  loi  n'ayant  été  passée  pour 
cet  objet,  la  (piestion  s'éleva  de  savoir  si  la  matière  rentrait 
dans  les  attributions  de  l'exécutif  ou  du  pouvoir  judiciaire. 
Le  juge  du  district  pour  la  Caroline  du  Sud  (le  juge  Beej 
(|ui,  ;lisait-il,  avait  eu  des  doutes  au  sujet  de  sa  compétence, 
prit  néanmoins  connaissance  de  l'affaire.  La  remise  du  pri- 
sonnier était  basée  sur  un  irr't  d'hahcns  cnrpiit^  obtenu 
par  le  consul  britannique,  pour  que  le  prisonnier  lui  soit 
livré  et  envoyé  à  la  Jamaïque  en  f^onfoi-mité  avec  le  traité. 
Une  lettre  avait  été  adressée  au  juge  par  le  secrétaire 
d'Ktat,  disant  que  «le  Président  l'avait  autorisé  à  commu- 
iii(iuor  au  juge  son  avis  et  sa  reipiête  tendant  .'i  la  remise  de 
Thomas  Nash  au  consul  ou  i\  tout  autre  agent  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  présentera  pour  îe  recevoir;»  mais  cette 
lettre   ne  fit  pas  partie  de  la  piocédure  en  extradition. 
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'  HiiiLi.iMoiiK,  Itilertwtiohdl  Lfiw,  vol.  I,  p    460. 
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Le  consul  présenta  les  dépositions  d'un  matelot  qui  dé- 
clarait qu'il  avait  entendu  le  nommé  Nathan  Robbins,  dire 
qu'il  était  hoafsivai)!  à  bord  d'IIermione,  quand  elle  fut  ainoin'o 
dans  le  port  Cavillia  et  que  quelquefois  ledit  Hobbiiis  étant 
ivre  mentionnait  rilerniione,  c-t  sorrar.t  les  poings  criait:  mal- 
heur à  elle.  Une  autre  déposition  était  celle  d'un  lieutenant, 
(jui  disait  qu'un  homme  détenu  dans  la  prison  du  district, 
qui  se  donnait  le  nom  de  Robbins,  mais  qui  s'appelait  réelle- 
ment Thomas  Nash  à  ce  qu'il  croyait,  avait  été  matelot  à 
bord  de  l'IIennioiio,  i)endant  un  certain  temps  et  qi'.'a}iiès 
que  le  lieutenant  eut  quitté  l'IIermione,  elle  fut  saisie  par 
l'équipage  et  conduite  dans  un  port  ennemi:  qu'il  avait 
entendu  déposer  devant  des  cours  martiales  par  d'autres  in- 
dividus que  la  personne  dont  il  croit  (jue  le  vrai  nom  (>st 
'rhomas  Nash  était  l'un  des  auteurs  desdits  actes  de  piniterie 
et  de  meurtre. 

On  produisit  pour  le  prisonnier  un  certiticat  d'un  notaire 
public  de  New-York,  portant  la  date  du  12  mai  1795,  déclarant 
que  Jonathan  Robbins  était  un  citoyen  des  États-Unis,  l'aftidavit 
du  prisonnier  prêté  le  25  juillet  1799  portant  qu'il  était  né  à  l)an- 
bury  dans  l'Utat  du  Connecticut;  qu'il  no  s'était  jamais  soustiaiî  à 
l'allégeance  à  son  pays  natal;  (pi'enviion  deux  ans  auparavant, 
il  avait  été  saisi  à  bord  du  brig  Retsy  de  New-York,  commandé 
par  le  capitaine  Wliito,  à  destination  de  St.  Nichola  Mole,  par 
l'équipage  de  la  frégate  britannique  Ileim''  ne,  commandé  par 
le  ca])itainc  Wilkinsoii;  qu'il  avait  été  retenu  à  bord  de  la- 
dite frégate,  contrairement  à  son  gré,  et  enrôlé  de  force  au 
service  de  I.'^  .lation  britannique  jusqu'au  moment  où  l'éiiui- 
page  s'empara  du  navire  et  le  iit  entrer  de  force  dans  un 
port  espagnol;  et  que  lui,  Robbins,  n'avait  prêté  aucun  aide 
à  l'équiiiage.  La  signature  du  piisonnier  apposée  à  cet 
aftidavit  s'accordait  avec  celle  qui  avait  été  donnée  devant 
le  notaire  en  1795. 

1\  juiraît  que  ces  aftidavits  et  la  (judstion  de  savoir  si  le 
prisoanicr  était  un  citoyen  ain>  .icain  et  s'il  avait  été  enrôlé 
de  force  dans  la  marine  anglaise  furent  considérés  conime 
sans  importance  aucp.uc  par  la  •  our.  La  cour  déclara  «(prelle 
se  croirait  obligée  de  livrer  tout  citoyen  américain,  (lueliiue 
respectable  qu'il   fût,  s'il   était  réclamé  dans  les   )nênies  cir- 
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constatices  que  le  prisonnier.»    Cette  dernière  proposition  fut 
toutefois    répudiée    même   par  ]M.  Marsliall,   plus    tard  Chi(f   Maraimu. 
Justice,    qui,    en    défendant   devant   le   Congrès   le   président 
Adams,  au  sujet  de  l'affaire  Nash,  n'a  pas  voulu  nier  (lue  si  Nash       n';>«ii 
avait  été  un  citoyen  américain  enrôle  de  force  dans  la  marine  n'aurait  pas 
britannique,  l'iiomicide  commis  à  bord  de  l'IIermione  n'aurait     l.àbii'  ac 
certes   pas    constitue   un   meurtre.     Le  tait   de  aprcsser»  un    sii  «nait 
citoyen  américain  est  un  acte  de  violence  illéffale.    Le  retenir  onnMTpar 
(le  foi'ce  à  bord  d'un   navire,   c'est   la   continuation   de   cette       *"'*'^' 
violence    et    un    outrage   additionnel.     La   mort    occasionnée 
nux  Ktats-Unis  en  résistant  à  une  pareille  violence  ne  saurait 
constituer  un  meurtre  et  la  personne   qui  aurait  '.'.x  la  bles- 
sure ne  pourrait  être  traitée  comme  meurtrier.    Thomas  Nash 
ne  pouvait   être   livré   que  sur   des   preuves  telles  que,    si  le 
fait  avait  eu  lieu  aux   États-Unis,  elles  auraient  été  suffisantes 
pour  justifier   son   emprisonnement   et    sa   mise   en   jugement. 
Ku  consé([uence,   la   décision  du  Président   ne   pouvait    coui- 
prondre  le   cas   d'un  Américain    npressri)  se  délivrant  par  un 
homicide. 
[«a   lettre   do   l'amiral  brilanniiiue   au   minisfie  l)ritanni(|ue    r.cttro  <io 

,      .,      ,^    ..       1.,  xT      1  •  1  •        - ,  '      1  •       '  1  l'amiral 

011   il   («tait  dit  que    -<>iash   aju'cs    in  avoir   ele    livre   par   les  aimiais  au- 
Ktats-Unis  fut  jugé   en   cour  martiale,    condamné   à  mort  et   i-,'.x'.''!''nti'..ii 
pendu  enchaîné»,  forme  un  commentaire  éclatant   sur   le   rai-    '  "^  -  ""^ '• 
sonnement  du  juge  de  district. 

«Tous  les  arguments  donnés  contre  rextraditictn  du  pri- 
sonnier, disait  le  juge,  semblent  impliqu'r  (prit  doit  étie  puni 
sans  jugement,  tandis  que  le  contraire  est  vrai.  Nous  savons 
i|iio  personne  ne  peut  être  puni  en  vertu  des  lois  anglaises 
sans  jugement  préalable;  s'il  est  innocent,  il  sera  acquitté,  si 
au  contraTe  il  est  coupable,  il  sera  châtié.  Ce  qui  serait 
11'  cas  ici  dans  les  mêmes  circonstances.»' 

Parmi  les   publications  auxquelles  cette  affaire  donna  lieu,    vnp«  .on- 
so  trouvent  des  lettres  de   M.  Charles  Pinckney,   membre  du  au  Hii'i.t  iij 
sônat  des  États-Unis  do  la  Caroline  du  Sud,  (jui  eurent  dans 
le  temps   une   grande  vogue.     M.  Pinckney  conclut  ainsi  so;i 
compte -rendu  do    ces    événements.     Son    raisonnement    étant 
applicable  à  tous  les  temps,  nous  Pinsérons  ici. 


WnAKros'K  ùVa/f    'i'mils,  p.  D",I2  — -ij?. 
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«Je  désire  ardemment,  dit-il,  appeler  rattenlion  du  Congrîs 
sur  la  nécessité  des  cliaiiffements  à  introduire  dans  lo  traitt!'. 
Il  faudrait  qu'à  l'avenir  les  ^  .'rsonnes  dont  l'extiadition  osi 
demandée  ne  pussent  être  livrées  avant  d'avoir  été  mises  en 
accusation  par  le  (rrand  jiiri/;  et  cela  devrait  être  une 
condition  sine  tpta  non  de  la  conclusion  de  nouveaux  tiait('<. 
et  tout  particulièrement  le  gouvernement  devrait  st^  ganlti 
de  passer  des  traités  d'extradition  avec  des  pays  dont  le> 
cit03'ens  ne  jouissent  pas  du  privilège  d'être  jugés  par  If  jury 
et  qui  n'accordent  pas  le  même  privilège  aux  citoyens  dos 
l'itats-Unis.))  ^ 

M  les  États-Unis  ni  l'Angleterre,  à  l'exception,  quant  à  la 
dernière,  du  traité  d'Amiens  dont  nous  parlerons,  ne  con- 
clurent pendant  presque  un  demi-siècle,  à  partir  du  traité  dr 
1794,  aucune  convention  d'extradition. 

Les  Ktats-Fnis  ne  furent  i)endant  cet  intervalle  de  partie 
à  aucun  traité  de  cette  nature  si  ce  n'est  pour  l'ai'restatidii 
de  matelots  désertant  des  navires  étrangers  dans  nos  ports. 
Plusieurs  traités  concernant  la  juridiction  consulaire  coiititii- 
nent  des  provisions  de  cette  natuie.- 

Le  XX'"''  article  du  traité  d'Amiens  de  lfi02  entre  la 
Grande-Piretagne  d'une  part,  la  France,  l'Kspagne  et  la  Ité- 
puhlitpio  batave  de  l'autre,  était  couru  dans  les  mêmes  ternu'- 
(pie  l'article  relatif  à  l'extradition  dans  le  traité  Jay,  excepté 
qu'il  comprenait  outre  les  crinu>s  de  meurtre  et  de  faux  celui 
de  bantiueroute  frauduleuse/' 

Ce  traité  ne  reçut  jamais  d'exécution  quant  à  l'Angleterre 
aucun  acte  du  Parlement  n'ayant  été  passé  à  cet  effet . 

(l'est  grâce  probablement  aux  fâcheux  (>tfets  produits  pai 
l'affaire  Robbins,  dont  le  souv(>nir  n't'tait  pas  encore  eii'acé. 
(pi'aucune  instruction  au  sujet  de  r(>xtraditioii  ne  ïni  donnée 
aux  plénipotentiaires,  (jui  conclurent  le  traité  dt^  (iaiid  en 
1H14  avec  l'Angleterre. 

FiC  sujet  se  présenta  toutefois  aux  conférences  tenues  à 
Londres  en  IH'2\  et  en  lti27,  pour  régler  tous  les  ditVérends  et  Ic^- 
(juestions  en  litige  entre  les  l'itats-Fnis  et  la  Grantle-Uretagiio. 

'    Li'tters  1)/  u  South   t'aruliiui    l'/mitcr,   17JD,  p.    lu. 

'^  Voir  §    XI,  .><M/(;v(. 

•'  Maktknh,  lIccHt'il  ilv  Irnilvs.   idin.  VIT,  p.  412. 
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Le  9  juillet  1824,  ù  la  22""^^  coufércr'^e  de  cette  amiéc, 
les  plénipotentiaires  anglais,  ^IM.  Huskisson  et  Stratford 
Oanning  (aujourd'hui  le  vicomte  Stratford  de  Kcdi'litie)  sou- 
mirent au  'i)lénii)oteiitiaire  américain,  M.  Rush,  la  substance 
lie  neuf  articles  qu'ils  se  déclarèrent  prêts  à  conclure  avec 
les  F.tais-Unis.  Le  premier  de  ces  articles  qui  se  trouve 
aiiii  \é  au  22"'°  protocole  était  conçu  comme  suit: 

i(La  reddition  nnituelle  des  criminels,  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
''.•)  pays  qui  cherchent  un  refuge  sur  le  territoire  de  l'autre.»' 

En  1826,  sous  l'administration  du  président  John  Quincy 
Adams,  jM.  Gallatin  qui  avait  succédé  à  M.  Rush,  rc«;ut  des 
instructions  dont  l'objet  était  de  proposer  à  l'Angleterre  la 
reddition  réciproque  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de 
nier  et  de  la  marine  marchande  des  deux  pays,  ainsi  que  des 
personnes  tenues  au  servage  ou  au  labeur  d'après  les  lois  de 
l'une  des  parties  et  qui  chercheraient  un  refuge  dans  les 
territoires  de  l'autre.  /  cette  époque ,  l'esclavage  existait 
encore  dans  les  Antilles  anglaises,  et  il  était  à  présumer  (juo 
la  remise  des  fugitifs  venant  de  ces  iles  donnerait  lieu  à  une 
certaine  réciprocité.  D'un  autre  côté,  l'on  croyait  (pie  la 
(irand<>-Bretagnc  aurai!  un  avantage  sur  nous  par  le  fait  de 
In  reddition  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
(|uc  cet  avantage  compenserait  celui  qui  résulterait  eu  notre 
laveur  par  le  fait  de  la  renùse  récipro(iue  de  ceux  qui  se 
seraient  dérobés  au  servage  ou  au  labeur. - 

Aucune  réponse  toutefois  ne  fut  faite  à  la  proposition  an- 
glaise du  9  juillet  1824  avant  la  11""' conférence  de  l'année 
1827  qui  eut  lieu  1»    20  juin. 

M.  tiallatin  sounni  et  annexa  au  protocole  de  cette  con- 
t'ércnoe  une  réiionse  aux  neuf  articles  ci-dessus  mentionnés. 
Voici  cette  réponse  en  tant  qu'elle  a  trait  an  premier  article. 

•'Le  premier  article  est  accepté,  nnus  seukMnent  pour  les 
t  rimes  de  meurti'e  et  de  faux  et  en  cxccplauf  1rs  cifoijcns  an 
siijdii  iiiififs  ou  tiainmlisis  de  la  partie  dans  les  domaines 
lie  la(pielle  les  criminels  se  seront  réfugiés. 
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Il  ust  011  outre  proposé   d'étciulrc  l'extradition: 

1°  aux  déserteurs  des  années  de  terre  et  de  mer  ainsi 
qu'à  ceux  de  la  marine  marchande,  en  exceptant  connue 
ci-dessus  les  sujets  ou  les  citoyens  de  chacune  des  parties 
contractantes; 

•2°  aux  personnes  tenues  au  servage  ou  au  travail,  d'aprrs 
les  lois  de  l'une  des  parties  contractantes  et  qui  se  seraient 
réfugiées  dans  un  lieu  quelconque  en  Amérique  compris  dans 
les  domaines  de  l'autre. 

A  la  20""^  conférence  des  plénipotentiaires  tenue  le  24  scii- 
tenibre,  les  plénipotentiaires  anglais  qui  étaient  alors  M.  (iiaiii 
(I.ord  Glenelg)  et  M.  Addington,  tirent  entendre  que,  puis([uo 
les  opinions  des  deux  gouvernements  paraissaient  divisées  sur 
plusieurs  articles  en  question  et  que  particulièrement  le  gou- 
vernement britannique  ne  pouvait  accueillir  la  proposition 
faite  par  le  plénipotentiaire  américain  pour  la  reddition  dos 
personnes  tenues  au  servage  ou  au  travail  d'après  les  luis 
de  l'une  des  deux  parties,  il  semblait  (pi'il  vaudrait  mieux 
pour  le  moment  abandonner  la  considération  du  sujet.  Et 
cela ,  dirent-ils,  peut  se  faire  avec  d'autant  moins  d'incoim'- 
nients  qu'aucun  des  articles  en  question  n'est  d'une  impor- 
tance assez  grande,  pour  qu'il  soit  urgent  de  l'adopter  ou  di 
conciiire  une  convention  spéciale  à  ce  sujet. 

En  conséciuence,  les  plénipotentiaires  britanni(iues  ])ropo- 
sèrcnt  de  l'emettrc  à  une  autre  époque  la  discussion  de  la 
question,  ce  à  (pioi  le  plénipotentiaire  américain  consoiitit.' 

M.  (iallatin,  en  faisant  son  rapport  à  son  gouvcrnenieiit, 
le  2fi  septembre  1827,  s'exprimait  comme  suit: 

«A  notre  dernière  conférence,  les  plénipotentiaires  anglais 
renouvelèrent  la  déclaration  que  leur  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  accueillir  la  proposition  d'une  reddition  récipi'()(|ue 
d'esclaves  fugitifs  si>  réfugiant  dans  un  endroit  quelconque 
en  Amérique  situé  dans  les  domaines  de  l'autre  partie.  J'avais 
cru ,  peut-être  à  tort,  que  la  proposition  lorsqu'elle  tut  iiieii- 
tionnée  pour  la  première  fois  n'avait  pas  re^ii  un  accueil 
défavorable  et  que  les  objections  ne  s'appli([uaient  (lu'aii  iiiodc 
de  la  mettre  à    exécution.     La  raison   alléguée  i)oiir   refuser 


'  American  State  Papers,  vul.  VI,  p.  G'25  et  705. 
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(le  consentir  à  une  convention  île  cotte  nature  était  (^n'ils  no 
l)ouvaicnt  pas,  quant  aux  possessions  anglaises,  où  resclavago 
était  aboli,  se  départir  du  principe  reconnu  par  les  cours 
anglaises  (lue  toute  personne  (jui  touche  le  sol  britannique 
devient  libre  par  là-même. 

(Je  ne  crois  pas  (ju'il  y  ait  eu  aucune  décision  étendant  ce  KsLiava«e 
inincipe  au  Canada  et  aux  autres  provinces  de  l'Amérifiuo  cana.ia' 
du  Nord  et  je  ne  sais  pas  si  le  fait  est  strictement  exact, 
(pie  resclavage  est  défendu  au  Canada,  mais  on  m'a  donné  à 
entendre  officieusement  que  l'état  de  l'oinnion  publi(|ue  ici 
ost  tel  <iu'aucune  administration  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
admettre  dans  un  traité  une  pareille  stipulation  si  elle  était 
proposée.  Aucune  raison  spéciale  n'a  été  mentionnée  dans 
le  protocole  par  les  plénipotentiaires  anglais.»^ 

Comme  l'auteur  de  ces  «Commentaires»  était  à  cette  époque, 
1.^26 — 27,  secrétaire  de  légation  à  Londres,  ses  fonctions  of- 
ficielles le  mettaient  à  même  de  connaître  tous  les  détails  de 
cotte  dernière  négociation. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  représentants  ayant  utSaoïutiou 
passé  une  résolution  re(iuérant  le  Président  d'ouvrir  une  né- 
^'ociation  avec  le  gouvernement  britannique,  pour  recouvrer  des 
esclaves  fugitifs  (pii  s'étaient  enfuis  dos  Ktats-Unis  au  Canada, 
M.  Barbour,  ministre  à  Londres,  re(;ut  le  13  juin  1828, 
dos  instructions  pour  renouveler  la  proposition.  Lord  Abcr- 
(loen  lui  tit  savoir  (pie  des  plair.tes  de  même  nature  lui  avaient  iioponso  an 
etc  adressées  par  dautres  puissances  ayant  dos  possessions  Aberdein. 
aii\  Antilles,  ([ue,  tout  on  désirant  sincèrement  pouvoir  y 
porter  un  remède  substantiel,  l'application  do  ce  remède  serait 
une  ali'aire  de  quelque  difficulté,  vu  l'état  de  l'opinion  publique 
sur  ce  sujet,  h\(|uelle  pouvait,  à  in'oproment  parler,  se  com- 
parer à  une  véritable  manie.  Lord  Abordeen  ajouta  que  Sir 
(icorgc  Murray,  chef  du  départomont  dos  colonies,  se  propo- 
sait de  porter  ce  sujet  devant  le  itarlonionf,  et  qu'il  espérait 
que  l'on  pourrait  trouver  un  remède  au  mal  dont  on  avait 
à  se  plaindre,  attendu  (lu'il  ne  pouvait  concevoir  qu'un  peuple 


Mr.  Gallatin'9  l'eupatchcii,  MS.  Deptirimeiit  <>/  State. 
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quolcoiique  voulût   augmenter  sa   populatiun    par  radiiiibsiun 
de  tels  sujets.^ 

Le  sccoml  traité  des  États-Unis,  qui  s'occupa  de  l'extradi- 
tion fut,  comme  le  premier,  conclu  avec  la  (irande-Brctagiio. 
Il  porte  la  date  du  9  août  1842  et  est  connu  sous  le  nom 
de  traité  Ashburton  d'après  le  négociateur  anglais,  l'ar 
l'article  X  de  ce  traité,  il  est  convenu  ((ue  les  Etats-Unis  et 
Sa  Majesté  Britannique,  sur  leurs  réquisitions  respectives  ou 
celles  de  leurs  ministres,  ofiiciers  ou  autorités,  livreraient  rr- 
cipro(iuement  à  la  justice  toutes  les  personnes  accusées  de 
meurtre,  d'attarjuc  avec  intentior.  de  donner  la  mort,  de  pi- 
raterie, d'incendie  volontaire  (arsoii),  de  vol,  de  taux  ou 
d'émission  de  billets  faux,  commis  dans  la  juridiction  de  lune 
des  deux  parties  contractantes,  et  (|ui  clicrclieraient  un  asile 
ou  seraient  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre.  Cette  ex- 
tradition ne  pourra  pourtant  avoir  lieu  (juc  sur  la  prothiu- 
tion  des  preuves  de  criminalité  suftisantes  pour  justifier  l'ar- 
restation et  la  citation  en  jii-^tice  de  rindividu  !'é.  um'é,  d'après 
les  lois  de  la  localité  où  il  se  trouve  si  le  crime  ou  Totleibe 
y  avait  été  commis.  Les  juges  resiiectifs  et  les  autres  ma- 
gistrats des  deux  gouvernements  auront  pouvoir,  juridiction 
et  autorité  lorsque  la  plainte  aura  été  aftirméc  sous  serment, 
l)our  émettre  un  mandat  d'arrestation  contre  le  fugitif  ou  la 
personne  incriminée  pour  (pi'il  soit  amené  devant  les  juges 
ou  autres  magistrats  des  pays  respectifs  et  (]uc  les  preuves 
de  sa  culpabilité  soient  produites  et  examinées.  Si  elles 
sont  jugées  suftisantes  pour  soutenir  l'accusation,  le  juge  ou 
magistrat  devra  le  iiotitier  à  l'autorité  executive  compétente 
afin  qu'un  mandat  puisse  être  émis  pour  la  remise  du  fu^^itif. 

Les  frais  encourus  pour  l'arrestation  et  la  remise  seront 
supportés  par  la  jiartie  ([Ui  fera  la  réquisition  et  à  qui  le 
réfugié  sera  nnnis.- 


'  M.  Barhoiir  a  M.  Clay,  2  octobre  1828.  Rritinh  and  Furciyii  Stati- 
Piijicrti,  1829  — UO,  p.  1221.  Mautkns,  Noitceait  Siippièmeut  (Mi'u- 
hakdt),  totii.  III,  p.  238. 

^  Treulleti  etc.,  1873,  p.  374.  State  Papvrn,  vol.  XXX,  p.  3(;o. 
MAKi'UiNii,  Nouneau  Siijip/cmvnt  (Mirhardt),  tom.  III,  p.  •15G. 
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Nous  avuii^  ik'jà  tUt,  ^  que  la  coiivuiition  do  178» 
('•■trc  les  États-Unis  et  la  France  se  bornait  à  la  reil- 
(litioii  (les  marins  déserteurs.  Il  en  est  de  même  du 
Y  lime  ai-ti^ie  ^\Q  1;^  convention  entre  les  mômes  puissances  du 
21  juin  1822.^ 

Par  la  convention  conclue  à  Washington,  le  9  novembre 
181:3  «il  est  convenu  (^uc  les  hautes  parties  contractantes,  sur 
les  réiiuisitions  faites  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs 
agents  diplomati(iues  respectifs,  seront  tenues  de  livrer  en 
justice  les  individus  (lui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  y 
compris  les  crimes  qualifiés  de  meurtre  dans  le  code  pénal 
framjais,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoi- 
sonnement, tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux,  ou  incendie, 
ou  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  ces  soustractions  seront  punies  de 
licines  infamantes,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie 
r('(iuérante,  chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans 
les  territoires  de  l'autre,  pourvu  que  cela  n"ait  lieu  (pie  dans 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière 
(pie  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé 
sei'a  rencontré,  justitieraicnt  sa  détention  et  sa  mise  en  juge- 
ment, si  le  crime  y  avait  été  connnis. 

«L'extradition  ne  sera  efl'ectuéc  de  la  part  du  gouvernement 
tVaii(;ais,  (^ue  sur  l'avis  du  ministre  de  la  justice,  garde  des 
sceaux,  et  de  la  part  du  gouvernement  des  Ktats-Tnis,  l'ex- 
tradition ne  sera  etl'ectuée  (jue  sur  l'ordre  de  l'exécutif  des 
Ktats-Unis. 

«Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en 
vertu  de^  articles  iirécédeuts  seront  supportes  et  payés  par 
le  gouvernement  au  nom  du(piel  la  ré(iuisition  aura  été 
faite. 

«Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s"appli(iucront 
ou  aucune  manière  aux  crimes  connnis  antérieurement  à  sa 
date,  ni  aux  crimes  ou  délits  purement  politi(pies.'' 


'  Voir  tiiqira,  p.  31)3. 

■^  'l'nuitien  etc.,  1873,  p.  -288.     Mautkns,  iV.  /.',,  tuiii.  VF,  p.  l'JO. 

•'  Mah'ïbnb,  A'.  //.   (/.  (MiiiiiAui"),  tdiii.   VI,  p.  OGO. 
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Un  article  additionnel  du  24  lévrier  1845  à  la  convention 
de  1843  comprend  dans  les  crimes  donnant  lieu  à  l'extraili- 
tion  le  crime  de  «  rohhcrjj  » ,  consistant  dans  rcnlèvciiu'iit 
forcé  et  criminel  efï'ectué  sur  la  personne  d'autrui,  d'argent  dii 
d'effets  d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide  de  violence  ou  d'in- 
timidation, et  le  crime  de  aburglaryi)  consistant  dans  l'action 
de  s'introduire  nuitamment  et  avec  effraction  ou  escalade, 
dans  l'habitation  d'autrui,  avec  une  intention  criminelle,  et  les 
crimes  correspondants  prévus  et  punis  par  la  loi  f'ranraisc, 
sous  la  qualification  de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces, 
et  de  vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction.  ^ 

Le  ternie  «vol  qualifié  crime»  de  la  loi  franraisc,  ne  sau- 
rait comprendre  un  abus  de  confiance  appelé  «grand  larccii}  » 
par  les  lois  de  la  Californie.^  Mais  ce  terme  comprend  le 
vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans  une  maison  haliitée. 
Il  fut  ai»i)iiqué  à  des  employés  du  chemin  de  fer  du  Xonl 
(France)  (jui,  après  avoir  dérobé  des  valeurs  pour  une  soinini' 
considéraole  de  la  caisse  de  la  compagnie  dudit  cheiiiiii  de 
fer,  s'étaient  réfugiés  aux  Ktats-Unis.  On  avait  comnioiicr 
par  demander  leur  extradition  en  prétendiinf  qu'ils  étaient 
des  dépositaires  publics,  mais  il  fut  répondu  <iue  ce  tenue 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  employés  d'une  compagnie  de 
clieiiiin  de  fer.^ 

Ou  comprend  généralement  sous  le  nom  de  corporations 
publiques  (public  lorporatmis)  les  villes,  cités,  coioitics  et 
paroisses  organisées  dans  un  but  public  et,  sous  celui  île 
corporations  privées,  les  compagnies  de  banque,  d'assuraiiee, 
de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  ponts  etc,  dont  le  capital 
appartient  à  des  particuliers,  (pioique  le  public  en  ait  rusajie.^ 

Le  cas  suivant  se  présenta  dans  le  traité  d'extradition  de> 
J-ltats-Unis  et  de  la  France  de  1843.     Le  ministre  de  France 

^  Martiîns,  N,  /i'.   g.  (Mukuakdt),  Utm.   VIII,  p.  110. 

-  M.  Ci-8iiiNG,  28  février  185(3.  Opiiiiniis  o/  Attonie//  (/i-nnul, 
vol.  VII,  p.  46U. 

^  M.  CiisiiiNG,  30  septenibrii  1850.  ()2)ini()iis  «f  Attorni'y  (jeuvi"'. 
vol.  VIII,  p.   106. 

*  Baluwin's  lieports,  vol.  I,  p.  •222.  Bonaparte  ys.  Camden  Hail- 
roud  Company. 
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s'ciilresba  d'abord  au  socrétaiic  d'État  pour  obtenir  l'cxtraili- 
tiun  d'un  iioninié  Mutzgor,  accusé  do  taux  commis  eu  France. 
Le  secrétaire  d'Etat  renvoya  le  ministre  français  aux  autorités 
judiciaires.  Metzger  fut  arrêté  et  amené  devant  un  magistrat 
local  de  New-York  qui  se  déclara  compétent  et  le  tit  incar- 
cérer, mais  il  fut  libéré  par  un  juge  de  circuit  de  cet  Ktat 
(Sfafc  judffc)  qui  décida  que  le  magistrat  de  police  n'était  pas 
conipétcut.  Metzger  fut  conduit  alors  devant  le  juge  Betts, 
Je  la  cour  de  district  des  États-Unis  siégeant  «m  Chanihcrs», 
(jui,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries,  ordonna  la  détention 
do  l'accusé.  Le  juge  Bctts  fut  d'avis  (jue  conmie  le  traité 
était  la  loi  suprême  de  l'État,  il  devait,  devant  les  cours,  avoir 
le  même  effet  (lu'un  acte  du  Congrès,  (jUoi(iu'aurjun  acte  di 
Congrès  n'eût  été  passé  pour  définir  le  mode  de  sa  mise  à 
exécution  et  que  sous  l'empire  ilu  traité  le  fugitif  pouvait 
être  arrêté  et  incarcéré  pour  un  crime  commis,  après  la  date 
(le  la  signature  du  traité,  contre  la  loi  du  pays  re«iuérant. 
Les  questions  de  savoir  si  le  crime  dont  le  réclamé  est  accusé 
constitue  une  infraction  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  si 
le  attiiis  fœdtrls  s'est  présenté  ou  si  la  convention  doit  être 
exécutée,  sont  des  questions  politicpies  qui  doivent  être  décidées 
piu'  le  Président,  les  tribunaux  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'or- 
donner de  prime  abortl  (in  thc  first  instance)  au  Président 
de  prendre  une  décision  déterminée  ni  de  contrevenir  à  une 
décision  qu'il  aurait  prise.  La  (|uestion  de  savoir  si  le  pou- 
voir judiciaire  peut  par  Vhabeas  corpus,  lorsque  le  fugitif  est 
incarcéré,  prévenir  son  extradition,  n'a  pas  été  décidée.^ 

Le  Président  ordonna  alors  au  ^unarshah)  de  New -York 
de  livrer  le  prisonnier  à  l'agent  diplomatique  du  gouverne- 
ment français.  Toutefois,  avant  (juc  cette  reddition  pût  être 
effectuée,  un  icrit  cVhahcas  cor^ms  fut  énus  ordonnant  au 
inarshal  d'amener  son  i)risonnier  devant  un  juge  de  circuit 
(State  judf/c)  de  l'État  de  New- York.  La  cause  fut  débattue 
à  deux  reprises  devant  ce  juge  et,  en  vertu  de  l'acte  judi- 
ciaire de  1847,  fut  renvoyée  devant  lui,  eu  sa  (lualité  de 
juge  de  la  cour  suprême  de  l'État  de  New -York,  d'après  la 
nouvelle    constitution    en   1846.     Ladite  cour  décida  (juc  le 

'  lu  re  Metiiger,  Howard's   Itepurts,   vol.   V,  p.   17r>. 
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traité  tu  (lucstioii  nuutorisait  pas  le  présidout  des  États-l  iii>. 
par  It!  seul  effet  des  stipulations  et  sans  (jne  la  h'fîislaturo 
nationale  leur  ait  expressément  donnt'î  ce  pouvoir,  à  livrer  une 
personne  résidant  dans  ce  pays  à  une  puissance  tHraiigèro. 
(^Mioiiiue  ce  traitt'  puisse  être  regardé  coninic  s'exccntant  Ini- 
niênie  pour  autant  (^u'il  établit  le  droit  du  gouvernciiii.iit 
fran(;ais  de  requérir  l'extradition  d'un  criminel,  il  est  ik'ccs- 
saire  qu'une  loi  soit  passée  pour  autoriser  la  remise  du  fugitif 
et  pour  assurer  la  possession  ultérieure  de  sa  personne.  Le 
Président  ne  peut  jtas  exercer  le  pouvoir  d'extradition,  (|ui  est 
stipulé  dans  le  traité,  sans  l'action  du  pouvoir  législatif  et  tlu 
pouvoir  judiciaire.''^ 

Ce  conHit  de  juridiction  amena  le  passage  de  la  loi  du 
2  août  18-t8,  intitulé:  ^un  acte  pour  donner  etfet  à  certaines 
stipulations  de  traités  conclus  entre  ce  gouvernement  et  des 
gouvernements  étrangers,  pour  l'arrestation  et  lu  remise  tic 
certains  malfaiteurs.  » 

Cet  acte  fut  passé,  a  dit  la  cour  suprême  des  Ktats-Uni-, 
non  parce  que  le  traité  avec  la  (irande- lîrctagne  n'est  jias 
aussi  obligatoire  (prun  acte  tlu  Congrès,  mais  parce  que  roii 
a  supposé  ([u'il  fallait  une  loi  pour  assurer  l'exécution  con- 
venable de  certains  points  obscurs  dans  nos  traités  d'extra- 
dition avec  la  Graïule-lJretagne  et  la  France.' 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  depuis  le  passage  de  cet 
acte,  la  procédure,  en  matière  d'extradition,  a  été  réglée 
connue  en  Angleterre  par  des  statuts.  Les  termes  de  cette 
loi  s'appli<iuent  à  tous  les  cas  où  il  existait  alors  ou  bien  où 
il  pourrait  exister  par  la  suite  des  traités  d'extradition. 

Un  article  additionnel  du  10  février  1858  à  la  conveiitiini 
d'extradition  de  184.'?,  entre  les  États-Unis  et  la  France, 
déclare  (lUC  les  stipulations  des  traités  de  1843  et  de  1845 
comprendront  non-seulement  les  personnes  accusées  des  crimes 
qui  y  sont  mentionnés,  mais  aussi  les  personnes  accusées  tics 
crimes  suivants,  soit  comme  principales,  accessoires  ou  com- 
plices, nommément  :  de  fabritpier  ou  de  passer  sciemment  ou 


'   In  tlic  niiittor  ol'  Met/.ger,    Bakuock's  Ncw-Yurk   Siqjreiitv  Cuurt 
livpnrta,  vol.  I,  p.   248. 

'^  lu  l'f  KaiiK',  HowAiio's  Hi-purfs,  vol,  XIV,  p.  103. 
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(le  mettre  en  circulation  de  la  fausse  monnaie  ou  de  i'aux 
billets  de  banque  ou  d'autres  pnpicrs  ayant  cours  comme 
monnaie,  avec  l'intention  de  faire  du  tort  à  qui  (jue  ce  soit, 
de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou  propriété  de  toute 
société  ou  corporation,  par  toute  personne  eini)loyée  par  elle 
ou  remplissant  pour  elle  un  (Muploi  de  contiance,  quand  une 
telle  société  ou  corporation  aura  été  légaieinont  constituée  et 
iliie  la  peine  pour  ces  crimes  est  infamante.^ 

Une  convention  ayant  le  même  objet  (jue  celle  avec  la 
Grande-Bretagne  et  avec  la  France  (jne  nous  venons  de  rap- 
porter, fut  conclue  le  29  avril  1^45  avec  la  Prusse,  en  son 
nom  et  en  celui  de  plusieui'S  autres  États  allemands:  cette 
Convention  différait  toutefois  des  précédentes,  en  ce  ([Ue  chacune 
(les  puissances  exceptait  en  termes  rextradition  de  ses  propre'' 
citoyens  ou  sujets.  La  note  prélinnnairc  du  baron  de  Bulow 
qui  ouvrit  les  négociations  contenait  les  deux  conditions  sui- 
vantes: 1°  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  serait  tenue 
lie  livrer  ses  i)ropres  sujets.  Une  pareille  extradition  à  des 
tribunaux  étrangers  serait  apparemment  aussi  peu  compatible, 
ilit  la  note,  avec  la  législation  des  États-Unis  (pi'avec  celle 
(le  la  Prusse  et  des  autres  Ktats  allemands;  2"  (|Ue,  (piand  un 
criminel  fugitif  aurait  commis  un  nouveau  crime  dans  Tlltat 
où  il  se  serait  rendu,  son  extradition  ne  pourrait  avoii'  lieu 
iiue  lorsque  l'instruction  de  c(>  nouveau  crime  serait  terminée 
et  (pic  le  condamné  aurait  subi  sa  peine. ^ 

liCs  instructions  d'apri's  lesquelles  cette  convention  fut  né- 
gociée, avaient  été  transmises  ])ar  M.  Calboun,  secrétaire 
(l'Htat  sous  le  président  Tyler,  nmis  la  convention  n'arriva 
ici  (pi'après  (jue  M.  Buclianan  fut  devenu  secrétaire  d'Ktat. 
Le  président  Polk,  en  la  soumettant  au  Sénat,  appela  l'atten- 
tion de  ce  corps  sur  le  difl'érend  en  (pu'stion,  au  sujet  de 
roxception  en  faveur  des  nationaux,  et  l'on  i)résume  (pie  ce 
tut  là  la  raison  jiour  huiuelle  le  traité  ne  fut  pas  ratitié.'' 

L'exception  proi)Osée,  qui  était  une  condition  s/;/r  (iiia  non 
posée  par  la  Prusse,  ))rovenait,  prét(Mi(lait-on  alors,  de  la  dilfé- 

'  Slnliites  (il  /(ir(/e,  vol.  XI,  \>.  7-11.  MAUiiiNs,  .V.  li.  (/.  (Samweh, 
tuiii.  IV,  piirt.  I),  tom.  XVII,  part.  I,  \i.  -J-^S. 

-  Baron  von  Biilow  a  M.   Wlicaton,   le    17   f.'vri.T    18-11. 

•*  Mt'ssajJto  '1(1  pi'é.viilrnt  l'oik   an   St-nat,  Ir    l.j  di'i'cnibri'    1845. 
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vence  (ini  oxistc  outre  les  systèmes  de  jurisprudence  criiiiiin  lie 
du  continent  de  rEuro|»e  d'une  part  et  de  l'Angleterre  et  îles 
l'^tats-Uiiis  de  l'iintre.  Dans  la  pliijiart  des  États  de  l'Huropc 
où  la  léjLfislation  est  plutôt  personnelle  que  territoriale,  il 
n'est  jias  exijjé,  comme  nous  l'avons  d(\jà  dit,  que  rintVaction 
ait  été  commise  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale 
du  pays  dans  lequel  l'accusé  est  traduit  en  justice,  celui-ci 
ne  cesse  pas  d'être  justiciable  ilc  son  souverain  (piel  (pio  soif 
le  lieu  où  le  crime  ait  été  connnis.  ' 

«C'est,  dit  Billot,  dans  les  relations  de  la  France  et  de-; 
Pays-Bas  que  se  trouve  la  première  application  d'un  principe 
(lui  est  universellement  observé  aujourd'hui  en  matière  d'extra- 
dition. La  /jullc  hralxintinc  assurait  aux  Brabaneons  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  soustraits  à  la  juridiction  i\v< 
tribunaux  du  pays.  L'usage  et  la  jurisprudence  en  étcndirenf 
le  bénéfice  à  tous  les  sujets  de  la  maison  d'Autriche.  Aussi, 
bien  que  les  ordonnances  de  1736  ne  fissent  pas  mention 
d'une  telle  exception,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  vif 
obligé  par  son  droit  public  interne  de  refuser  l'extradition 
de  ses  nationaux.  Par  réciprocité,  la  France  suivit  la  niCnie 
ligne  de  conduite.»'-^ 

«Certaines  règles  communer,  dit  Théodore  Ortolan,  sont  assez 
généralement  suivies  par  les  goinernements  en  matière  d'extra- 
dition, et  surtout  par  les  gouvernements  constitutionnels.  Les 
principales  de  ces  règles  observées  en  France,  quoiqu'elles  ne 
soient  prescrites  par  aucune  loi,  sont:  que  l'État  ne  doit 
jamais  accorder  l'extr.adition  de  ses  propres  nationaux,  ni 
celle  de  personnes  condamnées  ou  poursuivies  pour  crimes 
politiques  ou  purement  locaux,  ni  pour  des  délits  légers;  mais 
seulement  celle  des  réfugiés  qui  sont  sous  le  coup  de  con- 
damnations ou  de  poursuites  pour  crimes  graves  et  de  droit 
commun.»^ 

Le  traité  de  1843  entre  les  États-Unis  et  la  France  a  été 
par  conséquent  exceptionnel  en  ce  (ju'il  n'exclut  pas,  en  ternies 


1  Voir  p.  345  supra. 

"  Billot,   Traité  de  l'extradition.,  p.  30. 

'  OnTOLAN,   hiidoinaiii'  (la  la  mer,  Um).  I,  p.   31(;. 
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pxiiiès  les  nationaux  des  deux  pays.  I)"ai)iès  Uluntsclili,  un 
Ktat  n'est  jamais  tenu  de  livrer  ses  nationaux  et  de  les  livrer 
aux  autorités  de  l'État  sur  le  territoire  tlu([uel  ils  ont  eomuiis 
un  crime,  a  Cette  règle,  dit-il,  est  reconnue  aujourd'hui,  nuMiie 
par  les  Ktats  qui  admettent  l'oliligation  de  livrer  tous  ceux  (lui 
sont  accusés  de  délits  communs.  Il  en  résulte  un  inconvénient 
grave  i)Our  Tadministration  de  la  justice  criminelle,  lorsijue  le 
l»ays  d'origine  ne  punit  pas  les  crimes  conunis  à  l'étranger  par 
SCS  ressortissants.  Ces  derniers  ne  ^ont  pas  punis,  bien  qu'ils 
eussent  dû  l'être  d'après  les  principes  généraux  du  droit  pénal. 
Mais  on  préfère  accorder  ce  ])etit  avantage  à  (|uel(iues  indi- 
vidus et  ne  pas  livrer  ses  nationaux  aux  autorités  judiciaires 
étrangères.»  ' 

Dans  une  dépêche  adressée  à  M  Rush,  ministre  à  l'aris, 
le  26  septembre  1847,  M.  Buchanan,  secrétaire  d'Ktat,  t'ait 
mention  de  l'insuccès  qui  a  accomi.agné  les  efforts  faits  par 
plusieurs  puissances  continentales  i)0ur  conclure  des  traités 
(l'extradition  avec  les  Ktats-Unis,  et  cela  parce  que  ces  puis- 
sances n'avaient  pas  voulu  consentir  à  l'extradition  de  leurs 
propres  citoyens,  qui,  après  avoir  commis  des  crimes  aux 
Ktats-Unis  seraient  venus  se  réfugier  dans  leur  propre  pays. 
(Notre  gouvernement,  disait  M.  lîuchanan,  ne  peut  consentir 
à  une  telle  exception,  1°  parce  que  d'après  notre  constitution 
ot  nos  lois  fédérales  ainsi  que  d'après  les  lois  des  Ktats,  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  réciprocité  dans  une  telle  stipulation. 
Sur  le  continent  européen,  il  arriverait  que  si  un  citoyen  de 
la  Suisse,  par  exemple,  commetait  un  crime  dans  l'État  du 
Wisconsin,  et  qu'il  se  réfugiât  dans  son  propre  pays,  il  pour- 
rait y  être  jugé  et  puni.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un 
citoyen  américain.  S'il  venait  à  commettre  un  crime  en 
Suisse,  et  à  .^'enfuir  aux  États-Unis,  aucun  tribunal  existant 
en  ce  pays  ne  pourrait  le  juger  ni  le  punir  et  il  est  douteux 
même  qu'un  tribunal  à  cet  effet  puisse  être  institué;  2°  une 
pareille  exception  pourrait  créer  des  embarras  par  suite  de 
nos  lois  sur  la  naturalisation.  On  ne  pourrait  certainement 
pas  livrer  d'après  cette  exception  ceux  qui  seraient  devenus 
citoyens    américains    par    naturalisation.      A    quelle    nation 

'  BLiNTsonLl,   Di-uit  ihterHdtiinal,  ùd.    1870,  §  ^i)".),  p.   •J-20. 
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(knraiciit-ils  ap])artenirV  Nous  devons  mnintpiiir  ooustaininoiit 
le  i)rinci])o  (iu'iin  nitoyon  naturalisa'  a  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  les  (îitoyens  nés.  Dans  quelle  catégorie  fau- 
drait-il ranger  le  sujet  d'un  Etat  étranger  qui  aurait  immigré 
Poi-sonnes  daus  Ce  pays-ci  (^t  qui,  après  avoir  déclaré  son  intention  de 
''"'  ""  '*'  devenir  citoyen  américain,  aurait  résidé  parmi  nous  pondant 
quelques  années?»' 

Ee  traité  du  20  décembre  1849  entre  les  États-r-=>  ot  le 
roi  des  îles  îî;i\\aï  contient  les  mêmes  stipulations  que  le 
traité  Asliburton  relativement  à  l'extradition  des  criminel- 
fugitifs.  ^ 

La  convention  du  25  novembre  1850  avec  la  Confédénitidii 
viMiiinr  is.-.o  suisse  uc  contient  pas  les  stipulations  exceptionnelles  à  Tégind 
des  citoyens  des  parties  contractantes,  mais  elle  stipule  expressé- 
ment (lu'elle  ne  s'appliquera  pas  aux  délits  commis   avant   la 
date  de  sa  conclusion,  ni  à  ceux  d'un  caractère  politi(iue.'' 

TTn  autre  traité  d'extradition  fut  conclu  le  IG  juin  1852  à 
Wasliington  entre  les  Ktats-Unis  et  la  Prusse  agissant  en  son 
propre  nom  et  en  celui  de  plusieurs  Ktats  allemands,  savoii: 
la  Saxe,  la  Hesse  Électorale,  la  liesse  ducale,  Saxe-Weiniar 
Fiisenacb,  Saxe-Meiningen,  Saxc-Alteid)ourg,  Saxe-Cobourg- 
(iotha,  le  Brunswick,  Anlialt  Dessau,  Anhalt-r.end)Ourg,  Nassau. 
Scliwarzbourg-Sonderhausf  n,  Sclnvarzbourg  -lîudolstadl ,  \Val- 
deck,  les  brandies  aînée  et  cadette  de  Ueuss,  Lippe,  llesse- 
Ilombourg,  et  la  ville  libre  de  Francfort. 

Ce  traité  stipule  comme  l'avait  fait  celui  conclu  prenuèro- 
ment  par  ^L  Wheaton  qu'aucune  des  puissances  contractantes 
tiiut!-Tiîi'"it  ne  serait  tenue  do  livrer  ses  propres  sujets.  Il  est  donné 
""nMux.'"  pour  raison  «  que  les  lois  et  la  constitution  de  la  l'russc  et 
des  autres  États  allemands  parties  à  cette  (îonvention  défoi- 
dant  de  livrer  leurs  projtres  citoyens  h  une  juridiction  étran- 
gère,   le  gouvernement  des   Ktats -Unis,  à   l'eft'et  de  reiulir  la 

'  ^fS.  1  Department  uf  Stiite.  <  )ii  iH'  ''ontoiid  pas  aux  Ktats-UniS' 
Ifis  porsoiiiics  (pli  ont  fait  la  déclaratidii  prcalaMo  avec  les  fituvcib 
1  atiimlisi'.s.  Lt's  prcniicr.s  n'ont  pas  droit  ù  la  prott^ntion  des  Etat.-- 
Unis.     (Jommentriire,  Unu.  III,  p.  2(j3. 

2  Statiites  at  /cn/e,  vol.  IX,  ().  981. 

■■'  !<t(ituti's  ttl  /iir(/e,  vol.  XI,  p.  5'.);!.  Mauïi;ns,  A'.  H.  (V.  (8am\vi:i;, 
toni.    111,   pinl.   I),   ttni.   XVI,   part.   I,   p,   2,"). 
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Cdiivcntiou  strictement  icciiu'oquc,  sera  exempt  de  toute  obli- 
gation de  livrer  des  citoyens  dos  Ktats-Unis.»  Quand  un 
individu,  accusô  de  l'un  des  délits  ônumérés  dans  le  traité 
aura  commis  un  nouveau  crime  dans  1  Etat  où  il  se  sera 
rendu  pour  chei'chor  un  asile,  son  extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  qu'il  aura  été  jugé,  acciuitté  ou  puni.  C'c  traité 
cuntient  aussi  une  clause  par  laquelle  il  est  déclaré  que  les 
stipulations  de  la  convention  seront  applicables  à  tout  autre 
État  de  la  Confédération  germanique  qui  déclarera  dans  la 
viiite  vouloir  accéder  au  traité. 

Les  crimes  énumérés  dans  la  convention,  pour  lescpicls  les 
fugitifs  seront  livrés  sur  réquisitions  mutuelles  faites  respective- 
ment par  leurs  gouvernements,  ou  leurs  andjassadeurs,  fonction- 
naires ou  autorités,  sont  les  suivants.  On  devra  livrer  à  la  justice 
tous  les  individus  accusés  d'assassinat  ou  d'u  .e  attaque  dans  le 
but  d'assassiner,  ou  de  piraterie,  d'incendie,  de  vol  à  main  armée, 
lie  faux  ou  de  production  de  faux  documents,  do  la  fabrication  ou 
riiiis>ion  de  fausse  monnaie  d'argent  ou  de  papie",  le  détouiue- 
monts  de  fonds  iiublios,  dans  le  pays  soumis  à  la  juridiction 
lie  l'une  des  parties  contractantes  et  qui  clicrchent  ou  ont 
trouvé  un  refuge  sur  le  territoire  de  l'autre  partie:  avec  la 
restriction  pouiîant  (juc  cela  ne  peut  arriver  que  sur  des 
int'uvcs  de  culpabilité  qui,  d'après  les  lois  do  l'endroit  où  le 
fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  est  trouvé,  justifieraient  sou 
arrestation  ot  sa  mise  en  accusation,  si  le  délit  ou  le  crime 
uvait  été  commis  en  cet  endroit.' 

Plusieurs  Ktats  qui  n'avaient  pas  M-'f^inairement  pris  part 
Il  la  couvention  s'y  rallièrent  depuis.  Ce  sont  la  ville  de 
liréiue  le  10  juin  1852,''*  le  Meckienbourg-Strélitz,^*  le  Wur- 
toniberg,'*  le  Mecklenbourg-Schwérin,'''  Oldenbourg,''  Schaum- 
liourg- Lippe.  ' 

Par  la  convention  du  22  février  18i)8  entre;  les  Ltats-Unis 
ot  la  Confédératiou  de  l'Allemagne  du  Xord,  la  convention  du 

'    U.  S.  Stattites  ut  Icri/e ,  vol.   X.,  p.   '.)G4.      Aichires  ili/ilonKttiiiHrH, 
ISOU,  tom.  III,  p.   llO'i. 
■  Il)i<t.,  p.  970.  —   ■*  IbiiL,  p.  970.  —    '  IljùL,  p.  971. 
^  /*/(/,,  p.  971.  —  «  Jl)i<l.,  p.  972. 
"  Ibid.,  p.  972.     Trenties  of  t/ie  United  Slutea  oW.,  i'd.  1873,  p.  G39. 
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l(i  juin  1852  <i  l'té  appliquro  ;'i  tous  les  Ktat.s  de  l;i  {jiu- 
fuliTalion.^ 

Un  traité  contenant  les  même?  stipulations  ([uc  celles  du 
traite''  avec  la  Prusse  fut  conclu  avec  la  Bavière  le  12  sep- 
tembre 1853.''^  M.  T3uclianan  ([ui  conclut  ce  dernier  traitô 
à  Londres  avec  le  baron  de  Cetto,  déclara  que  l'exeniptiou 
en  faveur  des  sujets  de  la  Prusse  ayant  été  accordée  à  cette 
puissance,  celle  en  faveur  des  sujets  bavarois  ne  pouvait  être 
refusée.'' 

Le  juge  P>latcbford,  dans  une  aft'airc  récente  (\v  .  eut  ii 
décider,  s'exprimait  dans  les  fermes  suivants  (|uui.i  d  lu  conven- 
tion avec  la  Bavit're:  «Un  examen  des  dispositions  d?  ia  con- 
stitution de  l'Empire  allemand  n'indique  nullement  que  les 
traités  existant  entre  les  différents  Ktats  composant  la  con- 
fédération appelée  l'Empire  d'Allemagne  et  des  pays  étrangers 
soient  annulés  ou  doivent  être  considérés  comme  abrogés. »^ 

Une  convention  de  nu'me  nature  que  celle  avec  In  P-i^^sc 
fut  con^'luc  avec  le  Ihuiovre  le  19  janvier  185;  ~  ■> 
examiner  ici  la  (lucstion  générale  de  l'elfet  de  l'incorporaiiou 
d'un  État  dans  un  autre  quant  à  la  validité  des  traités  anté- 
rieurs à  cette  incorporation,  nous  ferons  observer  (pi'cUe  est 
sans  importance  dans  l'espèce,  les  États-Unis  ayant  un  traité 
avec  la  Prusse  qui  a  été  étendu  à  toute  la  Confédération 
du  >.'ord. 

Ce  fut  pendant  la  déplorable  administration  de  Ferdinand  II 
roi  des  Deux-Sicilcs,  que  le  Congrès  de  Paris  de  185G  a  mis 
au  ban  de  la  civilisation  européenne,'''  que  fut  conclu  le  traité 
des  États-Unis  avec  ce  pays.  Ce  ;raité  porte  la  date  ilii 
1'^''  obtobre  1855,  mais  les  rah'ticr.tions  ne  furent  éehaii.uées 
(lue  le  7  novembre  1856.  11  est  intitulé  «convention  d'aiiiitir, 
do  commerce,  de  navigation  et  pour  l'extradition  des  criminels 
fugitifs.»  Le  XXIV  art.  de  ce  traité  dispose  que  les  citoyens 
et  1ns  sujets  de  chacune  des  liantes  parties  cantractantos  ,so- 

'    U,  S.    Tredtie.s  ami  t  uiiventioii.i,  p.  (JSl). 
•^  Jfnd.,  p.  03. 

'  M.  Bucliamm  à  M.  Marcy,  2  septembre  185:.!.  M.S.  Pe/Ktrlmfnl 
(>/  Sfntc. 

*  In  ri'  Tlioinus,  HiAiciiifouD'a  Hcports,  vol,  XII,  [>.  iJ7D. 
'  Vcir  iU)tro  Vommeiitain',  toai.  II,  p.  473. 


■^^^m*m-^ 


ic  celles  (lu 
le    12  scp- 

crnicr  ti'ait('' 
l'exempt  ion 

rdéo  à  cotte 
pouvait  être 

qi'  ont  à 
,1  lii  conveii- 
s  ù?  la  cou- 
lent que  les 
sant  la  c^u- 
ays  étrangers 
■  abrogés.»^ 
ce   In  P-'i^se 

18Ôi  -.  !,:> 

incorporation 
;  traités  aiité- 
>r  (lu'cllc  est 
ant  un  traité 
['onfédératiou 

Ferdinand  11 
lHr)G  a  mis 
nclu  le  traité 
la  date  du 
it  échangées 
itiou  d'amitié, 
dos  crindael-- 
e  les  eitoyeu- 
ractautos  se- 


Cliap.  II.] 


EXTUAnirinx, 


419 


ront  exempts  dos  dispositions  relatives  à  l'extradition  contenues 
dans  les  articles  précédents  et  que  lesdites  disjjositions  ne 
seront  pas  applicables  aux  infractions  commises  antérieurement 
au  ])résent  traité,  lu  à  celles  ([ui  ont  un  caractère  politiiiue, 
il  moins  que  la  personne  coupable  d'un  crime  de  ce  genre 
n'ait  commis  l'un  des  crimes  pour  lesquels  l'extradition  est 
stipulée,  le  meurtre  ctc.^ 

Des  traités  d'extradition  furent  conclus  par  les  Ktats-Unis 
le  ;}  juillet  1850  avec  rAutriche,-'  avec  lîade  le  30  janvier 
1857  •'  et  avec  le  Venezuela  le  27  août  1800.'' 

Un  traité  d'extradition  fut  conclu  le  11  décembre  1801 
entre  les  États-Unis  et  le  IMexique. 

I;CS  stipulations  de  ce  traité  ne  s"appli(iuent  pas  aux  crimes 
(l'un  caractère  politique,  et  ne  comprennent  pas  le  retour  des 
esclaves  fugitifs  ni  la  remise  de  criminels  qui  étaient  esclaves 
à  répoijue  it  dans  l'eiulroit  où  le  crime  a  été  commis,  la 
constitution  du  Mexique  s'y  opposant  formellement.  Elles  ne 
s'appliquent  pas  davantage  aux  crimes  commis  antérieurement 
à  la  date  de  l'échange  des  ratitications  et  aucune  des  parties 
contractantes  ne  sera  tenue  de  livrer  ses  proi)rcs  citoyens. 
L'extradition  devra  être  faite  par  l'autorité  du  pouvoir  exécutif 
(le  chaque  pays,  excepté  dans  les  cas  do  crimes  commis  dans 
l(s  limites  des  États  ou  Territoires  frontières.  KUe  pouri-a 
alors  se  faire  par  l'autorité  ^ivile  i)rincipalc  qui  y  est  établie  on 
par  les  autorités  civil. 'S  ou  judiciaires  des  districts  ou  comtés 
limitrophes  ([ui  y  seront  dûment  autorisées  par  l'autorité  civile 
Mqiériinire  desdits  Etats  ou  Territoires.  Cette  extradition 
pourra  être  effectuée  par  Toftcier  nùlitaire  principal  comman- 
dant dans  cet  État  ou  ce  TcrrUoire  dans  le  cas  où,  jiar  une 
eause  (luelconque,  l'autorité  civile  d'un  tel  Etat  lu  Territoire 
^0  trouverait  suspendue.'' 

Une  récente  décision  a  été  rendue  au  Mexique  sous  l'empire 
du  traité  (lUC  nous  venons  de  rapporter.  George  Ilarras,  alins 
l.cnnep,   citoyen  américain   d'origine  allemande,  s'évada  de  la 
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'   Treaties  of  the  United  Statc.i  aie,   1873,  p,  871.    Maktknm,  A.  //.  '/ 
(Samwku,  totn.  III,  part.  I),  tom.  XVI,  jMirî.  I,  p.  .021. 

«  Treutifs  etc.,  p.  37.  —   ^  lliid..  p.  47.  —   *  //»/./.,  p.  B'.M. 
■'  IhUI.,  p.  Û7y. 
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prison  dr  lîrownsvillc  dans  le  Texas  et  ;ic'  réfugia  dans  lo  Nunl 
du  Mexique.  Le  .'U  août  1875,  lo  juge  de  première  instance 
à  Matamores  reçut  une  demande  d'extradition  do  la  jiai't  du 
juge  de  Drowns ville  où  Ilarras  avait  été  emprisonné  sous 
une  accusation  criminelle  qui  pesait  encore  sur  lui.  Ilarra- 
était  alors  dans  la  prison  do  Matamoros  pour  une  infraction 
aux  règlements  de  police.  Son  identité  fut  établie.  Le  jugo 
de  Matamoros  refusa  do  le  livrer  parce  que  les  documents 
produits  n'étaient  pas  suffisants  et  demanda  à  la  police  de 
retenir  Ilarras  on  prison  jusqu'à  la  décision  finale  sur  roxtru- 
dition.  Le  juge  do  Brownsville  fit  une  seconde  deinandi' 
accompagnée  des  documents  originaux  relatifs  aux  accusation- 
contre  Ilarras.  Lo  'J  septembre  1875,  le  juge  de  Matamoros 
ordonna  son  extradition  par  le  motif  que,  quoique  aucune  preuve 
de  la  culpabilité  do  l'accusé  n'ait  été  produite,  un  tvr/l  a\ait 
été  émis,  dans  son  propre  pays,  pour  l'arrestation  de  Ilarras. 
et  que  par  conséquent  on  pouvait  supposer  qu'il  existait  do 
raisons  suffisantes  pour  agir  contre  lui  et  (jne  lo  crime  spéeitié 
(attaque  à  main  armée)  était  l'un  de  ceux  énumérés  dans 
l'art.  III  du  traité  d'extradition. 

Le  juge  de  district  de  Tamanlipas  toutefois,  se  fondant  sur 
l'article  P''  du  traité  et  sur  les  articles  XIV,  XY  et  XYI  de 
la  constitution  mexicaine  do  1857,  décida  (pio  les  doeuiiieiits 
produits  no  contenaient  pas  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
l'accusé  ot  annula  la  décision  du  juge  de  iMatamorus  et 
déclara  que  la  Fédération  mexicaine  accordait  iirotectiou  et 
asile  à  Harras  alias  Lennep.  * 

D'autres  traités  d'extradition  furent  conclus  par  les  Ktals- 
Unis,  le  30  septembre  18G8  avec  l'Italie'  et  des  articles  ad- 
ditionnels, avec  San-Salvador  le  23  mai  1870''  et  avee  le 
Pérou  le  12  septembre  1870.^  Il  n'y  a  aucun  détail  saillant 
à  noter  au  sujet  de  ces  traités  à  l'exception  du  fait  <[uv  lo 
traité  avec  le  Pérou  est  le  seul  que  les  l'itats-Unis  aient  eondii 
(jui  comprenne  la  baniiuoroute  frauduleuse.  Nous  pouvons  nous 
borner  à  renvoyer  au  résumé  (pie  nous  faisons  des  disposition^ 

'  El  'l'oro,  Moxieo,  187.J.  Lnw  Muijaciiic  and  Rcview,  ISTli,  N''- 
voinbiT,  p.  l'J7. 

*  Treafie.'i  etc.,  Appendi.x,  p.  503. 

»  //>/</,,  Appoiidix,  \K   1182.  —   *  Ibiif.,  p.   1177. 
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les  plus  imi)ortantes  des  traités  d'extradition  conclus  par  les 
l'Itats-Unis  que  l'on  trouvera  riifra. 

11  n'existait  pas,  avant  1874,  de  traité  d'extradition  entre 
les  Ktats-T'nis  et  la  Belgique.  Il  paraît,  d'après  M.  Sanford, 
ministre  des  États-Tnis  à  Bruxelles,  que  les  négociations  à  ce 
sujet  avaient  nian(iué  jyarce  que  la  Belgique,  comme  la  Prusse  et 
d'autres  pays,  refusait  d'accorder  l'extradition  de  ses  nationaux. 

Une  convention  fut  enfin  conclue  le  11*  mars  1874  entre 
les  États-Unis  et  la  Belgiiiuc;  elle  s'api)li(iue  aux  personnes 
condamnées  ou  mises  en  accusation  pour  les  crimes  de  meurtre, 
(le  tentative  de  meurtre,  de  viol,  d'incendie,  de  piraterie  ou 
de  rébellion  à  bord  d'un  navire,  de  burglary,  de  robbery,  de 
faux,  de  fabrication  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie, 
et  de  détournements  des  deniers  publics  ou  privés,  commis 
dans  la  juridiction  de  l'une  des  parties  contractantes.  Les 
crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  commis 
ant''rieuremcnt  à  la  date  du  traité  sont  exceptés,  sauf  les 
crimes  de  meurtre  et  d'incendie;  et  les  parties  contractantes 
uo  sont  point  obligées  de  se  livrer  leurs  propres  citoyens 
ou  sujets.^ 

«En  vertu  de  traités  conclus  avec  l'Empire  ottoman,  capitu- 
lations, dit  Billot,  certains  États  d'Europe  peuvent  exercer 
leur  juridiction  dans  les  Mclielb^s  du  Levant.  Ces  Etats  sont 
fondés  à  réclamer  l'extradition  d'un  malfaiteur,  poursuivi  pour 
crime  commis  dans  l'un  des  pays  soumis  au  régime  résultant 
(le  ces  traités  et  réfugié  sur  le  territoire  d'une  puissance 
indépendante.  l\  y  a  lieu,  pour  la  puissance  requise,  d'admettre, 
dans  cette  circoi  stancc,  une  sorte  d'exterritorialité,  et  de 
regarder  le  fait  imputé  à  l'individu  poursuivi,  connue  ayant 
l'té  commis  sur  le  territoire  même  du  pays  auquel  cet  individu 
appartient  par  sa  nationalité.»-  Nous  avons  vu  (juc  les 
traités  d'extradition  conclus  entre  les  États  occidentaux  n'ont 
pas  application  aux  rapports  entre  leurs  sujets  respectifs 
eu  Cliinc  et  au  Japon.  INIais  le  traité  entre  les  États- 
l'nis  et  la  Turquie,   du    H   août   1874,    est    le   seul   exemple 

'   Treatiei^  etc.,  Appoiidix,  p.   1111. 

■  Bii.i.oT,  /'*e  l'extni(lifii>ii ,  ji.  lliS.  Il  a  ('-to  d(Jciclo  uutvemcut  par 
il'  iniiiistrc  américaiii  on  ('liiin'  l't  par  le  ministre  franvais  au  Japon, 
Vnir  p.  254  supra. 
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d'un  véritable  traité  d'extradition  entre  un  pays  clirûtiou  ii 
un  pays  non  chrétien.  II  fut  proclamé  le  2G  mai  187ô. 
Nous  avons  déjà  montré  que  ce  traité  est  sans  motif. ^ 

Il  s'applique  aux  crimes  généralement  prévus  par  les  traités 
d'extradition  américains,  et  comprend  comme  nous  avons  déjà 
noté  les  personnes  condamnées  comme  les  accusés.  CluKiuo 
partie  conserve  le  droit  de  ne  pas  livrer  ses  propres  sujets 
ou  citoyens  et  le  traité  stipule  l'exclusion  ordinaire  relative 
aux  crimes  politiques  et  aux  crimes  antérieurs  à  celui  pour 
lequel  l'extnadition  est  demandée. 

L'art.  1"  contient  la  réserve  usuelle  que  l'extradition  n'aura 
lieu  que  «sous  telles  preuves  de  criminalité  qui,  d'après  les 
lois  du  lieu  où  soit  le  fugitif  soit  la  personne  accusée  seront 
retrouvés,  justifieraient  son  arrestation  et  donneraient  lieu  à 
des  poursuites  pénales  si  le  crime  y  avait  été  commis.» 

11  n'est  pas  moins  remarfpiable  que  la  copie  ofticielle  de 
ce  traité  ait  été  promulguée  dans  le  recueil  des  Statuts  des 
Etats-Unis  au  moment  où  la  nouvelle  de  l'assassinat  des  cdu- 
suls  allemand  et  français  à  Salonique  et  les  massacres  des 
Bulgares  ont  amené  l'intervention  du  monde  chrétien  dans  les 
afi'aires  intérieures  de  la  Porte. 

Il  n'est  pas  aisé  de  détinir  exactement  jusqu'à  (juel  point 
ce  traité  peut  s'étendre  aux  étrangers  (jui  se  trouvent  sur  le 
territoire  ottoman.  Nous  renverrons  le  lecteur  à  ce  (lue  nous 
avons  dit  ailleurs  do  l'exterritorialité  des  Francs  de  toutes  les 
nations  (jui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  la  Porte  ot  de 
l'insistance  mise  par  les  puissances  européennes  au  Congrès 
de  l'aiis,  malgré  les  demandes  de  la  Porte,  à  conserver  aux 
Francs  leurs  privilèges  séculaires,  tout  en  admettant  la  Tur(]nie 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen. - 

Les  relations  si  peu  définies  du  gouvernement  de  Constan- 
tinople  non-seulement  vis-à-Ais  des  principautés  dont  la  dépen- 
dance nominale  v'ent  de  cesser,  mais  encore  vis-à-vis  des  popu- 
lations chrétienne^  dans  les  provinces  de  l'Empire,  nous  semblent 
nécessiter  une  gruudo  prudence  en  accordant  à  la  l'oUr 
Texercice  du  dv  ut  de  réclamer  lextradition  de  ses  sujets,  (pii 
ont  cherché  un   asile  à   l'etrangiM',   alors  qu'elle   iie   poiuntii 

'  Voir  p.  170  ^iipra. 

'  Voir  notre  <  ommenUtin,  toni.  I,  p.   l.*4. 
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les  faire  arrêter  chez  elle  h  cause  des  privilèges  sp(!^ciaux 
dont  jouissent  les  différentes  catégories  d'habitants. 

La  convention  doit  rester  en  vigueur  pendant  cin(j  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  mais  si  aucune 
des  parties  contractantes  ne  donne  avis  à  l'autre  de  son 
intention  de  mettre  tin  au  traité,  celui-ci  durera  pendant 
cinq  années  de  plus  et  ainsi  de  suite.  ^ 

Un  traité  d'extradition  comprenant  quatorze  infractions 
différentes  a  été  conclu  le  5  juin  187G  avec  l'Espagne.  J.es 
conditions  de  l'extradition  sont  les  mêmes  que  dans  le  traité 
d"Ashburton  quant  aux  preuves  à  produire.  D'après  l'art.  III, 
les  infr? étions  politiques  ou  connexes  à  une  infraction  poli- 
tique sont  exclues  et  la  personne  remise  en  vertu  du  traité 
ne  peut  être  jugée  et  punie  pour  aucune  infraction  politiriuo 
ou  connexe  à  une  telle  infraction  et  antérieure  à  l'extradition. 
L'art.  IV  dispose  que  l'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une 
infraction  commise  avant  l'échange  des  ratifications  du  traité 
et  personne  ne  pourra  être  jugé  pour  une  inù-action  autre 
{jue  celle  qui  a  motivé  l'extradition,  à  moins  qîic  ce  ne  soit 
pour  une  infraciion  énumérve  dans  Vurl.  II  du  traité  et  commise 
après  l'échange  des  ratifications.  L'art.  V  ne  permet  i)as 
l'extradition  d'un  individu  qui  pourrait  se  ])révaloir  de  la 
prescription  criminelle  d'après  les  lois  du  pays  où  il  .i'est 
réfugié.  L'art.  VI  dit  qu'il  sera  sursis  à  l'extradition  jusqu'à 
ce  que  l'individu  réclamé,  s'il  est  accusé  d'une  infi  action  commise 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  ait  été  mis  en  liberté,  ou 
ait  subi  sa  peine.  D'après  l'art.  VII,  si  le  même  individu  est 
réclamé  par  plusieurs  puissances  er*  vertu  de  traités  d'extra- 
dition pour  des  crimes  commis  dans  l'étendue  do  leur  juri- 
diction, il  sera  livré  au  gouvernement  qui  aura  demandé  en 
liremier  lieu  son  extradition.  L'art.  VIII  porte  (lu'aucunc  des 
parties  contractantes  ne  sera  tenue  do  livrer  ses  propres 
Mijets  ou  citoyens.  L'art.  XI  étend  l'opération  du  traité  aux 
(lilonies  et  d'après  l'art.  XII  chaq.ie  partie  peut  mettre  fin 
;iu  traité  en  le  dénonçant  six  mois  k  l'avance. - 

l.;i  conclusion  de  ce  traité  est  un  comn'.entairc  étrange  sur 

'  Trenlies  and  Conventions,  Appendix,  p.   ''"    . 

''  Statutes,  1876 — 77.     Truotk^  etc.,  Appiiiulix,  ji.  11  GO. 
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les  paroles  suivantes  d'une  dépêche  de  M.  Fisli  au  mi- 
nistre américain  à  Madrid  en  date  du  l*"'  avril  1872:  iLe 
Président  est  heureux  d'apprendre  (pie  le  gouverncnient  espagnol 
a  entin  compris  la  nécessité  d'exprimer  son  méconteiitenicnt 
au  sujet  des  atrocités  dont  l'île  de  Cuba  a  été  pendant  si 
longtemps  le  théâtre  et  (jue  leur  grâce  sera  accordée  aux 
jeunes  et  infortunés  étudiants  dont  les  compagnons  ont  été  >i 
cruellement  mis  à  mort,  sous  la  sanction  d'un  prétendu  décret 
judiciaire,  qui  est  un  opprobre  pour  l'humanité,  un  défi  à  la 
civilisation  et  un  mépris  de  la  justice.»^ 

Le  volume  des  statuts  des  États-Unis  passés  pendant  la 
session  du  Congrès  de  1876 — 77  contient  immédiatement  ,'i 
la  suite  de  ce  traité  un  protocole,  signé  à  Madrid,  le  12  jan- 
vier 1877  par  le  ministre  américain  et  lo  ministre  des  afl'aircs 
étrangères.  Cela  a  été  fait  probablement  dans  le  but  de 
parer  aux  objections,  ([uc  ne  pouvait  manquer  de  susciter  la 
conclusion  d'un  traité  d'extradition  avec  une  nation,  dont  la 
fa(;on  barbare  d'administrer  la  justico  avait  été  si  sévèrement 
flétrie  par  le  secrétaire  d'État  américain. 

Nous  trouvons  dans  ce  protocole  la  répétition  des  stipula- 
tions que  l'on  avait  prétendu  trouver  dans  le  traité  de  170."), 
et  qui  sont  relatives  au  traitement  des  citoyens  américains 
dans  les  domaines  espagnols. 

Il  a  été  fréquemment  décidé  que  tous  les  arrangements  des 
États-Unis  av7c  des  puissances  étrangères  avaient  rcsoin  de 
la  sanction  du  Sénat  et  (pie  les  protocoles  des  pléniiiofcii- 
tiaircs  explicatifs  des  traités  sont  sans  force  lorsipi'ils  n'ont 
pas  été  ratifiés.-  Il  en  est  do  même  en  Espagne  où  la  con- 
stitution exige  la  ratification  des  Certes  pour  la  mi:5e  en 
vigueur  des  traités.^  Aussi  est -il  difficile  de  voir  quelle 
sanction  additionnelle  donne  aux  engagements  déjà  existants 
la  déclaration  de  M.  Calderion  y  Collantes  «(pi'un  ordre 
royal   sera  émis  pour  la  stricte  observance  du  présent  proto- 


'  Foreign  Relations  of  the   United  States,  1872,  p.  551. 

^  Lawrenoe's  WnEATox,  éd.  18G3,  p.  455  et  879. 

^  Cos-Gayon  y  Canovas  dei,  Castillo,  /Hccionario  manin't  del 
derecho  administrative)  espafiol,  p.  36'2.  Statiites  of  United  Sin'es, 
1876—77,   Trcaties,  p.   101. 
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s  américains 


io  manuol   dcl 
United   States, 


culc  dans  tous  les  domaines  de  l'Espagne  et  spécialement 
dans  l'île  de  Cuba.» 

Nous  donnons  ci-près  la  contre-déclaration  de  ]M.  Cushing 
(lui  expose  d'une  manière  au-dessus  de  toute  critique  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  des  lois  américaines  sur  le  traite- 
ment des  accusés  aux  Ktals-rnis.  On  verra  par  là  jus(ni'à 
quel  point  sont  loin  d"être  d'accord  avec  les  principes  fonda- 
mentaux de  nos  institutions  les  traités  d'extradition  et  surtout 
celui  avec  l'Espagne,  qui  non-seulement  s'étend  aux  condam- 
nés, mais  autorise  la  remise  d"un  accusé  avec  la  condition 
qu'il  peut  être  mis  en  jugement  pour  Tun  des  crimes  stipulés 
dans  le  traité,  quoique  avant  sa  reddition  il  n'ait  pas  été 
accusé  de  ce  dernier  crime. 

ÎM.  Cushing  tit  la  déclaration  suivante:  Di.hniitinii 

*  ,  (le   M. 

1"  D'après  la   constitution   des  Etats-Unis,   le  jugement  de    «usiiing. 
tous  crimes,    excepté  en   cas  de  mise   en    accusation   par   la 
( 'liambre  des  représentants ,    sera  fait  par  jury ,    ce  jugement 
aura  lieu  dans  l'État   où  le  crime  aura  été  commis,  mais  si  i;,'..sumr  «ir 
le  crime  n'a  point  été  commis  dans  un  des  Etats,  le  jugement    neik'âim'- 
sera  rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  iiue  le  Congrès  aura  désigné     '"■•■^"'^' 
à  cet  effet  par  une  loi   (art.  111,   §   2);   qu'aucune  personne 
ne  sera  tenue  de  r'''pondre  à  une  accusation    capitale  ou  in- 
famante,   à   moins  d'u;'e    mise   en    accusation    émanant    d'un 
grand  jury,  ù  l'exception  des  délits  commis  par  des  individus 
appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice 
quand  elle  est  en  service   actif  (amendements  à   la  constitu- 
tion, art.  V);   et   (p\e   dans  toute  procédure  criminelle,   l'ae-    i>nviirKc« 
ousé  jouira  du  droit  d'être  jugé  promptement  et  i)ubliquemcnt  '','iJ'apv(""ïr 
par  un  jury  impartial  de  l'État  et  du   district  dans  leiiuel  le   u.'.'i'rct'h's 
crime  aura  été   commis,   district   dont  les   limites   auront   été  ];;t,',ts^ l'îî'is. 
tracées   i)ar  une  loi  préalable;    il  sera  informé  de  la  nature 
et  du  motif  de  l'accusation,  il  sera  confronté  avec  les  témoins 
Il  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  comparaître  des  témoins 
en  sa  faveur,  et  il  aura  l'assistance   d'un  conseil  pour  sa  dé- 
fense (amendements  à  la  constitution,  art.  VI). 

2°  L'acte  du  Congrès  du  30  avril  1790,  ch.  9,  sect.  29, 
inséré  dans  les  lievîscd  Sfatidcs,  dispose  (juo  toute  personne 
accusée  de  trahison  recevra  trois  jours  et,  si  elle  est  accusée 
d'un  autre   crime  capital,   deux  jours  avant    l'ouverture    des 
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débats  une  copie  de  l'acte  d'accusation  ainsi  (lu'une  liste  du 
jury  et  des  témoins  (jui  seront  produits  dans  le  cours  de  la 
procédure. 

Dans  ces  cas,  l'accusé  pourra  faire  présenter  sa  défense 
par  un  conseil  versé  dans  les  lois,  qui  aura  accès  aup'vs  de 
lui  à  toute  heure  convenable  (at  ail  rcasonahle  Jtours). 

Il  pourra,  pour  sa  défense,  invoquer  toute  preuve  testimo- 
niale admise  par  la  loi  et  il  aura  le  droit  de  forcer  '-i-i 
témoins  à  comparaître  devant  la  cour. 

,3"  Toutes  ces  dispositions  de  la  constitution  et  des  actes 
du  Congrès  sont  en  vigueur  constamment  et  d'une  manière 
permanente  excepté  pendant  la  suspension  temporaire  du  writ 
(Vhahcas  corpus. 

4"  Les  dispositions  annoncées  dans  le  présent  protocole 
s'appli(iuent  textuellement  à  toutes  les  personnes  accusées 
d'avoir  commis  des  crimes  de  trahison  ou  autres  crimes  cajii- 
taux  aux  Ktats-Unis  et  par  conséquent,  en  vertu  de  la  loi 
aussi  bien  que  des  traités  en  vigueur,  lesdites  dispositions 
s'étendent  à  tous  les  Espagnols  résidant  ou  se  trouvant  aux 
États-Unis.  1 

Les  procédures  devant  les  magistrats  en  matière  d'extrn- 
dition  ont  été  examinées  plusieurs  fois  par  des  cours  et  des 
juges  des  Etats-Unis,  grâce  aux  urits  cVhahcas  corims  d  de 
ccrtiorari. 

Un  commissaire  d'une  cour  des  États-Unis  avait  émis,  en 
vertu  de  l'art.  X  du  traité  de  1842  entre  les  États-Unis  et 
la  Grande-Bretagne  et  à  la  réquisition  du  consul  anglais,  iiu 
mandat  d'amener  contre  un  individu  accusé  de  tentative  de 
meurtre  en  Irlande,  et  le  2'.i  juin  1852  le  même  commissaire 
avait  ordonné  d'emprisonner  l'individu  en  attendant  les  ordres 
du  président  des  Etats-Unis. 

Le  prisonnier  comparut  devant  le  juge  de  district  en  vertu 
d'un  «  ivrit  dliahcas  corpns  »  émis  par  la  cour  de  circuit, 
mais  n'obtint  pas  son  élargissement.  Après  différentes  autres 
procédures,  l'affaire  fut  portée  par  un  ui-it  iVhahcas  corpit.-; 
devant  la  cour  suprême  des  États-Unis.  La  question  princi- 
pale était  de  savoir  si   un  individu  pouvait  être  emprisonne 
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sur  une  dcmundc  d'extradition,  sans  que  le  pouvoir  exécutif 
ait  préalablement  donné  un  ordre  à  cet  effet. 

11  y  eut  divergence  d'ojjinions  sur  ce  point  entre  les 
membres  de  la  cour,  quoique  la  majorité,  pour  d'autres  motifs, 
lie  fût  ])as  d'avis  d  accueillir  un  appel  de  la  décision  du 
commissaire  ou  d'accorder  un  ivrit  original  d'halcas  corinis. 
Les  juges  McLean,  Waync,  Grier  et  Catron  (jui  contirmèrcnt 
l'action  du  comnussaire,  indépendamment  d'aucune  mesure 
préalable  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  déclarèrent  par 
l'organe  du  juge  Catron: 

«Que  l'ordre  de  la  part  du  pouvoir  exécutif  de  livrer  une 
personne  à  un  gouvernement  étranger  soit  un  acte  purement 
national,  c'est  là  un  point  au-dessus  de  toute  discussion;  on 
ne  saurait  douter  non  plus  que  cet  acte  du  pouvoir  exécutif 
doive  être  posé  par  le  secrétaire  d'État  sur  l'ordre  de  notre 
premier  magistrat  représentant  la  nation.  îlais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  Congrès  ne  puisse  donner  aux  magistrats  judiciaires  le 
droit  d'arrestation  et  d'emprisonnement  préparatoire  à  la  remise. 

«Le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  est  aussi  obligatoire  pour 
nous  que  l'acte  du  Congrès,  et  il  donne  également  juridiction 
et  autox'itc  aux  juges  et  magistrats  des  gouvernements  respec- 
tifs pour  émettre  des  mandats  pour  l'arrestation  de  fugitifs 
et  pour  entendre  et  examiner  les  preuves  produites  contre 
eux:  il  dispose  également  que  le  magistrat  ordonnant  l'em- 
prisonnement certifiera  au  pouvoir  exécutif  que  les  preuves 
sont  suffisantes,  de  façon  que  ce  pouvoir  puisse  émettre  un 
mandat  d'extradition.  l,o  Congrès  s'est  scrupuleusement 
gardé  de  restreindre  ou  d'étendre  les  sti[)ulation&  du  traité. 
D'après  les  termes  du  Statut,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
magistrats  judiciaires  des  Etats-Unis  désignés  par  l'acte  ne 
soient  tenus,  sur  la  requête  du  gouvernement  étranger,  et  sur 
la  preuve  de  la  culpabilité,  d'émettre  des  mandats  et  de  faire 
opérer  des  arrestations  comme  dans  les  cas  ordinaires  de 
crimes  commis  dans  notre  propre  juridiction  et  punissables 
d'après  les  lois  des  États-Unis,  « 

Le  juge  Curtis  était  d'avis  que  la  cour  suprême  était  incompé- 
tente dans  l'espèce  et  n'exi)rima  pas  d'opinion  sur  les  mérites. 

Le  chief  justice  et  les  juges  Nelson  et  Daniels  furent  d'avis 
qu'un  ordre   de    l'exécutif    était    nécessaire    préalablement    à 
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rcmprisoniiemcnt  do  riinlividu  ivclamt''.  Le  juge  Nelson  parl.i 
en  leur  nom  et  dit  entre  autres:  «Aucune  demande  n";i  ('fr 
faite  à  notre  gouverneiiient  par  le  gouvernement  de  la  (irandt- 
Bretagne.  On  se  i)assa  de  notre  gouvcrncmont  et  la  dcinaïKlt' 
fut  faite  par  le  consul  direetemcnt  au  magistrat  en  se  fondant, 
comme  on  se  fonde  encore,  sur  ce  (pie  le  consentement  ou 
Tantoritt''  du  pouvoir  exi'cntif  n'est  pas  n(?cessaire  pour  que  dos 
proct^'dures  jiuissent  être  commenct-es;  et  à  l'appui  de  la  eon- 
venance  et  de  la  r(''gularit('  de  ces  proct'dures,  on  avanot^ 
carirment,  et  sans  cela  la  validiti-  d( s  procédures  ne  pourrait 
'trc  soutenue,  (juc  d'après  la  vt'ritable  interpn'tation  du  traitr 
tout  fonctionnaire  de  la  Grande-Bretagne  quchiue  infthieur  (|ii'il 
)»  repr(''sento  dûment  le  souverain  de  ce  pays,  et  quand  il 
prend  le  parti  de  poursuivre  un  prétendu  fugitif  en  faisuui 
la  ''iiMsition,  il  a  droit  pour  cet  objet  à  l'obéissanco  dos 
tri  11!  IX  judiciaires  (|ui,  si  des  preuves  suffisantes  sont  jutt- 
di  "S,  devront  faire  arrêter  et  emprisonner  l'individu  réclamé, 
de  maivière  qu'il  puisse  être  livré:  (ju'un  tel  officier  est  mis 
sur  le  même  pied  que  les  officiers  de  notre  gouverncm' iit 
(pli  sont  autorisés  à  instituer  des  poursuites  criminelles  pour 
la  violation  des  lois;  (pie  le  pays  lui  est  ouvert  jusipraux 
limites  de  l'rnioii,  et  (juc  les  tribunaux  judiciaires  doivent 
obéissance  à  ses  rétpiisitioiis  et  à  ses  preuves,  et  sont  tenus 
d'ordonner  l'arrestation  et  l'emprisonnement.  Tel  est  Targu- 
ment.  Kn  se  reportant  aux  termes  dn  traité,  on  verra 
(praucune  stipulation  pareille  ne  fut  faite  ni  même  projoft'o 
par  l'un  ni  iiar  l'autre  gouvernement  et  (pi'aucune  autorité  no 
fut  conférée  (jni  jiuisse  justifier  de  pareilles  procédures. 
Les  deux  nations  conviennent  «(pie  sur  la  rétiuisition  de  riuio 
d'elles  faite  par  ses  fonctionnaires  ou  autorités  respectifs i' 
c'cst-tVdire,  sur  la  réipiisition  adressée  par  l'un  des  gouvenio- 
ments  ou  par  ses  ministres  ou  fonctionnaires  dûment  autorisés 
à  l'autre  gouvernement  —  «le  gouvernement  à  qui  la  (leiiKUido 
est  faite  livrera  à  la  justice  toutes  les  personnes  accuséts  do 
crimes,  dans  les  cas  prévus  par  le  traité,  qui  auront  ciiorcho 
un  asile  dans  ses  territoires.  Kn  d'autres  termes,  sur  la  deniamlo 
faite  par  r.nitorité  de  la  Grande-Bretagne  à  notre  gouvoriic- 
mcnt,  celui-ci  devra  livrer  le  fugitif,  et  la  Grande-Bretagne 
devra  eu  faire  de  même  sur  la  demande  de  notre  gouverneniout. 


i» 


Chap.  II.] 


i;xTRAi)n'ii)N. 


420 


•  "t'St      llll 

cciiitr.it 

ciiti'u  les 

llrllX    llll- 

til>IH. 


I^lllllul    11' 

CilMft  J'i'ih'- 
lis  se  |)i'<^- 

seiiti',  lu 
rûquisitioii 

(Iciit  l'Ile 


ToUc  est  oxaetcmoiil  la  disposition  adoptée  (luand  on  Tintor- 
piêtc  sainement,  ("est  un  contrat  entre  les  deux  nations  sur 
un  sujet  d'intérêt  national  —  le  chùtinienl  des  criminels  — 
ihms  les  cas  où  le  coupable  ne  peut  être  jugé  et  puni  que 
dans  les  limites  de  la  juridiction  du  pays  dont  les  lois  ont 
été  violées.  Le  devoir  et  l'obligation  consentis  sont  le  devoir 
(t  l'obligation  des  nations  respectives,  et  chacune  d'elles  est 
tenue  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  remplis;  et's"iis  sont  violés, 
ciiaque  nation  est  responsable  à  l'autre  de  jette  violation. 
(^Muind  le  casus  fa'dcris  se  présente,  la  réqui.  ition  ou  la  de- 
mande doit  être  faite  à  l'une  des  deux  nations  par  l'autre. 
Et  dans  notre  forme  de  gouvernement,  une  demande  à  la 
nation  doit  être  adressée  au  Président  qui  est  chargé  de  ses  f,,'i't,'.".,'i'n',i 
relations  étrangères,  et  avec  (jui  seul  les  gouvernements  '^'^^.  '['"^^'lîy"] 
étrangers  sont  autorisés  et  même  ont   la  faculté    de   commu-    i.'-  i'i-'hi- 

di'iit  !'•<(  seul 

niquer  pour  des  matières  d'intérêt    national.      Lui    seul    est  uutoris,.  à 
autonse  par  la  constitution  a  négocier  avec  les  gouvernements  ui.iMcr  avec 
étrangers  et  à  consentir  par  traité  à  une  obligation    liant    la  ,-'i,aiil'.ris. 
nation;   et  pour  toutes   les  questions   découlant  de  ces   obli- 
i^ations,    ou  se   rapportant  à   nos  relations   étrangères,    dans 
lesquelles  d'autres  gouvernements  sont   intéressés,   c'est   à  '  ji   C'-t  ù  imi 
(|u'il  faut  s'adresser.     Une  ré(juisition  ou  demande   à  ce  gou-    ii.  niiindc 
verncment  doit,  d'après  les  stipulations  des  traités,  être  faite    àihUs,-,'. 
au  pouvoir  exécutif  et  ne  peut  être  faite   par   l'intcrinédiaire 
iraucun  autre   département   ou   dans    aucune    autre    manière. 
Mais  quoique   le  chief  justice   'l'aney   et  le  juge    Daniels  dé- 
clarassent se  rallier  à  l'opinion  du  juge  Nelson,  la  cour  refusa 
ilordonncr  le  relâchement  du  prisonnier.»' 

Kn  consé(iuence  de  l'inaction  de  la  eour  suprême,  la  cause    i.it  «auso 
revint  devant  le  juge   Nelson   (jui,   en   avril    1853,  s'exprima  is.->:t  .i.vaut 

11'     IIIUI! 

comme  suit:  n,1s..ii. 

«La  cause  ({ui  est  devant  moi,  et  les  iptestions  découlant 
ilu  rajqtort  du  ^matslKil''  sur  le  tn-it  dlKunas  corpus  qui 
turent  renvoyées  devant  la  cour  suprême,  n'a\aiit  pas  été 
iléeidécs  par  cette  cour  pour  défaut  de  compétence  ou  i)lutôt, 
Il  ayant  pas  été  considérées  à  cause  de  c(!  défaut,  iloivent 
nécessairement  avoir  une  audition  finale  dans   les  ^Chatnlt('rs\ 
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car  k'  pri-soiinicr,  iiui  était  détenu  t'u  vortu  de  ce  icrif,  doit 
rester  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  en  liberté,  ou  biin 
il  doit  être  renvoyé  en  prison  pour  y  être  traité  suivant  \r 
premier  ordre  de  détention.  La  loi  est  si  soigneuse  de  la 
liberté  des  citoyens  que  la  décision  d'une  cour  ou  d'iin 
magistrat  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'un  second  ou  un 
troisième  writ  et  même  davantage  soient  émis  par  une  autre 
cour  ou  un  autre  magistrat  compétent,  (jui  peuvent  renvoyer 
en  prison  ou  élargir  le  prisonnier  dans  rexercice  de  l'indé- 
pendance de  leur  jugement  sur  ces  matières. 

«lia  décision  de  la  cour  de  circuit,  au  sujet  d'un  précédent 
loit  of  habcas  corjms  obtenu  en  faveur  du  prisonnier,  refusant 
de  l'élargir,  ne  me  dispense  pas  d'examiner  la  légalité  de 
l'emprisonnement  d'après  l'ordre  du  commissaire. 

«Je  pense,  ajouta- 1- il,  que  la  réquisition  aurait  dû  être 
adressée  d'abord  au  pouvoir  exécutif  et  (pie  son  autorisation 
aurait  dû  être  obtenue  pour  justifier  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire;  en  outre,  que  le  commissaire  n'avait  pas  de  juri- 
diction dans  l'espèce,  n'étant  pas  un  officier  dans  le  sens  du 
traité  ou  de  l'acte  du  Congrès  passé  ensuite  de  ce  traité  et 
enfin  que  les  preuves  produites  à  l'appui  de  l'accusation 
étaient  inadmissibles  et  incompétentes  et  ne  pouvaient,  par 
conséquent,  justifier  la  décision  du  magistrat.»' 

M.  Cushing,  dans  une  opinion  adressée  au  secrétaire  d'État 
le  31  août  1853  parle  de  l'affaire  Kaine  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dit  que  le  jugement  n'établit  pas  définitive- 
ment la  nécessité  d'un  ordre  préalable  du  Président,  que  cette 
nécessité  n'est  l'opinion  que  de  la  minorité  de  la  cour. 

Le  ministre  d'un  gouvernement  étranger  conserve  donc 
encore  la  faculté  de  s'adresser  directement  et  à  ses  ris(iiies 
et  périls  au  magistrat  compétent.  ]Mais  si  le  gouverncnient 
étranger  désire  échapper  h  ces  risques,  il  peut  s'adresser  an 
Président,  qui  à  l'occasion,  délivrera  l'ordre  demandé,  écartant 
ainsi  la  difficulté  soulevée  dans  l'opinion  du  juge  Nelson  et 
d'autres  membres  de  la  cour  dans  l'affaire  Kainc.^ 

La  prati(iue  do  notre  propre  gouvernement,  et  aussi  celle 

'  Bi..*T(iiKOiii)'s  lleportSy  vol.   III,  p.   I.     Ex  parte  Tlioiniis  Kaine. 
'  Opinions  of  Atti)ini'i/s  (jenvnil,  vol.  VI,  p.  9^.     Voir  aussi  l'opinion 
do  M.  Ciislilng,  le  18  déce-niljri-  185G,  vol.  VIII,  p.  '240. 
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(lo  la  (iraïu'h-lîrcfiigiic,  exige  (iiio  toutes  les  deinaïKles  d'i'xtia-  in  mun.iat 
(lition  soient  fonilées  sur  un  mandat  judiciaire  accompagné  luVpl'siUro. 
des  preuves  nécessaires  (pii  le  justilicnt.  Los  Iltats-Unis  ne 
s'adresseront  donc  pas  à  la  Grande-Urctagne  pour  demander 
l'extradition  d'une  personne  qui  aura  été  déclarée  s'être 
soustraite  à  la  justice  do  l'un  des  i-ltats  de  riiiion,  sans  pro- 
duire un  mandat  judiciaire  émis,  d'après  des  preuves  con- 
cluantes, par  l'autorité  locale.*  Mais  pour  accorder  son 
mandat  i\  la  requête  d'un  gouveinoment  étranger,  dans  le  but 
(le  commencer  l'instruction,  le  Président  n'a  pas  besoin  de 
recevoir  une  prouve  de  la  criminalité  suffisante  pour  justifier  un 
ordre  d'extradition,  il  lui  suffira  d'une  évidence  pthmi fiuic,'^ 

Il  ne  suffit  pas  pour  jiistiHer  l'action  préliminaire  du  T'ré-  Kiitiiicution 

•  1  11  .         1  <.         •  •  •  >  cli|ilom:i- 

sident  d  une  simple  notification  venant  d  une  puissance  étrangère,  tiim.'. 
et  faisant  savoir  qu'un  individu  coui>able  d'un  crime  s'est 
enfui  et  s'est  peut-être  réfugié  aux  Ktats-Unis.  lia  règle 
générale  est  que  le  gouvernement  auquel  l'extradition  est 
demandée,  soit  par  comitus  seulement, •'  soit  par  traité,  devra 
avoir  été  fourni,  avant  (pi'on  no  lui  demande  d'agir,  d'une 
évidence  raisonnable  2)t'i»i<'  focic  de  la  culpabilité  du  prévenu, 
et  il  faut  que  cette  évidence  soit  certitiée  en  même  temps 
que  la  demande  lui  est  adressée,  par  l'autorité  executive  de 
l'État  requérant.^ 

Dans  l'affaire  llenrich,  le  juge  Shipman,  d'accord  avec  les 
juges  Nelson  et  Blatcliford,    dit:    «qu'il   semblerait   indispen- 
sable qu'une  demande  tendant  à  la  remise  d'un  fugitif  devrait  i.ixi.iMandc 
être  adressée   aux  autorités   executives   du    gouvernement    et  Vun  tuKiiiV 
(ju'un   ordre  du  Président   devrait   être   obtenu  avant  que   le  .•."t,'"ii<'cuc''i- 
pouvoir  judiciaire  soit   appelé   à    agir.     Dans    tous    les    cas,    p,.xV.!',uif 
cette  pratique  serait  meilleure   et  plus   on    rapport    avec    la    '"""  ''"" 
dignité  qu'il  faut  observer  entre  nations  dans  des  relations  si  ,„',' 
«lélicatcs  et  si  importantes.»'' 


Alïniii' 
ili'iiricli. 


l':iill()i-iti' 
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'  Opinions    of  Atforneys    tjciicnt/,    vol.    VI,    p.  48").     M.    t'iishing, 
:;i  mai   18;j'l. 

'  Iliiil.,  \).  '217.     M.  Ciisliiny,  0  novembre   W)\i. 
'•'  Kli'dkr,  §  G6.     Maktens,  Précis,  §  101. 

*  Opinions    nf   Attorneya    tjeneral,    vol.    VU,    p.    0.     M.    Cushlng, 
■J  novombie  1854. 

*  Blaïchpuiiu's  Keporh,  vol.  V,  p.  414. 
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liii  inùiiii.'  iloftiiiic  fut  iL'Ooniiuo  dans  l'affaire  l'arcz.' 
Dans  raffairc  Ross,  le  juge  do  district  pour  l'Oliiu  décida  en 
18G9  que  le  mandat  d'arrêt  pouvait  être  émis  avant  ijuc  le 
gouverneinent  eût  autorisé  le  magistrat  à  faire  amener  l'accusé 
devant  lui.- 

lîéconiment  le  juge  Lowell,  du  district  de  Massachusetts, 
s'exprima  sur  ce  point  comme  suit:  «Considérant  ks  ari-'ii- 
meiits  sérieux  et  la  prépondérance  des  autorités  contri'  la 
pratiiiuc  d'exiger  un  ordre  du  pouvoir  exécutif  avant  le 
mandat  d'arrêt,  et  considérant  (jUf  les  raisons  données  en 
faveur  de  cette  pratique  n'existent  plus  en  fait  par  suite  de 
la  faron  de  procéder  actuellement  en  vigueur  au  départeiiitnt 
d'État,  je  me  sens  forcé  de  refuser  d'établir  cette  prati(iue 
dans  ce  district.»'' 

Cette  dernière  considération  s'explique  par  lo  fait  (juc  le 
département  d'Ktat  n'examine  les  (]"  estions  (ju'après  (|uc  le 
magistrat  instructeur  a  fait  parvoni  au  secrétaire  d'Ktat  les 
pièces  et  documents  de  la  cause.  Dans  l'affaire  Stupp  {nlias 
Cari  Vogt)  le  jtouvoir  exécutif  a  même  refusé  de  livrer  l'aceusé 
aiirès  que  le  nngistrat  avait  refusé  de  le  relâcher  et  avaii 
donné  l'ordre  de  le  détenir  en  attendant  son  extradition. 

Le  5  novembre  1871,  le  juge  Blatchford,  dans  l'affaire 
'l'homas,  décida  la  (piestion  dans  le  même  sens  et  déclara, 
d'accord  avec  le  juge  de  circuit  Woodruff,  qu'à  moins  que  le 
traité  ne  stipule  dift'éremment,  la  loi  ne  considère  pas  i rémis- 
sion d'un  ordre  de  l'exécutif  dans  une  affaire  d'extradition, 
comme  indispensable  pour  la  prise  en  considération  des  procé- 
dures et  l'émission  d'un  mandat  d'arrêt  par  un  magistrat.»' 

Un  mandat  d'arrêt  émis  sur  des  preuves  satisfaisantes  et 
énonçant  le  crime  imputé  à  l'accusé  est  suffisant  pour  justitier 
l'action  préliminaire  du  Président  pour  l'arrestation  du  fugitif. 
La  iiuestion  ultérieure  de  son  extradition  dépendra  des  preuves 
de  culpabilité,  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  avaient  déjà 

'  Ui.ATciitouo's   lu-port»,  vol.   VII,  p.  34. 

■^  IJond's  li'rpnrts,  vol,  II,  p.  5. 

'  lu  n-  Ki'lley,  American  Luw  liei'iew,  vol,  IX,  p.    107. 

*  Ui,.\r(  iifoud's   ItejHtrts,  vol.  XII,   p.  lîTÎI. 
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ét(''  expédiée  do  France,  comme  il  ressortait  d"unc  dépêclic  du 
niiiiistre  dos  affaires  otrangrros.' 

Cependant  pour  que  l'on  puisse  procéder  aux  préliminaires 
(le  l'extradition,  il  faut  que  l'on  démontre  que  les  actes  crimi- 
nels imputés  ont  été  commis  dans  la  juridiction  territoriale 
(lu  gouvernement  requérant. - 

D'aprùs  la  teneur  du  traité  anglais  d'extradition,  les  crimes 
commis  on  mer  à  bord  d'un  navire  américain  sont  rangés 
dans  la  même  catégorie  que  ceux  commis  dans  le  territoire 
lies  États-Unis."' 

La  question  de  savoir  si  un  sujet  britannique,  coupable 
d'une  infraction  que  l'on  prétondait  rentrer  dans  les  termes 
du  traité  d'extradition  entre  la  Grandc-Brotagne  et  les  Ktats- 
l'nis  do  1842  et  les  lois  G  et  7  Vict.,  cb.  76,  et  qui  avait 
été  commise  à  bord  d'un  navire  américain,  en  liante  mer, 
(levait  être  livré  par  les  autorités  anglaises  à  Calcutta,  où 
la  personne  en  question  avait  débarqué,  au  consul  dos  États- 
Unis  qui  demandait  son  extradition,  fut  soumise  en  1867 
aux  oftîciers  légaux  de  ia  Couronne  anglaise  ÇSÏM.  Twiss  et 
Forsytb).  Us  furent  d'avis  que  les  tribunaux  anglais  étant 
compétents  pour  connaître  d*  Pinfraction  alléguée  en  raison 
(le  nationalité,  il  ii^'  avait  pas  lieu  à  extradition  en  vertu 
(lu  traité  de  1842.  La  loi  étaïîlissant  la  compétence  des 
tribunaux  anglais  dans  l'espèce  est  le  Statut  .'{0  et  .31  Vict., 
cil.  124,  sect.  11.  Il  dispose  (pie,  «si  un  sujet  brit".nni(iue 
commet  un  crime  ou  une  infraction  à  bord  d'un  navire 
britannique  ou  ù  bord  d'un  navire  étranger  sur  le(iuel  il 
n'est  pas  employé,  tout  tribunal  britannique,  qui  serait  com- 
pétent pour  connaître  de  ce  crime  ou  de  cotte  infraction  s'ils 
avaient  été  commis  h  bord  d'un  navire  britannique  dans  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  do  ce  tribunal,  sera  com- 
pétent,  pour  ouïr  et  décider  la   cause  de   la   môme   manière 

'  Opinidiis  of  Attiiriicj/s  (jeiicral,  vol.  VII,  p.  '2H[)  ot  û3(!.  M.  Cdsliing, 
18  juin   1855  et  4  octobre   ISSù. 

''  Itii,/.,  vol.  VIII,  p.  215.     M.  Cdsliing,  '20  nnvombre   185G. 

^  M.  Bucliunnii  à  M.  Murcy,  ;)  aoiU  1855.  MS.  Htad'  l'fiDirlinent. 
Voir  aussi  L'ommcntaire ,  toni.  III,  p.  439,  l'exposé  do  l'anUiro  du 
navire  aiuéricaiii  uAtuhinta», 
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que  si  le  crime  ou  l'infraction  avait  été  commis  comme  il 
est  (lit  en  dernier  lieu.»' 

Va\  1800,  les  l'Itats-Unis  réclamèrent,  en  vertu  du  traité  de 
1H4;î,  l'extradition  d'un  esclave,  Anderson,  accusé  d'avoir 
commis  un  meurtre  dans  l'Etat  du  ISIissouri  en  clierclinnt  ;i 
regagner  sa  liberté  et  qui  s'était  réfugié  au  ('anada.  La  coin 
provinciale  du  aQnccn^s  Jh'nch»  en  refusant  de  mettre  le  ntgrc 
en  liberté  dit  que  «tout  ce  (lui  a  été  dit  en  faveur  du  juj- 
sonnier  doit  s'aitpuycr  sur  ce  qu'il  était  esclave  et  que  le 
meurtre  dont  il  est  accusé  a  été  commis  en  cherchant  ;i 
s'aft'ranchir  de  l'esclavage  et  (lue,  l'esclavage  n'étant  ni  reconnu 
ni  toléré  dans  ce  pays,  le  prisonnier  n'est  pas  coupable  de 
meurtre  (juelquc  puisse  être  le  caractère  de  l'acte  dont  il  cyt 
accusé.  Ce  raisonnement  est  faux.  Car  les  deux  gouverne- 
ments faisaient  agir  avec  l'entente  que  chacun  d"cux  reconnaissait, 
à  l'époijue,  les  lois  applicables  aux  délits  énumérés.  Il  est 
vrai  que,  du  moment  (lu'un  esclave  met  le  pied  sur  le  terri- 
toire canadien,  il  devient  'ibre,  mais  le  gouvernement  britan- 
nlipie  n'a  j'amais  entendu  que  l'on  passerait,  en  faveur  de 
cet  esclave,  par-dessus  l'accusation  de  meurtre,  de  piraterie 
ou  d'incendie,  lors  même  ipie  le  fugitif  eût  commis  le  crime 
en  cherchant  à  obtenir  sa  liberté.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  savoir,  si  le  prisonnier  était  esclave  ou  non.  'J'oiit  ci' 
que  nous  sommes  appelés  à  dire  consiste  dans  la  question  de  savoir, 
si  le  prisonnier  aurait  pu  être  légalement  jugé  pour  crime  de 
meurtre,  en  admettant  ijue  le  crime  eût  été  commis  au  Canada  tt 
dans  les  mêmes  circonstances  mentionnées  dans  les  dépositions.. 
Cette  décision  resta  toutefois  sans  eftet.  La  cour  du  banc 
de  la  reine  (Queen's  Bcuvh)  en  Angleterre  avait  émis  un 
vrit  (Vhaheus  <orpns,  mais  avant  que  le  icrit  de  Westmiiistor- 
Ilall  pût  être  signifié  au  Canada,  la  cour  de  Comnon  JVro> 
de  cette  province  avait  ordonné  la  mise  en  libellé  du  prison- 
nier en  se  basant  pur  quelque  irrégularité  dans  la  procédiirc.'- 

M.  Forsyth  cite  le  jiassage  suivant  d'une  lettre  qu'il  reriit 
de   Sir  Frédéric    Polloclc.     Cette    lettre    dit:    u  Pendant    qui' 


1  ,  t 


'  Foitsviii,  i'ti^ps  (uhI  ()/>liiinns  <i>i  ctinstitutnival  Lnw,  p.  373. 
^  'l'wiss,    Linr  ()/'  Niitions  in  tinif  d/  jifdce,    j).  360.     Noti»  R<'  An- 
(liTson  30  L.  .1.  y.  U.   H>0. 
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Follet  occupait  la  position  do  Solicifor  gaicral  et  moi-même 
celle  iVAtforneif  (/encrai,  un  ou  plusieurs  esclaves  s'embar- 
(pièrent  dans  une  chaloupe  et  se  réfugièrent  eusuife  à  bord 
d'ini  navire  de  guerre  anglais  où  ils  furent  reçus  et  on,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Cnrran,  «letirs  corps  ei.Hèrent  au 
point  de  faire  éclater  leurs  cliaînes»  (f/i<ir  hndics  sircllcil 
hei/ond  thr  nuasurc  of  thcir  c/iains  trhich  hurst  from  aronuil 
ilicm)  et  ils  devinrent  libres.  Le  gouvernement  américain  les 
rôclama  comme  esclaves.  La  réponse  fut  naturellement  :  Nous 
ne  connaissons  pas  resclavage.  Alors  ils  furent  réclamés 
comme  des  criminels  (félons)  qui  avaient  volé  une  (iialoupe. 
Je  me  rappelai  qu'il  avait  été  décidé  dans  un  ancien  cin  que 
jmur  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  l'objet  enlevé  l'ait  été  lurri 
iniisu  et  que  comme  dans  l'espèce  les  esclaves  ne  s'étaient 
emparés  de  la  chaloupe  (pie  fufffie  causa,  il  n'y  avait  jtas  de 
vol.  Nous  donnâmes  notre  avis  en  consé(pience  et  la  chose 
Cil  resta  là.»^ 

Pendant  la  récente  lutte  américaine,  le  gouvernement  fédé- 
ral voulut  il  plusieurs  reprises,  étendre  l'application  du  traité 
d'extradition  à  la  piraterie  prise  dans  le  sens  international, 
et  appli(iuer  même  les  stipulations  du  traité  d'extradition  aux 
confédérés  qui  s'étaient  emparés  des  bâtiments  sur  lesquels 
ils  s'étaient  embar(piés  comme  passagers,  en  faisant  prisoinùers 
d'aiirès  les  ordres  du  gouvernement  confédéré,  les  équipages 
qui  les  montaient. 

Le  vapeur  «J.  L.  Gerrity)i,  de  New-York,  ayant  été,  entre 
autres,  saisi  par  le  stratagème  que  nous  venons  de  rapi)ortei', 
les  capteurs  du  bâtiment  avaient  été  détenus  à  Liverpool,  en 
vertu  du  traité  d'extradition  et  sous  l'inculpation  de  piraterie, 
l'ne  demande  ayant  été  faite  pour  leur  mise  en  liberté  par 
voie  d'un  îvrit  iVhaheas  corpus,  leur  cas  fut  porté  devant  le 
liane  de  la  reine,  en  mai  18G1.  L'avocat  des  prévemis  cita 
en  cette  occasion,  de  la  dernière  édition  de  Tiawrence-Wlieaton 
(p.  247),  la  distinction,  telle  qu'elle  se  trouve  exposée  dans  les 
notes  de  notre  «Commentaire»  entre  la  pirateiie  j»jr //f »//«»;< 
et  la  piraterie  basée  sur  la  loi  intérieure;  c'est  ce  dernier  «'as 
seulement  qui  rentre  dans  l'interprétation  «le  la  stipidation  du 

'  FoRavTii,   Cases  ami  Opinintis  on  ruDstitittiitiiat  l.aw,  p.  1)70. 
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traitô  relatif  à  la  piraterie.  lia  piratorio  jitn  f/tufiiiiti  n'e^t 
pas  comprise  dans  ce  traité,  attendu  qu'elle  est  du  ressort  dts 
trilmnaii.v  do  n'importe  quel  pays. 

Il  fut  concédt'  que  si  l'acte  avait  été  commis  au  service 
des  États  confédérés,  il  no  pouvait  être  considéré  eoinnie 
acte  de  piraterie.  Ce  même  acte,  était-il  annoncé,  avait  été 
avoué  et  endossé  par  le  reiirésentant  du  gouvernement  con- 
fédéré le(juel  résidait  à  Londres,  quoicpic  les  États  confédérés 
n'eussent  pas  été  reconnus  par  le  gouvernement  hritanniiiuo. 

Le  chief  Justice  (Cockburn)  déclare  (jue  Ton  ne  jiouvait 
mettre  en  doute  que  s'il  s'agissait  d'un  cas  de  itiraterie,  il 
ne  pouvait  être  (jueslion  que  de  piraterie  jim  f/i)i(imn,  on 
ne  pouvait  douter  non  plus,  que,  s'il  y  avait  piraterie,  l'acte 
avait  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  américain  et  rentrait 
dons  ce  sens  dans  la  juridiction  des  Ktats-Unis. 

Il  ne  i»ouvait  admettre  que  le  traité  d'extradition  dût  être 
restreint  aux  cas  où  la  juridiction  de  la  partie  qui  réclamait 
l'extradition  était  exclusive.  Il  différait  donc,  en  ce  qui  toucliait 
à  ce  point,  de  l'opinion  des  autres  juges,  et  était  d'avis  que 
le  cas  en  question  rentrait  dans  les  attributions  du  traité. 

Tour  ce  (pli  s'attache  à  l'autre  (piestion,  supposant  la  pira- 
terie jure  f/oifium  être  comprise  dans  le  traité,  est-ce  (pril  y 
ou  a  des  i)VQ\i\cs  prima  fucic':'  Je  3'iis  d'accord  avec  M.  James, 
conseil  des  défendeurs,  dans  tout  co  qu'il  a  dit  (piant  aux 
actes  faits  avec  l'intention  d'aider  l'une  des  parties  belligé- 
rantes et  je  suis  d'avis  avec  lui  que  des  personnes  (jui  agissent 
ainsi  (luoiiiu'elles  ne  soient  pas  sujets  d'un  État  belligérant 
et  qu'elles  violent  les  lois  de  leur  propre  pays  et  s'exposent 
à  être  traitées  par  l'Etat  contre  lequel  elles  agissent  aiii.si 
avec  une  rigueur  heureusement  inconnue  aux  nations  civilisées 
dans  les  guerres  modernes;  cependant  si  ces  actes  ne  sont 
pas  faits  avec  une  intention  de  piraterie  mais  avec  une  inten- 
tion honnête  d'aider  l'un  des  be'.ligérants,  de  telles  personnes 
ne  peuvent  être  traitées  comme  pirates. 

Le  juge  Crompton  dit  que  le  ternie  asile  employé  dans  le 
préambule  indique  que  la  convention  est  restreinte  à  ceux 
qui  (dierchent  un  endroit  de  refuge  où  le  criminel  ost  à  l'abri 
de  toute  poursuite  et  non  point  un  endroit  où  il  pouf  être 
jugé  et  condamné. 
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Il  ne  voyait  rien  «laiis  co  (raift'  qui  iii(1i<|ti:'i(  qiio  les  doux 
lltals  eussent  renoncr  à  leur  juridielioii  sni'  les  ))iiatcs  iiar- 
loiil:  où  ils  seraient  trouvés.  Son  opinion  était  que  Ton  avait 
fiitendu  appliquer  ce  traité  nniquenient  à  la  reddition  des 
iriininels  qui  ne  pouvaient  être  .juf;és  dans  les  pays  où  ils 
s'étaient  réfugiés,  et  cette  opinion  fut  contirniée  par  le  dis- 
cours du  chief  justice  Marshall,  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  Ktats-l'nis  dans  l'aHairc  Nash  (Uobhins)  sous  le 
traité  de  17î)4.* 

I>c  juge  lUackburn  s'exprima  comme  suit:  «Je  pense 
comme  mes  savants  collègues  ([ue  les  ])risonniers  doivent  être 
relâchés.  Je  suis  d'avis  (juc  le  statut  est  apiilicablc  seule- 
ment aux  crimes  commis  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de 
l'un  lies  Ktats  et  non  dans  l'autre  et  qu'il  ne  s'applique  pas 
aux  crimes  commis  à  la  fois  dans  la  juridiction  des  deux 
pays.  Celui  (lui  a  commis  un  acte  de  i)irateric  jure  gcntîum 
est  justiciable  des  deux  pays  et  il  n'est  particulièrement  justi- 
ciable d'aucun  d'eux  et  par  conséquent  il  ne  tombe  i»as  sons 
le  coup  du  statut.  Il  est  vrai  (ju'il  peut  y  avoir  des  cas 
ilans  lescjucls  il  serait  plus  convenable  de  juger  les  prison- 
niers dans  l'un  des  pays  que  dans  l'autre,  mais  il  ne  s'agit 
l)as  ici  de  convenance  mais  de  juridiction.  Dans  l'espèce, 
c'est  évidemment  un  fait  de  piraterie  jure  f/cutinm,  (juant 
aux  preuves  c'est  l'aft'aire  du  jury:  quoique  les  Ktats  con- 
tédérés  n'aient  jias  été  reconnus  connue  indépendants  ils  l'ont 
été  comme  belligérants,  et  l'on  ne  peut  mettre  en  doute 
i|uc  les  parties  agissant  véritablement  en  leur  faveur  ne  soient 
justiciables  de  nos  tribunaux.  En  tous  cas,  tju'il  s'agisse 
d'un  acte  de  piraterie  ou  bien  d'un  acte  de  guerre,  les  pri- 
sonniers ne  doivent  pas  être  livrés;  dans  le  premier  cas, 
Itarce  iju'ils  peuvent  être  jugés  ici,  et  dans  le  second,  parce 
qu'ils  ne  doivent  point  être  jugés.» 

I.c  juge  Shce,  en  faisant  connaître  sa  décision,  se  basa  sur 
le  fait  que  la  piraterie  sur  la  haute  mer  ne  rentre  jias  dans  la 
convention,  que  l'on  se  rapporte  à  ses  termes  ou  à  son  objet. - 

'  Wiieaton's  Jieports,  vol.  V,  appeiid,  et  Iv  .luilijmi'iit  nj  Juilye 
Selson.     In  re  Kaine,  Howakd's  /{ejmrts,  vol.  XIV,  p.  i;V.). 

■^  hiptnmutk'.  rum'upDinlenrc,  lKt)4,  part.  II,  p.  4J.  Hksi  and  Smiih 
lleportti,  vol.  V,  p.  C45.  lu  rcTeinan,  AuuY  Kkm's  Cvmmvntdrien,  p.  441. 
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Il  t'st  ;ï  propos  du  noter  ici  (pic  lorsque  rcxtnulititMi  <  ~t 
accorilcc  par  ilctcrciicc  ou  i»ar  courtoisie  elle  ne  peut  m 
baser  sur  un  crime  qui  peut  être  jugé'  .laiis  le  pays  ou  le 
fugitif  s'est  réfugié.  Ainsi  le  ministre  portugais  à  Wasliiiig((;ii 
ayant  demandé  la  roinise  de  deu.\  matelots  portugais  prévenus 
do  piraterie,  l'aftorney  général  Taiicy  adressa,  le  IG  avril 
1833,  au  secrétaire  d'Ktat  l'opinion  suivante:  Si  ces  deux 
hommes  ont  commis  le  crime  de  jdraterie  te)  (lu'il  est  défini 
par  le  droit  des  gens,  alors,  d'après  l'acte  du  Congrès  du 
3  mars  1819,  il  est  ilu  devoir  du  gouvernement  de  les  fain 
juger  dans  la  cour  de  district  où  ils  sont  amenés  ou  trous é«, 
et  le  rrésident  n'a  i>as  le  pouvoir  de  les  renvoyer  devant  un 
autre  tribunal  domestique  ou  étranger,  en  alléguant  qu'on 
jiourra  s'y  procurer  plus  facilement  des  preuves  pour  établir 
leur  culpabilité.  La  loi  a  déterminé  le  lieu  du  jugement  et 
indi(iué  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  et  celui-ci  ne  peut 
être  cliangé  par  l'autorité  executive.' 

La  même  question  surgit  encore  dans  le  cas  du  wlloanokew. 
Ce  bâtiment  avait  été  saisi  sur  la  haute  mer  par  des  confé- 
dérés sous  les  ordres  d'un  de  leurs  ofliciers  et  après  s'être 
embarqués  dans  un  port  neutre  comme  passagers.  Arrêtés 
dans  une  des  Antilles,  sous  l'inculpation  de  piraterie,  IN 
furent  amenés  devant  un  magistrat  charge  de  les  examiner. 

La  preuve  de  la  prétendue  piraterie  ayant  été  produite, 
l'ofticier  (jui  avait  commandé  ceux  (jui  avaient  pris  i)art  à  la 
saisie  du  bâtiment,  exhiba  la  commission  et  les  instructions 
eu  vertu  desquelles  il  avait  agi,  sur  quoi  l'attorncy  général 
arrêta  les  poursuites  et  relâcha  les  inculpés. 

Voici  ce  (lUC  dit  Lord  Kusscll  à  propos  de  ce  cas:  «(»ii 
se  plaint  d'un  côté  (pie  certains  passagers  s'étant  embaniués 
à  la  Havane  sur  un  bâtiment  des  Etats-Cnis,  le  «Uoanoke»,  s'en 
soient  emparés  étant  à  cinq  lieues  en  mer  et  après  l'avoir 
détruit  aient  été  autorisés  à  débar(iuer  aux  Bermudes.  De 
l'autre  côté  on  répond  (jue  la  personne  accusée  d'un  acte  de 
l)iraterie  a  produit  une  commission  émanée  du  gouverneinent 
des  soi-disant  Etats  confédérés  reconnus  par  le  gouveriieinciit 
de  Sa  Majesté  comme  possédant  tous  les  droits  des  belligérants,  v 


:  ! 


Opinions  oj  Atlorneys  ijenvral,  vol.  II,  p.  559. 
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I,c  juf,'cmcnt  rmlu  par  k^  jn^'os  du  Haut  t'aiiada  dans  le 
ras  de  IJurlcy  dont  on  tait  iiicntiuii  dans  les  discussions  de 
1S76  entre  le  Comte  de  Derliy  et  M.  Kish  «voir  htfra)  est 
(M  désaccord  avec  les  décisions  (|uc  nous  venons  de  citer. 
Accusé  d'avoir  dépouillé  un  individu  à  l)ord  du  «  Philo  l'ar- 
-oiis»,  navire  saisi  sur  le  lac  F.rié,  IJurley  'ut  livré  au 
;.'uuvernenient  américain  en  vertu  du  traité  d'extradition. 

le  fut'  en  vain  qu'il  clierclia  à  justifier  sou  acte  en  allé- 
bruant  qu'il  était  un  officier  commissionné  au  scr\ice  des  Ktats 
(«infédérés;  (ju'il  avait  droit  à  être  considéré  comme  belligé- 
rant et  qu'il  ne  s'était  emparé  de  vive  force  du  «l'iiilo  l'arsons» 
que  jtour  mettre  ses  gens  à  même  de  délivrer  K-s  prisonniers 
(  onfédérés  enfermés  dans  Jolinson's  IslanJ. 

Le  «Recorder»  de  Toronto  émit  l'opinion  que  le  vol  ne 
pouvait  se  justifier  et  il  ordonna  l'extraditioM.  Un  urit 
'l'hahcas  corpus  fut  refusé  par  le  cliief  justice  légeant  avec 
Ic->  autres  inges.  IJurley  produisit  alors  un  ordre  di.  T*rési- 
dont  des  États  confédérés  dans  lequel  il  assumait  la  lespon- 
tubilité  de  l'acte  reproché  à  Burlcy,  mais  les  juges  furent 
d'avis  (juc  si  l'autoiité  sur  laquelle  le  prisonnier  s'appuyait 
était  de  quel(iue  valeur,  elle  aurrait  du  être  jaoduite  lors  de 
son  procès  et  devant  le  tribunal  dont  la  juridiction  était  de 
prendre  connaissance  de  l'oHense  imputée  et  de  statuer  à 
son  sujet.  Ijurley  fut  jugé  dans  l'État  d'Uhio,  mais  le  jury 
ne  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord.* 

Le  27  octobre  1864,  plusieurs  confédérés  furent  arrêtés 
dans  le  Canada;  ils  étaient  accusés  d'avoir  fait  une  incursion 
dans  le  Vermout,  eu  venant  de  la  province  anglaise  et  d'avoir 
enlevé  l'argent  déposé  dans  la  banque  de  la  ville  de  St.  Albans. 
Leur  extradition  ayant  été  demandée  en  vertu  du  traité  existant, 
la  défense  allégua  que  les  actes  dont  on  avait  à  se  plaindre 
avaient  été  commis  sous  l'autorité  du  gouvernement  confédéré, 
et  l'on  produisit  à  l'apitui  la  commission  du  chef  de  l'expé- 
dition de  même  que  l'autorité  qu'il  avait  rerue  pour  organiser 
une  compagnie  destinée  à  un  service  spécial.  Aucun  mandat 
d'arrêt  antérieur  n'ayant  été  éuds  par  le   gouverneur  général 

'  Bouton  Law  Iteportei;  avril  18G5,  i>.  92.  Ci.akke,  On  Extradition, 
p.  89. 
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ainsi  (j'ie  le  statut  iiniKTial  le  rci|uicrt,  les  aeeiisés  tuttul 
remlus  à  la  liberté.  l'iusieiirs  iVciitre  eux  lurent  iiéaiiniuins 
arrêtés  tic  nouveau  en  vcitu  d'un  icarrant  de  méiiic  iiatun 
émis  par  un  juge  de  la  cour  suprême,  lequel  niaintinl 
la  juridiction  de  l'acte  provincial.  La  légalité  de  l'arresld- 
tion  fut  reconnue,  mais  la  cour  jugea  en  même  temps  tiucllo 
ne  pouvait  adni'ittre  ([ue  ses  fonctions  fussent  ministérielles 
et  qu'il  était  de  son  devoir  d'entendre  le  pour  et  le  coiitie. 
Elle  déciderait  alors  s'il  existait  des  motifs  raisonnables  pour 
déclarer  que  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  le  traité  Ash- 
burton  avait  été  commis  et  que  les  prisonniers  étaient  bien 
les  individus  qui  lavaient  commis.  Le  traité  d'extradition, 
dit-on,  se  rapporte  aax  crimes  ordinaires  de  la  nature  spécifiée 
dans  le  traité  et  non  à  des  actes  commis  l'un  contre  l'autre 
pur  des  belligérants  reconnus  par  la  Grandc-Iîretagiie  comme 
étant  en  état  de  guerre.  C'était  là  la  doctrine  évidemment 
admise  par  tous  '.es  juges  dans  le  cas  du  M(îerrityrt.^ 

Au  commencement  de  l'année  18fil,  une  affaire  (lui  avait 
son  origine  dans  la  guerre  civile  aux  Ktats-Unis  a  été  décidée 
par  la  cour  de  la  province  du  Nouveau -lîrunswick.  Comme 
clic  comprend  dift'érentes  questions  relatives  à  l'extradition, 
nous  la  rapporterons  avec  «luclqucs  détails.  Le  «Chcsapeakci, 
navire  à  hélice,  faisant  le  service  entre  New -York  f^t  Port- 
land  dans  l'État  du  Maine,  fut  saisi  le  7  décembre  18(53 
à  environ  vingt  milles  du  Cap  Cod  par  plusieurs  des  passagei>, 
(lui  s'étaient  embarqués  à  New -York  et  qui,  après  une  lutte 
dans  laquelle  périt  le  second  machiniste  en  chef,  prirent 
possession  du  navire,  au  nom  do  la  Confédération  des  Étals 
du  Sud.  L'équiiiagc  fut  embarqué  dans  une  chaloupe  et 
conduit  à  terre.  Les  capteurs  hissèrent  alors  le  pavillon  des 
Etats  confédérés,  mais  le  navire  fut  peu  après  repris  par  une 
chaloupe  canonnière  des  États  du  Nord.  Aucune  des  personnes 
(j[ui  avaient  pris  part  à  la  saisie  du  navire  ne  fut  alors  cap- 
turée; mais  plusieurs  d'entre  .  Iles  furent  arrêtées  plus  tard 
dans  le  Nouveau-Drunswick  avec  les  formalités  ordinaires  en 
vertu  du  traité  Ashburton  et  sur  la  demande  du  consul  amé- 
ricain faite  au  secrétaire  provincial. 

'  L.  \.  Bknjamin,  The  Si,  Albans  liaid,  iMmund  o/  Exlmditivn, 
p.  417. 
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Ils  caniparurciit  le  4  janvier  18fi4  devant  le  magistrat  de 
la  polico  à  St.  Julin,  Nouveau -lîrnnswick,  sous  raccusation 
de  piraterie.  Le  magistrat  devant  Iciiuel  furent  invoqués  les 
mêmes  moyens  de  défense  piéscntés  jdus  tard  devant  la  cour, 
après  avoir  entendu  la  cause,  décida  (jne  le  traité  d'extradition 
de  1842  comprenait  le  crime  de  piraterie  sur  la  haute  mer 
à  bord  d'un  vaisseau  américain,  <iuc  les  prisonniers  n'avaient 
jias  établi  qu'ils  étaient  autorisés  par  le  gouvernement  con- 
fédéré à  poser  les  actes  pour  lesciucls  leur  extradition  était 
demandée  et  ({u'il  considérait  que  la  saisie  du  «(Jhesapcakei) 
n'était  pas  un  acte  de  guerre,  mais  qu'elle  avait  été  accomplie 
tiiiimo  fiirandi.  En  conséquence,  il  ordonna  l'incarcération 
des  accusés  préparatoircment  à  leur  extradition. 

Le  juge  Kitcliie  accorda  aux  prisonniers  un  ivrit  (Vlinbcas 
an'ims  et  le  14  mars  1864  il  les  tit  mettre  en  liberté  pour 
différentes  raisons,  dont  la  principale  était,  (lu'ils  étaient  ac- 
cusés non  pas  d'un  acte  de  piraterie  prévu  seulement  par  la 
loi  de  leur  pays  {tunnidpal  piraci/),  mais  par  le  droit  inter- 
national, de  sorte  qu'ils  pouvaient  être  jugés  partout  où  ils 
seraient  trouvés  et  qu'en  conséquence  la  cour  du  Xouveau- 
lîrunswiok  ayant  juridiction  sur  eux,  ils  ne  pouvaient  être 
vernis  en  vertu  du  traité.' 

La  convention  d'extradition  du  16  juin  1852  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Prusse  stipule  que  chacune  des  parties  contractantes 
devrait  à  la  demande  de  l'autre  rendre  à  la  justice  toutes  les 
personnes  accusées  d'un  des  crimes  spécifiés,  commis  dans  la 
juridiction  de  l'une  des  parties,  et  qui  auront  cherché  un  asile 
DU  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Stupp,  alias  Vogt,  sujet  de  la  Prusse,  fut  arrêté  aii\  Etats- 
Unis,  sous  l'accusation  d'avoir  commis  ;\  Druxelles  en  Belgique, 
et  «dans  la  juridiction  légale  de  la  Prusse»,  des  crimes  spécifiés 
dans  ladite  convention.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  traité  d'extra- 
dition entre  les  États-Unis  et  la  Belgique,  mais  ces  crimes 
1  talent  non-seulement  punissables  par  les  lois  de  la  Belgique, 
mais  l'accusé  éta-it,  lorsqu'il  les  avait  commis,  sujet  de  la 
Prusse  et  soumis,  d'après  les  lois  prussiennes,  à  être  puni  pour 


'  (,'lahkk,  On  Kxtrdiiitiuii ,  \).   122  et  suiv,     Purlinmcntaiy    Paperii 
North  America,  187G,  ii"  10,  p.  19  et  sui* 
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ces  ciinics  en  Prusse,  la  ilciiiaiidc  d'cxtraditiuii  fui  laite  par 
le  ministre  allemand  représentant  la  Prusse  en  vertu  du  Uailr. 
La  question  qui  s'éleva  devant  le  juge  Ulatcliturd  était  de  savoir 
si  le  eas  était  compris  dans  le  traité  avec  la  l'russo,  c'est-à- 
dire,  si  le  mot  «juridiction»  dans  le  traité  s'étendait  au  delà 
des  territoires  des  parties  contractantes.  Le  juge  décida  (luc 
comme  le  crime  commis  par  un  sujet  prussien  dans  un  pa.\s 
étranger  était  justiciable  devant  les  tribunaux  prussiens,  le 
crime  avait  été  commis  dans  la  juridiction  de  la  Prusse  et  le 
juge  rejeta  la  demande  du  prisonnier  et  il  fut  remis  à  la 
garde  du  nMiirshaln.  D'après  ce  jugement,  on  a  poursuivi 
l'examen  devant  la  commission  et  le  i)risonnier  fut  écruué 
pour  attendre  le  mandat  d'extradition  du  pouvoir  exécutif. 

Le  secrétaire  d'Ktat  cependant,  soumit  la  question  à  l'avi:! 
de  l'attorney  général,  qui  dit  (jue  le  seul  ])oint  en  question 
est  de  savoir  si,  d'après  la  véritable  interprétation  du  traité, 
les  crimes  cnumis  par  Vogt ,  «^/(^à' Stupp,  en  IJelgi(iue,  étaient 
connnis  dans  la  juridiction  de  l'Allemagne,  en  vertu  de  ses 
propres  lois  pour  la  punition  des  crimes.  Admettre  i[m  la 
juridiction  de  l'Allemagne  s'étend  sur  le  terrritoire  de  la  lîil- 
giquc,  c'est  reconnaître,  dit  l'attorney  général,  que  la  même 
juridiction  s'étend  à  la  France,  à  la  Grande -liretagne  et  aux 
États-Unis  et  à  toute  nation  et  tout  pays  du  monde.  Lo^ 
mots  «connnis  dans  la  juridiction»  (commiltcd  with'm  thc  juria- 
clidiun)  indiquent  clairement  (jue  les  crimes  si)écitiés  dans  le 
traité  ne  peuvent  être  commis  en  dehors  de  la  juridiction  des 
parties.  Mais,  si  le  crime  commis  en  Belgique  était  coiiiniis 
dans  la  juridiction  de  l'Allemagne,  il  s'ensuit  que  connue  la 
Belgique  est  aussi  indéjjendante  de  l'Allemagne  (jue  toute  autre 
nation,  il  est  imi)Ossiblo  (jue  des  crimes  puissent  être  commis 
en  dehors  de  la  juridiction  de  TEmpire  allemand.  On  no  peut 
contesti>r  le  droit  de  rAUonuigne  de  punir  ses  sujets,  si  elle 
le  veut,  pour  des  crimes  connnis  en  Belgiiiue  ou  aux  États-Unis, 
mais  il  ne  serait  pas  exact  pour  cela  de  dire  que  la  Belgique 
et  les  États-Unis  sont  dans  sa  juridiction.  Maison  peut  dire 
qu'elle  avait  pouvoir  à  la  i)unition  de  ses  sujets  pour  des  crimes 
commis  en  dehors   de  même  que  dans  sa  propre  juridiction. 

Je  ne  doute  pas  que  les  mots  cuiiimis  dans  s<i  juridiction 
tels  qu'ils  sont  employés  dans  le  traité,  iio  se  rapportent  non 
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aux  n'spoiisabiliti's  pcrsuimcllcs  du  criiiiiiicl  mais  au  lieu  où 
ils  ont  (Hù  cuminis.  ho  lociis  ddidl  doit  ctrc  sous  lu  juridic- 
tion de  la  partie  (|ui  deinandc  le  fugitif. 

Les  tril)unaux  d'AUeinagiic  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  de 
connaître  du  cas  de  Vogt.  La  juridiction  sur  une  maticre  est 
une  chose.  Cela  est  accusé  par  la  loi,  la  juridiction  sur  une 
personne  est  autre  chose,  c'est  un  fait  (pii  n'a  jamais  existé 
ilans  ce  cas.  Si  les  tribunaux  d'Allemagne  acquièrent  ou  non 
jiiiidiction  dans  le  cas  de  Vogt,  cela  dépend  des  faits  non  encore 
acconiplis.  L'Allemagne  et  les  Ktats-Unis  avaient  l'intention 
(lue  la  convention  serait  strictement  récipro(|Ue;  si  l'Allemagne 
peut  avec  raison  demander  l'extradition  de  ses  citoyens  ou  sujets 
pour  des  ciimcs  commis  en  Delgiquc,  la  convention  n'est  pas 
récipro(|ue,  car  les  Ktats-Unis  ne  peuvent  demander  à  l'Alle- 
niagne  l'extradition  de  leurs  citoyens  pour  des  crimes  commis 
en  l)elgi(iuc.  11  n'y  a  pas  un  seul  crime  énuméré  i)our  la 
licrpétration  duquel,  en  dehors  de  ce  pays,  les  Ktats-Unis 
peuvent,  réclamer  un  de  leurs  citoyens  de  l'Allemagne  et  il 
n'y  a  aucune  probabilité  que  le  Congrès  passe  un  acte  dans 
ce  but.  On  lui  dénie  mê'me  le  pouvoir  constitutionnel  de 
le  faire. 

Le  sous-secrétaire  d'Ktat,  M.  Davis,  en  répondant,  le 
25  juillet  187.'5,  à  la  requête  du  ministre  allemand,  dit  que 
l'oitinion  du  IjUW  Dcparlmcnl  du  gouvernement  est  que  le 
cas  de  Stujtp  n'est  pas  comi)ris  dans  les  stipulations  du  traité. 
Le  gouvernement  est  par  conséquent  obligé  de  conclure  (lUe 
le  traité  n'a  pas  rapport  au  crime  commis  dans  un  endroit 
Mutre  (pie  dans  la  juridiction  territoriale  et  exclusive  des  parties 
et  ne  stipule  pas  l'extradition  des  personnes  accusées  de  crime 
en  dehors  de  cette  juridiction.  Malgré  le  désir  du  gouverne- 
ment de  taciliter  en  toute  occasion  l'administration  ile  la  justice 
et  de  prévenir  les  crimes,  c'est  avec  le  plus  grand  icgret 
qu'il  est  forcé  d'après  le  traité  de  refuser  l'extradition  de- 
mandée.' 

Le  prisonnier  n'étaiit  pas  livré  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
virent son  dernier  emprisonnement,  une  requête  fut,  en  vertu 
ùe  la  l'""  section  de  l'acte  du  12  août  1818,  adressée  au  juge 
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lilatcht'ortl  et  notitiôc  an  sccrctairc  d'Etat  pour  élargir  le  pri- 
sonnier, ce  <iui  lut  fait.^ 

L'affaire  Vogt  ne  se  termina  pas  par  l'ordre  de  mise  on 
liberté  du  juge  Blatchford.  Il  fut  arrêté,  dans  un  procis 
civil,  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  volés  (ju'on  avait 
trouvés  en  sa  possession  et  détenu  jusqu'à  la  promulgation 
d'un  traité  d'extradition  conclu,  le  19  mars  1874,  par  les 
États-Unis  avec  la  Belgique.  Il  fut  alors  placé  sous  la  garde 
du  amarshal»  des  États-Unis  pour  le  district  de  New-York 
par  le  commissaire  des  États-Unis  pour  attendre  l'émission 
par  le  Président  d'un  ordre  d'extradition  aux  agents  belges, 
comme  prévenu  des  mêmes  crimes  qui  avaient  servi  de  Ijaso 
à  la  demande  antérieure  du  ministre  belge  au  gouverneur  de 
New- York  et  du  ministre  allemand  au  gouvernement  des 
États-Unis. 

Amené  devant  la  cour  de  circuit,  en  vertu  d'un  writ  fVhahcns 
ro/7)«,s,  la  cour  refusa  d'examiner  le  mérite  de  la  cause,  et 
la  seule  question  à  laquelle  elle  s'arrêta  était  de  savoir  si  !("< 
papiers  envoyés  de  Belgique  étaient  réguliers  d'après  la  loi 
du  22  juin  1860  et  la  section  5271  des  Ecviscd  Stotufin, 
au  sujet  des  preuves  et  documents  qui  doivent  être  fournis 
en  matière  d'extradition. 

Les  juges  Woodruff  et  Blatchford  ont  décidé  dans  cette 
même  affaire,  Joseph  Stupp  (alias  Vogt),  (juchpies  questions 
fort  intéressantes  (juant  à  la  procédure  en  matière  dcxtra- 
dition  entre  autres: 

Que  les  cours  ne  peuvent  réviser  la  décision  du  commissaire 
sur  la  (luestion  de  fait  de  la  criminalité  de  l'accusé,  mais 
qu'elles  peuvent  décider  si  le  connnissaire  a  acfjnis  juridiction 
sur  le  sujet  en  conformité  du  traité  et  de  la  loi;  s'il  n'a  jias 
excédé  sa  juridiction,  et  s'il  avait  devant  lui  des  preuves 
légales  et  rccevables  {compétent)  pour  décider  (juant  à  lu 
culjiabilité  de  l'accusé. 

La  cour  a  reconnu  aussi  dans  la  même  affaire  que,  alors 
même  «juc  le  commissaire  a  ordonné  la  détention  du  prison- 
nier pour  attendre  son  extradition  et  que  sa  mise  en  liberté 
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hnhcas  corpus,  le  Président  peut  légalement 
refuser  d'accorder  son  extradition,  soit  parce  que  le  cas  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  du  traité,  soit  parce  (pic  les 
preuves  ne  sont  pas  su'';isantes  pour  établir  l'accusation. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  question  du  caractère  rétroactif  ou 
c.r  post  facto  du  traité  fut  mise  en  discussion.' 

Cette  môme  cour  cependant  avait  décidé  auparavant,^  d'après 
la  convention  entre  les  États-Unis  et  l'Italie,  conclue  le 
2.3  mars  18G8,  qu'une  personne  pouvait  être  remise  pour 
un  crime  commis  avant  la  conclusion  du  traité. 

Une  personne  qui  a  commis  un  crime  à  l'étranger  et  qui 
arrive  aux  États-Unis  avant  la  conclusion  d'un  traité  d'extra- 
dition entre  les  Etats-Unis  et  le  pays  qui  pourrait  réclamer 
le  criminel ,  n'a  pas  acquis  un  droit  absolu  d'asile  dont  elle  ne 
puisse  être  privée;  et  le  traité  d'extradition  avec  l'Italie, 
par  lequel  les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer 
mutuellement  les  personnes  convaincues  ou  accusées  de  cer- 
taines offenses  commises  dans  la  juridiction  de  l'un  <les  gou- 
vernements et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'antre, 
est  applicable  aux  crimes  commis  avant  le  traité  et  l'on 
ne  peut  objecter  à  ce  traité  qu'il  est  un  (^h'ill  of  attaiudcm 
ou  une  loi  et'  2>^st  facto  dans  le  sens  de  l'art.  P',  section  IX 
de  la  constitution  des  États-Unis.^ 

Peu  après  la  passation  des  actes  8  et  9  Vict.  cl».  120  que 
nous  avons  rapportés,  le  gouvernement  américain  demanda 
l'extradition  d'un  nommé  J.  C.  Clinton  accusé  d'avoir  commis 
(les  faux  plusieurs  années  auparavant.  I^e  baron  Platt  devant 
qui  l'affaire  fut  portée  snr  liabcas  corpus,  refusa  de  la  laisser 
venir  devant  la  cour  au  grand  complet  (full  court)  parce  (lue 
la  (luestion  ne  lui  paraissait  pas  douteuse  et  fit  mettre  le  pri- 
sonnier en  liberté  donnant  comme  raison  principale  que  les 
mots  dans  l'acte  reproduisant  ceux  du  traité  «crimes  commis» 
signifiaient  crimes  commis  après  le  traité  et  «lue  par  conséciuent 
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'  Ulatchkoku's  Reports,  vol.  XII,  p.  Û0*2. 

'  In  ro  Aiigolu  di  GIikioiuo   nipportéo  Uuns    le  iiiSnic    voluiue   de 
ULvrciu'ouD,  p.  391. 

^  UlatijUKoud'u  lii'ports,  vol.  XII,  p.  302, 
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l'extradition  de  Clinton  ne  pouvait  être  accordée  pour  un  crimo 
commis  antt'riourement  au  traitô.^ 

Jusqu'au  ;')  juin  1S7G,  les  États-Unis  avaient  conclu  dos 
traites  d'extradition  avec  vingt-deux  puissances  clirétiennos  ot 
un  traité  d'extradition  avec  l'Empire  ottoman.  La  plui>art  de 
ces  actes,  surtout  les  plus  récents,  stipulent  que  les  iiartics 
contractantes  ne  seront  pas  obligées  de  se  livrer  leurs  propics 
citoyens  ou  sujets.  Les  traités  qui  contiennent  cette  clau>(' 
ont  été  passés  avec  les  pays  suivants: 

1°  avec  la  Prusse,  le  IG  juin  1852.''*  Ce  traité  a  été  étendu 
à  tous  les  Ktats  de  la  Confédération  du  Nord  par  la  con- 
vention du  22  février  18G8,"'' 

2°  avec  la  Bavière,  le  12  septembre  1853,'* 
.  l]°  avec  le  Hanovre,  le  18  janvier  1855, ■' 
4°  avec  les  Deux-Siciles,  le  l*""  octobre  1855,*"' 
b°  avec  l'Autriche,  le  3  juillet  1850,'  convention  confiiniée 
par  l'art.  IV  de  la  convention  du  20  septembre   !H7(),^ 
G"  avec  r>ade,  le  .30  janvier  1857," 
7"  avec  la  Suède -Norvège,  le  21  mars  1860,'" 
8"  avec  le  Mexique,  le  11  décembre  1861,'' 
9°  avec  la  République  de  Salvador,  le  23  mai  1870,i'- 
10"  avec  la  République  du  Pérou,  le  12  septembre  1870,' ' 
11"  avec  la  Belgique,  le  19  mars  1874,*^ 
12"  avec  la  Turquie,  le  11  août  1874,'-' 
13°  avec  l'Espagne,  le  5  juin  187G."' 
La  clause  mentionnée  plus  haut  ne  se  trouve  pas  dans  les 
traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  les  pays  qui  suivent; 

'  Clarkk,  On   Extradition,  [>.   115. 

■^   Trcdtie^  nj  Ihe   Vnltrd  States  eU'.,  1873,  p.  730. 

^  J/,id.,  p.  C38. 


*  Ihid.,  p.  55. 

■'  Iliid,  p.  457.  —   «  ////•</.,  p.  871.  —   ■  llnd.,  p.  38. 

«  ////./.,  p.  45.      -   «  Ihid.,  p.  48.  —   '0  lldd.,  p.  822. 

"  //'/«/.,  p.  580. 

1»   'Ih'atiex  .'(.-.,  1874,  p.  10.     -    '"  ll,id.,  p.  36. 

"<  Ihid.,  p.    122. 

"*    'IWalii-s  etc.,    1875,  p.   IC. 

'«   U.  S.  Statiilfs,  I87G— 77,   Treaiies,  p.  94. 
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1"  avec  la  Grande-Bretagne,  le  19  novembre  1794,'  et    le 
y  août  1842,2 

2°  avec  la  France,  le  9  novembre  1843,^ 
3"  avec  le  Royaume  (Vllawaï,  le  20  décembre  1849,^ 
4"  avec  la  Confédération   suisse,  le   25  novembre  IRfiO,^ 
5"  avec  le  Véné/uela,  le  27  août  18G0,''' 
6"  avec  la  République  Dominicaine,  le  8  février  18(J7,' 
7"  avec  l'Italie,  le  23  mars  1868,*^ 
8"  avec  le  Nicaragua,  le  25  juin  1870,^ 
9"  avec  l'État  libre  d'Orange,  le  22  décembre  1071,'° 
10"  avec  la  République  de  l'Equateur,  le  28  juin  1H72." 
Le  traité  avec  la  France  de  1843  est  le  premier  traité  des  Trait.'s  (lu 
Etats-Unis  qui  excepte  explicitement  de  l'extradition  les  crimes 
commis    antérieurement    à    la    date    du  traité  et  les   crimes 
politiques. 

lies  traités  avec  la  Suisse  de  1850;  avec  les  Deux-Sieiles 
de  1855;'-  avec  l'Autricbe  de  185G;  avec  le  Venezuela  de 
1860;  avec  le  Mexique  de  18G1;  avec  Haïti  de  18G4;  avec 
la  République  dominicaine  de  18G7;  avec  le  Pérou  de  1870: 
avec  l'État  libre  d'Orange  de  1871;  avec  la  Belgique  de  1874; 
avec  l'Espagne  de  187G,  contiennent  les  mêmes  restrictions, 
sauf  que  le  traité  avec  la  Belgique  exclut  du  bénéfice  de 
l'exception  les  crimes  ordinaires  de  meurtre  et  d'incendie  ctmimis 
avant  la  date  du  traité.  Le  traité  avec  l'Espagne  contient 
en  outre  la  disposition  qu'une  personne  ne  peut  être  jugée 
du  clief  d'un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
remise  à  moins  que  ce  ne  soit  un  crime  prévu  par  le  traité. 

Les  traités  avec  Bade  de   1857;  avec   la  Suède -Norvège  Trait(5a  qui 
de  18G0;  avec  l'Italie  do  18G8;  avec  le  Nicaragua  de  1870;     «lue  ii« 

cri  1111' H 

avec  San-Salvador  de  1870  et  avec  l'Equateur  do  1872  n'ex-  poiitiinu*. 
ilnent  que  les  offenses  ayant  un  caractère  politi(jue;  seulement 
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'   Treaties  of  the  United  Sfnffs  etc.,  1873,  p.  33'.>.  —   "-  lùiil.,  p.  374. 

■'  Ifm/.,  p.  202.  —   *  Ibid.,  p.  472.  —  <>  Jbid.,  p.  332. 

"  Jhid.,  p.  894.   —   ■  Jliid.,  p.  220.  --  «  //>/(/.,  p.  503. 

''  Jbid.,  p.  C36. 

•«  Treatien  etc.,  1874,  p.  07.  —  '»  Ibid.,  p.  73. 

'^  Le  clernicr  traité  toutefois  n'excepte  le.s  eriuie.s  polititiues  que  pour 
autant  que  le  crimin*»!  politique  ne  se  suit  pas  rendu  cnupuble  d'u'' 
des  autres  irinies  pour  lesquels  rextradilion  peut  être  deiuundée. 
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les  traités  avec  Nicaragua,  San-Salvivdor,  l'Equateur,  la  Rol- 
giquo  déclarent  que  le  citoyen  remis  ne  sera  pas  jugé  iiour 
un  crime  commis  antérieurement  à  celui  pour  lequel  l'exira- 
dition  a  été  accordée. 

Les  autres  traités  des  États-Unis  ne  contiennent  aucune  de 
ces  dispositiouf;  et  pour  les  autres  dispositions  présentent 
beaucoup  d'analogie  entre  eux. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucun  traité  d'extradition  conclu  pur 
les  États-Unis  ù  l'exception  du  traité  avec  le  Pérou  de  1870 
ne  comprend  la  banqueroute  frauduleuse  parmi  les  infractioin 
pouvant  entraîner  l'extradition,  qiioi(iu'il  en  soit  diiférenimcnt 
dans  beaucoup   de   traités  conclus  entre  d'autres  puissances. 

La  plupart  des  traités  des  Htats-Unis  ne  prévoient  pas 
l'extradition  des  individus  condamnés:  l'extradition  des  individus 
condamnés  aussi  bien  (jne  do  ceux  qui  étaient  simplement 
accusés  a  été  stipulée  pour  la  preinit-re  fois  dans  le  traité 
entre  les  États-Unis  et  les  Deux-Sicilcs  de  1855  et  les  traités 
les  plus  récents  contiennent  tous  une  clause  semblable. 

L'extradition  est  réglée  aux  Etats-Unis  par  trois  actes. 

Le  premier,  du  12  août  1848  dont  nous  avons  parlé, i 
est  intitulé  «Acte  pour  donner  effet  aux  stipulations  de  tout 
traité  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  les  gouverne- 
ments étra'.gcrs  pour  l'arrestation  et  l'extradition  de  certains 
criminels.» 

Le  deuxième,  du  22  juin  1860,  a  pour  objet  d'amender 
l'acte  précédent  en  ce  qui  concerne  la  valeur  probante  des 
pièces  produites  à  l'appui  des  demandes  d'extradition. 

Le  troisième,  du  3  mars  1869,  se  réfère  surtout  aux  mesures 
à  prendre  pour  la  conduite  et  la  garde  des  malfaiteurs  dont 
les  États-Unis  ont  obtenu  la  remise. 

Ces  trois  actes  ont  été  incorporés  dans  les  Bcviscd  StaUitcs. 
Eu  voici  les  principales  dispositions: 

Scct.  5270.  Quand  il  existe  un  traité  ou  convention  d'extra- 
dition entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  un  gouvernement 
étranger,  un  juge  de  la  cour  suprême,  un  juge  de  circuit,  un  juge 
de  district,  un  commissaire  dûment  autorisé  par  une  cour  des 
États-Unis,  ou  un  juge  d'une  cour  de  record  (court  of  record) 

'  Voir  supra^  p.  412. 
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iiyant  une  juridiction  générale  d'un  État  peut,  sur  une  plainte 
iissermentée  accusant  une  personne  trouvée  dans  les  limites 
ij'nn  État,  d'un  district  ou  d'un  territoire  d'avoir  commis  dans 
la  juridiction  d'un  tel  gouvernement  étranger  l'un  des  crimes 
prévus  par  le  traité  ou  la  convention,  émettre  son  mandat 
pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  pour  le  faire  amener  devant 
l'un  des  juges  ou  commissaires  désignés  ci -dessus  ])Our  que 
les  preuves  d*^  sa  culjvabilité  puissent  être  entendues  et  con- 
sidérées. Si  le  magistrat,  après  avoir  entendu  la  cause,  croit 
(pie  les  preuves  sont  suffisantes  pour  soutenir  l'accusation 
d'après  les  dispositions  du  traité  ou  de  la  convention,  il  la 
certifiera  au  secrétaire  d'État  et  lui  enverra  copie  des  déi)o- 
sitions  faites  devant  la  coui-,  et  le  secrétaire  d'État  jiourra 
alors  émettre  un  mandat  sur  la  récpiisition  des  autorités  du 
;,'ouvernemeut  étrange*'  pour  la  remise  de  l'accusé  d'ai)rès  les 
stipulations  du  traité  ou  de  la  convention;  le  magistrat  fera 
emprisonner  l'accusé  jusqu'à  ce  que  son  extradition  ait  été 
effectuée. 

Sect  r)271.  Dans  toute  espèce  de  plaintes  et  dans  l'au- 
dience qui  suit  l'exécution  du  mandat  d'arrêt,  les  dépositions, 
mandats  ou  autres  pièces  offertes  comme  preuves,  seront  admis 
et  reçus  à  ladite  audience  pourvu  (ju'ils  soient  dûment  certifiés 
et  légalisés  de  telle  manière  qu'ils  seraient  admis  aux  mêmes 
fins  par  les  trilmnaux  du  pays  étranger  d'où  l'accusé  s'est 
enfui,  —  et  des  copies  des  dépositions,  mandats  ou  autres 
pièces  ci-dessus  mentionnés,  pourvu  qu'elles  soient  légalisées 
conformément  à  la  loi  dudit  pays  étranger,  seront  de  la  même 
manière  reçues  comme  preuves  —  et  la  certification  du  prin- 
cipal agent  diplomatitiue  ou  agent  consulaire  des  États-Unis 
résidant  dans  ce  pays  étranger  fera  preuve  que  les  pièces 
produites  sont  légalisées  conformément  aux  règles  posées  par 
le  jirésent  acte. 

Sect.  5272.  Le  secrétaire  d'État  aura  le  droit  d'ordonner 
sons  sa  signature  et  le  sceau  de  son  département  que  le 
ilétenu  soit  livré  aux  persoinies  autorisées  à  le  recevoir  au 
nom  et  de  la  part  du  gouvernement  étranger,  pour  être  jugé 
pour  le  crime  dont  il  est  accusé  et  il  sera  livré  conformé- 
ment h  cet  ordre.  La  personne  ainsi  autorisée  aura  le  droit 
(le  détenir  l'accusé  et  de  le  faire  transporter  dans  le  territoire 

Lawbgnck-Wuhatox,    IV.  21) 


Action  du 

luuK'Htrat 

ilevuut  qui 

il  l'st  uiuené. 


D^pnsi- 
tiiiM»,    man- 
data et 
mitres 
pièces 
fift'ertes 
oiimme 
preuves, 
eertifii''s  et 
léKuliHt's, 
(Mtpies  (le 

tlépogi- 
tinns  etc. 


Uemiae  de 
l'accusC  à 
l'agent  du 
Kouverne- 

nieut 
reijuéruut. 


fl 


î 

I 

li:  'il 


i; 


m  i' 


H      ') 


.  1 1 


n  •■■ 


^fi 


•  'apturc  (le 

raroiisi'    s'il 

i'eliaiiiicil  la 

«avili'  dp 

l'Ul^l'llt. 


l/aOï'Mst'' 

)iiMit  f^trt' 

■ni»  l'ii 

libi'iti'' ailles 

lieux  mois 

(le  (létcu- 

tion. 


Dnrl'e  des 

lirl-siMitos 

dispositions 

aussi 

Inngtemps 

qu'il 

t'xibtd'a  des 

tiaiti's  il'i'x- 

tradition. 

(iarde  et 
protection 
de  l'in- 
dividu livi'6 
liar  un 
goiiverno- 

nit'iit 
('tranger. 


400      DROITS  DE  T,1-':0ISTiATînN  rîVîtiE  ET  CRTMIXEI.LE.     fPait.  lî, 

(lu  gfmveniemfnt  rtrauger  C()iifonni''nient  au  traitt'.  Si  Yac- 
cusé  ('cliajjpo  à  la  garde  de  la  personne  à  la(|iiflle  il  a  Ttr 
roniis,  il  jtourra  être  recapturé  de  la  même  manière  (juc 
jieHvent  l'être  les  individus  accusés  d'un  crime  commis  contre 
les  lois  en  vigueur  dans  l'endroit  des  États-Unis  où  il  se  sera 
évadé. 

Sect.  5273.  Quand  une  personne  est  détenue  en  vertu  du 
présent  titre  ou  d'un  traité,  et  qu'elle  n'est  pas  livrée  et 
transportée  hors  des  États-Unis  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  l'ordre  de  sa  détention ,  en  y  ajoutant  le  temiis 
nécessaire  pour  conduire  le  prisonnier  de  la  prison  où  il  est 
détenu,  jusqu'au  delà  des  limites  des  États-Unis  par  la  route 
la  plus  rapide,  un  Juge  des  États-Unis  ou  d'un  État  peut, 
sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  la  personne  (jui  a  t'ait 
l'objet  dudit  ordre  de  détention  ou  au  nom  de  cette  personne 
et  sur  la  preuve  qu'une  raisonnable  notitication  de  rintentidii 
d'ailresser  une  telle  demande  a  été  faite  au  secrétaire  d'État, 
ordonner  que  ladite  personne  soit  mise  en  liberté,  à  moins 
que  l'on  n'ait  fourni  au  juge  des  raisons  suffisantes  pour  que 
cette  mise  en  liberté  ne  soit  pas  ordonnée. 

Sect.  5274.  Les  provisions  de  c  titre  relatives  à  la  remise 
des  personnes  qui  ont  commis  des  crimes  dans  des  i)ays  étran- 
gers, continueront  d'être  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  existera 
des  traités  d'extradition  avec  un  gouvernement  étranger,  et 
pas  plus  longtemps. 

Sect.  5275.  Lorsqu'une  personne  quelconque  aura  été  livrée 
par  un  gouvernement  étranger  à  un  ou  plusieurs  agents  des 
États-Unis  ])our  être  conduite  aux  États-Unis  et  y  être  soumise 
à  l'instruction  nécessitée  par  le  crime  dont  elle  aura  été 
légalement  accusée,  le  Président  aura  la  faculté  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  conduire  et  garder 
la  personne  accusée,  ainsi  que  pour  la  protéger  contre  des 
rigueurs  injustes,  jusqu'au  dénofiment  du  procès  auquel  auront 
donné  lieu  les  crimes  ou  infractions  mentionnés  dans  la  de- 
mande d'extradition:  de  plus,  jusqu'à,  ce  que  la  personm^  ait 
cessé  d'être  détenue  ou  soit  sortie  de  la  prison  où  elle  était 
renfermée  pour  crimes  ou  délits,  et  enfin  pendant  un  certain 
temps,  après  cette  détention,  lo  Président  ou  toute  personne 
qu'il  aura  autorisée  à  cet  eflct,  pourra  requérir  les  forces  de 
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terre  ou  de  mer  et  la  milice  des  États -l'iiis,  lorsqu'elles 
seront  nécessaires  pour  défendre  et  protéger  la  personne 
accusée. 

Sert.  527G.  Il  est  arrêté  en  outre  que  toute  personne 
nommée  légalement  comme  agent  pour  recevoir  au  nom  des 
Ktats-Unis  un  individu  livré  par  un  gouvernement  étranger 
et  accusé  d'un  crime  commis  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
(les  États-Unis,  ainsi  que  pour  le  coi^duire  au  lieu  où  la 
cause  doit  être  instruite,  sera  et  est,  dos  h  présent,  munie 
(le  tous  les  pouvoirs  d'un  << t)iarshal «  des  États-Unis  dans 
les  districts  qu'il  sera  nécessaire  de  traverser  avec  le  prison- 
nier; ces  pouvoirs  seront  aussi  étendus  qu'il  sera  nécessaire 
pour  la  sauvegarde  de  ce  dernier. 

Sect.  5277.  11  est  arrêté  que  toute  personne  qui  aura 
sciemment  et  avec  intention  résisté  ou  fait  opposition  à  un 
agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  qui  aura  fait  évader 
et  même  tenté  de  faire  évader  un  prisonnier  confié  à  la  garde 
(ludit  agent,  d'un  (smarsJialr>,  ou  de  tout  autre  officier  auquel 
aura  été  confiée  légalement  la  garde  du  prisonnier,  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  dépasser  1000  dollars  et  punie 
flun  an  de  prison  au  plus.^ 

Le  13  février  1843,  une  convention  d'extradition  fut  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  L'art.  I"  porte  que: 
'(Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes,  sur  les 
léquisitions  faites,  en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leur.; 
agents  diplomatiques  respectifs,  seront  tenues  de  livrer  en 
justice  les  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y 
compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  pénal  frant^'ais  d'as- 
sassinat, de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement)  ou 
(le  tentative  de  meurtre  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires 
de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où 
l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  ren- 
contré justifieraient  sa  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si 
le  crime  y  avait  été  commis. 

'  lierixeil  Sliiliitei^  nf  the   Uniteif  States,   1878,  p.   1021     22. 
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«Kii  coiisr(|iioiK:o,  rcxtradilion  ne  sera  oticcfni'o  de  hi  ],;,,( 
ilii  KDUViM'iiomcnt  fnuirais  que  sui-  l'avis  du  ganlt"  dos  sceaux, 
ministre  do  la  Justico,  ot  après  production  d'un  mandat  d'arn't 
ou  autro  note  judicialro  ('(piivalont,  ômanô  d'un  juge  ou  d'um 
autorité  comi»(''tcnto  do  la  (Jra'ide-Iiictagno,  ônonoaiit  clairo- 
mont  los  faits  dont  lo  fugitif  so  sora  rendu  ooiiiialdc.  ot  olli. 
no  sora  oft'octuôe  do  la  part  du  gouvcnioinont  hritanniijut-. 
({110  sur  lo  rapport  d'un  ,juj,'o  ou  magistrat  commis  à  l'cHfi 
d'entendre  lo  fugitif  sur  los  faits  mis  à  sa  charge  par  le  man- 
dat d'arrêt  ou  autre  acte  Judiciaire  »''(iui\ aient,  émanant  il'uii 
juge  ou  magistrat  compétent  en  Fi'ance,  et  énonçant  ét/alt- 
ment  d'une  manière  iirécisc  lesdits  faits.» 

D'après  l'art.  11:  «iiOS  frais  «le  toute  détenfi(»n  et  extra- 
dition opérées  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportée 
et  payés  par  le  gouveniemont  au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite.» 

L'art.  111  stipule  que:  «Los  dispositions  de  la  i)résonte  con- 
vention ne  s'api>liqueroiit  en  aucune  manière  aux  crinK'>  de 
meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis  anté- 
rieurement à  sa  date.» 

La  itrésente   convention,   ajoute  l'art.  IV,  sora  en   vigueur 
jusqu'au  l*"''  janvier  1844;  après  cotte  époque,  l'une  des  liante- 
parties  contractantes  pouria   déclarer   lY  l'autre  sou  intention 
de  la   faire   cesser  et  elle  cessera  en   effet  à  l'expiration  de 
six  mois  qui  suivront  cette  déclaration.' 

L'application  des  traités  d'extradition  do  l'Angletcrro  avoi 
les  États-Unis  et  avec  la  France  a  dépendu  longtemps  de- 
actes  des  22  août  1843  et  8  août  1845.  Ces  actes,  coninu- 
nous  allons  le  voir,  ont  été  amendés  par  un  acte  do  Ksoo. 
Vos  trois  lois  ont  été  remplacées  par  l'acte  d'extraditioii  ilt 
1870  modifié  en  I87;i  dont  nous  parlons  ci-aiirès. 

De  184;î  à  1852,  la  France  réclama  à  l'Angleterre  quatm/e 
fugitifs  et  elle  en  réclama  sept  do  1854  à  1850  et  l'extra- 
dition ne  fut  obtenue  (pie  dans  un  seul  cas  et  cela  parce  que 
l'individu  réclamé  avait  été  arrêté  dans  l'ilo  de  Jersey  mi  il 
existe  une  jurisprudence  exceptionnelle. 

Une  nouvelle  convention  d'extradition  fut  signée  à  Londit- 


'   Arc/iirrs   itifh'iiiathjues,   18GU,  tdiii.   I,  p.   178   nott 
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le  2H  mai  iH.'i'i  ciilri-  la  Knuitu;  ci  la  lîraiulr-Iiivfiipiir,  iv  "s 
rllo  ne  fut  pas  ratitiéc  \>ov  lo  parloinoiit.  Kilo  cxcc]itait  la 
n'clilitioii  par  cliaqiio  pays  do  ses  i)ii»pio>  sujets. 

Lors  (le  la  discussion  dans  la  Ciiaiiihre  dos  pairs  (JIoiisc  nf 
Lonls)  à  l'égard  do  cotte  convention,  dans  latiuollo  la  noinon- 
(laturc  des  crimes  ot  délits  emportant  extradition  était  élevée 
nu  nond)rc  do  vingt,  liOrd  Campbell  s'exprima  comme  suit: 
,<.Jo  trouverais  la  convention  sans  inconvénients  si  elle  exigeait 
ijiril  tïit  d'abord  suffisamment  i)rouvé  à  notre  ministre,  (pie 
l'intlividu  réclamé  est  réellomcnt  coupable  ot  doit  être  livré, 
mais  si  le  parlement,  donnait  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
ilo  livrer  sans  ces  preuves  tout  citoyen  français  réfugié  dans 
ce  pays,  alors  l'Angloterro  cesserait  d'être  l'asile  qu'elle  a 
été  jusqu'à  présent.  Supposons,  par  exemple,  que,  par  suite 
(le  (juelquc  nouvelle  perturbation  en  Franco,  le  Président  (si 
je  puis  le  dire  sans  manquer  aucunement  de  respect)  fût 
iibligé  de  cherclier  un  refuge  dans  ce  pays,  son  extradition 
pourrait  être  demandée  par  le  gouvernement  <jui  succéderait, 
Mir  la  production  d'un  simple  mandat  darrét  d'un  juge  d'in- 
>truction.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  retirer  le 
liill  et  de  faire  une  nouvelle  convention.» 

Au  mois  de  décembre  186f),  la  France  s'est  prévalue  de  la 
stipulation  du  traité  de  184^  pour  la  dérionccr  au  gouvornc- 
iiient  anglais,  lui  déclarant  que  ce  traité  cesserait  «l'exister  à 
lexpiration  de  six  mois.' 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constata  (pi'aux  mois  de  février  et 
lie  mars  précédents,  il  avait  appelé  l'attention  du  gouverne- 
ment anglais  sur  l'inexécution  systématique  du  traité  d'oxtra- 
ilitiou  par  les  autorités  judiciaires  du  royaume,  et  l'avait 
luévenu  que,  si  une  pareille  situation  se  prolongeait,  la  France 
.-c  verrait  dans  la  nécessité  de  le  dénoncer. 

«Les  prétentions  des  magistrats  anglais  >^ .  disait -il,  «ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  demander  ([u'on  aille  faire  juger 
les  procès  en  Angleterre,  et,  sous  prétexte  que  la  convention 
1'.'  1843  ne  parle  que  de  l'extradition  des  accusés,  on  refuse 
lie  nous  livrer  les  condanmés.  Sur  ce  dernier  point,  la  Franco 
a  proposé  l'insertion  d'une  clause  additionnelle,  dont  le  principe 
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a  été  dôcliiié  à  Londres.  Le  Prince  de  la  Tour  d'Anvorguo 
a  rei;u  l'ordre  de  dénoncer  par  note  la  convention  de  181.'3.»' 

Le  parlement  anglais  passa  en  1666  un  acte  (jui  statue 
que  les  mandats  d'arrêt  et  les  copies  des  dépositions  signros 
ou  re(;ues  devant  un  juge  ou  un  magistrat  compétent  daii^, 
tout  État  étranger  avec  lequel  la  reine  aura  conclu  ou  pourra 
ultérieurement  conclure  (luelque  traité  pour  l'cxtraditioii  de 
délin(iuants  fugitifs,  seront  re(;us  comme  preuves  en  justice  ^1 
lesdits  mandats  sont  signés  par  un  juge  ou  un  autre  magistrut 
compétent  du  pays  où  ils  .auront  été  émis  et  si  les  copies 
des  dépositions  sont  revêtues  des  signatures  dudit  juge  ou 
magistrat  et  certifiées  et  si  les  signatures  sont  légaliscc^ 
d'après  la  manière  usitée  dans  lesdits  États. 

Une  clause  fut  toutefois  insérée  dans  cet  acte  limitant  son 
opération  à  une  année.  Dans  une  dépêche  du  21  mai  liSBiî, 
l'ambassadeur  de  France  déclara  qu'il  avait  été  convenu 
qu'un  nouvel  essai  serait  fait  pour  mettre  le  traité  à  exécu- 
tion.- Le  traité  qui  devait  expirer  le  5  juin  1866  fut  pru- 
rogé  une  première  fois  pour  six  mois,  i>uis  il  le  fut  une  secoiidi: 
fois  et  le  terme  en  fut  posé  au  1*^''  septembre  1867.  l)ei)uls 
cette  époque,  le  traité  de  1843  a  été  successivement  prorogé 
d'année  en  année  jusqu'à  la  cjnclusion  du  traité  maintenant 
en  vigueur. 

Le  12  juin  1866,  Victor  Wideman  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse  fut  livré  par  la  Grande-Bretagne  aux  autorités 
fran(;aises. 

Au  mois  de  juillet  1866,  le  gouvernement  fran(;ais  de- 
manda l'extradition  de  Charles  Dubois  ou  Coppin  accusé  de 
faux.  U  avait  été  condamné  en  France  par  contumace.  Pen- 
dant vingt  ans  après  la  passation  du  premier  acte  d'extraditiuu 
en  1843,  l'opinion  prévalut  en  Angleterre  ([u'une  personne 
condamnée  par  contunmee  ne  pouvait  être  remise,  i)arcc  que 
les  traités  avec  la  France  et  les  États-Unis  ne  contenaient 
])as  de  dispositions  au  sujet  de  la  reddition  des  personnes 
qui  avaient  été  condamnées.  Le  Lord  Chancelier  décida 
toutefois,  dans  l'aftaire  Dubois,  qu'un   individu  condamné  par 

'   Mcniiiiidl  (lip/onuitiijiu',  1860,  p.   tiS. 
°  Clarkk,  On  Extradition^  p.  137. 
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ooutuniacc  i)ouvrtit  ctic  livn;,  parce  (juc,  dans  le  sons  tcch- 
niiiuo,  il  était  un  accusé  et  non  un  cundannié.  Il  cita 
lart.  476  du  code  d'instruction  criniincUe  français  ainsi  conçu: 
«Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il  est  arrêté  avant 
(pte  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu 
par  contiiwiace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
anéantis  de  plein  droit  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans 
la  forme  ordinaire.»^ 

Lamirande,  caissier  de  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  à  Poitiers,  avait,  au  moyeu  de  fausses  entrées  dans 
les  livres,  soustiait  une  sonmie  de  700000  francs.  11  fut 
arrêté  au  Canada  sur  l'ordre  du  gouverneur  général,  et  le 
22  août  1866  il  fut  emprisonné  préparatoirement  à  son  extra- 
ilition.  Une  requête  fut  adressée  à  nn  juge  jiour  l'obtention 
d'un  writ  ofhnheiis  curpiis  fondée  sur  ce  qu'il  avait  été  pré- 
cédemment décidé  CM  Angleterre  que  le  fait  rei)roché  à  La- 
mirande ne  constituait  pas  un  crime  de  faux  (fon/crij)  dans 
le  sens  du  traité.  L'affaire  fut  rcnùse  au  lendemain.  Mais 
les  ofticiers  de  police  français  qui  étaient  nuinis  du  mandat 
(lu  gouverneur  général  autorisant  l'extradition,  parvinrent  à 
^■emparcr  de  Lamirande  avant  l'audience  du  lendemain  et  le 
tirent  embanpier  immédiatement  i)our  l'Europe.- 

Les  principaux  défauts  de  la  législation  anglaise  sur  l'extra- 
dition antérieurement  à  1H70,  étaient  d'après  Clarke:  P  que 
raccomplissenient  des  formalités  requises  avant  l'arrestation 
mettait  souvent  l'accusé  sur  ses  gardes  et  lui  doiuuiit  ainsi 
le  moyeu  de  s'échapper;  2"  et  (ju'une  fois  arrêté,  l'accusé 
u'a.'iit  aucun  moyen  de  i)0rter  devant  les  tribunaux  supérieurs 
la  que 'tion  de  la  légalité  de  son  arrestation  et  de  son  extra- 
dition, et  comme  nous  l'avons  vu  dans  l'affaire  Lamirande 
une  iicrsonne  pouvait  être  livrée  sans  être  coupable  d'une 
infraction  prévue  dans  le  traité  d'extradition.  11  y  avait 
d'autres  reproches  très-sérieux  à  faire  à  cette  législation: 
;i"  aucun  traité  ni  acte  du  parlement  ne  faisait  d'exceiition 
pour  les  infractions  politiques;    4"  ni  n'empêchait    de   juger 

'  Ci.AHKE,  On  lùtriKlitiiiii,  p.   14.'). 
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un  criiniiiol  remis  pour  des  infractions  non  comprises  dans 
la  demande  d'extradition;  5°  de  grandes  dilHcultt's  dans  la 
négociation  de  nouveaux  traités  résultaient  aussi  de  la  néces- 
sité d'obtenir  du  parlement  britanni(iue  après  chaque  traité 
un  acte  comprenant  et  mettant  en  vigueur  toutes  les  disposition^ 
du  traité. 

L'acte  de  1870  remédia  à  toutes  ces  imperfections.  C'est 
un  système  complet  d'extradition.  On  y  dclinit  les  personnes 
qui  peuvent  faire  l'objet  de  l'extradition  et  les  crimes  pour 
lesquels  l'extradition  peut  être  demandée;  on  abolit  toutes 
les  foniLalités  qui  auparavant  devaient  précéder  l'arrestation, 
seulement,  le  magistrat  qui  détient  une  personne  pour  des  tins 
d'extradition  doit  l'informer  qu'elle  a  quinze  jours  pour  demander 
un  icrit  of  Jiaheas  corints  et  faire  ainsi  examiner  la  validité 
de  l'ordre  de  son  emprisonnement.  L'acte  s'appliijue  aux 
condamnés  de  même  qu'aux  accusés.  Cet  acte  pourvoit  aussi 
à  ce  (ju'il  n'y  ait  pas  d'extradition  pour  les  crimes  i)oliti(iiiLs 
et  qu'une  i»ersonne  livrée  ne  puisse  être  jugée  que  jioiir 
les  infractions  pour  lescpielles  l'extradition  a  été  accordée. 
Enfin  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  conclure  de  nouveaux 
traités  et  de  les  mettre  en  vigueur  par  un  ordre  en  coiistil 
au  lieu  d'un  acte  spécial  du  parlement.'  Voici  les  i)riii(i- 
pales  disiiositions  de  cet  acte  de  l'acte  de  1873,  qui  a  intro- 
duit quebiues  inoditications  au  premier  acte. 

Lorsqu'une  convention  relative  à  l'extradition  des  nialfiii- 
teurs  fugitifs  aura  été  conclue  avec  un  Etat  étranger  quel- 
coniiue,  Sa  Majesté  pourra,  par  ordonnance  en  conseil, 
ordonner  (jue  le  présent  acte  s'appliquera  audit  État  étranger. 

On  observera  les  restrictions  suivantes  relativement  à  l'extra- 
dition des  nuilfaiteurs: 

1"  On  n'accordera  pas  l'extradition  d'un  malfaiteur  fugilit', 
si  l'infraction  pour  laquelle  il  est  réclamé  a  un  caraetèic 
politi(tue  ou  s'il  prouve  à  la  satisfaction  du  magistrat  di' 
police  ou  de  la  cour  devant  hKpielle  il  sera  amené  en  vertu 
de  Vhabcas  corpus  ou  du  secrétaire  d'État,  que  la  dcniaïule 
d'extradition  est  faite  en  vue  do  le  poursuivre  ou  de  le  punir 
pour  une  infraction  ayant  un  caractère  politique. 

'  Clakkk.  Un  Extradition^  j).   iil — 48. 
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2"  On  n'accurdura  pas  rcxtraditioii  (ruii    malfaiteur   lïigitif  p, 


is  il'cxtva- 


^iir  la  dciiiamlu  d'un  Ktat    ûtraiigor,   à  moins   (lu'il   n'ait   été    '^'vTùa' 
l»rcvu  par  la  loi  dudit  Ktat,  ou  par  une  convention,   (pic  ce  '"niolnumu' 
malfaiteur,  jusqu'à  ce  ({u'il  ait  été  rendu  ou  ait  pu  retourner  u,''^.ri,',','j',"j.i 
dans  les  États  de  Sa  Majesté,    ne  sera  pas   détenu   ni  pour-    '','^.'"1"  "!; 
luivi    dans    ledit  l'itat    étranger    i)0ur    un    crime    iiuelconoue    ^'*'''"  '"«" 

"  *  -^  ^  ixiiir  un 

autre  que   celui  pour  lequel    l'extradition   aura  été   accordée,  «""""o  ""''"'' 

'      ((110  celui 

et  commis  antérieurement  à  cette  extradition.  i'<"ir  i<"iuti 

n  n  ,  l'extra- 

3"  Aucun  malfaiteur  fugitif  i)revenu,  dans  la  juridiction  iHtiou  a  .hû 
anglaise,  d  un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  son  extra-  Malfaiteur 
dition  aura  été  réclamée,  ou  subissant  dans  le  lloyaunie-Uni  «ubUHi/nt 
une  peine  en  vertu  d'une  condamnation  quelcompie,  ne  sera  ""fu'ri"" 
livré,  avant  d'avoir  été  relaxé  soit  par  acquittement,  soit  à  ^^"{fù-™*' 
l'expiraton  de  sa  peine,  soit  autrement. 

4"  Aucun  malfaiteur  fugitif  ne  sera  livré  avant  Texpirution     Aucune 
du  délai  de  quinze  jours  à  partir  de   la  date   de   son   renvoi 
en  i)rison  pour  y  attendre  son  extradition. 

L'art.  VI  déclare  que  l'extradition  pourra  avoir  lieu  pour 
un  crime  commis  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  date 
de  roidonnance  rendant  cet  acte  applicable  au  pays  re(iué- 
rant  et  alors  même  qu'une  cour  anglaise  aurait  juridiction 
concurrente  sur  le  crime  allégué.  L'acte  de  1873  permet 
l'extradition  pour  des  crimes  commis  même  antérieurement  l'actrapi.u- 
à  l'acte  prineii.al.  '"î;!,';,;"' 

D'après   l'art.   VII   de  l'acte   de    1870:    «La    demande    en   'jjiu.'.îc 
extradition  d'un  malfaiteur  fugitif  d'un  État   étranger,   (jui  se     '',',i,''i',7^" 
trouve  ou  que  l'on  suppose  se  trouver  dans  le  Rovaume-Uni,  »>i>e'*s<'' /<• 
devra  être  adressée  à  un   secrétaire   d'Etat  par   un   fonction-  tairua-Ktat. 
nairc  reconnu  par  lui  comme  représentant  dii)lomatique  dudit      i>,ir  un 
Ktat  étranger.     Un   secrétaire  d'État    pourra,  par   un    ordre 
muni  do  sa  signature   et   de    son    sceau,    faire   savoir   à   un 
magistrat  de  police  (juc  cette  demande  a  été  présentée,  et  le 
leijuérir  de  lancer  son  mandat   pour  l'arrestation   du  malfai- 
leur  fugitif. 

L'acte  de    1873    dit    que    la   demande    pourra    être    faite 
(gaiement  par  un  consul  général  de  l'Ktat  réclamant. 

Si   le    secrétaire  d'Ktat   était    d'avis   que   le   crime   allégué 
est  de  nature  politi(iue,  il  pourra,  s'il  le  juge  o]tportun,  refuser  o,.'i„,e  eut  do 
d'envoyer  cet  ordre    et   pourra   en    outre,   à    tout   moment,    poîlll^uo. 
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orcloiiner  la  mise  en  liberté  de  tout  malfaiteur  fugitif  prévenu 
ou  reconnu  coupable  d'un  pareil  crime. 

L'art.  X  de  l'acte  de  1870  déclare  que:  «L'irs(|u'il  s'agit, 
d'un  malfaiteur  fugitif  accusé  d'un  crime  entraînant  l'extra- 
dition, si  le  mandat  étranger  autorisant  son  extradition  est 
dûment  légalisé,  et  si  les  preuves  fournies  (en  se  conformant  aux 
dispositions  du  présent  acte)  justifiaient,  d'après  les  lois  de 
l'Angleterre,  la  mise  en  accusation  du  prévenu  dans  le  cas 
où  le  crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  conunis  en  Angle- 
terre, le  magistrat  de  police  le  rcr.verra  en  prison;  mais  dans 
le  cas  contraire,  il  le  fera  mettre  en  liberté.» 

Lorsi^u'il  s'agit  d'un  malfaiteur  fugitif  que  l'on  afiirmc  avoir 
été  condamne  pour  un  crime  entraînant  l'extradition,  le 
magistrat  de  police  le  renverra  en  prison,  si  les  preu\(s 
fournies  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte 
établissent,  d'après  la  jurisprudence  anglaise,  (juc  le  ]iré- 
vénu  a  été  condamné  pour  le  crime  en  (piestion;  et  dans 
le  cas  contraire,  il  ordonnera  sa  mise  en  liberté. 

L'art.  XII  i)crmet  l'élargissement  sur  habcas  corpua  des  per- 
sonnes incarcérées  si  elles  n'ont  pas  été  remises  dans  les 
i\{:\i\  mois. 

L'art.  XVI  établit  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  U' 
crime  aurait  été  commis  en  mer  sur  un  navire  entrant  dans 
un  port  anglais. 

Art.  XVII.  Cet  acte,  lors(iu'il  sera  appliqué  par  ordonnance 
en  conseil,  s'étendra,  à  moins  de  dispositions  contraires,  à  toutes 
les  possessions  britanniques. 

L'acte  de  1873  étend  l'acte  de  1870  à  ceux  (jnl  auront 
conseillé,  procuré,  demandé,  aidé  la  peri»élration  d'un  erinie 
ou  qui  y  auront  i>rovo(iué  ainsi  qu'aux  complices  avant  cl 
aiti'ès  le  fait  liacccsaorij  ùcforc  or  ajtcr  the  futf.»  Cet  acte 
étend  beaucoup  la  liste  des  crimes  pour  lesquels  l'extradition 
peut  être  accordée. 

Voici  la  liste  complète  des  crimes  et  délits  prévus  jiar 
l'acte  de  1870  (dans  cette  liste  et  celle  de  1873  ({ui  suit,  il 
est  diflicile  de  s'inmginer  combien  on  a  bouleversé  l'ancien 
système  et  substitué  à  la  juridiction  criminelle  d'un  pays 
celle  des  pays  étrangers):  Meurtre  et  assassinat  (iiu(nlir), 
tentative  de  ces  crimes  ou  complot  ayant  pour  but  le  meurtre 
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OU  l'assassinat  (atlcmpt  and  consptiacy  lo  itiurilcr),  Iioiiiicidc, 
contrcfaron  et  altération  de  monnaies  et  émission  de  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées;  faux  en  écritures,  coni refaçon 
et  altération  d'écritures,  émission  d'écritures  fausses,  contrefaites 
ou  altérées;  soustraction  frauduleuse  et  vol,  extorsion  d'argent 
l>ar  de  fausses  allégations,  crimes  commis  par  des  banque- 
routiers contre  les  lois  relatives  aux  banqueroutes  {bmihruptiif 
l(iws);  fraude  commise  i)ar  un  dépositaire,  banquier,  agent, 
facteur,  lidéicommissaire,  ou  par  un  directeur  membre  ou 
employé  public  d'une  compagnie,  si  le  fait  est  qualifié  crime 
par  un  acte  quelconque  en  vigueur,  lors  do  la  perpétration 
de  la  fraude;  viol,  enlèvement,  vol  d'enfants;  fait  do  s'in- 
troduire dans  une  maison  habitée  à  l'aide  d'efiVaction  ou  de 
fausses  clés  pour  connnettre  un  crime,  incendie  volontaire; 
vol  avec  violence;  menaces  par  lettnis  ou  autrement  dans 
le  but  d'extorquer  de  l'arj]"""'' ;  piraterie  d'après  le  droit  des 
gens;  perte  d'un  navire  en  pleine  mer  (en  le  faisant  couler 
ou  le  détruisant  autrement),  tentative  de  ce  crime  ou  complot 
en  vue  de  le  commettre;  agression  à  bord  d'un  navire  en 
pleine  nier,  avec  intention  de  commettre  un  homicide  ou  de 
faire  des  blessures  graves;  révolte  ou  complot  en  vue  de 
révolte,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  à  bord  d'un  navire, 
en  pleine  mer,  et  contre  l'autorité  du  capitaine. 

L'acte  de  1873  ajoute  à  cette  liste  les  crimes  suivants:       tiinuH  pié- 
Lnlevement  et  séquestration  de  personne.  l'actc  .i.> 

IH7H 

Faux  témoignage  et  subornation  do  témoins,  soit  d'après     i;i,i,we- 
la  loi  commune,  soit  d'après  un  statut  spécial.  y,","^' 

Tout  fait  (lualitié  crime  (iiidktablv  ojfcnse.  c'est-à-dire  infraction  t'''""i«'iivK>s 
punissable   par   la   cour  criminelle  et  jugée  par  le  juiy)  par      "iiti""- 
l'acte  sur  les  vols  {Larccnr  u\d)  de  18()1  ou  par  tout   acte  uixcmj au. 
amendant  ou  rempla(;ant  ledit  acte,  et  non  compris  dans  la 
première  annexe  de  l'acte  principal. 

Tout  fait  qualifié   crime  par  l'acte   édicté  dans    la  session 
des    années    21    et    25    du    règne    de    Sa  Majesté    Victoria, 
eh.  XCVII,  intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  de   consolider   et  Ane  v,aa\\( 
d'amender  les   lois   de   l'Angleterre   et    de    Tlrlande    relatives  '^"r.ÎHiu" 
aux  crimes  et  délits  contre  la   propriété,    ou   par  tout  acte    iVi'ÔVrltsto. 
amendant  ou  remi)Iaçant  ledit  acte  et  non  compris  dans  la 
première  annexe  de  l'acte  principal. 
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Toiif  l'ait  ipialific  crime  par  l'aoto  cdictc  dans  la  session 
lies  aiinccs  21  et  25  du  règne  do  Sa  Majesté  Victoria 
Acte  rci.itif  cil.  XCVIII,  iiititulc:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  cl 
d'amender  les  lois  d'Angleterre  et  d'Irlande,  relatives  aux  faux 
ayant  le  caractère  de  crimes  ou  par  tout  acte  amendant  ou 
reniplarant  ledit  acte,  et  non  compris  dans  la  première  annexe 
de  l'acte  i)rincipal. 

Tout  fait  qualifié  crime  par  l'acte  édicté  dans  la  session 
des  années  24  et  25  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria, 
cil.  XCIX,  intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  et 
f.iims  se  d'amender  les  lois  du  Royaume-Uni  relatives  aux  crimes  se 
référant  aux  monnaies,  ou  par  tout  acte  amendant  ou  rem- 
plaçant ledit  acte,  et  non  compris  dans  la  première  annexe 
de  Tactc  principal. 

Tout  fait  qualifié  crime  i)av  l'acte  édicté  dans  la  session 
des  années  24  et  25  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  ch.  C, 
intitulé:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  et  d'amender 
les  lois  d'Angleterre  et  d'Irlande  relatives  aux  crimes  contre 
les  personnes,  ou  par  tout  acte  amendant  ou  remplaçant  ledit 
acte  et  non  compris  dans  la  première  annexe  de  l'acte  princii)al. 

Tout  fait  qualifié  crime  d'après  les  lois  actuellement  en 
vigueur  relatives  à  la  bamiueroule  (hanliniptcif),  et  non  com- 
pris dans  la  itrcmière  annexe  de  l'acte  principal.* 

Voici,  d'après  la  pratique,  les  formalités  dont  est  entourée 
l'extradition  en  Angleterre  sous  l'empire  des  actes  que  nous 
venons  de  citer. 

La  demande  doit  se  faire  à  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  par  un  représentant  diplomatiiiue  ou  un  consul  général 
du  pays  requérant.  La  demande  ne  doit  pas  nécessairement 
être  accompagnée  de  coiiies  des  dépositions  ou  même  d'un 
mandat  d'arrêt  émis  par  l'Etat  étranger,  mais  c'est  rusajrt 
(pic  le  secrétaire  d'Etat  exige  quebiues  preuves  de  cul]iabilit(' 
pfimti  fitcic  ou  de  condamnation  antérieure.  S'il  est  d'avis 
que  l'offense  n'est  pas  d'un  caractère  politicpic  et  que  l'extra- 
dition  doit  être  accordée,  le  secrétaire  d'Etat,  sous  sa  sigiia- 
'iniic  lure  et  son  sceau,  signifie  au  magistrat  en  chef  des  cours  de 
"ion."'     police  métropolitaines  ou  à  l'un  des  autres  magistrats   de  hi 
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cour  (lo  police  niétropolitaiiip  dans  How-Stroct  qiu»  les  ivqui- 
sitions  lu'cossaircs  ont  ôtr  faites  et  lui  demaiulo  (remettre 
son  mandat  pour  l'arrestation  du  fugitif.  Au  re(;u  de  eet 
ordre  et  si  les  preuves  produites  lui  semblent  suflisantes  pour 
faire  arrêter  le  fugitif  si  Totlense  avait  été  connnise  ou  si  le 
ciiminel  avait  été  condamné  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
police  émet  son  mandat  ])Our  l'arrestation  du  fugitif  et  (u> 
mandat  peur  être  exécuté  dans  toutes  les  parties  du 
Royaumo-Uni. 

Quand  le  fugitif  est  arrêté,  il  est  amené  devant  le  magistrat 
de  police  qui  entend  la  cause  de  la  même  manière  et  a  la 
même  juridiction  et  les  mêmes  ])()uvoirs,  autant  que  cela  est 
praticable,  (jue  si  le  prisonnier  était  accusé  d'une  ottense 
(îommise  en  Angleterre.  Une  clause  spéciale  de  l'acte  dit 
toutefois  (lue  le  magistrat  devra  accueillir  toutes  les  preuves 
l)roduites  dans  le  but  de  prouver  (jue  le  crime  dont  le  pri- 
sonnier est  accusé  ou  dont  on  prétend  qu'il  a  été  convaincu 
est  une  offense  politique  ou  qu'elle  n'est  pas  «  une  infraction 
à  extradition.»  Les  termes  «infraction  à  extradition»  (cxlrn- 
dififtn  crime)  sont  définis  :  «Un  crime  qui,  s'il  avait  été  conmiis 
en  Angleterre  ou  dans  la  Juridiction  de  l'Angleterre,  serait 
l'un  des  crimes  décrits  dans  la  première  annexe  de  l'acte  de 
1870,  complétée  par  l'annexe  à  l'acte  de  187;>.»  Ce  dernier 
acte  étend  tellement  la  liste  des  crimes  à  extradition,  qu'un 
traité  peut  aujourd'hui  être  fait,  mis  en  vigueur  par  un 
simple  ordre  en  conseil  et  en  vertu  duquel  des  personnes 
pourraient  être  remises  pour  avoir  volontairement  endom- 
magé un  arbre  ou  pour  avoir  tiré  l'oreille  à  un  gamin  dans 
les  rues,  d'après  les  expressions  de  M.  ("larke. 

Le  magistrat  de  police  doit  avoir  sous  les  yeux  l'ordre  en 
conseil  par  lequel  l'acte  d'extradition  est  rendu  api)licable  i\ 
l'État  re(iuérant,  car  l'acte  d'extradition  lui-même  n'opère  (pjc 
pour  aussi  longtemjts  que  l'ordre  est  en  vigueur  et  est  sujet 
à  toutes  les  limites,  restrictions,  conditions,  exceptions  et 
•lualitications  (pie  cet  ordre  pourrait  contenir. 

Dans  le  cas  d'un  fugitif  condamné  à  l'étranger  pour  une 
infraction  à  extradition,  les  seules  preuves  requises  par  le 
)nagistrat  sont  la  preuve  de  la  condamnation  et  celle  de 
l'identité  de  la  pers(unie  amenée  devant  lui. 
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Ceci  lie  s'applique  pas  aux  personnes  condamnées  par 
contumace  qui  restent  clans  la  catégorie  des  accusés. 

Quand  il  s'agit  de  personnes  simplement  accusées  et  non 
^('•'('•'1!'-'.^" '-  f'ncore  condamnées  à  l'étranger,  il  faut  produire  un  mandat 
d'arrêt  délivré  à  l'étranger  en  original,  signé  jiar  un  juge. 
magistrat  ou  fonctionnaire  de  l'État  étranger,  authentiqué 
par  le  serment  d'un  témoin  ou  certifié  par  le  sceau  du 
ministre  de  la  justice  ou  d'un  autre  ministre  d'État.' 

Le  Solicifors'  Joui  nul  s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  ce 
'"' aur'io""'  dernier  acte:  «Nous  désirons  attirer  l'attention  sur  les  disjni- 
<ipriiioru<t(<.  citions  de  la  section  5,  qui  jtermet  qu'on  prenne  des  témoignages 
en  son  absence  contre  une  personne  jugée  pour  un  meurtre 
ou  un  autre  crime  non  politique.  Nous  osons  penser  qu'un 
parlement  anglais  ne  devrait  jamais  sanctionner  un  paroi! 
mode  de  procédure.  Il  paraît  que  la  police  anglaise,  dit  un 
correspondant  bien  informé,  à  été  très-occupée  dernièrement 
à  rechercher  des  réfugiés  dont  l'extradition  est  demandée  par 
des  gouvernements  étrangers  pour  des  infractions  commises 
plusieurs  années  auparavant  et  même  avant  la  conclusion 
des  traités  d'extradition  avec  ces  pays.  En  ce  moment  deux 
personnes  sont  incarcérées  pour  des  crimes  allégués  avoir  été 
commis  en  Italie  l'un  en  1869  et  l'autre  en  1859.  Le  gouverne- 
ment allemand  a  demandé  l'extradition  de  quatre  personne^ 
et  le  gouvernement  belge  de  treize  personnes  environ  dont 
les  infractions  alléguées  datent  ,de  onze,  douze  et  même 
quinze  ans.» 

Clarke,  après  avoir  dit  que  l'acte  de  1873  émane  d'une 
personne  qui  ignore  la  législation  anglaise,  ajoute  en  pai'Iant 
de  la  section  5,  qu'elle  est  en  opposition  avec  l'esprit  de  tonte 
la  loi,  «Changer  les  lois  d'Angleterre,  ajoute -t- il,  de  manière 
h  permottrc  (lu'une  personne  puisse  être  convaincue  à  l'étran- 
ger par  des  dépositions  do  témoins  qui  peuvent  n'être  jamais 
confrontés  avec  elle,  dont  elle  peut  n'avoir  jamais  entendu 
]»arler  jiisiju'au  moment  où  leurs  dépositions  sont  produites 
<tontro  elle  et  qui  peuvent  avoir  témoigné  avant  qu'aueune 
accusation  n'ait  été  faite  contre  elle,  c'est  h''  une  mé[»rise  à 
laiiuolie  il    no  devrait  pas  être  permis  de  souiller  nos  lois.»^ 

'  Ci.AKKK,  On  Kxtr(iililii)ii,  [t.   3  75  et  suiv. 
2  Ibid.,  [K  IDl. 
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Avant  la  loi  de  1870,  la  Graiule-Bretagne  avait  conclu 
dans  les  trente  années  précédentes  quatre  traités  d'extradition: 
nvec  les  Etats-Unis  le  9  août  1842,  avec  la  France  le 
13  février  184;5,  avec  le  Danemark  le  If)  avril  18G2  et  avec 
la  Prusse  le  15  mars  18G4;  aucun  acte  du  parlement  ne  fut 
passé  pour  donner  effet  à  ce  dernier. 

Les  traités  suivants  ont  été  conclus  jiar  l'Angleterre  posté- 
rieurement à  l'acte  de  1870:  avec  l'Autriclie  le  3  décembre 
1873,  avec  la  Belgi(iue  le  31  juillet  1872  et  le  20  mai  187G, 
avec  le  Brésil  le  13  novembre  1872  et  le  22  avril  1873, 
avec  le  Danemark  le  31  mars  1873,  avec  l'Italie  le  5  février 
1873  et  le  7  mai  1873,  avec  l'Allemagne  le  14  mai  1872, 
avec  les  Pays-Iîays  le  19  juin  1874,  avec  la  Suède-Norvège 
le  20  juin  1873,  avec  la  Suisse  le  31  mars  1874,  ave(î 
Haïti  le  7  décembre  1874,  avec  le  Honduras  le  G  janvier 
1874,^  le  traité  franco-anglais  du  14  août  187G.''' 

La  convention  d'extradition  maintenant  en  vigueur  entre  la 
France  et  l'Angleterre  a  été  conclue  le  14  août  187G,  mais 
les  ratifications  n'en  étaient  échangées  que  le  8  août  1878. 

La  convention  franco-anglaise  de  1843,  que  cette  nouvelle 
convention  remplace,  ne  s'appliquait  qu'aux  individus  pour- 
suivis pour  des  crimes.  Le  nouvel  acte  s'étend  également  aux 
condamnés.  Dans  l'ancienne  convention,  il  n'y  avait  aucune 
exception  de  citoyens  ou  sujets  des  pays  respectifs,  mais  la 
France  a  toujours  nié  qu'elle  lui  imposât  l'obligation  de 
livrer  ses  nationaux. 

Art.  IL  Les  nationaux  respectifs,  soit  d'origine,  soit  par 
l'effet  de  la  naturalisation,  sont  exceptés  de  l'extradition: 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour  lequel  elle  a  été  condamnée, 
aurait  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  requis,  celte 
circonstance  n'empêchera  pas  la  recherche,  l'arrestation  et 
l'extradition  de  cette  personne  conformément  aux  stipulations 
du  présent  traité. 

La  liste  des  infractions  (offcnrcs)  comprise  dans  le  troisième 
article  est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  de  l'ancien  traité, 

'  Parlinnientan/  Fripivs,  187'2 — 78.  Abdy  Kknt,  ïiitornutiiinal  l,in(\ 
•?e  éd.,  p.  115. 

''  DK  VA7,Kr,iii;9,   Kliiilf  sur  l'i'xtrnilltiiw,  Appcndioi',  p.  '22G> 
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qui  t'tiiit  l)orii('  aux  crimes  graves.  En  général,  on  a  adopté 
la  régio  (le  la  loi  anglaise  1870 — 73,  mais  la  Mganiic  (jni  c^t 
mentionnée  dans  le  traité  franco -anglais  ne  se  trouve  ]i;is 
dans  l'acte  anglais. 

liC  traité  de  184.3  n'avait  pas  rapport  aux  crimes  commis 
en  mer.  On  a  pleinement  pourvu  à  cette  matière  jinr  tlis 
disi)ositions  plus  exactes  que  celles  de  la  loi  anglaise. 

24"  Crimes  commis  en  mer: 

a)  Tout  acte  de  déprédation  ou  de  violence  commis  jmr 
l'équipage  d'un  navire  français  ou  Itritanniquc  contre  un  autif 
navire  français  ou  britannique,  ou  par  l'équipage  d'un  navire 
étranger  non  pourvu  de  commission  régulière  contre  de 
navires  français  ou  hritannifjues,  leurs  équipages  ou  leurs 
chargements. 

1))  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  ou  non  partie  (riin 
bâtiment  en  mer,  de  le  livrer  aux  pirates. 

c)  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  partie  ou  non  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  en  mer,  de  s'emparer  dudit 
l)A,timent  par  fraude  ou  violence. 

d)  Destruction,  submersion,  écliouement  ou  perte  d'un  navire 
dans  une  intention  coupable. 

e)  Révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à  bord  (rnii 
navire  en  mer  contre  l'autorité  du  capitaine  ou  du  patron. 

Une  autre  section  (25)  se  rapporte  à  la  traite  des  esclave-^ 
telle  qu'elle  est  détinie  et  punie  par  la  loi  des  deux  pays. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  s'applique  aux  crimes  et  délits 
antérieurs  à  sa  signature;  mais  la  personne  qni  aui'a  été 
livrée  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans 
l'autre  pays  avant  l'extradition  autre  que  celui  pour  leipicl 
sa  remise  a  été  accordée. 

Art.  V.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
livrée  si  le  délit  pour  Iciiuel  l'extradition  est  demandée  est 
considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  on 
un  fait  connexe  à  un  semblable  délit ,  ou  si  la  i)ersoniii' 
prouve  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police  on  de  la  cour 
devant  laquelle  elle  est  amenée  par  Vhnhras  corpus,  ou  du 
secrétaire  d'i'ltat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en 
réalité  dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un 
délit  d'un  caractère  jtolitique. 
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Art.  VI.  De  la  part  du  gouvcnionient  français,  l'extradition 
a  lieu  sur  la  demande  de  l'agent  diplomati(iue  britannique 
qui  enverra  au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'appui  de 
chaque  demande  d'extradition,  l'expédition  authentique  et 
dûment  légalisée,  soit  d'un  certificat  de  condamnation,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  contre  une  i)ersonne  inculpée  ou  accusée 
faisant  clairement  connaître  la  nature  du  crime  ou  du  délit 
à  raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi.  Ces  documents  seront 
communiqués  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (pii 
en  fera  un  rapport  au  Président  de  la  républic^uc  et,  s'il  y  a 
lieu,  un  décret  présidentiel  accordera  l'extradition  de  l'indi- 
vidu réclamé  et  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré  aux 
autorités  britanni(|ues. 

Art.  VII.  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  britannique  autres 
que  les  colonies  ou  possessions  étrangères,  s'il  s'agit  d'une 
personne  accusée,  la  demande  sera  adressée  au  i)remier  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères  par  l'agent  diploma- 
tique du  Président  de  la  république  française. 

A  cette  demande  seront  joints  un  mandat  d'arrêt  ou  autre 
document  judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  juge  ou 
magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'inculpé  en  France,  ainsi  que  les  dispositions  au- 
thentiques ou  les  déclarations  faites  sous  serment  devant  ce 
juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  Icsdits  actes  et  conte- 
nant, outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  los 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ces  documents  seront  transmis  au  secrétaire  d'État  pour 
le  département  des  affaires  intérieures,  qui,  par  un  ordre  de 
sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  un  magistrat  de 
police  de  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  et 
le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'ar- 
restation du  fugitif.  Si  la  preuve  produite  est  de  nature  à 
justifier  selon  la  loi  anglaise  la  mise  en  jugement  du  prison- 
nier dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  accusé  aurait  été 
commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de  police  l'enverra  en 
prison  pour  attendre  le  mandat  du  secrétaire  d'Etat  nécessaire 
ù  l'extradition. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais 
être    moindre    de    quinze   jours  depuis    remprisonnement  de 
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l'accusi'',  lo  sccrétairo  d'État,  par  un  ordio  do  sa  main  ot 
muni  de  son  sceau,  ordonnera  que  le  fugitif  soit  livré  à  tello 
personne  qui  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du 
Président  de  la  république  fi-anfaiso. 

S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée,  le  mandat  à  trans- 
mettre,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera 
clairement  le  fait  pour  lequel  la  personne  réclamée  auia  été 
condamnée  et  mentionnera  le  lien  et  la  date  du  jugement.  La 
preuve  à  i)roduire  devant  le  magistrat  de  ])olice  sera  tellf 
(|ue,  d'après  la  loi  anglaise,  elle  établirait  que  le  prisonnier 
a  été  condamné  pour  l'infiaction  dont  on  l'accuse. 

Les  condamnés  par  jugement  par  défaut  ou  arrêt  de 
contumace  sont,  au  point  de  vue  de  la  demande  d'extradition, 
réputés  accusés  et  livrés  comme  tels. 

Une  personne  envoyée  en  prison  pour  attendre  l'ordre 
d'extradition  du  secrétaire  d'État  aura  le  droit  de  réclamer 
une  ordonnance  ùiliahms  corpus;  l'extradition  devra  alors 
être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  sur  le 
renvoi  de  l'ordonnance  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 
la  décision  est  contraire  au  demandeur. 

L'art.  IX  pourvoit  au  cas  d'arrestation  fait  sur  mandat 
de  délivrer  par  un  magistrat  de  itolico  ou  toute  outre  auto- 
rité compétente  de  chaque  pays  à  la  suite  d'un  avis,  d'une 
plainte,  d'une  preuve  ou  toute  autre  procédure  qui,  dans  loiii- 
nion  de  celui,  qui  aura  délivré  le  mandat,  justifierait  ce  mandat 
si  le  crime  avait  été  commis  dans  la  juridiction  de  ce  magistrat, 
pourvu  que,  s'il  s'agit  du  Royaume-Uni,  l'accusé  sera  envoyé 
aussi  promptement  que  possible  devant  un  magistrat  de  police 
de  Londres.  Il  sera  relâché  tant  dans  le  Royaume-Uni  qu'en 
France  si,  dans  les  quatorze  jours,  une  demande  d'extradition 
n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son  pays.  La 
même  règle  s'appliquera  aux  cas  des  personnes  accusées  im 
condamnées  du  chef  de  l'im  des  faits  spécifiés  dans  ce  traité 
et  commis  en  pleine  mer  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  doux 
pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  X.  Si  le  fugitif  n'a  pas  été  livré  et  emmené  dans  lo 
deux  mois  après  son  arrestation  ou  après  la  décision  de  la 
cour  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  (Vhaheas  rorpns  dans  le 
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Royaume-Uni,  il  sera  mis  en  liberté*  à  moins  f|n"il  n'y  ait 
d'autres  motifs  do  le  retenir  en  prison. 

Art.  XI.  Il  ne  sera  pas  donné  snite  à  la  demande  d'extra- 
dition si  l'individu  réclamé  a  été  jugé  jiour  le  inéme  fait  dans 
le  pays  requis  ou  si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites 
ou  la  condamnation,  la  pjivoription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  de  ce  même  pays. 

Art.  XII.  Si  l'individu  est  réclamé  par  une  ou  plu^^ieurs  i»uis- 
sances  du  chef  d'autres  infractions  commises  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'État  dont  la  de- 
mande est  la  plus  ancienne  en  date. 

Art.  XIII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  un  délit  commis  dans  le  jiays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  diftërée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  mis  en  liberté  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu. 

Art.  XIV.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé,  au  moment  de  son  arrestation,  sora,  si  l'autorité  com- 
pétente en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livr.'-  avec  sa  per- 
sonne lorsque  l'extradition  aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera 
pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banqueroute  fraudu- 
leuse: elle  s'étendra  à  toutes  choses  qui  pourraient  servir  de 
pièce  de  conviction  et  s'effectuera  même  si  l'extradition,  après 
avoir  été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion 
ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  toutefois  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés. 

Art.  XV.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  suji- 
jiortera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  terri- 
toire, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  personnes 
«lu'elle  aura  consenti  à  extradei,  en  exécution  du  i»résent  traité. 

Art,  XVI.  La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est 
réfugié  dans  une  possession  étrangère  de  l'une  des  i)arties,  sera 
faite  au  gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie 
ou  possession  par  le  jjrincipal  agent  consulaire  de  l'autre  dans 
cette  colonie  ou  possession,  ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une 
colonie    ou    possession    étrangère   de    la    partie    au    nom   de 
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laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur  ou  le 
fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les 
arrangements  établis  dans  les  possessions  des  Indes  orientales 
des  deux  États  par  l'art.  IX  du  traité  du  7  mars  1815.  (Cette 
clause  se  rapporte  à  la  UvraUon  des  Européens  ou  autres 
quelconques  contre  lesquels  il  sera  procédé  en  justice  dans 
les  limites  des  établissements  ou  factoreries  des  pouvoirs 
respectifs,  pour  des  offenses  commises  ou  des  dettes  contractées 
danh  lesdites  limites).^  L'art.  XVII  stipule  (juc  chacune  des 
parties  contractantes  pouna  en  tout  temps,  mettre  fin  au  traité, 
en  donnant  à  l'autre,  six  !iiois  à  l'avance,  avis  de  son  intention. - 

Une  décision  assez  f"  iraordinairc  a  été  rendue  récemment 
par  M.  Vaugliau,  juge  de  i)olice  de  IJow-Street.  Le  gouverne- 
ment autrichien  demandait  l'extradition  du  sieur  de  Tourville, 
sujet  anglais  naturalisé,  accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme  dans 
le  Tyrol  autrichien.  La  défense  prétendait  (lu'aux  termes  du 
traité  conclu  le  3  décembre  187;}  entre  la  Graiulc-Bretagiie 
et  l'Autriche,  ratifié  par  ordre  du  conseil  du  17  mars  1871, 
le  magistrat  n'avait  pas  le  droit  de  statuer.  L'art.  111  du 
traité  })récitc  dispose  que  «dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  hautes  parties  cont''actantcs  ne  seront  obligées  d'ac- 
corder l'extradition  de  leurs  nationaux.»  M.  Vaughan  a  déchiré 
néanmoins  ([u'il  avait  le  droit  de  procéder  ù  l'examen  des  t'uith 
ayant  rapport  à  l'accusation  dirigée  contre  le  prévenu  amené 
devant  lui,  et  que  d'ailleurs,  si  c'était  pour  lui  un  devoir 
d'ordonner  le  maintien  de  la  détention,  cet  ordre  pouvait  être 
déféré  à  une  cour  supérieure.  Il  aurait  ajouté  u(iu'à  son  avis, 
les  termes  de  l'art.  III  du  traité  entre  la  (irande-Uretagiie  et 
l'Autriche  n'étaient  pas  imjjératifs  et  laissaient  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  l'autorité  compétente,  que  le  gouvernement 
aurait  donc  à  examiner  la  question  do  savoir  si,  conformé- 
ment îi  la  courtoisie  internationale,  il  devait  accorder  ou  refuser 
l'extradition  aux  autorités  autrichiennes.»^ 

'  MAUTKNb,  N.  H.,  toiii.  II,  p.  104. 

"^  Journal  du  droit  international  privé,  1878,  \>.  GHO.  Mémtiridl 
illlilomati(jHL;  1878,  p.  203.     Dai.loz,  IWriodiintc,  1878,  4''  purt.,  p.  W.\. 

^  Suliciturs'  Journal,  vol.  XXI,  p.  102.  Journal  du  droit  iutvr- 
national  prive,  toûi.  III,  p.  425. 
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Le  Canada  reconnut  le  principe  trcxtradition  longtemps 
avant  la  mère  patrie. 

En  1827,  Joscpli  Fisher,  étranger,  fut  arrête  dans  le 
Bas-Canada  sous  la  prévention  de  vol  commis  dans  le  Vcrmont 
et  le  gouverneur  de  la  province  ordonna  de  le  livrer  à  l'État 
du  Vermont.  Le  prisonnier  fut  amené  par  hàbeus  corjnis 
devant  le  chief-justicc  Reid  (jui  refusa  de  le  faire  relâcher.  i,p  ciiiof- 
Dans  son  jugement,  le  chief-justice  adopta  les  principes  énoncés  '"uiV,pu"ia'' 
par  le  chancelier  Kent  dans  l'affaire  Washburn  que  nous  avons  ''"'Ki.'ÙT.  ''*^ 
rapportée  p.  388  et  y  ajouta  quelques  commentaires.  «Le  droit 
d'extradition  est  fondé  sur  le  principe  (juc  celui  qui  a  causé 
un  dommage  est  tenu  de  le  réparer  et  que  celui  qui  a  violé  les 
lois  d'un  pays  est  soumis  au  châtiment  infligé  par  ces  lois. 
Si  nous  le  défendons  conuc  ce  châtiment,  nous  devenons  com- 
plices de  son  crime,  nous  provoquons  des  représailles,  nous 
encourageons  les  criminels  à  se  réfugier  chez  nous.  Nous 
faisons  ce  que,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  il 
est  déshonorant  et  criminel  de  faire.  Si,  au  contraire,  nous 
livrons  l'accusé  à  la  nation  offensée,  nous  ne  faisons  que  remplir 
notre  part  du  pacte  qui  unit  les  nations  et  qui  veut  ([ue  les 
droits  des  nations  aussi  bien  que  ceux  des  individus  soient 
respectés,  que  la  bonne  entente  soit  mainteiuic  entre  elles  et 
ceci  est  encore  plus  nécessaire  entre  nations  voisines  à  cause 
des  communications  journalières  qui  doivent  nécessairement 
exister  entre  elles.»' 

Le  fugitif  fut  remis  on  conséquence,  mais  le  gouvernement 
provincial  se  départit  bientôt  des  principes  énoncés  dans 
cette  décision. 

En  183.'î,  le  gouverneur  de  l'État  de  New-York  demanda 
à  Lord  Aylmcr,  alors  gouverneur-général  du  Canadn,  l'extra- 
dition de  quatre  individus  (jui  avaient  passé  la  frontiéi'c  et  tué 
d'une  fa(;on  barbare  une  jeune  femme  dans  la  ville  do  Cliani- 
plain.  Lord  Aylmor  refusa  la  demande  disant  «qu'en  l'absence 
de  traités  ou  de  lois  sur  le  sujet,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
le  droit  de  méconnaître  le  wril  de  V/inhcus  cori^H).  La  question 
a  été  examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  je  regrette  de  dire 
([ue  la  majorité   des  personnes  consultées  u  été  de  l'avis  de 

'  Stuabï,  Canuila  Hcpuit»,  vol.  1,  [>,  '245. 
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VAttorncy  gênerai. y>^  Mais  la  même  année,  la  province  du 
Haut-Canada  combla  cette  lacune  dans  sa  législation  eu  passant 
l'acte  3  Guillaume  IV,  cli.  6,  intitulé  «Un  acte  pour  Tarrestatiou 
de  criminels  fugitifs  étrangers  et  pour  leur  remise  à  la  justice.  )i-' 

En  vertu  de  l'acte  3  Guillaume  IV,  ch.  6,  «en  cas  de  meurtre, 
de  faux,  de  vol  ou  d'autres  crimes  punis  par  les  lois  du  Haut- 
Canada  de  mort  ou  d'emprisonnement  ave(  ravail  forcé, 
qu'une  personne  qui  a  cherché  un  asile  dans  le  Haut-Canada 
est  accusée  d'avoir  commis  dans  la  juridiction  d'un  pays 
étranger  —  et  en  cas  d'une  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment de  ce  pays,  par  des  ministres  ou  officiers  autorisés  à 
faire  une  telle  demande  —  sur  des  preuves  de  sa  culpabilité 
suffisantes  pour  justifier  son  arrestation  et  son  renvoi  devant 
le  tribunal  pour  y  être  jugée,  le  gouverneur  peut  discrétion- 
nairement,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  exécutif,  livrer  cette 
personne  à  la  justice  et  ordonner  qu'elle  soit  remise  à  la 
garde  du  gouvernement  requérant. 

Grâce  à  cet  acte,  le  traité  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  conclu  en  1842,  fut  mis  à  exécution  immédiatement 
dans  le  Haut- Canada.  L'acte  anglais  de  l'année  suivante 
(1843),  pour  régler  l'exécution  de  ce  traité,  fut  trouvé 
d'une  application  difficile  dans  un  territoire  aussi  étendu 
que  le  Canada.  En  conséquence,  en  vertu  de  la  cinquième 
section  de  l'acte  impérial  (6  et  7  Vict.,  ch.  76),  un  acte 
colonial  fut  passé  (12  Vict.,  ch,  19)  et  mis  en  opération  en 
mai  1850  en  vertu  d'un  ordre  en  conseil  suspendant  l'acte 
impérial  dans  la  colonie. 

L'acte  canadien  fut  compris  dans  la  liste  des  actes  abrogés 
donnée  dans  les  aConsoUdatcd  Statiitcsy)  (Canada)  de  1859, 
mais  il  fut  plus  tard  remis  en  vigueur  dans  ces  «Statutcs» 
sous  le  nom  de  22  Vict.,  ch.  89. 

L'acte  impérial  de  1870—73  s'applique,  en  vertu  de  la 
section  27,  au  Canada  pour  autant  que  ses  dispositions  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  les  traités,  mais  l'exti'adition  des  cri- 
minels fugitifs  du  Canada  est  maintenant  réglée  par  l'acte  du 
28  avril  1877  (Extradition  act  of  1811)  où  sont  établis  les 

'  Lettre  de  Lord  Aylnier  au  gouvorneur  Marcy,  27  mai  1833; 
Pkteks,  vol.  XIV,  p.  540. 

'•'  CtARKK,  <>ii   Extradition,  '2''  éd.,  \).  11  et  siiiv. 
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principes  généraux  et  les  règles  à  suivre  en  matière  d'extra- 
dition. 

Art.  XV.  Une  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif 
d'un  État  étranger,  qui  s'est  réfugié  ou  est  soupçonné  de  s'être 
réfugié  au  Canada,  pourra  être  faite  au  ministre  de  la  justice 
par  toute  personne  reconnue  par  lui  comme  officier  consulaire 
de  cet  État,  résidant  à  Ottawa,  ou  par  un  ministre  de  cet 
État  communiquant  avec  le  ministre  de  la  justice  par  l'inter- 
médiaire du  représentant  diplomatique  de  Sa  Majesté  dans 
cet  État;  ou,  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  peut  être 
facilement  adopté,  alors  par  tout  autre  moyen  dont  il  pourra 
être  convenu  par  arrangement. 

Art.  XVI.  Si  le  ministre  de  la  justice  décide  en  même 
temps:  1°  que  le  délit,  au  sujet  duquel  les  procédures  sont 
adoptées  en  vertu  du  présent  acte,  est  de  nature  politique; 
ou  2*^  que  les  procédures  soiit,  en  réalité,  adoptées  dans  le 
but  de  poursuivre  ou  punir  le  fugitif  pour  un  délit  d'une 
nature  politique;  ou  3°  que,  pour  toute  autre  raison,  il  ne  doit 
lias  être  livré;  ou  4°  que  l'État  étranger  n'a  pas  l'intention 
de  faire  une  demande  d'extradition:  le  ministre  de  la  justice 
pourra  refuser  de  donner  l'ordre  de  le  livrer  et  pourra,  par 
un  ordre  sous  son  seing  et  son  sceau,  annuler  tout  ordre  donné 
par  lui,  ou  tout  mandat  lancé  par  un  juge  en  vertu  du  présent 
acte,  et  ordonner  que  le  fugitif  soit  rcltlché  et  libéré  de  tout 
mandat  d'incarcération  lancé  en  vertu  du  présent  acte;  et  le 
fugitif  sera  élargi  en  conséquence. 

Art.  XXII.  Une  demande  d'extradition  d'un  criminel  en  fuite 
du  Canada,  qui  s'est  réfugié  ou  est  soupçonné  de  s'être  réfugié 
dans  un  État  étranger  avec  lequel  il  existe  une  convention  d'ex- 
tradition, pourra  être  faite  par  le  ministre  de  la  justice  à  un 
officier  consulaire  de  cet  État  résidant  à  Ottawa,  ou  au  ministre 
de  la  justice  ou  i\  un  autre  ministre  de  cet  Ktat,par  l'intermédiaire 
du  représentant  diplomatique  de  Sa  Majesté  dans  cet  État; 
ou  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  peut  être  adopté, 
alors  par  tout  autre  moyen  dont  il  pourra  être  convenu  par 
vrrangement. 

Art.  XXIII.  Lorsqu'un  individu  accusé  ou  convaincu  d'un 
crime  entraînant  l'extradition,  sera  livré  par  un  l!Îtat  étranger 
en  vertu  do  quebiuc  convention,  cet  individu  ne  pourra  pas,  — 
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jusqu'à  ce  qu'il  soit  retourné  ou  ait  eu  l'occasion  de  retourner 
dans  l'Ktat  étranger,  conformément  à  la  convention,  —  être 
exposé  à  aucune  poursuite  ou  punition  au  Canada,  en  contra- 
vention à  l'une  des  conditions  de  la  convention,  pour  aucun 
délit  commis  avant  son  extradition,  au  sujet  duquel  il  ne 
pourrait,  en  vertu  de  la  convention,  être  poursuivi.^ 

Nous  avons  déjà  fait  mention  des  conventions  de  la  France 
avec  la  Grande-Bretagne  du  13  février  1843  et  du  14  août 
1876,  de  même  que  de  celle  avec  les  Etats-Unis,  conclue  le 
9  novembre  1843. 

En  1736,  la  France  conclut  un  traité  d'extradition  avec 
les  Pays-Bas,  et  jusqu'en  1778  elle  en  conclut  successivement 
avec  l'Autriche,  le  Wurtemberg,  la  Suisse  et  l'Espagne.  «L'extra- 
dition, dit  Bonafos,  dans  sa  monographie,  n'en  reste  pas  moins 
toujours  une  des  attributions  du  pouvoir  souverain.  C'est  un 
droit  complètement  indépendant  des  traités,  qui  s'exerce  en 
leur  absence  ;  vis-à-vis  des  puissances  avec  lesquelles  aucune 
convention  n'est  intervenue.»  Sous  ce  rapport,  le  système  fran- 
çais est  différent  du  système  anglais  et  américain. 

lia  cour  de  cassation  de  France  décida,  par  arrêt  du  30  juin 
1827,  que  la  faculté  de  livrer  un  étranger  prévenu  de  crimes 
appartient  au  roi,  non  point  en  vertu  de  traités,  mais  en  vertu 
des  droits  qu'il  tient  de  sa  naissance. 

Vingt -trois  traités  d'extradition  sont  conclus  sous  Louis- 
Philippe  dans  l'espace  de  seize  ans,  mais  on  tend  généraleincni 
à  admettre  que  ce  droit  trouve  son  origine  dans  les  traités 
et  non  dans  la  souveraineté  royale. 

Le  gouvernement  du  second  empire  semble  rcconnaitie 
(lue  l'extradition  doit  eu  principe  se  fonder  sur   des   traités." 

Lorsqu'une  disposition  générale,  dit  M.  Robinet  de  Cléry, 
soumet  à  la  sanction  législative  et  sans  faire  d'exceptions 
tous  accords  conclus  avec  l'étranger,  ceux  qui  ont  en  vue 
d'assurer  réciproquement  libre  cours  aux  actes  ou  mandats  de 
justice  y  sont  virtucllen.ent  compris.  11  a  été  ainsi  procédé 
pendant  la  Républiiiue  do  1848.  Les  conventions  ayant  spécifié 
en  quels  cas  et  moyennant  quelles  constatations  les  condamnés  ou 


'  Annuaire  de  li'ghhdion  ctrnnycre,  1877,  p.  818. 
*  BoNAKos,  De  l'extradition,  p.  12. 
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prévenus  seraient  extrades,  ont  dû,  eu  ce  temps,  être  approuvées 
par  l'unique  assemblée  qui  légiférait.  Elle  a  donc  eu  à  ratifier 
les  trois  seuls  traités  qui  fussent  intervenus,  à  cet  effet,  l'un 
avec  la  Saxe  le  28  avril  1850,  un  autre  avec  la  Nouvelle- 
Grenade    le   9  du  même  mois,   un  autre  avec  l'Espagne  le 

26  août  de  la  même  année.  C'était  se  conformer  à  un  régime 
qui  bientôt  disparut.  Après  vingt-quatre  ans  d'interruption, 
une  autre  assemblée  prédominante  et  souveraine  a  été  appelée 
à  délibérer  sur  le  traité  franco-belge  du  15  août  1874,  et 
elle  l'a  voté  le  20  mars  1875.  Voilà  approximativement  ù 
(juoi  se  réduisent  les  antérieures  immixtions  législatives.  On 
en  avait  compté  cinq  ou  six  tout  au  plus.  Les  conventions 
ratifiées  sans  cette  ingérence  avaient  été  dix  fois  plus  nom- 
breuses. Sous  la  monarcbie  constitutionelle,  les  traités  d'extra- 
dition étaient  sanctionnés  non  par  des  lois,  mais  par  de  simples 
ordonnâmes.  Voir  celles  qui  ont  rendu  exécutoires  les  con- 
ventions conclues  avec  l'Angleterre  le  13  février  1843,  avec 
los  États-Unis  les  9  novembre  1843  et  4  février  1845,  avec 
les  Pays-Bas  le  7  novembre  1844,  avec  les  Deux-Siciles  le 
14  juin  1845,  avec  la  Prusse  le  21  juin  1845,  avec  la  Bavière 
le  23  mars  1846.  Sous  le  second  empire,  les  conventions  sur 
CCS  matières  étaient  ratifiées  et  promulguées  par  décret.  On 
on  a  compté  trente-deux  et  peut-être  plus.  Une  pratique  presque 
continue  reconnaissait  au  pouvoir  exécutif  attribution  exclusive 
pour  élaborer,  traiter,  arrêter  définitivement  avec  les  autres 
luiissances,  ces  sortes  d'accords  ;  il  les  faisait  d'après  des  règles 
uniformes  qui  en  facilitaient  la  conclusion.' 

Billot  indique  comme  étant  en  vigueur  en  France  en  1874 
les  traités  et  arrangements  sur  l'extradition  dont  Ténumération 
suit:  convention  du  13  novembre  1855  et  convention  addition- 
nelle du  12  février  1869  avec  l'Autriche-Hongrie;  convention 
du  27  juin  1844,  déclaration  des  17/27  novembre  1854, 
dcclaration    du    4    mars    1808    avec   Bade;   convention    du 

27  novembre  1869  avec  la  Bavière;  convention  du  29  avvil 
lsn9,  déclaration  du  23  juin  1870  avec  la  Belgique;  con- 
vention du  10  juillet  1847  avec  Brème;  convention  du  11  avril 
1860   avec    le  Chili;    convention   du  26    août  1850,    notes 

'  Journal  du  droit  iii'criuxHonal  prive,  1876,  p.  448. 
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Il 
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échangées  le   31   mars    1867   avec  l'Espagne;  convention  du 

9  novembre  1843,  article  additionnel  du  24  février  1845, 
article  additionnel  du  10  février  1858  avec  les  États-Unis; 
convention  du  13  février  1843  avec  la  Grande-Bretagne; 
convention  du  5  février  1848  avec  Hambourg;  convention  du 
26  janvier  1853,  déclaration  du  10  avril  1869  avec  le  grand- 
duché  de  Hesse;  convention  du  12  mai  1870,  déclaration  du 
16  juillet  1873  avec  l'Italie;  convention  du  11  avril  1854 
avec  Lippe;  convention  du  31  août  1847  avec  Lubcc;  con- 
vention du  26  septembre  1844,  déclaration  du  26  septembre 
1844  avec  le  Luxembourg:  convention  du  26  janvier  1847 
avec  Mecklenbourg-Schwérin;  convention  du  10  février  1817 
avec  Mecklenbourg-Strélitz:  convention  du  9  novembre  1865, 
art  ..  /<  avec  Monaco;  convention  du  9  avril  1850  avec  lu 
Ne  ?  ;enade;  convention  du  6  mars  1847,  déclaration 
du  5  mai  1868  avec  le  grand -duché  d'Ohlenbourg;  convcii- 
tii  il  an  7  nt  vf^rnbre  1844,  déclaration  du  7  novembre  1844; 
conveniiL.ù  a(ui.iionne'le  du  2  août  1860;  convention  addition- 
nelle du  3  août  1860  avec  les  Pays-Bas;  convention  du 
13  juillet  1854,  déclaration  du  30  décembre  1872  avec  le 
Portugal;  convention  du  21  juin  1845,  déclaration  du  20  août 
1845,  notes  échangées  le  28  juin  et  le  2  septembre  1867;  con- 
vention additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871, 
art.  XVIII  avec  la  Prusse;  convention  du  28  avril  1850  avec 
la  Saxe;  convention  du  4  juin  1869  avec  la  Suède  et  la 
Norvège;  convention  du  9  juillet  1869  avec  la  Suisse;  con- 
vention   du    23   mars   1853  avec    Venezuela;    convention    du 

10  juillet  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  etPyrmouf: 

convention  du  25  janvier  1853  avec  le  Wurtemberg.^ 

t'.mvou-         Il  faut  y  ajouter  la  convention  d'extradition  avec  la  Bolgi(|Ui' 
tioi.«^.i.-,n.i8  ^^   jg   ^^.^^   1874,'''    celle    avec    le   Pérou    du   30  septembre 

1874^,  et  celle  avec  le  grand-duché  du  Luxembourg  du 
12  septembre  1875^,  avec  le  Danemark  du  28  mars  1877, 
ratifié  1/3  avril  1878.'^ 

'  Billot,  />e  l'extradition,  p.  471 — 571. 

-  Mémoriiil  dip/omafique,  1875,  \),  313. 

^  Iliid.,  187G,  p.  8G. 

'  lliid.,  p.  188. 

^  Palloz,  Périodi'jue,  1878,  4"  part.,  p.  55. 
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Nous  avons  déjà  donné  un  résumé  de  la  convention  du 
14  août  1876  avec  l'Angleterre,  dont  les  ratifications  n'étaient 
échangées  que  le  8  août  1878. 

Le  traité  d'extradition  entre  la  France  et  l'Espagne  conclu 
le  14  décembre  1877,  a  été  précédé  par  un  rapport  au  sénat 
par  M.  de  Parieu. 

«Vous  êtes  aujourd'hui  saisis,  dit-il,  de  l'examen  d'un  traité 
d'extradition  entre  la  France  et  l'Espagne,  destiné  à  remplacer 
le  traité  du  26  août  1850,  dont  les  clauses  ne  comprenaient 
que  les  crimes  les  plus  graves  et  s'éloignaient  de  l'esprit  des 
traités  d'extradition  plus  récents  dans  lesquels  un  certain 
nombre  de  délits  prennent  place  en  général  auprès  des  crimes, 
pour  motiver  cette  mesure. 

«Doit-on  considérer  ces  énonciations  qui,  dans  le  cas  du 
traité  franco-espagnol  soumis  à  votre  examen,  sont  au  nombre 
de  trente-huit,  comme  des  énonciations  purement  indicatives  ou 
comme  vraiment  limitatives?  Telle  est  la  question  qui  s'est  impo- 
sée à  l'attention  de  plusieurs  môme  de  votre  commission  surtout 
en  présence  du  vague  de  la  rédaction  du  traité  en  ce  point. 

«En  présence  de  ces  tendances  de  la  législation  contempo- 
raine, votre  commission  a  pensé  que  la  rédaction  du  traité  du 
14  décembre  1877  entre  la  France  et  l'Espagne,  comme  celle 
des  derniers  traités  d'extradition  soumis  à  l'approbation  des 
chambres,  présentait  un  vague  regrettable  et  sous  ce  rapport 
prêtait  trop  à  l'interprétation  extcnsive  que  les  circulaires 
ministérielles  ont  longtemps  signalée  comme  la  tradition  française 
en  cette  matière  et  dont  le  gouvernement  a  paru  quelquefois 
s'écarter  accidentellement  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons 
qu'approuver? 

«L'honorable  M.  Bozérian  a  proposé,  à  la  commission  de 
modifier  la  loi  approbative  de  la  convention  soumise  k  notre 
examen,  par  un  'amendement  qu'il  a  soumis  au  sénat,  et  qui 
est  ainsi  conçu. 

«Ajouter  à  l'article  unique  du  projet  de  la  loi  des  articles 
additionnels  ainsi  conçus. 

«Art.  II.  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  demandée 
et  obtenue  du  gouvernement  espagnol  en  vertu  de  cette  con- 
vention ne  pourront  être  jugés  par  les  tribunaux  français  (pie 
pour  les  crimes  et  délits  qui  y  sont  spécifiés. 
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«Art.  III.  Les  extradés  pourront  se  prévaloir  devant  ces 
tribunaux  comme  d'une  cause  de  nullité  de  la  procédure,  de 
rinaocomplissement  ou  de  l'irrégularité  des  conditions  et  for- 
malités auxquelles  l'extradition  est  soumise. 

«Art.  IV.  Dans  k  cas  où  l'interprétation  des  clauses  dn 
traité  d'extradition  serait  nécessaire,  les  parties  seront  renvoyi'os 
ù  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  représentée  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

«Si  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  l'amendenicnt 
de  M.  Bozérian,  elle  se  croit  autorisée  à  l'espoir  d'en  voir 
prévaloir  en  quelque  sorte  l'esprit  en  tant  que  l'interprétation 
restrictive  des  cas  d'extradition  paraît  devoir  dominer  désorni;iis 
l'application  de  ces  traités.»^ 

Li  plupart  des  traités  conclus  par  la  France  ne  font  aucune 
mention  des  colonies.  Cependant,  en  fait,  le  gouvernement 
fran(;ais  n'a  jamais  hésité  à  en  étendre  l'application  aux 
possessions  coloniales  françaises,  et  a  toujours  obtenu  la 
réciprocité  des  gouvernements  étrangers. 

Les  seules  conventions  qui  contiennent  une  clause  spéciale 
aux  colonies,  sont  les  conventions  conclues  avec  les  Dcux- 
Siciles  (1850),  l'Espagne  (1850),  Parme  (1856),  la  Belgi(iue 
(1869),  la  Bavière  (1869),  les  États  de  Suède  et  Norvège 
(1869),  la  Suisse  (1870)  et  l'Italie  (1870).  A  cette  liste  m 
peut  ajouter  encore  les  conventions  conclues  en  1843,  ave; 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  qui  accordent  l'extradition  pour 
les  crimes  "commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante»: 
de  cette  clause,  il  résulte  évidemment  que  les  crimes  coinniis 
dans  les  colonies  respectives  tombent  sous  l'application  de 
CCS  traités.  —  Aucune  des  conventions,  ([ui  viennent  d'être 
citées,  n'a  créé  un  mode  de  procéder  spécial  pour  les  colonic>. 
La  règle  gérièrale  reste  donc  applicable,  et  la  procédure  doit 
toujours  être  suivie  par  la  voie  diplomatique. 

Un  seul  arrangement  est  intervenu,  pour  obvier  aux  incuii- 
vénients  que  l'application  de  la  règle  générale  entraîne,  lorsque 
la  question  d'e.vtradition  se  pose  entre  deux  colonies  rapprochées 
l'une  de  l'autre,  éloignées  toutes  deux  de  la  mère  patrie;  c'est  une 

'  Happoit  au  sénat  de  France  par  M.  E.  Pauieu,  sénateur.  Pour 
le  traité  qui  a  été  promulgué  le  6/7  juillet  1878,  voir  Dalloz, 
Périodique,  1878,  A.''  part.,  p.  95. 
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convention  additionnelle  signée  à  la  Haye,  le  3  août  1860,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  France.    En  voici  les  principales  stipulations, 

«Art.  F''.  Les  gouvernements  de  France  et  des  Pays-Bas 
s'engagent  par  la  présente  convention  à  se  livrer  réci- 
proquement dans  les  cas  et  aux  conditions  iixés  par  la 
convention  du  7  novembre  1844  et  la  convention  du  2  août 
1860,  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants, 
les  malfaiteurs  réfugiés  des  possessions  néerlandaises  aux  Indes 
occidentales,  dans  les  possessions  françaises  de  ces  parages,  et 
des  possessions  fran(;aises  aux  Indes  occidentales  dans  les 
possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 

«Art.  II.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le 
gouverneur  de  l'une  des  colonies  respectives  adressera  directe- 
ment au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le  droit,  soit  de 
l'accorder  immédiatement,  soit  d'en  référer  à  son  gouvernement. 

«Le  principe  de  communication  directe  entre  les  gouver- 
neurs des  colonies  respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie 
diplomatique,  sera  également  applicable  aux  cas  prévus  par 
les  art.  VII  et  IX  de  la  convention  du  7  novembre  1844  et 
les  art.  I  et  II  de^la  convention  additionnelle  du  2  août  1860.» 

Cette  convention  est  destinée  à  réglementer  l'extradition  entre 
les  Guyanes  française  et  hollandaise.  La  Guyane  française 
est  une  colonie  pénitentiaire;  par  suite  de  la  liberté  relative 
laissée  aux  transportés,  il  s'y  produit  de  fréquentes  évasions 
et  les  fugitifs  cherchent  à  gagner  la  Guyane  hollandaise.  On 
comprend,  dès  lors,  l'intérêt  commun  des  deux  colonies  à 
remédier  à  cet  état  de  choses.  Ce  but  a  été  atteint  par  la 
convention  de  1860,  qui  a  permis  aux  gouverneurs  respectifs 
de  s'entendre  directement  pour  les  extraditions  sans  être 
obligés  de  recourir  à  la  voie  diplomatique.* 

Il   n'existe,    entre    la   France    et   la   Russie,    aucun  traité 
d'extradition.     La  différence   des  législations   et    des   mœurs, 
ainsi  que  l'éloignement  des  deux  pays,  dit  Billot,  ont  sans  doute  il  France  .-t 
t'ait  obstacle  à  la  négociation  d'un  arrangement  de  cette  nature. 

Cependant  les  deux  pays  s'accordent  réciproquement,  en 
l'absence  de  traité,  l'extradition  des  malfaiteurs  inculpés  de 
crimes  graves.    Les  journaux  ont  parlé,  en  1872,  de  la  remise 

'  Billot,  Droit  international,  p.  141.  ■  .  • 
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par  la  France,  :ï  la  Russie,  d'un  sieur  Schoveleff,  sujet  russe, 
inculpé  de  détournement  commis  au  préjudice  des  douanes.' 
Il  existe  néanmoins  plusieurs  conventions  d'extradition  entre  la 

convention  d'extradition  entre 
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a-autn-s     Iielgiquo  et  la  Russie,  conclue  les  4  septembre  et  23  août  1872- 
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convention  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  conclue  entre  In 
Russie  et  l'Autriche -Hongrie  le  3/15  octobre  1874,  i>romiil- 
guée  le  25  décembre  1875;^  convention  concernant  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  conclue  entre  la  Russie  et 
l'Espagne  le  9/21  mars  1877,  promulguée  par  un  oukase  du 
sénat  dirigeant,  le  5  septembre  1877.* 

Il  existe  en  France  un  décret  du  19  février  1791  dont 
voici  les  termes:  «L'assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  constitution  se  réunira  incessamment  au  comité  diplomatique, 
pour  proposer  une  loi  sur  l'extradition  réciproque  des  prévenus 
de  certains  crimes,  entre  la  France  et  les  autres  nations  de 
l'Europe.»     Mais  ce  décret  n'a  pas  été  suivi  d'effet. 

Un  décret  du  23  octobre  1811  reconnut  positivement  à 
l'Empereur  le  droit  d'extradition.  Voici  le  texte  dos  deux 
articles  principaux  de  cet  acte: 

Art  P'.  Toute  demande  d'extradition  faite  par  un  gou- 
vernement étranger,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce 
gouvernement,  nous  sera  sonmise  par  notre  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  II.  A  cet  effet,  ladite  demande  appuyée  de  pièces 
justificatives,  sera  adressée  à  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  lequel  la  transmettra  avec  son  avis  à  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice. 

1(11    est  vrai,    dit  Billot,    que    ce  décret   n'a  en  vue  que 


t'i  ■  '  I 

'"  i; 


::f:ji 


'  Billot,  Traité  d'extradition,  p.  5!J.  Mai.s  lu  France,  un  mois  tW 
mars  1880,  a  refusé  d'e.vtrader  un  nommé  Hartmann,  aorii.sé  d'inn- 
ttMitativf  d'assassinat  contre  le  Czar  et  d'être  mêlé  aux  actes  «les 
nihilistes. 

"  Recueil  den  loix,  conventions  etc.  i-elaticc^  ii  rextrntlition.  Bruxelles 
1877,  p.  4C. 

'  Annuaire  de  législation  étranc/ère,   1875,  p.  839. 

*  lUd.,  1877,  p.  674. 
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l'extradition  des  nationaux,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'a 
jamais  été  mis  à  exécution.*  Mais  la  légitimité  n'en  a  pas 
été  contestée.  Les  dispositions  en  ont  été  appliquées  à  l'extra- 
dition des  étrangers,  et  c'est,  à  vrai  dire,  le  seul  acte  (jui  ait 
déterminé  la  compétence  et  la  procédure  observées  encore 
aujourd'hui  en  France  en  matière  d'extradition.»  ^ 

La  loi  du  3/11  décembre  1849  a  conféré  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  contraindre  un  étranger  à  quitter  le 
territoire,  si  sa  présence  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  et  la 
sûreté  publique.  Voici  le  texte  de  l'art.  VII  de  cet  acte 
législatif: 

«Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  ;;ar  mesure  de  police, 
enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France, 
de  sortir  immédiatement  du  territoire  français  et  le  faire 
conduire  à  la  frontière.  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de 
rétranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France;  mais,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure 
cessera  d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'a  pas  été  révoquée 
suivant  la  forme  indiquée  dans  l'art.  III.  Dans  les  départe- 
ments frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard  de 
l'étranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immédiate- 
ment au  ministre  de  l'intérieur.» 

Le  droit  et  la  procédure  d'extradition  ont  aujourd'hui  leur 
fondement  légal,  en  France,  dans  la  loi  de  1849  et  dans  le 
décret  de  1811  et  dans  les  différentes  ordonnances  relatives 
à  l'exécution  des  traités  d'extradition.^ 

Plusieurs  circulaires  administratives  ont  été  publiées  en 
France  au  sujet  de  l'extradition. 

La  première  porte  la  date  du  5  avril  1841.  «L'extradition 
des  malfaiteurs,  dit-elle,  est  soumise  à  des  restrictions  dont  il 
faut  bien  se  rendre  compte.  En  premier  lieu,  les  puissances 
ne  consentant  pas  à  livrer  leurs  nationaux,  il  en  résulte  que 
la  France  ne  peut  réclamer  que  l'extradition  d'un  Français 
ou  d'un  étranger  réfugié  dans  un  pays  autre  que  celui  auquel 
il  appartient.»  L'extradition  no  peut  être  demandée  que  pour 
un  crime. 

'  Voir  a  ce  sujet  la  cirnnlnire  du  5  avril   1841   infra. 
''■  Billot,  De  l'extradition,  p.  31. 
'  lUd.,  p.  32. 
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La  France  a  toujours,  depuis  1830,"  refusé  l'extradition  pour 
un  fait  politique  et  elle  n'en  demandera  jamais. 

Quand  un  Fran«;ais  livré  par  une  puissance  étrangère, 
comme  auteur  d'un  crime  ordinaire,  est  en  même  temps  accusé 
d'un  crime  politique,  il  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  crime 
ordinaire.  Immédiatement  après  le  jugement,  s'il  est  ac(iuittr 
et  après  l'expiration  de  sa  peine,  s'il  a  été  condamné,  1 
gouvernement  du  roi  lui  indique,  pour  sortir  de  France,  un 
délai  après  lequel,  s'il  est  trouvé  sur  le  territoire,  il  est  ju^é 
pour  le  crime  politique. 

Comme  les  actes  d'extradition  sont  non-seulement  personnels 
à  celui  qu'on  livre,  mais  qu'ils  énoncent  en  outre  le  fait  (jui 
donne  lieu  à  l'extradition,  l'individu  qu'on  a  livré  ne  peut 
être  jugé  que  sur  ce  fait.  Si,  pendant  qu'on  procède  ;'i 
l'instruction  du  crime  pour  lequel  il  est  livré,  il  surgit  des 
preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel  l'extradition  pourrait 
être  légalement  accordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  demande  soit 
formée  à  cet  effet. 

En  principe  général,  le  gouvernement  seul  est  juge  de  la 
validité  d'une  extradition,  et  il  en  résulte  qu'il  lui  appartie 
d'en  fixer  la  portée,  d'en  interpréter  les  termes.  Dès  lo.  , 
quand  ou  soutient  devant  un  tribunal,  ou  qu'une  extradition 
est  irrégulière,  ou  qu'elle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit 
trop  favorable,  soit  préjudiciable  à  l'inculpé,  le  tribunal  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  (lUC  le  gouvernement  ait  fait  connaître  sa  dé- 
cision. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  juge  le  29  août  1840. 
Les  demandes  d'extradition  ne  pouvant  être  présentées  et 
instruites  que  par  la  voie  diplomatique,  c'est  exclusivement  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  les  formuler  et  de  los 
apprécier;  les  chefs  de  parquet  peuvent  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  correspondre  avec  les  magistrats  étrangers  pour 
avoir  des  renseignements. 

Le  procureur  général  doit  transmettre  à  la  chancellerie  du 
ministre  de  la  justice  avec  lettre  explicative,  la  requête  d'extra- 
dition accompagnée  du  mandat  d'arrêt  ou  de  l'arrêt  de  lu 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  d'un  arrêt  dC'  condam- 
nation par  contumace  ou  contradictoire  selon  que  la  procédiiiL' 
est  plus  ou  moins  avancée. 

Lorsque  postérieurement  à  la  demande  d'extradition,  le  fait 
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imputé  à  celui  dont  '  l'extradition  est  demandée  perdra  le 
earactère  de  crime  pour  prendre  celui  de  siniide  délit,  le 
ministre  de  la  justice  doit  en  être  averti  pour  que  la  demande 
soit  retirée  ou  le  prévenu  rendu  à  la  liberté  et  conduit  hors 
des  frontières,  s'il  avait  été  amené  en  France.  Il  en  est  do 
même  dans  le  cas  où  il  interviendrait  une  ordonnance,  un 
arrêt  de  non-lieu,  ou  une  ordonnance  d'acquittement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'extraditions  réclamées  par  d'autres  gou- 
vernements, les  magistrats  sont  tout-à-fait  étrangers  à  la 
négociation  qui  intervient  alors,  le  r'>..vernement  ayant  ex- 
clusivement le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette 
espèce.  Les  magistrats  étrangers  transmetiont  parfois  directe- 
ment aux  procureurs  généraux,  iï  leurs  substituts  et  même  aux 
tribunaux  des  ordres  d'arrestation,  des  jugements  de  con- 
damnation; ces  mandats  ou  ces  jugements  n'étant  pas  exécu- 
toires en  France,  doivent  être  immédiatement  transmis  par 
les  magistrats  qui  les  ont  re^us  au  ministre  de  la  justice,  qui 
se  concerte  avec  le  ministre  des  affaires  étrangèus  sur  la 
question  d'extradition. 

L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  est  confiée  aux 
agents  de  l'ordre  administratif. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accord l'e  est  sous  le  coup 
d'une  prévention  ou  d'une  condamnation  antérieure,  il  ne  peut 
être  livré  (pi'après  la  poursuite  terminée  ou  la  peine  subie.  ' 

Dans  la  circulaire  du  30  juillet  1872,  ^l.  Dufaure  s'exprima 
comme  suit:  «Des  conventions  assez  récentes  ont  introduit 
des  facilités  nouvelles  pour  l'arrestation  provisoire  des  mal- 
faiteurs à  l'étranger,  notamment  dans  les  conventions  du 
29  avril  1869  avec  la  Belgique;  du  9  juillet  1869  avec  la 
Suisse;  du  29  novembre  1869  avec  la  Bavière,  et  du  12  mai 
1870  avec  l'Italie.  Il  suffit  de  l'avis  donné  par  le  télégraphe 
et  par  la  voie  diplomatique  à  l'autorité  étrangère  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mandat 
d'arrêt  lui-même  doit  être  produit  sous  peine  d'élargissement  dans 
les  dix  jours  de  l'arrestation,  en  Belgique;  dans  les  quinze  jours, 
en  Bavière  et  en  Suisse,  et  dans  les  vingt  jours,  en  Italie. 

«Si  le  malfaiteur  est  réfugié  en  Belgi(iue,  il  faut  veiller  à 
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'  Billot,   Traité  d'extradiltaii,  p.  415. 
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ce  que  la  procédure  soit  assez  avancée,  au  moment  de  l'ar- 
restation, pour  que  l'arrêt  de  la  Chambre  dos  inises  en  accu- 
sation, nécessaire  pour  obtenir  l'extradition,  puisse  être  iiro- 
duit  dans  les  deux  mois,  sans  quoi  l'élargissement  aurait  lieu. 

«Les  conventions  précitées  autorisent  aussi  l'extradition  pour 
certains  délits,  pourvu  qu'ils  aient  entraîné  une  condamnatidii 
contradictoire  ou  par  défaut  de  deux  mois  d'emprisonnomont, 
ou  qu'ils  soient  de  nature,  s'il  y  a  seulement  prévention,  à 
motiver  une  condamnation  à  plus  do  deux  ans.  Avec  la 
Belgique,  il  suffit  d'une  condamnation  à  un  mois  d'onipri- 
sonnemcnt,  et,  s'il  s'agit  de  prévention,  l'indivitlu  déjà  con- 
damné à  une  peine  criminelle  ou  à  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement, peut  être  extradé  pour  un  délit  déterminé,  n'en- 
traînant pas  le  minimum  de  plus  de  deux  ans.  Dans  ces  cas, 
l'extrait  du  jugement  ou  de  l'ordonnance  de  mise  en  préven- 
tion est  seul  exigé.  Ce  n'est,  du  reste,  (ju'en  Belgique  it 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  que  l'extradition  ne  peut 
être  obtenue  sur  la  seule  ])roduction  du  mandat  d'arrêt. 

«Pour  l'Angleterre  et  l'Amérique,  le  mandat  d'arrêt  est  la 
pièce  principale;  mais  il  doit  être  accompagné  de  rapports 
ou  procès -verbaux  des  dépositions  des  témoins,  portant  uni; 
date  antérieure  à  celle  du  mandat  et  l'ayant  motivé.  Ces 
pièces  doivent  être  certifiées  exactes  par  les  magistrats 
signataires.»^ 

Monsieur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  a 
adressé  le  12  octobre  1875  la  circulaire  suivante  sur  l'extra- 
dition aux  procureurs  généraux: 

«La  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour  en  matière  d'extra- 
dition présente  dos  inconvénients  graves,  sur  lesquels  nnui 
attention  a  été  récemment  appelée.  En  fait,  l'extradition  est 
accordée  sur  la  demande  d^s  gouvernements  étrangers,  avant 
que  l'individu  qui  en  est  l'objet  ait  été  arrêté,  avant  inêiiio 
qu'on  sache  où  il  est  réfugié.  Si  la  demande  (pii  mCst 
transmise  par  lo  ministère  des  att'aires  étrangères  parait  con- 
forme aux  stipulations  du  traité,  un  décret  est  immédiatoinont 
préparé,  soumis  à  la  signature  du  iirésident  do  la  républiijiio 
et  notitié  au  ministre  de  l'intérieur,  (pii  proscrit   alors  soulo- 
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ment  les  mesures  m'cossaires  pour  en  assurer  l'exécution. 
Cette  pratique  est  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au 
gouvernement  de  provoquer  les  explications  de  l'individu 
arrêté,  ni  même  de  vérifier  son  identité,  avant  de  statuer 
définitivement  sur  la  demande  d'extradition. 

«Dans  d'autres  pays,  voisins  de  la  France,  où  la  procédure 
d'extradition  est  réglée  par  une  loi,  la  praticpie  est  toute 
différente.  En  Belgique  notamment,  et  dans  les  Pays-Bas, 
l'autorité  judiciaire  intervient  toujours  pour  donner  son  avis, 
et  elle  ne  le  fait  qu'après  avoir  entendu  l'individu  arrêté. 
Le  gouvernement  n'est  pas  lié  par  cet  avis;  mais  la  décision 
qu'il  prend  sous  sa  responsabilité,  est  une  décision  toujours 
éclairée,  et  l'étranger  qui  en  est  l'objet  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  livré  sans  avoir  pu  faire  entendre  ses  réclamations 
ni  présenter  ses  mo3'ens  de  défense. 

"En  attendant  (lu'unc  loi  vienne  déterminer  les  formes  à 
observer  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  j'ai  pensé 
que  les  inconvénients  de  la  pratique  actuelle  pouvaient  être 
en  partie  corrigés. 

«Après  m'être  concerté  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir 
aucun  décret  autorisant  l'extradition  d'un  .'(ranger,  ne  serait 
proposé  à  la  signature  do  M.  le  président  de  la  républi([uc 
avant  .que  cet  individu  ait  été  arrêté,  I/a  demande  d'extra- 
dition sera  examinée  au  ministère  de  la  justice;  si  elle  me 
paraît  régulière,  je  transmettrai  i\  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  do  condamnation,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  qui  m'auront  été  coinmuni(|uéos  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Mon  collègue  de  l'intérieur 
l>rescrira  les  mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  de  l'étran- 
i^or  reclierclié.  Cette  arrestation  opérée,  rétrangcr  sera 
immédiatement  conduit  devant  le  iirocurcnr  de  la  réjuibliiiuc 
de  l'arrondissoment  où  elle  a  eu  lieu.  (Je  magistrat  recevra 
en  même  temps  communication  de  toutes  les  pièces  jointes 
i\  la  demande  d'extradition;  il  iirocédera  à  l'interrogatoire 
de  l'individu  arrêté  et  en  dressera  procès-verbal. 

«Si  (îct  individu  prétend  ({u'il  appartient  h  la  nalionalité 
fi'aii(;aise  ou  ipie  la  demande  d'extradition  s'aiiplique  à  un 
autre   individu,    s'il  allègue  un   fait   qui   serait  do  nature    à 
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établir  son  innocence,  ou  enfin  .s'il  demande  à  prouver  que 
l'infraction  dont  il  s'est  rendu  coupable  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  du  traité,  le  procureur  de  la  république  devra 
vérifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  l'exacti- 
tude de  CCS  allégations.  Dans  le  cas  où  l'individu  arn'ti' 
demanderait  le  secours  d'un  interprète  ou  les  secours  (riiii 
défenseur,  le  procureur  de  la  république  lui  accorder",  toutes 
les  facilités  nécessaires  et  au  besoin  désignera  lui-même  un 
interprète  dont  les  honoraires  seront  payés  comme  frais  urgents 
de  justice  criminelle.  Le  procureur  de  la  république  vous 
transmettra:  1°  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  con- 
damnation et  les  documents  joints;  2°  l'interrogatoire;  3°  les 
renseignements  qu'il  aura  recueillis  ;  4"  son  avis  motivé.  Vous 
y  joindrez  vos  appréciations  et  m'adresserez  le  tout  dans  le 
plus  bref  délai.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  je  proposerai,  s'il 
y  a  lieu,  i\  M.  le  président  de  la  ''«mblique,  d'autoriser 
l'extradition. 

«Lorsque  l'individu  arrêté  déclarera  qu'il  consent  à  être 
livré,  sans  aucune  formalité,  au  gouvernement  qui  le  réclaine, 
votre  substitut  devra  se  borner  à  dresser  procès -verbal  de 
cette  déclaration  en  double  original. 

«L'un  de  ces  originaux  sera  remis  à  l'autorité  administra- 
tive, qui  se  chargera  de  transférer  l'étranger  à  la  frontière 
et  de  le  remettre  aux  autorités  du  pays  étranger;  l'autre  me 
sera  adressé  par  votre  intermédiaire. 

«Les  mesures  que  je  viens  d'indiquer  suffiront,  je  l'espère,  à 
prévenir  désormais  toute  erreur  sur  l'identité  des  individus 
qui  sont  livrés  à  la  justice  étrangère.  Pour  éviter  des  con- 
fusions du  même  ^enre,  en  ce  qui  concerne  les  individus 
arrêtés  à  la  suite  d'une  condamnation  rendue  en  France  par 
défaut  ou  par  contumace,  je  crois  devoir  prescrire  des  mesures 
analogues.  Il  arrive  parfois  qu'une  personne  portant  le  nom 
d'un  individu  condamné  pr*r  défaut,  est  arrêtée  dans  un  arron- 
dissement éloigné  de  celui  où  la  condamnation  a  été  prononci'o. 
S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'identité  de  la  personne  arrêtée, 
il  importe  que  ce  doutc!  soit  éclairci  dans  le  plus  bref  délai. 

"En  conséquence,  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'inté 
rieur,  j'ai  décidé  (juc  tout  individu  arrêté  en  vertu  d'un  mamlat 
d'arrêt  ou  d'une  ordonnance  de  priso  de  corps,  serait  conduit 
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1878. 


sur-lc-champ  devant  le  procureur  de  la  république  de  l'arron- 
disscmcnt  où  a  eu  lieu  l'arrestation.  Ce  magistrat  vérifiera 
ridentité  et  consignera  dans  un  procès-verbal  les  explications 
de  l'individu  arrêté;  si  ces  explications  lui  paraissent  de 
nature  à  motiver  la  mise  en  liberté  de  la  personne  arrêtée, 
ou  à  faire  ajourner  son  transfèrement  jusqu'à  ce  que  de 
nouveaux  renseignements  aient  été  obtenus,  il  délivrera  un 
ordre  écrit  auquel  se  conformeront  les  agents  de  l'administra- 
tion. En  cas  de  difficulté,  il  vous  en  sera  immédiatement 
référé.»  * 

Un  projet  de  loi  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  fut  présenté 
au  sénat  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  2  mai 
1878.     Ce  projet  a  été  accompagné  d'un  exposé   des  motifs. 

«L'extradition  des  malfaiteurs,  dit  l'exposé,  est  dominée  par  le  Kxtraaitidn 
principe  de  la  réciprocité.     Il  est  inutile  d'en  chercher  ailleurs  par  in  r^li- 
la  justification.     Le   gouvernement    qui    réclame    l'extradition     *"^°'^'   ' 
de  ses  nationaux,  accusés  ou  condamnés  par  la  justice  crimi- 
nelle, accomplit  un  devoir  qui  appartient,    en   tous  les   pays, 
au  pouvoir  exécutif;   il  s'efforce    d'assurer    l'exécution    d'une 
décision  de  justice.     Sa  puissance   expire  aux  limites  de   la 
frontière.     Aussi,  n'use-t-il  pas  d'un  droit,  n'invoque-t-il  point 
une  obligation,  il  se  borne  à  solliciter  la  remise  du  fugitif. 

oLc  gouvernement  auquel  est  demandée  l'extradition  voit, 
comme  celui  qui  la  sollicite,  des  fugitifs  abandonner  le  terri- 
toire, afin  de  se  dérober  aux  poursuites;  il  se  trouve  en 
présence  des  mêmes  difficultés;  sa  justice  demeure  trop  souvent 
impuissante;  la  frontière  qui  se  dresse  entre  les  deux  États 
compromet,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  les  intérêts  de  la 
répression.  De  ce  besoin  commun  naît,  par  la  nature  dos 
choses,  un  accord  mutuel,  une  convention  prend  naissance. 

«Nos  conventions  diplomatiques  ont  combattu  pied  à  pied 
la  théorie  du  droit  d'asile.  Deux  systèmes  sont  en  présence: 
l'un,  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  supérieur  de  la  répression  H.'i.rcsfli.m 
pénale.  Pour  les  dilenseurs  de  la  doctrine  adverse,  l  extra- 
dition n'est  qu'une  procédure  exceptionnelle.  Selon  eux,  le 
fugitif,  en  franchissant  la  frontière,  acquiert  un  droit.  Le 
pays  de  refuge  contracte  envers  lui  une  obligaiion.» 
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L'art.  P'  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  d'accorder 
des  extraditions  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Cet  article  no  parle  pas  des  traités  existants.  Le  pnijot 
n'avait  rien  à  régler  sur  ce  point.  Le  gouvernement  fran(;ais, 
lié  par  des  conventions  diplomatiques,  ne  peut  les  modifier 
par  une  loi  intérieure.  Notre  projet  nc^  porte  donc  en  tait 
aucune  atteinte  à  nos  traités. 


PROJET    DE    LUI. 
TITRE    I. 

Art.  P"".  liC  gouvernement  pourra,  sous  condition  de  noi- 
procitc,  livrer  aux  gouvernements  étrangers,  sur  leur  deinaiulr, 
tout  individu  non  franrais  poursuivi,  mis  en  prévention  un 
accusation,  ou  condamne  par  les  tribunaux  de  la  puissance 
requérante,  pour  avoir  commis  sur  le  territoire  de  cette  puis- 
sance l'une  des  infractions  ci-dessous  indiquées,  et  qui  serait 
trouvé  sur  le  territoire  de  la  république  ou  de  ses  possessions 
coloniales. 

Le  gouvernement  pourra  également  donner  suite  aux  de- 
mandes d'extradition  motivées  par  des  infractions  commises 
sur  le  territoire  d'une  puissance  tierce  par  un  individu  non 
français,  mais  pour  les  cas  seulement  où  la  législation 
française  autorise  la  poursuite  en  France  des  mêmes  infrac- 
tions commises  par  un  étranger  hors  du  territoire  de  la 
république. 

Art.  II.  Les  faits  qui  pourront  donner  lieu  à  l'extradition 
sont  les  suivants:  1°  Tous  faits  punis  de  peines  criminelles 
par  les  lois  françaises;  2°  Les  faits  punis  de  peines  cor- 
rectionnelles par  les  lois  françaises,  lorsque  le  maximum  de 
la  peine  est  de  deux  ans  et  au-dessus.  Sont  comprises  dans 
les  dispositions  qui  précèdent,  en  matière  de  crimes,  la  ten- 
tative et  la  complicité;  do  môme  en  matière  de  délits,  lors- 
qu'elles sont  punissables  d'après  les  lois  françaises. 

Ces  dispositions  comprennent  aussi  les  infractions  de  droit 
commun  commises  par  des  militaires,  marins  ou  assimilés. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  :  1"  Lorsque  les 
crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politi(iue;  2°  Lors(|uc 
les  crimes  ou  délits  à  raison  desquels  elle  est  requise  auront 
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ôtô  commis  en  Franco;  3"  Lorsque  ces  crimes  ou  délits, 
quoique  commis  hors  ilc  France,  y  auront  été  poursuivis  et 
jugés  définitivement;  4°  Lorsque  aux  termes,  soit  des  lois 
françaises,  soit  des  lois  de  la  puissance  requérante,  la  pre- 
scription de  la  peine  ou  de  l'action  se  sera  trouvée  acquise 
antérieurement  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  IV.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition 
que  l'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une 
infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins 
d'un  consentement  spécial  donné  dans  les  termes  du  traité 
par  le  gouvernement  fran(;ais. 

Sera  considéré  comme  soumis,  sans  réserve,  k  l'application 
des  lois  fran(;aises,  à  raison  d'un  fait  quelconque  antérieur  à 
l'extradition  et  différent  de  l'infraction  qui  a  motivé  cette 
mesure,  l'individu  livré  (lui  aura  eu,  i)endant  un  mois  depuis 
son  élargissement  définitif,  la  faculté  de  quitter  le  territoire 
français. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  un  étranger  sera  poursuivi  ou 
aura  été  condamné  en  France,  et  où  son  extradition  sera 
demandée  au  gouvernement  français,  à  raison  d'une  infraction 
différente,  la  remise  ne  sera  effectuée  qu'après  que  la  pour- 
suite sera  terminée,  ou,  en  cas  de  condamnation,  après  que 
la  peine  aura  été  exécutée. 

Toutefois  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que 
l'étranger  puisse  être  envoyé  temporairement  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  du  pays  requérant  sous  la  condition  qu'il 
sera  renvoyé  dès  que  la  justice  étrangère  aura  statué. 

Sera  régi  par  les  dispositions  du  présent  article  le  cas  où 
l'étranger  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  19  décembre  1871. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où,  l'extradition  d'un  étranger  ayant 
été  obtenue  par  le  gouvernement  français,  le  gouvernement 
d'un  pays  tiers  solliciterait  à  son  tour  du  gouvernement 
français  l'extradition  du  même  individu,  à  raison  d'un  fait 
autre  que  celui  jugé  en  France,  ou  non  connexe  à  ce  fait, 
le  gouvernement  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  cette  requête, 
(pi'après  s'être  assuré  du  consentement  du  pays  par  lequel 
l'extradition  aura  été  accordée. 

Toutefois  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  aitpliquée  lorsque 
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l'individu  extradé  aura  eu,  pendant  le  délai  fixé  i)ar  l'art.  IV, 
la  faculté  de  quitter  le  territoire  de  la  république. 


TITRE    II. 

Art.  VII,  Toute  demande  d'extradition  sera  adressée  an 
gouvernement  français  par  voie  diplomatique  et  sera  accom- 
pagnée, soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  mémo 
par  défaut  ou  par  contumace,  notifié  dans  ces  derniers  cas 
suivant  les  formes  qui  seraient  prescrites  par  la  législation 
du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  de  procédure  criminclhi 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
de  l'inculpé  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force  et  décerné  par  l'autorité  judiciaire,  pourvu  que 
ces  derniers  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  sont  délivrés  et  de  la  date  de  ce  fait. 

Art.  VIII.  La  demande  d'extradition  sera,  après  examen, 
transmise  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  le  ministre  des 
aft'aires  étrangères  au  ministre  de  la  justice,  qui  vérifiera  la 
régularité  de  la  requête  et  adressera,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces 
au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  prendra  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation. 

Art.  XVI.  En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  directe! 
des  autorités  judiciaires  du  pays  requérant,  les  procureurs  de 
la  république  pourront,  sur  un  simple  avis  transmis  soit  par 
la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  de  l'existence  de  l'une  des 
pièces  indiquées  par  l'article  VII,  ordonner  l'arrestation  pro- 
visoire de  l'étranger. 

Un  avis  régulier  de  la  demande  devra  être  transmis  on 
même  temps,  par  voie  diplomatique,  par  la  poste  ou  par  k' 
télégraphe,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  procureurs  de  la  république  devront  donner  avis  de 
cette  arrestation  au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur 
général. 

Art.  XXIII.  Les  gouverneurs  des  colonies  françaises  poui- 
ront,  sous  leur  responsabilité  et  à  charge  d'en  rendre  compte 
à  bref  délai  au  ministre  de  la  marine,  statuer  sur  les  dc- 
•.iiandcs  d'extradition  qui  leur  seraient  adressées,  soit  par  des 
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gouvernements  étrangers,  soit  par  les  gouverneurs  des  colonies 
étrangères.  Ils  pourront  en  outre  exercer  les  droits  conférés 
par  les  art.  XVIII,  XX,  XXI  et  XXII. 

Cette  faculté  n'aura  lieu  que  sous  condition  de  réciprocité, 
et  si  le  fait  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  est 
prévu  par  les  traités  en  vigueur  entre  les  métropoles.* 

Le  passage  qui  suit  est  emprunté  au  rapport  du  garde  dos 
sceaux  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France 
et  en  Algérie  pendant  l'année  1870: 

«Jusqu'en  1863,  la  statistique  criminelle  avait  relevé  le 
nombre  des  extraditions,  dont  le  département  de  la  justice 
s'occupait  chaque  année,  et  sans  tenir  compte  de  leur  résultat. 
Mais,  h  partir  de  1864,  laissant  de  côté  les  demandes  aban- 
données, elle  n'a  enregistré  que  celles  qui  ont  eu  une  solution 
définitive.  Voici  les  indications  que  fournissent  sur  ce  point 
important  les  comptes  criminels  de  1864  à  1870.  I^a  France 
a  accordé  pendant  ces  sept  années,  584  extraditions  dont 
157  avaient  été  demandées  par  l'Italie,  115  par  la  Belgique, 
68  par  la  Suisse,  55  par  l'Espagne,  41  par  la  Prusse,  32  par 
le  grand-duché  de  Bade,  29  par  la  Bavière,  21  par  l'Angle- 
terre, 21  par  le  Wurtemberg,  14  par  le  grand-duché  de  Hessc, 
12  par  l'Autriche,  7  par  les  Pays-Bas,  2  par  la  ville  de  Francfort, 
2  par  colle  de  Hambourg,  2  par  le  Hanovre,  2  par  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  2  par  la  Saxe-Meiningen,  1  par  les 
États-Unis  et  1  par  la  Hesse-Électorale. 

«D'un  autre  côté,  il  a  été  accordé  i\  la  France,  pendant 
la  même  période,  343  extraditions  qui  ont  été  obtenues  :  110 
de  la  Suisse,  81  de  la  Belgique,  68  de  l'Espagne,  20  de 
l'Italie,  12  de  l'Angleterre,  9  de  la  Bavière,  8  du  grand-duché 
de  Bade,  8  des  Pays-Bas,  4  de  la  Prusse,  4  de  la  ville  de 
Hambourg,  3  de  l'Autriche,  3  des  États-Pontificaux,  3  de  la 
ville  de  Francfort,  2  du  grand-duché  de  Luxembourg,  2  du 
Mexique,  2  du  Wurtemberg,  1  du  Brésil,  1  des  États-Unis 
et  1  de  la  Saxe-Meiningcn. 

«Les  927  malfaiteurs  extradés  de  1864  à  1870  se  répar- 
tissent ainsi  eu  égard  à  la  nature  des  infractions  commises: 

1  N"  241,  Sénat,  session  1878,  uiinexo  au  procès-vorbul  do  lu 
séance  du  2  mai  1878,  p.  2,  35—44. 
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vols  et  abus  de  confiance  280  (30  pour  100);  baii<iucroutcs 
trautluleuscs  186  (20  pour  100);  faux  divers  169  (18  pour 
100);  assassiuats,  meurtres  on  onipoisonucmcnts  50  (16  pour 
100);  autres  crimes  ou  délits  142  (16  pour  1()0). 

«Le  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
pour  1871,  a  paru  vers  la  fin  de  1873.  Par  suite  de  la 
guerre  et  de  l'occupation,  les  procédures  d'extradition  ont  été 
pendant  cotte  année  relativement  peu  nombreuses.  V(jici  les 
chift'rcs  relevés  par  ic  ministère  de  la  justice: 

La  France  n'a  eu  à  demander  aux  puissances  étrangères  en 

1874,    que  24  extraditions  de  malfaiteurs;    mais  elle  en    a 

accorde  118  à  celles-ci.     Les  pays  dont  la  France  a  obtenu 

des  extraditions  sont  les  suivants:  la  Suisse  11,  la  Belgique  5, 

l'Autriche  4,    l'Allemagne  2,    l'Italie  1,    le  grand- duché  de 

Luxembourg  1.    Ceux  auxquels  elle  en  a  accorde  sont:  la  JJel- 

gi(iue  b'ô,  l'Italie  34,  la  Suisse  13,  l'Espagne  12,  l'Allemagne  2, 

le  Portugal  2,  l'Angleterre  1,  et  la  Russie  1. 

A.cr.iisM-        «A  ces  indications  on  peut  ajouter  que,  dans  ces  dernières 

cxuaditious  années,  le  nombre  des  extraditions  demandées  par  la  France 

'^îî^rr'îà'"  s'est  augmente  dans  une  jn'oportion  énorme.    Cet  accroissement 

raiice.     ^^^^^^  ,.^  ^^^^^  causcs.     En   première   ligne,  il   faut    placer   le 

système  nouveau  inauguré  dans  les  traités  conclus  en  186'.i 
et  en  1870  avec  la  Belgique,  la  Bavière,  la  Suisse,  et  l'Italie. 
Sous  l'empire  des  anciennes  conventions,  les  crimes  seuls  don- 
naient lieu  à  l'extradition  ;  un  grand  nombre  de  délits  figurent 
dans  les  nomenclatures  des  nouveaux  traités.  Il  n'est  pas 
surprenant  que  le  chiffre  des  procédures  d'extradition  se  soit, 
par  suite,  trouvé  subitement  presque  doublé.  11  faut  tenir 
compte  aussi  de  la  rapidité  toujours  croissante  des  communi- 
cations et  du  développement  incessant  des  rapports  entre 
nations  voisines;  plus  les  malfaiteurs  rencontrent  de  facilités 
pour  fuir,  plus  la  société  a  d'occasion  de  formuler  des  requêtes 
d'extradition,  et  plus  elle  a  intérêt  à  en  poursuivre  énergique- 
ment  la  solution.»' 
En  Heigi.iuo  En  Belgique,  la  matière  des  extraditions  est  régie  à  la  fuis 
tioii  régio  par  la  loi  et  les  traités.  La  loi  établit  les  principes  dont  le 
'"'Ur  les  "^   gouvernement  ne  peut  s'écarter  dans  la  conclusion  des  traités. 

traitée. 


'  Billot,   Traite  Je  l'cxlrudidun,  p.  55. 
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Ceux-ci  par  cxcmi)lc  pourront  restreindre,  mais  non  augmenter 
les  cas  (l'extradition,  accorder  de  nouYclies  garanties  aux  indi- 
vidus extradés,  etc.  La  première  loi  d'extradition  en  Belgique 
porte  la  date  du  l"""  octobre  1833;  elle  av.ait  énuméré  les  cas 
relativement  peu  nombreux  dans  lesquels  l'extradition  jiouvait 
être  accordée,  elle  avait  été  remplacée  par  une  loi  du  5  avril 
1868  con(;uc  dans  un  esprit  plus  favorable  aux  extraditions 
et  dont  les  dispositions  essentielles  ont  été  reproduites  dans 
la  loi  du  15  mars  1874  qui  remplace  les  lois  antérieures 
abrogées  entièrement  sauf  une  disposition  de  la  loi  du  l"^"^  octobre 
1833  d'après  le(]uel  l'étranger  ne  peut  être  poursuivi  pour 
un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  un  délit 
non  prévu  par  ladite  loi.  Tour  compléter  l'histoire  de  la  '"'i  -'" 
législation  belge  sur  la  matière,  nous  pouvons  mentionner  en  aj.uitc  a  i,i 
passant  la  loi  du  1'"'  juin  1870  qui  ajouta  à  la  liste  des 
faits  autorisant  l'extradition  le  recèlcmcnt  des  objets  provenant 
des  crimes  ou  délits  donnant  lieu  à  l'extradition.  Cette 
disposition  est  reproduite  dans  la  loi  de  1874. 

Il  y  eut  en  1873  en  Belgique  300  affaires  d'extradition 
environ  et  la  France  figure  dans  ces  affaires  pour  64  pour  1 00. 
Cela  s'explique  par  la  similitude  des  législations  et  des  mœurs 
des  deux  pays  et  le  grand  nombre  de  cas  i)Our  lesquels 
l'extradition  est  stipulée. 

L'art.  I"  de  la  loi  de  1874  définit  les  infractions  dont  il  y 
a  30,  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition.  Es-t  comprise  dans 
ces  qualifications  la  tentative  lorsqu'elle  est  punissable  en 
faveur  des  lois  pénales.  L'article  rei)osc  sur  la  réciprocité 
et  s'applique  aux  condamnés  de  même  qu'aux  accusés. 

L'art.  II  i)orte  que  «lorsque  le  crime  ou  le   délit  donnant   infraction 
lieu  à  la  demande   d'extradition    aura    été    commis    hors    du     hors  au 
territoire  de  la  partie  requérante,    le    gouvernement    pourra 
livrer  à  cliarge  de  réciprocité,   l'étranger   poursuivi   ou   con- 
damné, dans  le  cas  où  la  loi  belge  autorise  la  poursuite  des 
mêmes  infractions  commises  hors  du  royaume. 

Les  lois  antérieures  exigeaient  que  le  fait  donnant  lieu  à 
l'extradition  eût  été  commis  sur  le  territoire  de  l'État  requé- 
rant, ce  qui  est  encore  le  cas  aux  États-Unis  comme  nous 
l'avons  vu  en  rapportant  l'aft'aire  Vogt.  .       . 
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L'art.  III  permet  d'accorder  l'extradition  sur  la  production 
d'un  simple  mandat  d'arrêt.  C'est  une  grave  innovation  sur 
la  législation  précédente.^ 

Voici  quelques-unes  des  principales  dispositions  du  traité 
du  15  août  1874  entre  la  France  et  la  Belgique: 

Art.  III.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique,  antérieur  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  chef  d'État 
étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassi- 
nat, soit  d'empoisonnement.''' 

L'art.  V,  après  avoir  pourvu  à  ce  que  l'extradition  sera 
accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
de  l'arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  etc.,  déclare, 
qu'elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerne 


t      ! 


'  Annuaire  de  législation  étrangère,  1874,  p.  410.  Notes  par  M.  L. 
Renault. 

^  Le  gouvernement  belge  a  pris  l'initiative  de  l'innovation  relative 
aux  chefs  d'État.  Elle  a  été  depuis  lors  adoptée  comme  principe  de  droit 
publique  et  international  par  la  France  et  la  plupart  des  gouverne- 
ments européens;  mais  si  cette  clause  ne  se  trouve  pas  dans  un  traite 
il  ne  s'ensuit  pas,  que  l'assassinat  d'un  chef  d'État  ne  soit  pas,  sui- 
vant les  circonstances,  considéré  comme  crime  de  droit  commun. 
Comme  cas  récent,  il  suffit  de  rappeler  l'extradition  de  Netchaïew, 
opérée  par  la  Suisse  sur  la  demande  du  gouvernement  russe.  Cett(.' 
question,  dit  le  uMémorial  diplomatique»,  joue  le  rôle  principal  dans 
la  polémique  soulevée  à  propos  du  sujet  russe  Hartmann  (voir  p.  478). 
Mais  nous  ferons  remarquer  que,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'agit  ni 
de  régicide,  ni  d'assassinat.  L'individu  en  question  est  poursuivi 
par  la  justice  russe  comme  inculpé  d'avoir  miné  une  voie  ferrée  et 
fait  sauter  un  train  de  chemin  de  fer  (crime  qui  entre  dans  tous  les 
traités  conclus  par  la  France  depuis  dix  ans).  Cette  accusation  ne 
se  complique  en  aucune  façon  d'un  attentat  contre  l'empereur  de 
Russie,  attendu  que  l'empereur  ne  s'est  pas  trouvé  dans  le  train 
endommagé.     Mémorial  diploniatitjue,  1880,  p.  134. 
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par  l'autorité  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment 
rindiration  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  (piestion  de  savoir 
si  le  crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui  l'extra- 
dition est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  X,  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  autre  infraction 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement 
exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au 
gouvernement  qui  l'a  livré. 

Art.  XIII.  Les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer, 
soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou 
de  pièces  à  conviction,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des 
faits  énumérés  dans  le  traité  comme  pouvant  entraîner  l'extra- 
dition et  sous  la  réserve  des  droits  que  des  tiers  non  impliqués 
dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  lesdits  objets.' 

La  convention  d'extradition  entre  l'Italie  et  la  Belgique  du 
15  janvier  1875  porte  dans  son  article  VI  que  «Si  l'individu 
poursuivi  ou  mis  en  prévention,  ou  accusé,  ou  condamné  n'est 
ni  Belge  ni  Italien,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été  commis 
hors  du  territoire  des  parties  contractantes,  par  un  individu 
qui  n'appartient  pas  à  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée, 
le  gouvernement  pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier 
cas,  le  gouvernement  auquel  appartient  l'individu  réclamé,  au 
second  cas,  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  le  crime 
ou  le  délit  a  été  commis  et  si  un  de  ces  gouvernements 
réclame  à  son  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger  par 
ses  tribunaux",  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extra- 
dition a  été  adressée  pourra  i\  son  choix  le  livrer  à  l'un  ou 
à  l'autre  gouvernement.^ 

Dans  les  Pays-Bas,  d'après  la  loi  du  10  septembre  1849, 
l'extradition  ne  sera  accordée: 

a)  Que  sur  la  production  d'une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accu- 
sation, ou  de  la  provision  de  justice  avec  mandat  d'arrêt. 

'   Mémorial  dipluniati(/iie,  1875,  p.  311). 
»  JbiJ.,  p.  31Û. 
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b)  Si  l'rtrangcr  subit  on  a  subi  déjà  dans  le  royaumo  uiio 
peine  pour  le  crime  commis  sur  lo  territoire  étranger,  niênic 
si  les  lois  néerlandaises  punissent  le  fait  d'une  peine  mnin'; 
grave  que  les  lois  du  pays  dont  le  gouvernement  deniamli; 
l'extradition  du  coupable. 

c)  Pour  aucun  crime,  si  la  poursuite  ou  la  peine  est 
prescrite  d'après  les  lois  néerlandaises. 

d)  Si  l'extradition  soustrait  l'étranger  à  l'action  intentée  pour 
quelque  fait  punissable  d'après  les  lois  pénales  du  royaiinic, 
ou  aux  effets  d'une  condamnation  emportant  prise  de  corps, 
prononcée  avant  la  réception  de  la  demande  d'extradition. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
Néerlandais,  ni  aux  étrangers  assimilés  d'après  l'art,  VIII  du 
code  civil  aux  Néerlandais  et  qui  sont  considérés,  i»our  ce 
qui  concerne  les  eftets  de  cette  loi  comme  régnicoles,  ni  à 
l'étranger  établi  sur  le  territoire  néerlandais  et  marié  ou 
ayant  été  marié  à  une  femme  néerlandaise,  dont  il  a  un 
enfant  ou  des  enfants  nés  dans  le  royaume.^ 

Loi  sur  les  extraditions  du  6  avril  1875. 

Art.  I"'.  Les  articles  XVI,  XVII  et  XVIII  de  la  oi  du 
13  août  1849,*  sont  abrogés.  Aucun  nouveau  traité  con- 
cernant l'extradition  des  étrangers  ne  peut  être  conclu,  et  lc> 
traités  existants  sur  cette  matière  ne  peuvent  être  renouvelé'^ 
que  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  II.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  extradés  que  pour 
les  crimes  et  délits  ci-après  énumérés,  commis  liors  du  royaume: 
1°  attentat  contre  la  vie  du  souverain,  des  membres  de  sa 
famille  ou  du  ebef  d'une  républicjue;  2"  meurtre,  assassinat, 
parricide,  infanticide,  empoisonnement;  3°  menaces  punissables 
aux  termes  de  l'art.  CCCV  du  code  pénal;  4°  avortement: 
5°  blessures  ou  coups  volontaires,  ayant  occasionné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  plus  de  vingt  jours,  i. 
commis  avec  préméditation;  6°  viol  ou  tout  autre  'e'  r  -i 
la   pudeur    commis    avec    violence;    7°    attentat  iiœurs 

punissable  aux  termes  de  l'art.  CCCXXXIV  du  le  pénal: 
8"  bigamie;  9°  enlèvement,  recel,  suppression,  sub.siiiiition  u 
supposition  d'un  enfant;  10°  enlèvement  de  mineurs;  11"  coi.  re- 
faeon,  falsification,  altération  ou  rognement   de  monnaie    ou 

'  Bulletin  des  lois,  a"  39. 
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participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite, 
falsifiée ,  altérée  ou  rognée;  12°  faux  commis  à  Tégard  des 
sceaux  de  l'État,  des  billets  de  ban(iue,  des  effets  publics  et 
des  poinçons,  tinibres  et  marques^  punissables  aux  termes  des 
articles  CXXXIX  à  CXXXXIII  du  code  pénal,  de  papier-mon- 
naie et  timbres-poste;  13°  faux  en  écriture  punissable  aux 
termes  des  articles  CXXXXV  à  CXXXXVIII  et  des  articles  VA. 
et  CLI  du  code  pénal;  14°  faux  témoignagne,  subornation  de 
témoins,  faux  serment;  15°  corruption  de  fonctionnaires  publics, 
punissable  aux  termes  des  articles  CLXXVII  à  CLXXIX  et 
(JLXXXI  à  CLXXXIII  du  code  pénal,  concussion,  soustraction 
ou  détournement  commis  par  les  percepteurs  ou  dépositaires 
publics;  16°  incendie  volontaire  punissable  aux  termes  des 
articles  CCCCXXXIV  et  CCCCXXXV  du  code  pénal;  17°  de- 
struction  volontaire  de  biens  immeubles  punissable  aux  termes 
des  articles  CCCCXXXVII  du  code  pénal;  18°  pillage  de  biens 
meubles,  punissable  aux  termes  des  articles  CCCCXLetCCCCXLII 
du  code  pénal;  19°  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât 
illégal  et  volontaire  de  vaisseaux  ou  autres  navires;  20°  émeute 
et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 
21°  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer;  22"  vol;  23°  escroquerie;  24°  abus  d'un 
blanc-seing;  25°  détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs  qui 
n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié; 
20°  banqueroute  frauduleuse. 

Art  III.  L'extradition  aura  lieu  non-seulement  pour  le  Extradition 
crime  ou  le  délit  consommé,  mais  aussi  pour  la  tentative  ou  tclitativelu 
le  fait  de  complicité,  lorsque  l'une  ou  l'autre  est  punissable  olrm'iai.u.-'. 
aux  termes  des  lois  pénales  néerlandaises. 

Art.  VII.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition  que    l'.MUHuii.! 
l'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  pour  un  crime 
ou  délit  quelconque  non  prévu   par  le  traité,    commis    avant 
son  extradition,  à  moins  (ju'il  n'ait  eu,  pendant  un  mois  après 
son  extradition,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays.' 

Les  petits  États  dans  lesquels  l'Italie  était  divisée  avaient  des 
traités    l'extradition  entre  eux  et  avec  d'autres  États,  mais  avec 

'  Annuaire  de  législation  êlntiKjère,   1875,  p.  450. 
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l'établissement  du  royaume  d'Italie,  il  étaii  îio.turel,  dit  Pasquale 
Fiore,  qu'ils  dussent  cesser  d'être  en  vigueur.  Jusqu'à  ce  que  des 
nouvelles  conventions  eussent  été  conclues,  il  était  convenable 
que  les  conventions  antérieurement  stipulées  par  le  roi  de  Sar- 
(laigne  fussent  étendues  à  toutes  les  autres  provinces  qui  avec 
la  province  sarde  constituent  aujourd'hui  lo  royaume  (ritalic. 
Une  telle  prévision  pouvait  se  justitier  comme  mesure  politique 
et  opportune,  pour  obvier  à  ce  que  le  royaume  d'Italie,  au 
moment  de  se  constituer,  manquât  entièrement  de  traités 
internationaux.  Mais  si  on  avait  voulu  tenir  compte  de  la 
condition  juridique  dans  laquelle  les  différents  États  italiens 
se  trouvaient  quand,  par  la  volonté  de  la  nation,  le  royauinu 
d'Italie  fut  constitué  par  leur  union,  on  aurait  dû  conclure 
que  les  traités  antérieurement  stipulés  par  les  anciens  États 
italiM.'^,  y  compris  même  ceux  conclus  par  la  dynastie  de  Savoie, 
ne  pourront  continuer  d'avoir  force  de  le'.  11  est  clair,  coninio 
la  raison  et  la  doctrine  des  publicistcs  anciens  et  modernes  le 
confirme,  que  les  obligations  ne  peuvent  survivre  à  l'État  qui 
cesse  d'exister  comme  tel.  Quand  la  politique  souveraine 
l)érit,  ce  que  les  publicistes  appellent  interifus  reipublico-  est 
vérifié  par  la  mort  de  l'État,  les  obligations  s'éteignent  pnr 
v'-e  qu'il  manque  un  sujet  juridique  qui  en  soit  responsable. 

Le  royaume  d'Italie  ayaiit  été  proclamé,  la  mort  des  autres 
États  et  do  l'ancien  royaume  de  Sardaigne  s'est  vérifiée.  Com- 
ment alors  celui-ci  pouvait-il  s'exclure  de  l'efi'et  général  de 
l'extinction  juridiiiuc  des  conventions  précédemment  convenues? 
Nous  admettons  (ju'il  était  nécessaire  de  se  valoir  d'un  expé- 
dient provisoire  et  qu'on  ne  '>/avait  mieux  faire  qu'étendre 
aux  autres  provinces  les  traités  conclus  par  le  roi  de  Sardaigne, 
qui  étaient  les  seuls  qui  ne  contenaient  pas  des  principes 
opposés  au  droit  public  du  royaume  d'Italie.  La  révision  des 
anciens  traités  a  été  opérée  avec  vigueur  et  des  nouvelles  con- 
ventions plus  conformes  aux  nouveaux  besoins  et  aux  intérêts 
collectifs  de  la  nation  italienne  leur  ont  été  substituées. 

l'asquale  Fiore  donne  une  liste  de  27  traités  conclus  entre 
1H67  et  187G  par  le  royaume  d'Italie.  Dans  iMic  table,  il  est 
facile  de  noter  que  l'Italie  a  des  convention.,  .  i-.:tradition  avec 
tous  les  États  limitrophes  et  avec  plusieurs  "uti'es  l'itats.  Ils 
reposent    tous  sur  les  bases  de  la   ré{uprocité   coniiilète.     Il 
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faut  ajouter  quo  quant  aux  États  avec  lesquels  il  n'existe  pas 
(le  eonvcntion,  la  niaxinio  itrévaut  <iue  l'extradition  peut  être 
(îoncétlée  sous  la  promesse  <lc  réciprocité  et  le  même  principe 
serait  reconnu  s'il  était  question  d'étendre  les  conventions 
existantes  à  un  crime  que  la  convention  n'avait  pas  en  vue. 

Notre  gouvernement  considère  que  de  telles  conventions 
ne  crédit  pas  un  droit,  mais  déclarent  et  règlent  un  devoir 
international  déjà  existant.  Dans  les  deux  cas,  ces  règles 
fondamentales  sont  toujours  observées:  1"  que  le  coupable  ne 
soit  i)as  citoyen  de  ri'ltat  dans  les  territoires  duquel  il  s'est 
réfugié;  2"  que  le  fait  ne  soit  pas  d'un  caractère  politiiiue 
ou  connexe  avec  quelque  crime  politique,  et  ne  constitue  pas  un 
crime  militaiie;  3"  (pi'il  soit  d'une  gravité  capable  d'éveiller 
une  entente  légitime  internationale  pour  la  punition  du  coupable. 

Pour  la  même  considération,  notre  gouvernement  maintient 
(|ue  les  conventions  existantes  peuvent  s'appli(iucr  même  aux 
crimes  précédemment  commis,  à  moins  (ju'il  n'y  ait  dans  le 
traité  des  limitations  expiesses  de  la  rétroactivité  de  ses  effets. 

Les  principes  généraux  (pii  dominent  toute  la  matière  cliez 
nous  et  (pu  forment  le  droit  commun  d'extradition  peuvent 
être  ainsi  résumés:  1"  la  demande  dextradifion  doit  être  faite 
l)av  voie  diploniiitique  même  quand  on  traite  d'extradition 
temporaire.  On  jx'ut  pai"  la  même  voie  demander  l'arrestation 
provisoire  d'un  prévenu  au  moyen  du  télégrapbe  à  condition 
toujours  (le  présenter  au  temps  stipulé  les  documents  et  la 
reipiête  demandés;  2"  ne  sont  pas  sujets  à  l'extradition  les 
citoyens  de  l'Ktat  requis.  Si  néanmoins  d'après  les  principes  des 
lois  de  leur  l'itat  ils  doivent  être  sujets  à  une  jtrocédure  pénale 
pour  le  crime  connnis  dans  un  antre  Vltat,  le  gouvernement 
de  ce  dernier  doit  communiipier  les  informations,  les  documents, 
les  preuves,  remettre  les  objets  (pii  constituent  le  corps  du 
délit  et  l'aire  les  autres  actes  opportuns  pour  l'instruction 
ilu  procès;  :)"  l'extradition  n'est  pas  admise  pour  des  crimes 
polit i(iues  ou  pour  ceux  qui  sont  (îonnexes  avec  les  crimes 
liolitiques  ou  qui  coustitiUMit  un  crime  purement  militaire; 
l'intlividii  extradé  |)()ur  un  crime  commun  ne  pourra  être 
jugé  ou  condamné  pour  aucun  crinu'  polit i(iu{>  antérieurement 
commis  ni  pour  aucun  fait  qiu^lconiiue  relatif  à  un  tel  crime; 
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4"  rindividn  ne  jiout  t'tip  imursuivi  jtnnr  quoli|no  infraction 
clos  lois  pônalos  anti'riouvo  à  l'extradition  ot  non  prévue 
dans  le  traité  d'extradition,  à  moins  que,  après  avoir  éti'' 
aeqnittt'  ou  puni  pour  le  orimo  qui  motive  ,n  extradition, 
il  n'ait  eontinué  à  demeurer  dans  le  pays  ]iour  un  teni])s 
défini  on  qu'il  ne  soit  spontanément  retourné:  5"  Texlradition 
ne  peut  avoir  lieu  si  la  prescription  de  Taclion  ou  de  la 
peine  d'après  les  lois  du  pays  on  l'aceusé  ou  le  condamné  se 
trouve,  est  vérifiée;  G"  l'extradition  d'un  citoyen  d'un  tiers 
État  peut  être  demandée  et  concédée,  mais  jp  gouvernement  de 
l'État  requis  peut  en  informer  le  gouvernement  du  pays  du  cou- 
pable et  concéder  de  préférence  à,  celui-ci  l'extradition,  si  ce 
dernier  gouvernement  réclame  pour  son  projjre  comjite  le 
prévenu  pour  le  faire  jugei-  par  ses  propres  tribunaux:  7" 
d.aiis  le  cas  do  la  concurrence  de  i)lusieurs  demandes  d"extrii- 
dition ,  le  gouvernement  requis  peut  préférer  celle  fondée  sur 
le  crime  le  plus  grave  ou  d'une  date  antérieure;  8"  les 
documents  à  l'appui  do  la  demande  doivent  être  le  mandat  on 
l'ordonnance  de  saisie  on  la  sentence  de  condamnation;  9" 
tous  les  documents  doivent  être  écrits  dans  la  langue  tbi 
gouvernement  qui  fait  la  requête;  10"  lorsque  la  personne 
réclamée  est  accusée  on  condamnée  dans  le  pays  où  ell(>  s"(>st 
réfugiée  pour  un  crime  ou  délit  y  commis,  son  extradition  iieut 
être  dil^'érée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  absoute  par  une  sentence 
définitive  ou  (lu'elle  ait  subi  la  peine;  11"  l'extradition  ne 
peut  être  retardée  pour  les  intérêts  des  particuliers,  lesqueN 
l)ourront  néanmoins  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  magistrats 
compétents:  12"  les  objets  volés  ou  séquestrés  près  d'un 
conilamné  ou  prévenu  et  les  instruments  ou  machines  (|iii 
servaient  à  commettre  le  orimo  et  tout  élément  de  preuve 
doivent  êti-o  remis  à  l'Ktat  qui  fait  la  demande,  niêni(>  si 
après  avoir  accueilli  la  demande,  l'extradition  iio  peut  s'efi'tvtner 
il  cause  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  délinquant;  13"  les 
dépenses  occasionnées  par  l'extradition  sont  à  la  charge 
de  chaque  Ktat  dans  son  territoire  respectif;  14^'  les 
obj(^ts  consignés  ou  sctiuestrés  comme  éléments  de  preuve, 
doivent  être  rf\stitués  aux  tiers  qui  peuvent  y  avoir  droit, 
exempts  de  toute  dépense,  aussitôt  que  la  i)rocédnre  pénale 
est    comidète.      Le    droit    commun    d'extradition    selon    les 


m 


Chap.  IT. 


EXTRADITION. 


499 


onlonnaiicos  italiennes  a  l'té  modifié  par  dos  pactes  avec 
chariuo  Etat  avec  loqiiel  nne  convention  a  été  conclue.* 

La  constitution  fédérale  ^nissc  du  29  mai  1874  porto  dans 
son  art.  LXVII  (pie  «la  l'-feislation  fédérale  slatne  sur  l'extra- 
dition dos  accusés  d'un  canton  à  l'autre;  toutefois,  l'extradition 
ne  i)out  être  rendue  obligatoire  jtour  les  délits  politi(|ues  et 
ceux  de  la  presse.))'-'  Cet  article  se  trouvait  déjà  dans  l'ancienne 
constitution  de  Is  18. 

Tia  récente  Mi  suisse  réorganisant  le  pouvoir  judiciaire 
fédéral  suisse  ■  orte  que  le  tribunal  fédéral  connaîtra  des 
demandes  d'e>  r  .dition  faites  en  vertu  de  traités  on  vigueur 
l»onr  autant  (pi'il  y  a  dos  contestations  au  sujet  de  l'appli- 
cation du  traité  en  question.  Les  mesures  préliminaires  d'extra- 
dition restent  toutefois  sous  la  compétence  du  conseil  fédéral.'' 

La  Suisse  possède  actuellement  les  conventions  d'extradition 
suivantes: 

1"  Colle  du  2h  novembre  18r)0  avec  lesl';tats-ITnis  d'Amérique. 

2"  Colle  du  21  décembre  185,3  avec  les  Pays-Has. 

;r  Celle  du  17  juillet  18.')r)  avec  l'Autricbo. 

4"  Celles  du  22  juillet  18G8  et  du  l'^-^  juillet  1873  avec 
ntalie. 

5"  (^elle  du  9  juillet  1809  avec  la  France. 

G"  Celle  du  :{()  octobre  187.T  avec  le  Portugal. 

7"  Celle  du  17/5  novembre   187;î  avec  la  Russie. 

8"  Celles  du  ."ÎO  mars  et  du  28  uovombre  1874  avec  la 
(Jrande-llrotagne. 

9°  Celle  du  1.3  mai  1874  avec  la  Helgique. 

10"  Celle  (lu  24  juillet  1855  avec  l'Allemagne.'' 

D'après  les  i;^  21— ;M  do  la  h.  du  21  juin  1809  de  la 
Confédération  do  rAUomagno  du  Nord,  les  tribunaux  des  Ktats 
do  la  Confédération  sont  tonus  de  se  livrer  les  uns  aux  autres, 
sur  leur  demande,  les  criminels  poursuivis  ou  condamnés  jtar 
le  tribunal  (pli  fait  la  domando,  à  raison  d'infractions  commisos 
dans    l'Ktat    aU(piol    apjiartiont    ce    dernier    tribunal.     Dans 
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sPiiti'ii:ii  iiriKi/i',  jiurt.   Il,  p.    182. 

^  AniiHiiire  itr  frtjislntinn  vtrnnyrre,   1871,  ji.  \Wu 
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l'application  de  cH  artirlo,  un  délit  do  presse  est  censé  commis 
à  l'endroit  où  a  paru  la  publication  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite  (i:j  21). 

L'obligation  d'extrader  les  coupables  s'étend  jusqu'aux  com- 
])lic('s,  y  comjuis  les  autours  intellectuels,  les  aides  et  les  fauteurs 
(Bcf/iinstif/er)  etc.,  lors  même  (pio  les  actes  im]mtés  à  ceux-ci 
n'ont  pas  été  commis  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ajipartieiit 
le  tribunal  (pii  demande  Textradition  (J}  22).  I/obligation  d'extra- 
der s'applique  aussi  lors  même  que  la  personne  dont  l'extradilion 
est  demandée  appartient  au  même  Etat  que  le  tribunal  auquel 
la  demande  est  adressée. 

L'extradition  est  refusée  quand  une  poursuite  pour  le  même 
méfait  a  été  entamée  devant  un  tribunal  compétent  du  pays 
auquel  appartient  le  tribunal  requis,  avant  le  commencement  des 
poursuites  devant  le  tribunal  (pii  demande  l'extradition  (>:?  24,  al.  Ij. 

En  attendant  la  promulgation  d'un  code  pénal  commun  pour 
toute  laConfédération,  l'extradition  n'avait  pas  lieu  quand  il  s'anit: 

1°  D'un  délit  politique  ou  d'un  délit  de  presse; 

2°  D'un  acte  qui  n'est  pas  punissable  dans  le  pays  auquel 
apjiartient  le  tribunal  requis,  ou  qui  est  couvert  par  la  pre- 
scription d'après  les  lois  de  ce  pays; 

3°  D'un  crime  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  d'une 
autre  peine  afHictive  (korperliche  ZncJitigvnf/)  d'après  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  qui  fait  la  demande 
d'extradition,  taudis  que  ces  peines  ne  sont  pas  applicables 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  apjiartient  le  tribunal  requis  (§  2^)). 

Dans  les  cas  désignés  sous  1°  et  .'}",  le  délinquant  devait 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve,  leiiuel 
applique  la  loi  de  ce  pays,  à  moins  que  la  loi  du  jiays  où 
le  délit  a  été  commis  no  menace  le  délinquant  d'une  peine 
moins  grave  (îj  27).' 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  du  traité  conclu 
par  la  Prusse  avec  les  États-Unis  en  1852  et  qui  fut  étendu 
à  la  Confédération  du  Nord. 

Nous  avons  mentionné  aussi  les  traités  faits  i>ar  la  France 
ave*!  la  l'russe  de  même  qu'avec  d'autres  Etats  allemands  et 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Nous  avons  renvoyé  aussi  au 
traité  fait  par  l'Angleterre  avec  l'Emjtiro  d'Allemagne. 

'   Hei-w  lie  droit  înlernutiiiiin/,   I87t),  j).    \-J>7, 
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L'Empire  d'Allemagne  u  conclu  nn  traité  d'extradition  avec 
l'Italie  en  date  du  ;U   octobre  187J. 

Apres  avoir  énumér  les  crimes  pour  lesquels  la  reddition 
sera  accordée,  le  L.aitc  ajoute  ({u'cllc  pourra  aussi  avoir  lieu 
pour  la  tentative  des  faits  mentionnés  lorsque  celle-ci  est 
punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 
Il  y  a  quehiues  articles  (|ui  ne  s'appliquent  pas  aux  pays  (|ui, 
connue  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  ne  punissent  pas 
en  principe  les  crimes  connnis  par  leurs  nationaux  à 
l'étranger. 

Après  la  disposition  usuelle  qu'aucun  Allemand  ne  sera  livré 
par  le  gouvernement  de  l'Empire  au  gouvernement  italien  ni 
aucun  Italien  à  l'un  des  gouvernements  de  l'Allemagne,  il  est 
dit  dans  l'art.  11  (jue  lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans 
ri'ltat  auiiuel  le  coupable  appartient,  il  y  aurait  lieu  à  le  pour- 
suivre à  raison  de  l'intraction  dont  il  s'agit,  l'autre  Etat  com- 
immiciuera  les  informations  et  les  pièces,  les  objets  constituant 
le  coriis  du  délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircissement 
re(|uis  pour  le  ])roccs. 

liC  même  article  ajoute: 

«Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  ni  Italien  ou  si  le 
crime  ou  délit  a  été  conmiis  hors  du  territoire  des  jjarties 
contractantes  par  un  individu  qui  n'appartient  jias  à  l'Etat 
autiuel  l'extradition  est  demandée,  ce  gouvernement  pouira 
informer  de  cette  demande  au  premier  cas  le  gouvernement 
an(|uel  appartient  le  i)0ursuivi,  au  second  cas  !c  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  connnis,  et  si 
un  de  ces  gouvcrncn»ents  réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour 
le  faire  juger  par  ses  tribuiu\ux,  le  gouvernement  auquel  la 
demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à  son  choix  le 
livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  parties  contractantes  est 
réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres 
gouvernements,  il  sei'a  livré  au  gotiverncment  qui  demande 
l'extradition  du  chef  du  crime  ou  délit  le  iilns  grave  et,  dans  le 
cas  où  tous  les  crimes  ou  délits  scn-aicnt  de  la  même  gravité, 
l'individu  en  ([uestion  sera  livré  au  gouvernement  dont  la 
dennmde  aura  une  date  plus  ancienne. 

D'après  l'art.  V  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
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les  laits  imputes,  le  conmicnccnient  des  poursuites  judiciaires 
ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  i)rcscription  de 
Tactiou  ou  do  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pa^s 
dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradition 
est  demandée. 

L'art.  VI  dispose  que  l'extradition  sera  toujours  accordé( 
lors  même  qvc  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêcJK' 
de  remplir  des  engagements  contractés  envers  des  particuliers, 
Icstiuels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs  droits  auiirès  des 
autorités  judiciaires  compétentes. 

En  vertu  de  l'art.  VIII,  dans  les  cas  urgcnis  et  surtout 
lors<iu'il  y  a  danger  de  fuite,  chacun  des  deux  gouvernement:?, 
s'appuyant  sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un 
mandat  d'arrêt,  pourra  par  le  moyeu  le  plus  prompt,  et  même 
par  le  télégraphe,  demander  et  obtenir  l'arrestation  du  con- 
damné ou  du  prévenu  à  condition  de  présenter  dans  un  délai 
de  vingt  jours  après  l'arrestation  le  document  dont  on  a  indique 
l'existence. 

L'art.  X  est  con»;u  comme  suit:  L'extradition  i)ar  voie  de 
transit  sur  les  territoires  des  Etats  contractants  ou  par  les 
bâtiments  et  services  maritimes  des  deux  parties,  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre 
gouvernement,  sera  accordée  sur  la  simple  recpiête  par  voie 
diplomatitiuo  du  gouvernement  qui  l'a  demandée  appuyée  des 
pièces  nécessaires  pour  établir  (^u'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit 
politique  ou  purement  militaire. 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  aux  commissions  roga- 
toires,  comparutions  de  témoins  résidant  dans  l'autre  pays,  con- 
frontations du  prévenu  avec  des  coupables  détenus  dans  l'autre 
pays,  i)roductions  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents 
judiiîiaires,  et  aux  communications  réciproques  des  condain- 
nations  pour  crimes  et  délits  qui  auront  été  prononcées  par 
les  tribunaux  de  l'un  des  États  contractants  contre  les  sujets 
do  l'autre.' 

Le  25  juillet  187.'1,  certaines  règles  relatives  au  transpuit 
par  le  territoire  suisse  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  en  exécution  de  la  convention  d'extradition  conclue 
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outre  rAllcmagne  et  ritaiic  le  31  octobre  1871,  ont  été  arrêtées 
entre  le  gouvernement  irAUcmagne  et  celui  d'Italie  d'une  part 
et  la  Suisse  d-,  l'autre.* 

Le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  d'envoyer  des 
ambassades,  d'établir  la  sûreté  et  de  prévenir  les  invasions, 
qui  d'après  Montesquieu  est  du  domaine  de  la  puissance 
exécutrice  «a  pour  corollaire,  dit  Billot,  le  droit  de  conclure 
des  traités  et  d'édicter  les  prescriptions  nécessaires  au  maintien 
de  l'ordre.  Voilà  donc  le  pouvoir  exécutif  armé  dans  les 
limites  qui  varient  selon  le  régii  ic  constitutionnel  de  chaque 
peuple,  du  droit  de  faire  certains  actes,  qui  obligent  la  nation 
tout  entière  ou  los  particuliers.  A  ce  point  de  vue,  ces  actes 
se  rapprochent  de  ceux  qui  émanent  du  pouvoir  législatif, 
c'est-à-dire  des  lois,  et  doivent  être  observés  comme  elles. 

«De  ce  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  sont  réguliers,  il 
s'ensuit  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  en  reconnaître  l'existence 
et  en  assurer  l'observation. 

«Les  traités  obligent  les  particuliers  et  la  nation.  Ils 
obligent,  dès  lors,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif 
lui-même,  en  ce  sens  qu'une  loi  intérieure  ne  peut  tenir  en 
échec  une  stipulation  d'un  traité  régulier.  Le  pouvoir  judiciaire 
doit  donc  punir  les  infractions  commises  contre  un  traité, 
juger  en  prenant  ce  traité  pour  base;  sinon,  le  droit  du  pouvoir 
exécutif  de  passer  des  actes  de  cette  nature  serait  illusoire. 

«En  un  mot,  le  pouvoir  judiciaire  a,  dans  les  limites  de  ces 
attributions,  le  droit  et  le  ^devoir  d'appliquer  les  traités 
diplomati(iues.  »  ^ 

Le  gouvernement  ((ui  a  obtenu  une  extradition  a  pris  des 
engagements  (pi'il  doit  remplir.  Ces  engagements,  dit  Billot, 
varient  selon  les  cas  et  selon  les  pays;  le  nombre  en  est 
indéfini  et  il  serait  sans  intérêt  de  chercher  à  en  dresser  une 
nomenclature  (jui  resterait  forcément  incomplète. 

Au  nombre  de  ces  conditions,  il  en  est  nue  (pii  peut  servir 
de  type  et  ({ui  est  imposée  dans  tous  les  cas:  L'extradé  ne 
doit  être  i)oursuivi  ou  puni,  dans  le  pays  rc(iuérant,  qu'à  raison 
lies    chefs    d'accusation    ou    de    condamnation    pour    lcs(iuels 


liO  ilniit   (le 
conclure  lies 

traités 

!i|iliaitipiit 

au  pouvoir 

exécutif. 


liCs  actfs  lie 

ce  pouvoir 

obligent  la 

nation 

entière. 


liC  ipouvoir 
judiciaire 
doit  en 
assurer 
l'obser- 
vation. 
I,es  traités 
obligent  lo 

pouvoir 

Judiciaire  et 

lo  pouvoir 

législutit. 


I,c  pouvoir 
juiliciairi' 

doit 
appliquer 
les  traités. 

<  Ibligatiou 
(l'un  gou- 
verniMnent 
(l(î  remplir 
les  con- 
ditions 
d'une 
extradition. 


li'cxlrailé  111' 
doit  ('trc 
jugé  (|ii() 

sur  l'Infrac- 
tion pour 

la(|uelle  il  a 
été  livré. 


'!'   ' 


il 


?     M.'.'    k 


■!«■! 


:tî 


'  l>eutiiche  Au.'<lic/vrunijsc(;ilraijc  (Berlin,   I87t)),  p.  57. 
'■'  Billot,  Truite  d'cxttuditwn,  p.  30G. 
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5U4       DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CKIMINELLE,    [Piilt.  Il, 

rcxliailitioli  a  été  aiicoidcc.  II  ^c  iteiit,  ci;  effet,  tjiic  le  lnj^ilii' 
isoit  1)0111 -Mivi  ou  ait  t'-tc  coiiclaïuiié  iiuur  dcu.\  iiil'ractioiiï<,  ilout 
riinc  sciik'iiK'iit  est  passiblu  d'oxtrailitioii.  Dans  ce  cas,  le 
pays  rc(|iii!iaut  iiour  obtenir  sa  remise  est  obligtî  de  promettre 
i|ue  lextradr  ne  sera  poursuivi  ou  puni  <iue  pour  cette 
dernière  inlraction.  Souvent  même  aucune  réserve  rornielle  n'e^t 
posée  par  le  gouvernement  rctjuis;  aucun  engagement  e.sprcN 
n'est  pris  par  le  gouvernement  rciiuérant.  Ija  règle  dont  il 
s'agit  a  été  l'une  des  premières  <iue  le  droit  moderne  de 
l'exlraditionait  inscrite  dans  les  conventions.  Elle  est  aujourd'hui 
universellement  admise  et  l'application  en  est  faite,  même  (piand 
le  traité,  en  vertu  dutiuel  l'extradition  a  été  accordée,  n'y  a 
consacré  aucune  mention  spéciale.  Ainsi  dans  tous  les  cas, 
le  gouvernement  roiiuérant  a  contracté  l'engagement  de  ne 
laisser  poursuivre  ou  punir  l'extradé  (jUc  sur  les  chefs  «lui  ont 
motivé  Textradition.^ 

Sur  ce  point  la  doctrine  n'a  pas  varié.  Il  suffit  de  citer 
les  noms  de  3IM.  Faustin-IIélie,  Legraverend,  Trébiiticii, 
IJertauld,  Le  Sellyer,  Morin,  Maiigin,  Fo;lix  et  Démangeât, 
Ihouclioud,  Ducrocq,  Duverdy,  qui  tous  reconnaissent  ((u'un 
extradé  ne  peut  être  jugé  que  pour  les  infractions  qui  ont 
niMtivé  l'extradition." 

Billot  met  ses  lecteurs  en  garde  contre  la  confusion  de 
l'application  d'un  traité  par  le  pouvoir  judiciaire  avec  linter- 
prétation  de  ce  même  traité.  Le  pouvoir  judiciaire,  dit-il,  a 
le  devoir  d'appliquer  les  traités  diplomatiques;  mais  par  une 
conséiiuence  rigoureuse  du  i;i'incipc  même  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  lui  est  absolument  interdit  de  les  interpréter  el 
de  les  apprécier. 

Ou  bien  l'Ktat  qui  a  obtenu  l;i  veniisc  du  fugitif  est  lié 
par  un  traité  d'extradition  avec  le  pays  qui  l'a  autorisée,  ou 
bien  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  judiciaire 
doit  se  référer  d'oftiee  au  traité  pour  en  observer  les  stipu- 
lations. Les  conventions  obligent  les  autorités  judiciaires. 
Dans  le  second  cas,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  à  se  pré- 
occuper de  l'extradition. 

'  Billot,  De  l'extradition,  p.  2fl8. 

"  lliid. ,  [).  308 — 'Ml.  Un  peut,  ajouter  à  celle  liste  ieii  iioiiib  iIl' 
Blonilel,  Bonafus,  Kluit,  Heffter  etc. 
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11  ignore,  en  effet,  les  clauses  de  la  convention  particulière 
(jui  est  intervenue  entre  les  ileux  gouvei  neinent^  pour  la  remise 
de  l'inculpé.  C'est  au  pouvoir  exécutit  à  porter  directement 
à  la  connaissance  du  pouvoir  judiciaire  les  conditions  (jui  ont 
été  imposées  et  aux(iuelles  il  y  a  lieu  de  se  conlormer  pour 
le  jugement, 

11  faut  en  dire  autant,  dans  le  premier  cas,  pour  les  con- 
ditions ou  réserves  sujjplémentaires  (pii  ont  pu  être  ajoutées 
aux  stijiulations  ilu  traité  général  d'extradition.  Dans  [dusicurs 
arrêts  récents,  la  cour  de  cassation  de  France  a  répété  (juc 
les  tribunaux  n'ont  pas  ({ualité,  pour  apprécier  ou  interpréter 
les  conventions  d'extradition.  Sou  arrêt  du  6  juin  1H67  (affaire 
Quo^son),  s'exprime  connue  suit:  «Attendu  (jue  les  conventions 
d'extradition,  appartenant  au  droit  des  gens  et  étant  des  actes 
de  haute  admiinstration  géiiéralement  motivés  sur  des  nécessités 
ou  même  de  simiiles  convenances  internationales,  échai)pent  à 
toute  api»réciation  et  à  tout  contrôle  de  l'autorité  judiciaire, 
ijui  n'a  pas  à  s'enciuérir  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'extra- 
dition, lorsqu'elle  est  appelée  à  connaître  du  crime  même  pour 
lequel  lextradition  a  eu  lieu;  —  Kejetle  ...»  etc. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  juillet  IHii? 
rappelle  «(juc  les  traités  et  conventions  d'extradition  sont 
des  actes  de  haute  adndnistration,  iiui  interviennent  entre  deux 
puissances  et  que,  seules,  lesdites  puissances  peuvent  expliquer 
ou  interpréter,  (piand  il  y  a  lieu;  mais  (pfil  appartient  essen- 
tiellement à  Tautorité  judiciaire  d'en  faire  rap]diea1ion  aux 
espèces,  lorscpie  leur  sens  et  leur  portée  sont  clairs  et  ne 
présentent  pas  d'ambiguité.»' 

La  cour  de  cassation  a  tout  récemment  confirmé  ces  principes, 
i.e  droit  d'extradition,  dit  la  cour,  est  un  droit  (^ue  le  gou- 
vernement puise  dans  sa  propre  souveraineté,  et  non  dans  les 
traités  (pi'il  a  pu  conclure  avec  la  i)uissance  à  Ijupielle  ii[»par- 
tieut  le  réfugié.  Les  conventions  de  cette  sorte  obligent  sans 
doute  les  Ktats  qui  les  ont  consenties  à  se  livrer  réciproque- 
uumt  leurs  nationaux  poursuivis  pour  crimes  sur  leurs  terri- 
toires resi)ectifs,  dans  les  cas  qu'elles  déterminent,  mais  elles 
ne  i»eMvent  faire  obstacle  à  ce  (jue  l'extradition  soit  accordée 
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dans  d'autres  cas  et  pour  d'autres  criuics  (juc  ceux  ([ui  sont 
spécitiés.  Ces  actes  de  liauto  administration  gém-ralenieiit 
motivés  sur  des  nécessités  ou  même  de  simiiles  convenancos 
internationales,  échappent  à  toute  appréciation  et  à  tout  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire,  (lui  n'a  pas  à  s'en(iuérir  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l'extradition.  L'extradé,  soit  en 
vertu  de  ces  mômes  traités,  soit  spontanément  en  vertu 
d'un  acte  du  gouvernement  sur  le  territoire  dutpiel  il  s'était 
réfugié,  n'a  aucun  titre  pour  réclamer  contre  son  extradition. 
Sa  faute,  pour  se  soustraire  à  la  justice  de  son  pays,  ne  lui 
crée  aucun  droit;  l'État  étranger  aufiucl  il  demande  asile  est 
toujours  maître  de  le  lui  refuser, 

La  cour  dit  encore  que  si  les  lois  relatives  à  Torganisatiou 
actuelle  des  pouvoirs  publics  en  France  exigent  «jue  les  traités 
d'extradition  soient,  pour  leur  ratification,  approuvés  par  le 
pouvoir  législatif,  elles  ne  portent  cependant  aucune  atteinte 
à  ces  principes;  elles  ne  restreignent  en  rien  ce  droit  de  sou- 
veraineté (jui  appartient  à  chaque  Etat  d'expulser  de  son 
territoire  le  malfaiteur  (|ui  s'y  est  réfugié  et  de  le  fain 
reconduire  à  la  frontière  du  pays  dont  il  est  originaire.' 

Il  a  été  décidé  en  France  que  l'individu  extradé  ne  peut  être 
jugé  que  sur  le  chef  d'accusation  pour  lequel  l'extradition  a  été 
demandée  et  obtenue,  alors  que,  mis  en  demeure  d'accepter 
en  même  tenips  le  débat  sur  les  autres  chefs  d'accusation 
compris  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  a  déclaré  n'y  pas  consentir. - 

Un  individu  mis  en  accusation  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  du  25  avril  1872,  1"  pour  crime  d'abus  de  coii- 
liance,  2"  pour  banqueroute  frauduleuse,  3"^  pour  de  nombreux 
faux  en  écriture  privée,  4°  pour  usage  frauduleux  de  pièces 
fausses,  fut  arrêté  à  Jersey  sur  la  demande  d'extradition 
qui  avait  été  adressée  par  le  gouvernement  fran(;ais  au  gou- 
vernement anglais,  conformément  à  la  convention  du  18  mars 
1843,  et  traduit  le  25  janvier  1873  devant  la  cour  d'assise.> 
des  Côtes  du  Nord. 

'  Cassation,  13  avril  187G.     Dalloz,  Périuilique,  1870,  p.  G02. 

2  C.  d'ass.  do  la  Vienne  \i  décembre  1860,  D.  P.  67,  2,  171;  V. 
aussi  Crim.  rej.  26  avril  1844,  D.  P.  45,  4,  262;  Crim.  rej.  4  niai 
1865,  D.  P.  65,  1,  248;  FAiiSTiN-HÉLiE,  Inuli  action  criminelle,  2""^  éd., 
toni.  II,  a"  727;  Jur.  gén.  V"  traite  interu.  n"  339  et  siiiv. 
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L'extradition  n'ayant  (';tr  ihnnanilrc  l't  obtenue  (lue  i»uur  les  i.a  <(nir  .ic 
crimes  de  banqueroute  frauduleuse,  de  taux  et  d'usage  de  pièces  ,  ,'„'!HVmc  "im 
fausses,  la  cour  d'assises  des  Côtes  du  Nord  a,  avant  le  tirage  ''"^l'.m'r" 
du  jury  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordonné  par    '','|u*,',7r 
arrêt  du    25  janvier  1873   que   l'accusé   no  serait  pas  jugé  ^iou^^^\'t(!u■v 
(luant  à  présent  sur  le  chef  d'abus  de  confiance. 

L'arrêt  fut  attaqué  en  cassation,  mais  la  cour  suprême  le 
contirma  le  14  mars  1873  disant,  iiu'il  est  de  principe,  en 
matière  d'extradition,  que  l'accusé  ne  peut  être  jugé  (iu"à  raison 
des  crimes  déterminés  dans   la  demande  qui  en  a  été   faite.' 

L'individu  livré  par  un  gouvernement  étranger  ne  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  lîelgiquc  (juc  pour  les  crimes  et  délits  i..iM'i'.'Mr,. <ai 
prévus  par  les  traités  d'extradition  conclus  avec  ce  gouverne- 
ment. II  ne  peut  être  mis  en  jugement  pour  d'autres  crimes 
ou  délits,  tant  (lu'il  n"a  pas  renoncé  au  bénéfice  résultant  en 
sa  faveur  de  ces  traités.  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Gand  du  30  septembre  1870.-  La  cour,  il  est 
bon  de  le  remarquer,  n'a  point  eu  à  décider  si  le  consente- 
ment même  du  prévenu  à  être  jugé  sur  tous  les  chefs  de  la 
prévention,  eût  pu  suffire  pour  moditicr  l'exécution  d'une  con- 
vention internationale.     Cela  fait  doute  en  France.-^ 

L'individu  dont  l'extradition  a  été  consentie,  dit  Ilclfter, 
ne  peut  être  poursuivi  ni  jugé  (ju'à  raison  du  crime  pour 
lequel  elle  a  été  obtenue.  En  agir  autrement,  et  le  faire 
juger  à  raison  d'autres  crimes  ou  délits,  ce  serait  violer  le 
principe  mutuel  d'asile  et  la  cause  tacite  comprise  implicite- 
ment dans  toute  extradition. 

Le  même  auteur  dit  toutefois  en  note  que  le  contraire  a 
été  jugé  par  la  haute  cour  à  IJerlin  le  10  novembre  1855 
dans  l'affaire  d'un  Prussien  remis  aux  autorités  de  son  i»ays.  ' 

M.  l'asqual-Fiore  dit  que  si,  après   que  l'extradition  a  été     i>as,,!t:u- 
obtenue,  un  nouveau  crime  est  découvert,  une  nouvelle  demande 
d'extradition  doit  être  faite  et  accordée  pour  (pie  la  personne 
extradée  puisse  être  punie  pour  ce  nouveau  crime.'' 


Ileftter. 


'liil 


1^' 


m  H 


î$ 


m 


ni 

il 
11 


m 


I 


'  D.  P.  74,  1,  502  et  note. 

-  P<tsicrii<ic,  1871,  ttim.  II,  p.  430. 

•*  Hevue  de  droit  internaliviKil,  1872,  p.   155. 

■•  Hekkter,  Le  drnif  interiKitiondl  piddic  de  l'/ùimjic,  éd.  18G0,  p.  130. 

^  A'oayeaM  droit  international  public,  toni.  I,  p.  il29. 
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Il  lîtiiiibic  qui;  si  rcxiriulitiou  n'est  (lu'iiii  )ir(H:(Ml(;  ccjiivcn- 
tionncl,  nue  t'ois  l'objet  itoiir  lequel  elle  ;i  été  demandée 
atteint,  la  personne  extradée  ne  peut  être  emitêeliée  de  se 
replaeer  dans  la  ménie  ])ositioii  où  elle  se  tiouvait  avant 
l'extradition.  Auticinenl  elle  pourrait  perdre  le  bénétiee  de 
l'usage  et  du  sentiment  (pii  existe  i»armi  les  nations  et  qui 
ne  permet  pas  de  réclamer  et  de  punir  un  individu  jtour  des 
oiVenscs  purement  spéciales,  particulières  ou  locales. 

Pour  mieux  faire  voir  les  inconvénients  du  système  qui 
l)erniet  qu'on  jiunisse  un  extradé  pour  des  oft'cnscs  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  été  réclamé,  supposons  que  les  motifs  sur 
lesquels  la  demande  d'extradition  était  fondée  étaient  imagi- 
naires ou  même  sans  fondenient.  Dans  ce  cas,  une  superclioric 
ou  tout  au  moins  une  subtilité  légale  serviraient  à  trionii)lRr 
de  la  noble  protectioii  dont  les  nations  entourent  les  étranger-^. 
Supposons  qu'en  vertu  d'un  traité  avec  la  Cbine  un  individu 
prévenu  d'un  de  ces  crimes  soit  livré  aux  autorités  cliinoiscs: 
(|ue  celles-ci,  abandonnant  l'accusation  originaire,  jugent  l'indi- 
vidu extradé  pour  une  légère  offense  itolitique  et  lui  fassent  subir 
de  ce  clief  les  épouvantables  cliàtimcnts  que  contieiuicnt  les 
lois  pénales  do  la  Chine:  les  inconvénients  et  les  oppressions 
du  système  (^ui  accorde  aux  tribunaux  du  pays  ipii  a  obtenu 
Tcxtradition  une  juridiction  illinutée  sur  l'extradé  apparaîtront 
alors  dans  tout  leur  jour.' 

Le  juge  Lowell,  de  la  cour  des  Etats-Unis  à  Boston,  est  du 
même  avis.  Dans  une  intéressante  étude  publiée  dans  V American 
Ltfiv  licvicw,  il  s'exprime  comme  suit:  «La  (juestion  est  simple 
et,  i)our  une  intelligence  ordinaire,  la  réponse  semble  l'être  égale- 
ment. Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  principes  généraux 
d(>  la  matière  ont  exprimé  une  seule  et  même  opinion  sur  ce  ])oint 
lorsqu'ils  l'ont  discuté.  Il  s'agit  de  savoir  si  une  personne  livrée 
par  un  gouvernement  à  un  autre  sous  l'accusation  et  sur  la 
preuve  d'un  certain  crime  peut  être  légalement  et,  malgré  la  pro- 
testation du  prcnuor  gouvernement,  jugée  du  chef  d'un  autre  crime 
commis  avant  son  extradition.  Le  sens  comimui  et  Iva  règles 
ordinaires  de  la  justice  paraissent  indiquera  première  vue  qu'elle 
ne  peut  l'être,  et  les  autorités  en  décident  de  même.»'-' 

'  M.  Sprague.     London  Law  Magazine,  Noveniber  1875,  p.   1^8. 
-  American  Law  Review^  vol.  X,  p.  617.     Winsluvv's  case. 
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(Jes  principi's  toutefois  n'ont  pas  toujours  étr  bien  scrupu- 
leusement observés  en  Anf,'leterre,  ni  aux  î'.tats-['nis. 

Le  nommé  Alexandre  Heilbroini  avait  été  livré  à  rAnf,'leterre 
en  18ri4  sous  l'accusation  de  faux.  Il  avait  ehcrché  à  établir 
devant  le  commissaire,  lors  de  la  i)roduction  des  preuves  contre 
lui,  (pie  le  crime  commis  n'était  pas  un  faux  mais  un  délourne- 
ment;  le  commissaire  toutefois  en  ayant  décidé  autrement, 
l'extradilion  fut  etl'ectuée.  A  son  arrivée  en  Angleterre,  il  fut 
acquitté  du  chef  de  faux  et  puis  mis  en  jugement  du  chef  de 
détournement  et  les  preuves  produites  contre  lui  furent  les 
mômes  que  celles  sur  les(iuelles  on  avait  voulu  établir  le  crime 
de  faux  devant  le  commissaire  américain.' 

M.  Fish,  lors  de  la  récente  discussion  entre  les  gouverne- 
ments anglais  et  américain  dont  nous  parlons  plus  loin,  dit 
que  le  solicitor  gênerai  de  la  Grande-Bretagne  était  chargé 
de  la  poursuite  et  que  ce  fait  est  mentionné  dans  le  raitport 
de  la  commission  anglaise  sur  l'extradition.^ 

Lord  Derby,  dans  sa  note  d:'.  4  mai  187»i  à  3L  Iloftman, 
dans  l'aft'aire  Winslow,  dit  que  les  poursuites  (;ontre  Heilbronn 
étaient  des  poursuites  privées  et  que  l'on  ne  peut  trouver 
aucune  raison  de  croire  que  l'attention  du  gouvernement 
anglais  ait  été  appelée  sur  ces  poursuites.^ 

Il  peut  en  avoir  été  ainsi  car,  à  la  ditïérence  des  États- 
Unis,  TAngleterre  n'a  pas  d'accusateur  public,  et  tout  récem- 
ment encore  dans  la  National  Association  (Britanni(iue)  for 
thc  promotion  of  Social  Science,  on  a  fortement  recommandé 
l'établissement  en  Angleterre  d'un  ministère  public  (Croîvn 
prosecut07'),  en  se  fondant  sur  l'existence  d'un  système  de 
poursuite  publique  ne  différant  pas  beaucoup  de  celui  qui 
existe  partout  aux  États-Unis,  et  qui  a  été  établi  avec  succès 
en  Irlande.'* 

'  United  Stutos  vs.  Caldweil,  Blatciikoku's  Re/xirtii,  vul.  VIII, 
p.  133. 

2  Foreùjn  /lelations  uj  tite  United  S/ufps,  1370,  p.  '21 3.  M.  Fi^li 
à  M.  Hoftniun,  le  31   mars   187G. 

^  Farliamentnri/  Papers,  Nortli  America,  n"   1,   1870,  p.  89. 

*  Sessional  Proreediiu/ii  of  the  National  Association /or  tlie  pnimntian 
of  Social  Science,  Febniary  "il,  1877.  Un  acte  passé  It»  3  jiiillpt  1870, 
42  et  43  Vict. ,  cli.  2'2 ,  iréu  nn  fonctioniiain' ,  miiuiué  hirectur  nj 
Public  Prosecutlonn,  qni  aura  six  adjoints  et  sera  chargé,  sous  la  sur- 
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La  note  qui  suit  au  sujet  de  Textradition  de  Iloilhronn  est  duo 
à  l'avocat  ('niiueut  qui  avait  cnusonti  à  fiiiro  les  fonctions  pondant 
une  courte  iiôriodo  d'attornoy  do  'listrict  (District  Atidiitri/)  ù 
Ncw-Yfu-k.  Kilo  fera  voir  (prun  gouvoruomont,  on  accordant  une 
l'Ai.. «'.il ion,  peut  convenabloniont  obtenir  l'assurnnco  qu'il  no 
sera  pas  fait  abus  do  cette  extradition.  L'opinion  ('o  l'attornoy 
général  des  Ktats-ITnis  sur  cotte  affaire,  qui  a  «té  ])ubliéo, 
montrera  que  la  demande  d'extrader  Iloilbronn,  (pii  a  été 
prouvée  sul)sé(iuemmont  n'avoir  pas  do  fondement,  a  été  mise 
en  question  de  bonne  heure.  L'attornoy  do  district  do  Xow- 
York  reçut  Tordre  de  s'opposer  à  la  mise  on  liberté  de 
Iloilbronn  on  vertu  d'un  irrit  of  hattean  royj)ii.^,  émis  par  un 
juge  do  l'Kiat  (Stnte  jndf/f)  do  Xew-York.' 

M.  O'Conor,  ajirôs  avoir  mentionné  c.o  qui  avait  été  fait 
dans  la  cause,  s'exprimait  comme  suit  dans  une  lettre  adressée 
à  l'auteur  de  cet  ouvrage,  jiour  lui  accuser  réception  d'un 
article  sur  l'oxlradition,  publié  dans  l'Albauy  Law  Journal. 

«Lorsque  la  procédure  fut  terminée,  mon  attention  fut  attirée 
sur  le  fait  (ju'il  n'y  avait  probablement,  pas  do  preuves  sufli- 
santos  pour  établir  l'infraction  <pii  a  fait  la  base  do  l'extra- 
dition et  que  l'accusateur  trouvant  l'individu  eu  son  pouvoir 
ferait  précisément  ce  (ju'il  lit.  Il  me  sembla  alors  que  cotlo 
manière  d'agir  était  irrégulière  et  ipie  no'.re  gouvernement 
devait  la  prévenir,  on  exigeant  de  la  par',  du  gouvornomoni 
anglais,  comme  condition  de  l'extradition,  l'assurance  ([uc 
Iloilbronn  ne  serait  jtas  jioui-suivi  i)our  une  infraction  autre 
(jue  colle  monfionnée  dans  la  demande,  à  moins  (pril  no  décidât 
lui-même  de  demeurer  sur  lo  torriloiio  britanuifpie  après  (jne 
l'accusation  avait  échoué  ou  ajirès  (pril  on  avait  .sulii  toutes 
les  conséquences. 

«Telle  fut  ma  conclusion  sans  consulter  d'autours  et  sans 
croire  que  la  demande  d'une  telle  assuranc"  |)Ourrait  étic 
regardée  comme  un  défaut  do  notre  part  de  nous  confornicr 
au  traité.     Le  fait  est  qu'il  n'y  eut  jamais  beaucoup  de  pia- 


',ti  i  •  Il 


vcillimi'o  (lo  l'attorney  ^ôiu'-rnl,  dos  poinsiiiios  riiiiiinclles  clans  li'- 
Iribiiiiiiux  et  do  doi.  ur  iivi.s  aux  ofli(!ii'r.s  de  piilico  cti'.  Le  di'uit.  <li' 
la  parcie  lési'-o  de  ctiiiimnici  r  dos  ooiirsnite.'i  ii'ost  pas  atlVito  jiar  <■<•( 
aot"      So/ii'llois'  Journal.   187'.),  p.   MA,  SIC. 

'  (Ji)ini(»is  (/  Attornei/i'  t/cuLViil,  \nl.   VI,  p.  "237. 
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tique  sous  l'empiro  de  ros  frnifrs  (roxtrndition  et  (juo  rattcnfinii 
ne  fut  jamais  ai)i)ol<V  en  liaut  lion  sur  l'ahus  (jui  imuvait  rtro 
fait  (le  l'extradition  jusqu'à  l'aetc  nnfïlais  do  1870.  Tout  an 
moins  tel  a  été  le  ras  on  Anglotori'o  ot  aux  lltats-T'iiis. 

Cl  Comme  vous  le  sn,!rfj;érez  très-judieieusement,  le  sujet  tout 
entier  demande  une  invesli^fation  et  j'espère  (ju'nne  pratique 
convenable  sera  établie  avant  la  eonrlusion  d'autres  traités 
d'extradition.»^ 

Dans  l'aft'aire  CabUvelI,  le  prisonnier  était  accusé  d'avoir 
tenté  de  corrompre  un  fonctionnaire  des  Ktats-Unis;  il  i)laiila 
qu'il  résidait  à  Proscott  (Canada)  et  qu'il  avait  été  extradé 
pour  faux  et  (pi'il  ne  iiouvait  par  consécpient  êlic  juf^é  pour 
aucune  autre  offense.  Le  juge  lîenedicf  de  la  cour  de  district 
jiour  le  district  Ksi  d(>  New-York  en  a  décidé  antrenuMit. 

«TiO  prisonnioi',  dit-il,  a  été  amené  dans  les  lim'tes  de  la  juri- 
dictior  des  Ktats-Unis  en  vertu  d'une  ordonnance  (irnrn  -if)  d(> 
l'autorité  executive  d'un  gouvernement  étranger  ensuite  de  la 
ré(piisilion  du  déiiartement  exécutif  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  et,  quoiqu*'  des  abus  et  de  la  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  des  procé<luros  d'extradition  constituent  nn  bon  motif 
de  réclamation  onli'o  les  deux  ^fouvernoments,  de  ]iareillos 
l)laintes  ne  forment  jias  un  suj.'t  convenable  d'investigation 
pour  les  tribunaux,  quels  ([ue  soient  les  regrets  (pie  ceux-ci 
éprouvent  de  ce  que  de  tels  sujets  de  réclamations  aient  pu 
s'élever.  En  décider  autrement  serait,  dans  une  affaire  comme 
la  présente,  juger  le  gouvernement  pour  ses  relations  avec 
nne  jiuissan.'e  '''trangère.)^- 

('aldwell  adressa  alors  une  i)étition  au  gouvevn  ^71 -général 
du  Canada  le  priant  d'intervenir  aupn^'s  des  autorités  améri- 
caines pour  iirévenir  (pi'il  soit  jugé  j)()ur  un  crime  pour  le(pu>I 
il  n'avait  pas  été  extradé  et  pour  le(pud  il  n'aurait  jias  pu 
être  livré  d'après  les  formes  du  traité.  La  ipiestion  fut  soumise 
au  gouverncmout  anglais  et  le  10  mai  1871  le  secrétaire 
d'Etat  pour  les  (^donies  adressa  an  gouverneur  général  une 
comnninication  dont  nous  extrayons  lo  passage  suivant: 

«J'ai  été  en  communication  uxin-   le  secrétaire  d'i'ltat  i>our 

'  M.  O'Connr  a   M.   I.iiwn'inf,  le    lij  août   187G. 
'■'  Uiiitod  States   vs.  Ciddwi'll,    Bi.ATciipoun'8    lleporfi*,    vul.    VFIl, 
p.    VM. 
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les  affaires  étraii,tJ!('''res  an  sujet  do  nette  affaire  et  ropiiiion  des 
oftîeiers  di'  la  eonr  mue  a  été  donnée.  Leur  avis  fut  (jue  le 
gfMivcriieiiu'iit  de  Sa  Majesté  ne  serait  jias  justitié  on  réclamant 
f'aldwell  .m  LroHvernenient  américain. 

"Ii'o1)li|,'ati(in  de  la  Orande-Rretagne,  en  vertu  de  la  eeii- 
vention  de  1812,  n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  (nic 
l'existence  de  jireuves  d'un  caractère  défini  établissant  (|iie  le 
fugitif  a  commis  l'un  des  crimes  énumérés  dans  la  convention. 
Il  paraît  que  de  telles  preuvc^s  furent  jiroduites  à  la  satisfaction 
des  autorités  canadiennes  et  que  l'accusé  fut  en  conséquence 
livré  au  gouvernement  des  l'ïtats-Unis. 

«Il  résulte  en  outre  de  la  décision  du  juge  de  la  cour  de 
circuit  fin  district  Sud  de  New -York  au  sujet  de  l'exception 
(dnunnrr)  prise  par  Caldwell,  (pie  celui-ci  a  été  dûment  mis 
en  accusation  du  chef  du  crime  pour  leipiel  il  a  été  extradé 
et  il  paraît  «ju'il  sera  jugé  de  ce  chef.  ^ 

«Le  gouvernement  de  Sa  IMajestc  a  de  plus  été  conseillé 
que  rien  dans  les  conventions  ne  s'oppose  à  la  mise  en  accu- 
sation de  Caldwell  aux  l'itats-Unis  pour  une  otTeiise  non  men- 
tionnée dans  le  traité  aussi  longtemps  que  celte  procéduic  iTcst 
pas  substituée  à  la  procédure  contre  lui  sur  raccusation  pour 
laquelle  son  extradition  a  été  accordée.»' 

Le  nommé  Burley,  durant  la  guerre  (mvîIo  aux  l'itals-rnis. 
fut  extradé  du  Canada  sous  la  prévention  d'avoir  commis  iiii 
v(d  (yohhry//)  à  bord  du  Steamer  «Tliilo  l'arsons»  sur  le 
lac  Fa'ié  et  jugé  do  ce  chef  dans  TOhio.  Le  jury  ne  parvint 
pas  à  se  mettre  d'accord  et  il  fut  relAché.  L'affaire  attira  une 
certaine  attention  en  Angleterre,  parce  que  Ton  prétendit  que 
les  Ktats-Unis  voulaient  faire  juger  de  nouveau  l'urlev  et  celle 
fois  du  chef  de  piraterie.  liCS  "lav  officcrs))  co»\sult.'s  furent 
d'avis  que  si  les  Ktats-I'nis  l'avaient,  de  bonne  foi,  fait  juger 
pour  le  crime  ])omi  letjuel  il  avait  été  livré,  il  serait  diflicile 
de  mettre  en  (piestion  leur  droit  de  le  i)oursuivre  pour  un 
autre  crime,  même  pour  un  eriiiie  non  compris  dans  le  traité 
d'exlradition.' 

M.    Huihw    père   denmn(hi   alors   an    nouvcrnement    anglais 

'   Noiih  Amerlod,  n"  4,   I.H7(i,  p.  G. 
''  Claukh,  <Iii   F.xfrnililio)!.  \^.  '.10. 
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d'intervenir  ])nur  prévenir  lii  mise  en  jugement  de  son  fils 
pour  un  erinie  antie  que  celui  pour  leipiel  il  iivîiit  vit'  extradr, 
r.ord  liussell,  dans  une  drpêelie  ;"i  j\r.  lîurnley  chargé  d'affaires 
à  Wasliington,  en  date  du  'Jô  février  18(j.">,  dit  que  le  gou- 
vernement anglais  ayant  examirié  la  demande  de  jNF.  tîurley 
lièro,  avec  le  concours  des  officiers  légaux  de  la  coni-onne, 
est  d'avis  qw  si  le  gouv  'rnement  des  Ktats-Unis  (pii  a  ohteini 
l'exti'adition  de  lîurley  lu  chef  de  vol  {rohhcrii),  ne  le  fait 
l»as  jugei'  de  ce  chef,  mais  comme  coupable  de  piraterie 
(accusation  que  les  autorités  canadiennes  auraient  pu  ne  jias 
trouver  sufllsamment  établie  pour  autoriser  son  extradilionj, 
ce  serait  un  manque  de  bonne  foi,  contre  l(>quel  le  gouveine- 
nient  de  Sa  Majesté  pourrait  justement  protester.  Néanmoins, 
si  le  gouvernement  des  Ktats-Uuis  fait  de  bonne  foi  juger 
15iirlt  pour  le  crime  pour  lequel  il  a  été  extradé,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  croit  (piii  serait  difficile  de  nieftie  en 
question  le  droit  de  ce  «.'ouvernement  de  le  faire  juger  égale- 
ment du  chef  de  piraterie  ou  du  chef  de  n'inq)orte  (juel  antre 
erJiiie  commis  dans  le  territoire  des  i*;tals-Unis,  que  cette 
infraction  ait  on  non  formé  la  base  de  l'extradition,  soit  même 
(pi'elle  n'ait  pas  été  prévue  par  le  traité.' 

Nous  avons  déjà  dit  (jue  les  opinions  des  officiers  légaux 
de  la  couronne  sur  la  question  qui  nous  occupe  n'étaient 
d'accord  ni  avec  les  doctrines  des  jurisconsultes  du  confinent 
européen  ni  avec  les  vues  exprim''es  p;'r  le  ministère  actuel 
anglais  dans  les  débats  qni  se  sont  élevés  tout  récemment  au 
]»arlenH'nt  relativement  aux  discussions  entre  les  gouvernements 
anglais  et   américain   sur  rinterpi'étation  du  f-aité  d'extradition. 

(!es  opinions  ne  dnivenf  pas  être  regardées  connue  des 
décisions  judiciaires,  et  il  ne  paraît  pas  ([u'elles  iiient  une 
autorité  obligatoire  pour  les  successeuis  de  ceux  [ui  les  ont 
émises.  Du  n'y  attache  ])as  en  Angleterre  la  mèm(î  impcMtance 
(|u'on  accorile  aux  l'Itals-Unis  aux  opinions  des  (itloinviix 
(fruerul  aiuéricains  dnnt  (juatoive  volinnes,  1791-  1871,  «uit 
été  i)ublié8  i>ar  l'autoiité  du  Congrès.  Nous  ne  connaissons  les 
opinions  des  ofliciers  légaux  de  la  couronne  que  par  les  pièces 
cparses,  ijui  ont  été  recueillies  pni  (Ihahn.is  dans  son  ouvrage 

'   l'itrliiiniPUt'irfi   l',ii>eri,  A'm/7//    Amaiin,  ii"  ;5,   I87U,   p.  'JO. 
LAWiifc.Nti':   NSiiKAioN.     iV,  ;j3 
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La  cour 
il'iipiK'l  (le 
New-York 
ilÉciclo  que 
l'exeinptiou 

réclann'e 

jiar  un  iii- 

(liviilu 
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intitulé:  v^Ophùons  of  f minent  Lawt/ers  on  rnrious  poini^  of 
E)ifflish  Jtirkprndmrc)-) ,  ([ui  a  paru  on  1814,  et  dans  les 
«('oi^c.'^  and  Opinions  on  Conf^titufionnl  Lan-  and  rarious  ^minls 
of  Enfilish  Jurisprudences    par  Forsytli  et  publié  en  1809.' 

Tout  récemment  la  cour  d'appel  de  l'État  de  New-York, 
réformant  un  jugement  de  la  cour  suprême  du  même  l'itat. 
décida  ([uc  si  l'on  pouvait  dire  que  l'extradé  était  exomiité 
de  toute  poursuite  fondée  sur  un  fait  étranger  à  celui  (pii  a 
donné  lieu  à  l'extradition,  cette  cxemiition  reposait  sur  la 
bonne  foi  du  gouvernement,  qui  ne  peut  soulever  qu'une  question 
politique  et  non  une  question  judiciaire.  Le  Congrès  a  passé 
un  acte  pour  protéger  les  fugitifs  contre  toute  violence  illégale; 
il  est  allé  jusqu'à  autoriser  le  Président  à  se  servir  des  forces 
de  terre  et  de  mer  des  États-Unis  et  de  la  milice  nécessaire 
à  leur  garde  et  à  leur  protection.'''  Mais  tant  que  les  lois 
ou  les  traités  n'ont  pas  étendu  cette  protection  contre  les 
poursuites  ou  contre  une  détention  fondées  sur  des  chefs  qui 
n'ont  pas  fait  l'obiet  de  l'extradition,  les  cours  ne  peuvent 
pas  intervenir.-' 

Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  si  des  personnes  ont  pro 
curé  par  des  moyens  frauduleux  l'extradition  d'un  individu, 
celui-ci  ne  peut  être  détenu  pour  des  causes  civiles  à  la 
requête  de  ces  personnes,  pour  que  ces  dernières  ne  dérivent 
pas  un  avantage  de  leurs  procédés  empreints  de  mauvaise  foi.' 

Mais,  dit  la  cour  d'appel  de  New-York  dans  l'affaire  Adiiancc 
rs.  T.agrave  déjà  mentionnée,  cette  règle  ne  s'appliiiuc  pas  aux 

'  Cliulniers  n(3us  apprend  que  la  matière  ([iril  puldie  a  été  trouvée 
par  lia.sard  parmi  les  papiers  du  nlioard  of  Trai/e»,  pour  servir  dans 
de.s  (piestions  pas,sagèreh;  et  nou.s  trouvons,  dans  la  préfaee  du  livre 
(le  For.syth,  la  mention  du  fait  que  non-seulement  sa  publication  ne 
reçut  jamais  de  sanction  oiïieielle,  mais  (|ue  le  comte  de  Clarendim, 
alors  secrétaire  d'État  pour  les  aflaires  étrangères,  n'a  même  pas 
voulu  qu'aucune  des  opinions  obteinu's  pour  son  département  soit 
exposée  à  la  critique  p\il)li(iue.  Ordinairement,  lorsque  les  ministres 
ont  occasion  de  s'api)uyer  sur  l'oidnion  des  otïiciers  léj^anx,  ils  se 
bornent  à  en  donner  les  conclusions. 

-  IteiHued  Slattites,  éd.  1875,  sect.  û'i?;'),  p.   lO'i". 

■'  Adrianee  rs.  Lagrave,  Ncic- Vnrl;.  Heintit^,  vol.  I.IX,  p.  110. 
Amo-irau  Luw  Itcijli^tcr,   187ù,  p.  'iU5. 

'  Auuot'h  iteparlK,  vol.  XIV,  p.  \i'M. 
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aise  Un. 


personnes  (ini  n'ont  pas  pris  part  aux  moyens  frauduleux 
cmplo3(''s  pour  amener  un  individu  dans  la  juridiction  d'un 
tribunal.* 

Un  nommé  Charles  L.  Lawrence,  sujet  anglais  de  naissance, 
mais  naturalisé  aux  États-Unis,  fut  arrêté  en  Irlande,  le 
7  mars  1875,  à  la  requête  du  gouvernement  américain  qui 
demandait  son  extradition  du  chef  d'au  moins  vingt-deux  faux 
commis  aux  États-Unis  et  pour  doux  desquels  il  avait  été 
mis  en  accusation.  L'accusé  fut  mis  à  la  disposition  d'un 
officier  de  la  police  anglaise,  (pii  avait  l'ordre  de  le  transporter 
aux  États-Unis;  il  est  à  remarquer  toutefois  (pie  le  «/(Yfr/'rt»^) 
d'extradition  délivré  par  le  gouvernement  anglais  ne  visait 
expressément  qu'un  certain  faux  déterminé  et  l'émission  de  la 
pièce  falsitiée;  il  s'agissait  d'une  obligation  (7>o;a?)  portant  la  signa- 
ture prétendue  d'un  nommé  F.  L.  lUanding  au  sujet  du  renvoi 
de  certaines  marchandises  au  uCoIlccforn  des  douanes  au  port 
de  New -York,  et  d'un  affuhtcit  destiné  il  obtenir  l'entrée  à 
la  douane  {oath  of  vntru)  des  marchandises  en  (piestion. 

Arrivé  dans  le  port  de  New-York,  Lawrence  fut  arrêté  en 
vertu  de  trois  mandats  (hcnch  irarranfs)  émis  jiar  la  cour 
de  circuit  des  Ltats-Unis  et  fondés  sur  trois  différent  es  mises 
en  accusation  (ivdictmcnis)  pour  s'être  rendu  coupable  de 
deux  faux  et  d'un  fait  de  contrebande  (s>m((j/ffli)i(/),  la  contre- 
bande n'étant  pas  comprise  dans  le  mandat  d  extradition. 

Il  refusa  de  se  défendre  sur  le  dernier  chef  d'accusation 
parce  que  ayant  été  extradé  pour  faux  seulement,  il  ne  pou- 
vait être  appelé  à  jdaider  sur  aucune  autre  offense.  Le  juge 
lUmedict  décida  (pi'il  serait  considéré  (iomnie  ayant  jtlaidé 
non  coupable  sur  le  second  chef  d'accusation. 

Le  10  du  même  mois  Lawrence  demanda  que  cette  décision 
fût  révoquée  et  (pi'il  ne  fût  lias  forcé  de  i)lai(ler  sur  l'accusa- 
tion qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  la  demande  d'extradition. 

Son  conseil  dit  que  l'attorncy  général  avait  ordonné  à 
l'attorney  de  district  de  ne  faire  juger  le  prévenu  qu(^  ponr  faux 
et  (pie  le  juger  i)our  une  oft'cnse  autre  (pui  celle  pour  laciuelle 
il  avait  été  extradé  ce  serait  exposer  le  gouvei'uement  des 
États-Unis  à  des  complications  avec  la  (irande-liretagne. 
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Le  jugo  Bonodiol  dit  (jmo  d'apn-s  les  statuts  des  États-Unis, 
lorsqu'un  prisonnier  refusait  do  plaider  sur  un  elief  d":ie(ii- 
satioii,  la  cour  devait  ordonner  d'entrer  une  défense  (n  plan 
de  non  eoupalde  et  que  les  inst  met  ions  de  rattorney  génn-al 
à  ses  subordonnés  ne  liaient  pas  la  cour  et  que  lorsqu'une 
personne  est  traduite  devant  elle  la  cour  doit  procéder  d'apn'^ 
la  loi  telle  <ir»"elle  se  trouve  dans  les  statuts. 

Quelque  temps  après  cette  décision,  l'attorney  général  M. 
Edwards  Pierrei»ont  écrivit  à  l'attorney  des  l'itats-Fnis  à  Ncw- 
Vork  la  lettre  suivante: 

iJe  vous  répète  ce  ({ue  je  vous  ai  déjà  écrit  avec  soin  el 
d'une  façon  pressante  et  ce  <iuo  j'ai  tàclié  de  vous  faire  eoni= 
prendre  lorsijue  vous  êtes  venu  à  Washington,  c'est-à-dire, 
que  I.awrence  doit  d'aliord  être  jugé  pour  l'offense  pour 
laquelle  il  a  été  extradé  et  pour  aucune  autre  jus(iu'à  ce  qii(> 
jugement  ait  été  rendu  et  la  question  de  savoir  s'il  scTii 
postérieurement  poursuivi  pour  d'autres  offenses  dépend  uniiiue- 
nit'iit  de  la  décision  du  l'i'ésident.  Kn  examinant  les  pièces, 
il  vous  sera  facile,  ainsi  (pi'ù  la  cour,  de  déterminer  sur 
quelle  accusation  l'extradition  de  Lawrence  a  été  obtenue  et 
de  le  faire  jufçer  de  ce  seul  chef.  C'est  là  une  matière  d'une 
grande  importance  et  au  sujet  de  laquelle  vous  ne  devez 
pas  faire  erreur.  l4'affaire  embrasse  des  conséiiuences  fort 
sérieuses  et,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  verbalement,  nous 
entendons  agir  en  stricte  conforn\ité  avec  la  courtoisie  et 
le  droit  internationaux."' 

Snb><é(|uemmeet  I^awrence  tut  mis  en  jugement  du  chef  de^ 
différents  faux  i>our  lesquels  il  avait  été  mis  en  aecusafion. 
L'un  il«'  se»  moyens  de  défense  fut  que  son  extradition  n'ayant 
été  accord"e  que  jioiir  un  >^eul  faux  déterminé,  il  ne  pouvait 
en  vertu  du  traité  do  ls42  et  de  l'acte  anglais  de  1870  être 
jugé  (pic  Jo  ce  chef,  li'attorney  des  États -Unis  du  district 
de  New-Y-rk  ré)»Ii(|ua  à  cette  demande  (ju'il  n'existait  aneiin 
arrangement  exprès  ou  tacite  entre  le  goim  ineiiient  des  V.\\\\<- 
Tnis  et  celui  de  Sa  Majesté  lUitanni(|U(!  stipulant  (pi Un 
extradi  !iP  pou  ait  être  jjigé  pour  un  iiinu' différent  de  cidii! 
jH»ur  lequel  son  extriMlition  avait  été   accordée  a\ant    d'a\nir 
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eu  lo  temps  de  retourner  en  Angleterre  ou  avant  d'y  avoir 
»''té  renvoyé. 

I/attorney  de  district  prétendit  en  outre  (jne  Ie«  infractions 
nieutiounées  dans  l'acte  de  mise  en  accusation  étaient  les 
mêmes  ([uc  celles  comprises  dans  le  "  (varraid  »  d'extradi- 
tion et  qu'elles  n'étaient  pas  d'autres  ni  de  ditierentes  in- 
fractions. 

A  cette  répli(pic  raceusé  répondit  par  une  duplique  (rc- 
jdiitdcf)  conteiKuit  les  mêmes  moyens  de  défense  qu'il  avait 
déjà  t'ait  valoir.  J-e  gouvernement  invoqua  alors  une  iiu  de 
non -recevoir  ((/encrai  dcmurrcf)  contre  les  moyens  de  la 
défense  et  la  question  fut  décidée  par  la  cour  de  circuit  des 
États-Unis  pour  le  district  sud  de  New-York  le  27  mars 
1876. 

Le  juge  Bcncdict  s'exprima  comme  suit  au  sujet  de  la 
défense  présentée  par  le  prévenu:  Il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  résoudre  \\\  (picstion  de  savoir  si  la  procédure 
d'extradition  par  sa  nature  accorde  à  la  personne  extradée  lo 
privilège  de  n'être  jugée  pour  aucun  autre  crime  que  celui 
pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée.  Cela  a  été  décidé 
dans  l'affaire  Caldwell  (voir  p.  511  auprc)  et  cette  décision 
ost  fortitiée  par  celle  de  la  cour  d'appel  de  l'État  de  New- 
York  dans  l'afl'aire  Adriance  vs.  Lagravc  (voir  p.  514  aniira) 
dont  faisait  alors  partie  le  juge  actuel  des  États-Unis  pour 
le  circuit  qui  comprend  l'État  de  New -York.  Ce  mojen  de 
défense  est  par  conséquent  rejeté  avec  la  reniar(iue  (prtin 
individu,  en  violant  les  règles  de  la  justice  de  son  pays,  ne 
peut  acquérir  aucun  droit  contre  cette  justice.  Entre  lui  et 
la  justice  sa  fuite  ne  lui  confère  aucun  droit.  Il  reste 
partout  et  toujours  passible  d'être  appelé  à  répondre  devant 
la  loi  qu'il  a  violée,  pourvu  (pril  vienne  sous  l'empire  do 
cette  loi. 

Si.  dit  lejtige  IJenedict,  dans  une  autre  partie  de  son  opinion, 
il  existe  un  arrangement  entre  les  gouvernements  drs  Ktats-Unis 
et  de  la  (irande-Uretagne,  tel  que  le  prétend  In  défense,  c'est 
dans  les  jtouvoirs  du  gouvernement  de  l'exécuter  par  le  contrôle 
légal  qu'il  exerce  -ur  l'ofticier  chargé  des  jtoursuites.  Tout 
ce  qu'il  est  lu'cessairc  de  dire  ici  à  ce  sujet,  c'est  (pi'un  tid 
arrangement   i.c  peut    profiter   en   rien   au    défendeur    ., 
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met  en  avant  pour  drcliiiei'  la  juridiction  de  l;i  cour  devant 
la({ucllc  le  .gouvernement  l'amène.' 

Cette  déci^îion  ('vcilla  l'attention  du  gouvernement  anglais 
et  lorscju'en  février  1 87(i  le  gouvei'ncmcnt  des  Fltats-Unis 
demanda  à  celui  de  la  (Jrandc-Bretagne  l'extradition  d'un 
iioninir  AVin.^low  accusj  de  faux,  le  gouvernement  anglais  se 
basant  sur  le  fait  <iue  des  mesures  avaient  tHé  prises  jiour 
faire  juger  Lawrence  pour  des  infractions  autres  ([ue  celles 
pour  lestpielles  son  extradition  avait  été  accordée,  refusa  do 
livrer  Winslow,  à  moins  ([ue  le  gouvernement  américain  ne 
s'engageât  à  no  mettre  Winslow  en  jugement  tiue  pour  le 
crime  auquel  la  procédure  d'extradition  se  rapportait.  Le 
gouvernement  américain  refusa  de  prendre  un  pareil  engage- 
ment et  déclara  ((UC,  alors  même  qu'une  demande  d'extradition 
ne  mentionnerait  qu"unc  accusation  spéciale  et  déterminée  et 
que  li:s  preuves  produites  ne  s'applitiueraient  qu'à  cette  seule 
accusation  et  n'auraient  aucun  rapport  à  une  autre,  le  gou- 
vernement dans  le  territoire  dutjuel  l'accusé  serait  amené,  en 
l'absence  d'une  disposition  expresse  contraire  dans  la  conven- 
tion d'extradition,  peut  faire  juger  l'extradé  non-seulement 
pour  le  crime  pour  le<iuel  il  a  été  livré  et  auquel  seul 
s'ai)pli(pient  les  preuves  sur  lesquelles  l'extradition  a  été 
accordée,  mais  encore  pour  tout  autre  crime  ou  infraction  soit 
de  la  même  classe  (pic  celui  sur  lequel  est  basée  l'extradition, 
soit  (|ue  ce  soit  une  infraction  diifércnte  mais  l'une  de  celles 
prévues  par  le  traité,  soit  même  (jue  ce  soit  une  infraction 
que  le  traité  ne  prévoit  en  aucune  fayon. 

Le  gouvernement  anglais  refusa  alors  d'accorder  l'extra- 
dition de  Winslow  et  relâcha  trois  autres  criminels  fugitifs 
sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition  faite  par  le  Président 
des  Etats-Unis  et  ce  dernier,  par  son  message  du  2(3  juin 
1876,  soumit  au  Congrès  la  question  de  savoir  si  l'article  du 
traité  de  1842  rclatit  à  l'extradition  devait  encore  être  rcgardi' 
comme  obligatoire  pour  les  Etats-Unis  ou  comme  faisant  partie 
de  la  loi  suprême  du  pays. 

Le  résultat  fut  une  suspension  de  l'opération  dudit  article 
du  traité  entre  les  deux  puissances. 

'  Pdfliamciilnry  Papou,  North  America ,  n"  1,  1876.  Curreupoii' 
(ience  respecting  L'xtraditioii, 
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Sur  ces  entrefaites,  des  arrangements  ayant  été  conclus 
jiar  les  officiers  du  gouvernement  américain  avec  Lawrence, 
dont  ils  désiraient  utiliser  le  témoignage  pour  atteindre  ses 
complices,  Lawrence  se  reconnut  coui)able  (pkadcd  (juiltij)  le 
21  juin  187(5  du  crime  pour  lequel  il  avait  été  extradé  et 
le  gouvernement  abandonna  les  poursuites  sur  les  autres  chefs. 

M.  Fisli  dans  ses  instructions  du  5  août  1876  à  M.  Pierre- 
pont,  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  après  s'être  référé 
au  message  du  Président,  en  date  du  20  juin,  dit  (juc  «la 
question  est  devenue  une  question  abstraite  et  que  dans  ces 
circonstances  lo  gouvernement  des  États-Unis  n'a  aucun  désir 
de  continuer  une  discussion  qui  ne  promet  d'amener  aucun 
résultat  désirable. 

«Je  crois  convenable  néanmoins,  dit-il,  de  rectifier  une  erreur 
do  fait  dans  laquelle  Lord  Derby  semble  être  tombé. 

«Dans  mes  instructions  du  24  mai  1876,  faisant  allusion 
à  une  déclaration  du  secrétaire  do  l'intérieur  (Home  Secretarij) 
dans  laquelle  il  disait  qu'il  n'avait  soulevé  aucune  question  avant 
d'avoir  été  assuré  que  Lawrence  avait  été  mis  eu  accusation 
pour  fraude  (smufigUvij),  (luoiqu'il  n'eût  pas  été  mis  en  jugement 
de  ce  chef,  je  répondais  que  cette  mise  en  accusation  était 
antérieure  à  la  demande  d'extradition.  Il  en  peut  être  ainsi, 
dit  Lord  Derby,  mais  Lawrence  fut  arrête  et  obligé  de  donner 
caution  sur  cette  mise  en  accusation. 

«Après  avoir  soigneusement  examiné  la  question  et  me 
basant  sur  le  rapport  de  l'ofticicr  particulièrement  chargé  de 
poursuivre  J^awrence,  rapport  qui  est  complètement  d'accord 
avec  les  informations  qui  sont  dans  la  possession  du  départe- 
ment d'Etat,  je  suis  à  même  de  déclarer  que  depuis  l'arrivée 
(le  Lawrence  comme  prisonnier  aux  États-Unis,  en  vertu  des 
procédures  d'extradition  dont  il  a  été  l'objet  en  Angleterre., 
il  n'a  pas  été  arrêté,  n'a  pas  fourni  caution,  n'a  pas  été 
traduit  devant  les  tribunaux  ni  sommé  de  se  défendre  (ccdlcd 
iqwn  to  plcad)  sur  l'accusation  de  fraude,  et  il  n'a  pas  été 
arrêté,  n'a  pas  été  mandé  devant  les  tribunaux,  n'a  pas  été 
sommé  de  se  défendre  sur  aucun  chef  d'accusation  qui 
n'était  pas  basé  sur  la  même  accusation  de  faux  pour  hKiuelle 
il  a  été  extradé.»' 

'  ForeUjn  Relations  of  thv   Unilcd  States,  1876,  p.  '60b, 
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Le  27  octobiT  1 S7B,  !•'  reiirôsentaiit  ilc  Sa  Miijcsti''  Britaiiiii(|uc 
il  Wasliiiigtoii,  d'après  les  instniclions  ilc  Lord  Dorby,  informa  le 
ifoiivcrncmont  des  Ktats-Unis  que  le  gouvernement  anglais  était 
l)rèt,  comme  mesure  teinpiirairc  et  jiisiiu'à  la  conclusion  d"iiii 
nouveau  traité  d'extradition,  à  exercer  les  pouvoirs  qu'il  possède 
jiour  la  remise  des  l'ugitil's  de  justice  au  gouvernement  des 
États-Unis  d'après  le  traité  de  1842,  sans  demander  aucun 
engagement  à  l'eli'et  que  ces  iicrsouiies  ne  seront  pas  mises 
en  jugement  aux  Etats  Tnis  pour  des  infractions  autres  (juc 
celles  pour  lesquelles  l'extradition  a  été  demandée. 

Sir  Fidward  Thorloii  ajoutait:  «Il  importe  cependant  de  ne 
l»as  oublier  (pie  clnupie  gouvernement  a  le  droit ,  d'après  le 
onzième  article  du  traité,  de  mettre  tin  au  dixième  article 
relatif  à  l'extradition  par  une  simple  notification  de  son 
intention  à  cet  elïet.»' 

t'ette  note  était  basée  sur  une  dépêche  de  Lord  iJerliy  du 
M  octobre  1876  à  Sir  Edward  Tliorton.  11  \  a  aussi  dans 
les  documents  parlementaires  anglais  une  autre  dépêche  de 
Lord  Derby  de  la  même  date  adressée  au  même  ministre. 
Il  n'est  pas  dit  si  cette  dernière  a  été  communiquée  à  M.  Fisli. 
Elle  est  conçue  comme  suit: 

«Je  vous  ferai  observer  relativement  à  ma  dépêclie  de  oc 
jour  concernant  l'arrangement  temporaire,  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  prêt  à  conclure  pour  la  continuation 
de  l'extradition  des  criminels  en  vertu  de  l'art.  X  un  traité 
de  1842,  que  le  gouvernement  de  Sa  IMajesté  ne  peut  exé- 
cuter cet  article  du  traité,  qu'aussi  longtemps  que  l'on  n'essaye 
pas  aux  Etats-Unis  de  faire  juger  une  personne  extradée  pour 
une  infraction  autre  (lue  celle  pour  la<iuelle  l'extradition  a 
été  demandé.  Si  une  pareille  tentative  était  faite,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  se  verrait  force  de  terminer  à  l'in- 
stant l'art.  X  du  traité. 

wLe  gouvernement  de  Sa  IMajesté  croit,  qu'en  fait,  aucun 
crime  additionnel  de  cette  nature  n'est  imiiuté  et  qu'il  ne 
paraît  pas  probable  qu'une  pareille  accusation  sera  faite  contre 
Winslow,  lîrent  ou  Gray. 

«Le  gouvernement  des  États-'Unis  a  déjà  appris  par  la  corrc- 
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sitondaiicc  (|ui  a  rtr,  (Mîhangpr,  qu'il  est  possible  (lUC  les  tribu- 
naux décident  en  iiitcrjin'tant  l'acte  de  1H7(>  que  les  pou- 
voirs du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  tant  (lu'cxécutil's 
sont  limités  par  cet  acte  et  que  cet  acte  défend  l'extradition 
sans  la  condition  préliminaire  spécifiée  dans  la  section  3, 
sous-scction  2  de  l'acte. 

ttLe  gouvernement  de  Sa  Majesté  no  s'attend  pas  à  ce  que  les 
tribunaux  interprètent  l'acte  de  1870  de  cette  fa(;on,  mais  il  doit 
jtrcndre  ses  précautions  en  réservant  le  droit  de  n'accorder 
l'extradition  de  i)ersonnes  accusées  que  sous  ces  conditions."' 

A)»rès  ((uclques  semaines  de  négociations,  le  Président  des 
Etats-Unis  adressa  un  message  au  Congrès,  en  date  du  27  dé- 
cembre 187f>,  dans  lecpiel  il  s'exprime  comme  suit:  «C'est 
avec  grande  satisfaction  que  je  vous  annonce  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  tout  en  exprimant  le  désir  que  son  action 
ne  soit  pas  considérée  comme  un  abandon  de  l'interprétation 
(|u'il  a  dans  le  cours  d'une  correspondance  antérieure  donnée 
au  traité,  nuiis  en  considéi'ation  des  chances  qu'il  y  a  d'arriver 
à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  et  du  droit  qu'a  chaciue 
partie  de  dénoncer  à  son  gré  l'ancien  traité,  a  fait  arrêter  de 
nouveau  le  4  décembre  Brent,  l'un  des  fugitifs  qui  avaient  été 
antérieurement  relâchés  et  après  l'expiration  du  temps  pendant 
Iccjuel  le  fugitif  a,  d'après  la  loi,  le  droit  d'appeler  de  la 
décision  ou  de  demander  sa  mise  en  liberté,  l'a  remis  à 
l'agent  nonnné  par  le  gouvernement  américain  pour  le  recevoir 
et  le  transporter  aux  Etats-Unis. 

"  liCS  deux  autres  fugitifs  Winslow  et  Gray  qui  avaient  été 
également  relâchés,  ne  purent  être  découverts  par  les  agents 
du  gouvernement  anglais  et  on  croit  (qu'ils  ont  quitté  l'Angle- 
terre. 

«Attendu  ([ue  l'extradition  de  Brent  sans  conditions  ou 
stipulations  d'aucune  nature  fait  disparaître  les  obstacles  (pii 
avaient  causé  l'interruption  de  l'exécution  du  traité,  je  ne 
m'abstiendrai  pas  plus  longtemps  d'adresser  des  demandes 
d'extradition  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  d'accueillir 
des  demandes  de  cette  nature  faites  par  ce  gouvernement  en 
vertu  du  traité  de  1842,  mais  je  considérerai  de   nouveau  le 
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traité  comme  ôtiiiit  en  oiiératioii ,  espérant  ilo  pouvoir  smw 
peu  conclure  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  un  nouveau 
traité  d'une  naturi!  plus  large  et  plus  complète.»' 

A  la  séance  du  13  février  1877  de  la  Chambre  des  iiOrd>, 
Lord  Derby  ii  expliijué  comme  suit  les  discussions  <iui  ont 
eu  lieu  entre  les  gouvernements  de  la  (îraiide-IJretagne  et  de^ 
Ktats-Unis  au  sujet  du  traité  d'extradition: 

((] /extradition  d'un  nommé  Lawrence  tut  demandée  iiar 
le  gouvernement  américain  comme  coupable  d'un  certain 
crime.  L'extradition  fut  accordée  sur  cette  accusation  et 
Lawrence  fut  mis  en  jugement  aux  Ktats-Unis.  l'eu  avant 
il  fut  représenté  à  notre  gouvernement  que  le  gouvernement 
des  États-Unis  prenait  des  mesures  pour  le  faire  juger  pour 
n\\  crime  autre  iiue  celui  pour  lequel  il  avait  été  extradé,  au 
«as  où  Lawrence  ne  serait  i>as  trouvé  coupable  de  ce  dernier, 
/'^s  protestâmes  contre  l'action  que  l'on  prétendait  que  le 
[.gouvernement  américain  allait  prendre  et  ce  gouvernement  ne 
nia  pas  son  intention  de  faire  juger  Lawrence  du  chef  diiii 
crime  pour  lequel  l'accusé  ne  lui  lavait  pas  été  extrR.'.é.  11  mil 
en  avant  des  arguments  à  l'appui  de  linteriirétation  qu'il 
donnait  au  traité,  qui  amenèrent  entre  les  deux  gouverne- 
ments la  correspondance  dont  Vos  Seigneuries  se  souviennent 
ainsi  qu'une  discussion  au  parlement.  Les  deux  gouvernenieiils 
professant  des  ojiinions  opposées,  celui  des  Ktats-Unis  récla- 
mant un  droit  qui,  à  notre  avis,  ne  leur  appartenait 
pas,  nous  nous  crûmes  forcés  de  refuser  d'accorder  aucune 
nouvelle  extradition  jusipi'à  ce  (lue  la  question  fût  résolue. 
1 /affaire  en  resta  là  pendant  un  certain  temps.  Lawrence  fut 
jugé  pour  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  livré.  Je  ne  sai^ 
ce  qu'il  devint;  dans  tous  les  cas  il  n'y  eut  pas  d'autre  mise 
en  jugement. 

«Au  mois  d'août,  nous  reçûmes  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre américain  um;  communication,  (lui,  si  elle  eût  été  faite 
plus  tôt,  aurait  évité  beaucoup  d'embarras.  D'après  cette 
communication  il  paraît  que,  malgré  les  représentations  (|ui 
avaient  été  faites  à  ce  sujet,  aucunes  mesures,  pour  autant 
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quo  cela  concernait  le  gouvernement  américain,  n'avaient  ctc 
prises  ni  n'étaient  projetées  iK)Ur  faire  .ju^iî''  Lawrence  sur  un 
autre  chef  d'accusation.  En  d'autres  termes,  îc  gouvernement 
des  Ktats-Unis  réclamait  un  droit  qu'il  prétendait  dériver 
du  traité,  ce  (pie  nous  contestons;  mais  il  a  déclaré  et 
nous  ne  contestons  pas  l'exactitude  de  cette  déclaration,  (pi'il 
n'a  ni  exercé  ni  essayé  d'exeicer  le  droit  qu'il  réclamait. 
Cela  changeait  fondamentalement  l'état  de  la  question.  Nous 
avons  continué  de  soutenir  et  noi  .  soutenons  encore  ipjc 
notre  interprétation  du  traité  est  l.i  vraie,  mais  d'après  les 
connnunications  qui  nous  sont  parvenues  au  mois  d'août  et 
que,  je  le  répète,  nous  regrettons  de  n'avoir  pas  remues 
plus  tôt,    il   parait  «lUe   la  (luestion   soulevée  par    les  Ktats-  '•«  'ni'si'ou 

(Icvrinii' 

l'nis  était  imrement  théori4iue  —  c'est-à-dire,  qu'ayant  vummut 
soulevé  un  imint  qui  ne  setait  pas  i)rcscnte  en  tait,  nous 
crûmes  i\\\c  la  (picstion  pouvait  parfaitement  attendre  une 
solution  jusqu'au  moment  où  elle  se  présenterait  en  prati(iuc. 
Nous  fûmes  d'avis  (pie,  considérant  les  circonstances  telles 
(lu'elles  étaient  en  réalité,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspendre  i'  ">  nvnit 
davantage  l'opération  du   traité  et  il   demeunj   tel   qu'il   était    hii«i>.mi(I... 

iliiviiiilHKn 

avant.  Si  le  gouvernement  américain  avait  pris  les  mesures  i'i.|..*rntic,n 
incompatibles  avec  notre  position,  nous  naurions  cru  pouvoir 
consentir  au  renouvellement  du  traité  (juc  sous  les  conditions 
(pie  nous  denuuidions;  mais  dans  l'état  des  choses  nous 
crûmes  ((ue  ces]  conditions  n'étaient  plus  nécessaires,  l /ar- 
rangement entre  les  deux  gouvernements  continue  tel  (pi'il 
était  avant  que  la  (jucstion  fût  soulevée  pendant  les  négo- 
ciations (pli  sont  actuellement  pendantes,  au  sujet  de  la  con- 
clusion d'un  nouveau  traité.»' 

Nous    avons    (h'jà    dit,    lors    d(>    l'arrangement    provisoire    (On.iitinn 
pour  la   reprise  de   l'extradition  entre    les  Ktats-lnis    et    le    llnriZnV 
gouvernement  britanni(iue  (pie,  si  les  Ktats-Unis  jugeaient   un    !îu"îr«'iï,'" 
extradé    pour   une   infraction    autre   (jue   c(>lle   pour  UkiucHo 
il  a  été  livré,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  obligé  de 
mettre  tin  imniiHliatement  au  dixième  article  du  traité  qui  est 
relatif  à  l'extradition. 

Il  arriva  toutefois  (pi'au  mois  de  février  1877  peu  après 
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celle  (It'elaratioli,  un  individu,  trr.soiier  (firasKi'cr)  do  la  ville 
de  C<iviiigt()n  appartenant  ii  l'Ktat  de  Kentucky,  qui  avait  <•!<■ 
extradé  du  Canada,  du  chct'  de  fanx,  tut,  après  avoir  été 
ac(|nitté,  mis  en  accusation  du  cliol"  de  détournement  de  l'uiid- 
publics  (cinhc-demcnt),  infraction  l'on  comprise  dans  le  traité 
d'extradition. 

I,e  juge  Jackson,  de  la  cour  criminelle,  après  une  liistoiic 
profonde  de  l'extradition,  en  comprenant  les  décisions  de  ll(l^ 
tribunaux,  la  reconnaissant  comme  exclusivement  dans  la  juri- 
diction du  (jouverncmenf  fédéral,  et  un  examen  di'  la  corre- 
sjiondancc  relaiive  au  traité  entre  l'Angleterre  et  les 
Ktats-lJnis,  à  laquelle  les  allaiics  Lawrence  et  Win^Iow 
avaient  donné  lieu,  décida:  «Considérant  (juc  la  cour  est 
obligée  de  prendre  judiciairement  connaissance  du  traiti' 
comme  l<»i  suprême  du  pays,  d'après  les  conditions  expresses 
OH  implicites  dudit  traité,  le  prisonnier  ne  peut  être  jugé 
pour  aucune  autre  ott'ense  que  celle  pour  la(|ue]le  il  avait  été 
extradé,  il  est  iiors  de  la  juridiction  de  la  cour  de  le  juger 
même  quoi(pril  soit  présent  dans  la  cour  ou  dans  une  prison 
sous  le  contrôle  de  la  cour.  Tout  dépend  du  traité,  .l'ai 
déjà  dit,  continue  le  juge,  que  d'après  la  doctrine  américaine, 
et  je  puis  dire  d'après  la  doctrine  britanniiiue,  il  ne  peut  y  avoir 
d'extradition  à  moins  »iu'elle  ne  soit  faite  selon  les  stipula- 
tions positives  d'un  traité.  D'après  les  termes  du  dixième 
article,  que  nous  considérons,  l'extradition  n'est  permise  par 
l'un  ou  l'autre  gouvernement  tiuc  pour  certaines  offenses. 
Le  détouriicment  des  fonds  n'est  pas  de  ces  offenses.  Il  n'y 
il  maintenant  aucun  gouvernement  (pii  livrera  quelqu'un  pour 
une  ott'ense  politi<iue  et  iii(lé|)endanimeiit  de  la  «luestion  si  1( 
détt)uriicnient  des  fonds  (cmhcxdaucnt)  d'une  ville,  faisant 
partie  intégrale  du  gouvernement  de  l'État,  est  une  offense 
politi(|ne  ou  non,  n'est-ce  pas  la  véritable  doctrine  que,  quand 
les  nations  énumèrent  les  crimes  pour  lesquels  elles  permet- 
traient l'extradition,  elles  doivent  être  gouvernées  par  celte 
énumérationV  On  insiste  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  stipulation 
liositive  contre  la  mise  en  jugement  pour  une  offense  n'au- 
torisant pas  l'extradition. 

"rourciuoi  indiquer  des  ollens(>s,  s'il  est  vrai  ((u'iinc  partie  poiiiia 
être  jugée  pour  une  cliose  non  mentionnée':'   l^Miund  les  nation- 
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tMiurnÎTcnt  los  motifs  d'extradition,  nVst-CP  pas  qnVllos  excluent 
toulns  les  otlVnscs  tjiii  ne  sont  pa*-  «'■nann'-réesV  Nous  avons  ici  par 
l'c  traité  une  convention  mutuelle  d/terminrint  fpie  certains  mal- 
faiteurs et  nuls  autres  peuvi-nt  seul-»  T-tre  extradés  jtour  être  Jugés, 
I,e  prisonnier  i)eut-il  être  jngé  pour  une  chose  pour  laquelle 
il  n'a  pas  été  extradé V  II  faut  concéder  (pie  le  gouverne- 
ment «le  la  firande-Bretagne  ne  l'aurait  pas  livré  pour  être 
ainsi  jugé.  Même  quant  à  Tune  des  accusations  pour  le 
faux  (wt1irf»inifs),  offense  contenue  dans  le  traita,  la 
(Irando-Rretagne  refusa  rextradition,  parce  qu'il  n'y  en  avait 
pas  la  preuve  prima  fack  requise. 

«(^»uand  la  Grande-llntagne  a  refusé  l'extradition  pour  cette 
ofl'ense,  par  (juelle  raison  les  Ktat^-l'nis  ou  l'i'ltat  du  Kcntucky, 
j)artie  intégrante  <les  l'.tat^-I'nix.  pouvaient-ils  juger  le  prévenu 
pour  celte  offense?  ("e»t  vrai  >ans  doute,  que  le  KentucKy  a 
connaissance  de  toutes  les  offenses  commises  dans  son  territoire, 
à  moins  (pril  n'y  ait  une  stipulation  par  traité  jjour  le  con- 
traire, ou  un  acte  de  Congrès  passé  selon  la  constitution. 
Un  traité  est  la  loi  suprême  du  pays  et  moi,  juge  il'un  tribunal 
il'un  l'itat,  je  suis  oMigé  de  le  faire  maintenir.» 

Le  juge  Jackson  se  rapporte  à  la  stipulation  du  traité 
•lisant  (pie  l'ex/adition  ne  sera  faite  que  dapn'-s  telle  pi'cuve 
de  crime  ijui,  selon  les  lois  de  l'endroit  où  le  malfaiteur 
fugitif  ou  la  personne  accusée  sera  trouvé,  justifierait  son 
arrestation  et  sa  mise  en  prison  pour  être  jugé,  si  li^  crime 
ou  délit  y  avait  été  conmiis.  S'il  y  a  quelque  chose  de  bien 
arrêté  entre  les  parties  contractante-,  c'est  (pie  pour  l(>s  ofl'enscs 
énumérées  il  y  aura  une  tuldilion  mutuelle  ou,  en  d'autres  termes, 
«extradition  \nn\v  les  (\as  stipulé-  oi'i  un«'  extra«liiion  peut  être 
faite  et  il  serait  absunle  de  supposj-r  «ju'on  peut  avoir  un 
jugement  pour  autre  chose.  Il  dit  qu'il  connaît  le  cas  «le 
Caldwell,  décidé  par  le  juge  F'enedict  du  district  du  Su«l 
d«!  N«'\v-York.  Ce  juge  a  énoncé  (juc,  n"imp«)rte  de  «luelle 
manière  frau«luleuse  le  gouvernement  des  l'.tats-Unis  se  m«'t 
en  possession  «1«'  (piehiu'un,  «|U<>ii|u'il  le  fasse  expressément 
«•outre  les  stipiilali(Mis  d'un  traité  soh'nnel  avec  un  autre 
g«)uv->rnenient ,  ;'et  in«livi«lu  peut  être  jugé  p«iur  uikî  ofl'ense 
jM'iir  lai|Uelle  il  n'a  pas  été  «'\tra«lé.  Il  a  émis  mêm«'  la 
«loclrim'   l'xliaonlinaire,    «piil    n«-   fait    jtas   «lu    différenc»',    si 
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IVxtradition  ('tait  de  bonne  foi  ou  non,  que  le  itrisonnicr  étant 
devant  la  cour  et  sous  sa  garde,  il  peut  être  Jugé  pour  toute 
chose,  même  pour  une  offense  qui  n'est  pas  un  motif  d'extra- 
dition. 

«Je  suis  d'avis  que  l'article  du  traité  n'autorise  ni  ce  gou- 
vornement  ni  rAngleterre  à  demander  l'extradition,  excepte 
pour  des  offenses  comprises  dans  lo  traité  et  alors  seulemonî 
pour  des  offenses  qui  ont  été  prouvées  d'après  lui. 

"Quant  à  llawes,  acusé  de  certaines  offenses,  il  a  été  jugé 
et  acquitté  pour  celles  pour  lesquelles  il  a  été  extradé  et 
maintenant,  quand  on  se  propose  de  le  juger  |)our  des  offenses 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  extradé,  je  dis  sous  la  sanction 
de  mon  serment  que  je  ne  saurais  le  juger,  je  ne  puis  le 
renvoyer  des  plaintes  pendantes  contre  lui,  mais  je  puis  dire 
que  je  ne  jugerai  pas  maintenant  Ilawes  contrairement  à  un 
traité,  qui  est  la  loi  suprême  <\i\  pays,  ni  ne  le  garderai  en 
prison,  lui  étant  un  sujet  e^  adé  comme  il  a  été  expliciué; 
mais  je  ne  dis  pas  (ju'il  ne  puisse  être  jugé  plus  tard  poul- 
ies oftcnses  pour  lesquelles  il  a  été  mis  en  accusation.  Je 
suis  d'avis  (lu'il  a  droit  à  un  temps  raisonnable  afin  de 
retourner  à  l'asile  où  il  a  été  arrêté.  Considérant  «jue  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ne  réclame  pas  la  garde  de  Ilawcs 
et  qu'il  n'existe  pas  d'autorité  dans  cette  cour  pour  obliger 
les  États-Unis  à  le  ramener  à  l'endroit  d'où  il  a  été  extradé, 
l'arrêt  de  la  cour  dit:  «Les  cas  de  l'État  de  Kontucky  contre 
Smith  N.  Ilawes  pour  détournement  de  fonds  et  pour  avoir 
émis  de  fausses  écritures  seront  ajournés  et  ne  seront  pas 
mis  sur  le  calendrier  des  causes  pendantes  ((lorlcf)  et  ledit 
Ilawes  ne  sera  pas  détenu  en  prison  à  moins  d'un  ordre 
ultérieur  de  la  cour. 

«Je  ne  veux  pas  dire  (ju'il  ne  sera  pas  jugé  plus  tard.  Ce 
que  je  veux  dire  c'est,  qu'en  face  du  traité  ci-dessus  mentionné, 
il  ne  sera  pas  jugé  jusqu'à  ce  <iu'il  lui  ait  été  accordé  h 
temps  raisonnable  de  retourner  à  l'asile  d'où  il  a  été  tiré. 
11  se  peut  que,  par  son  propre  acte,  il  se  mette  dans  lii 
juridiction  de  cette  cour  et  puisse  i)ar  conséquent,  être  jugé. 
Quant  à  cela  je  n'exprime  aucune  opinion.» 

L'objection  (|u'un  prisonnier  accusé  d'une  offense  n'est  pas 
fotulé,    ((uand    il    est    mis    en    accusation    devant  une   eoiir 
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(lu  pays,  où  on  sujiposo  (nio  l'oflonse  a  ('tc'  commise,  à  taire   Dmit  .i-uu 
appel  à  sou  droit  d'asile  rtranger,  ne  seud)le  pas  avoir  même  '.V.^ "fù'in' 
été  suggérée  dai:s  le    cas    de  llawes.     Cette    ol)jeotion    était,  iîn'a.i'asTi'cs 
eomme  nous  l'avons  iiidifiué,   la   réj^le  sui\ii'  \K\y  la  eour  de 
circuit    des    États-Unis    à  New -York'    de    même    que    dans 
Adriance   es.   I.agravc-    dans    la    cour    d'ai)pel    <le    cet    Ktat 
(New-York). 

Mais  ces  dernières  vues  ne  sont  p.as  d'accord  avec  celles  i)fV..z<iiiOi. 
des  juristes  étrangers.  Outre  les  autorités  déjà  citées:  «  Si 
lo  malfaiteur  dont  l'extradition  a  été  accordée  pour  une 
infraction  déterminée,  dit  le  dernier  écrivain  français  sur  l'extra- 
dition, se  trouve,  lorsqu'il  comparaît  devant  la  justice,  sous 
le  coup  dune  accusation  qui  comprend  d'autres  faits,  soit, 
que  l'extradition  ait  été  refusée  ))our  ces  faits,  soit  que 
la  demande  ne  les  contienne  pas:  que  devra  faire  en  pareil 
cas  l'autorité  judiciaire':' 

"Il  faut  répondre  sans  hésiier  (lUC  riuculi)é  ne  peut  être  i.'ii>f"ii"^nii 
jugé  (lue  pour  le  fait  à  raison  duquel  son  extradition  a  été  opérée;     i"w-  'i"'- 

■      "       ^         '  '  '  |i..iir  le   Ijit 

le  fugitit  est   livre  i»artiellement  en   (pielque  sorte,  et  (juant    a  rais..i. 
aux  faits  exceptés  ou  non  prévus  dans  la  convention  d'extra-  tiuditiou  » 
<lition,  il  est  réputé  légalement  se  trouver  encore  dans  le  pays  où 
il  avait  cherché  refuge.  Si  une  iidraction  se  révèle  au  cours  des 
débats,  la  soluti.Mt  doit  être  la  même,  la  cour  n'est  pas  saisie.»'' 

L'aft'aire  de  ilawes  ayant  été  portée  devant  la  cour  d'api)el  du  i.'i>tv,.n«c  >ie 
Kentucky,  cette  cour  nous  a  fait  Ihonneur  d'adopter  comme  vaut  ù  .'.m 
l»ase  de  son  jugement  notre  raisonnement,  tel  qu'il  suit:  '  ''''"' 

"Tout  le  droit  qu'un  Ktat  demandant  extradition  peut  pos- 
siblement déduire  de  l'extradition  doit  être  exprimé  dans  le 
traité  et  toutes  les  règles  d'interprétation  demandent  (jue  lo 
traité  soit  strictement  suivi  et  conséquemment,  (juand  le  traité 
présente  les  oft'enses  pour  les(|uclles  l'extradition  peut  être  faite 
et  les  preuves  (lui  sont  exigées  et  dont  la  compétence  doit  être 
eertitiée  à  l'autorité  executive  du  pays  faisant  l'extradition, 
l'État  (pli  reçoit  le  malfaiteur  fugitif  n'a  aucune  juridiction 
sur  lui  excepté    pour    le    crime    spécilié    au(iuel    les   preuves 

'    Ullitfd     Stfttl'8     l'.".     CuldwPlI,     Ul.AK  IIKOHDS     ItcflDlh,     Vlll.      VIII, 

|i.    l;U.     U.  s.  is.   Lawrcii.f.     //(«/.,  v..l.  XIII,  |>.  '.".to. 
•'  A'.    >'.   tti-fiiirts.  vol.  LIX,  1».   I  lo. 
^  i)t   Vu/.Ki.hks,    /•->(((/('  sur  l'fjtriulilioii^  |>.   154-1^5. 
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Arri^t  .If  la  s"ap])li(]uont.»  '  Xoiis  arvivoiis,  dit  la  cour  d'appel,  à  la  coii- 
.lapiMi,  clusinji  f|iu'  la  cour  rriminollo  a  corroctcmoiit  rofiist-  do  Jiit^t  r 
Ifawos  pour  aunino  dos  ott'oiisos  |»nur  losiiuollos  il  avait  éto 
aonusô  oxroptô  pour  los  trois  cas  do  faux  luonliounôs  dans 
!«'  mandat  d'extradition,  et  qu'elle  avait  raison  île  renvoyer 
les  débats  et  de  mettre  raecusé  en  liberté.  I/ordre,  dont  on 
a  fait  appel,  est  ajtprouvé  et  contirmé."'' 

Pour  résoudre  la  (piestion  d'extradition  ijui  existait  entre 
los  l'itats-Unis   et    l'Angleterre,  le  cabinet  de  Lon<lres  nomnui 

rniiiuÉissinii  le  18  août  1877  une  commission  royale  composée  de  légistes 
et  d'hommes  d'Ktaf  éminents,  présidée  par  le  lord  e.liief  jus- 
tice Sir  Alexandre  Cockburn.    l,e  rapport  que  rendit  cette  coni- 

Ku|i|.(.it  <in  mission,  le  30  mai  1878,  conclut  à  la  condamnation  dos  vues 
de  Lord  l)ori)y  et  a  la  justitication  <le  celles  du  gouvernement 
américain.  Le  rapport  dit,  on  substance,  qu'un  extradé  ne 
doit  pas  être  mis  en  jugement  ])Our  n'importe  quel  mofil'  ;'i 
la  volonté  du  gouvernement  qui  eu  a  demandé  et  obtenu  l'extra- 
dition, mais  que  si  la  prouve  a  été  faite  devant  le  tribuuul 
compétent  du  pays  de  refuge  (jue  l'individu  réclamé  est  <ou- 
pable  d'un  des  crimes  qui  le  rendent  passible  d'extradition.  If 
gouvernement  qui  a  obtenu  cette  extradition  peut  mettre 
im-iiiaiit  l'extradé  en  jugement  pour  tout  autre  crime,  pourvu  que  ce 
s(tit  un  de  ceux  énumérés  dans  le  traité. 

«On  voit,  dit  le  Mémorial  diidomatique,  que  les  légistes 
anglais  se  sont  inspirés  de  ce  principe  que  l'extradé  n  a  aucun 
droit,  que  les  restrictions  posées  dans  les  traités  d'extradition 
sont  posées  noti  dans  l'intérêt  de  l'extradé,  mais  dans  celui 
des  gouvernements  .ontractants,  qui  ne  renoncent  au  droit 
souverain  de  i»rotection  (lUe  pour  le  jdus  grand  bien  de  l.i 
société  et  (|ui  se  réservent  chacun  la  libre  appréciation  de  lu 
manière  dont  cet  intérêt  supérieur  sera  le  mieux  servi.»'' 

Le  rapport  de  cotte  commission  ne  se  borne  pas  à  l'examen 

de    la    (îontrovorse    anglo-anu''ricaine,    mais    ses    stiggostions 

«>«t^in..     abrogeraient  non-seuleiuent  la  loi  de  187() — 7.'J,  mais  accompli- 

Uliulilin. 

'  Alhnnji  Ltnr  Jotirunl,  vol.  XIV,  p.  Ol».  Lettre  dp  M.  Luv\ ri'in  f 
du  -11)  juillpt   187G. 

-  (-'omiiionwt'ultli  rs.  Huwcs,  IhsiiNKi.i.'s  (KeiHiuky)  lieporlK,  vol.  XII, 
p.  G'.t. 

'  Mi'niiiriiil  (lii>fi>iii(itiijufi,   1878,  p.  45. 
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raioiit  un  boiilcvorsoment  total  du   système  (rcxtradiiion,   toi 
qu'il  existe  on  Anglotorro,  depuis  dos  siècles. 

ï.    11  di^bnte  par  la  déclaration  «pie  les  traités  d'extradition   i nuir  .i.m 
ne  sont  utiles  <pio  pour  assureur  la  reciprocilc  et  ne  sont  jias  in- 
dispensables, mais  que  la  eouronne  garde  le  pouvoir  de  conelure 
di-s  traités  d'extradition,  tels  qu'ils  existent  selon  la  loi  aetuelle. 

Un  pouvoir,  réglé  par  un  statut,  doit  être  accordé  à  des  Kxda.iio.Mi 
autorités  qui  seront  désignées,  de  livrer,  sans  égard  à  l'exisfonce    ,i,- tn.itii. 
d'un    traité   entre   ce  jiays    et   le   pays   requérant,  les  fugitifs 
criminels,  dont  l'extradition  sera  demandée. 

II.    Peu   importe  dans  ce  cas  si   le  fugitif  criminel  est  un     l'ugitifH 
sujet  de  ri:tat  demandant  l'extradition   ou   un   sujet  du  pays    mijëiTiiu 
duquel    il   est   réclamé.     La    commission   ne  combat    pas   les       '"'■^'' 
stipulations,   à   ce  propos,  qui  existent   dans  pres(ine  fous  l(>s 
traités  maintenant  en  vigueur,   et  qui  défendent  qu'un  fugitif 
sujet  du  pays  où  il  se  trouve  soit  extradé.    Kilo  pro}tose  qu'une 
telle  stijudation  sera  omise  dans  les  traités  (pii  seront  conclus 
î'i  l'avenir  et   que  tous  les  traités  existants  seront  modifiés  à 
cet  effet. 

m.    L'extradition  doit  s'étendre  à  toutes  les  offenses  contre 
les  personnes  et  les  biens,  à  l'cxclnsion  des  offenses  d'un  carac- 
tère politique  ou  local,  mais  cette  exceiifion  ne  doit  pas  être 
appliquée  aux  cas  où  un  grand  crime,  comme  l'assassinat  ou 
l'incendie,   est   commis,   sous   prétexte   de    favoriser  un  projet  '    '^  '"'""' 
politi(jue.     Les    conspirations    pour    assassiner    un    souverain 
régnant  ou  l'incenùic  d'une  prison  pour  arracher  des  personnes 
incarcérées  pour  des  offenses  politiques  ne  sont  que  des  crimes 
p(uir  lescpiels  l'immunité   ne   doit    pas  être  accordée,  quoicpie 
les   motifs  soient  d'un   caractère  politique.     La  guerre  civile 
ou  l'insurrection  ont  lieu  ouvertement  et  peuvent  être  excusées 
ou  non  selon  les  circonstances,  mais  l'assassinat  et  l'incendie  ne  AaHUMsiiM.t 
sont  jias  moins  atroces  parce  (ju'ils  sont  liés  avec  des  motifs  '  liés'il ",'>•'" 
p(ditiques.     Un    pouvoir    discrétionnaire    doit    appartenir    au  V(>ii"i'ii''-H. 
gouvernement  dans  ces  cas-là. 

IV.     L'exclusion  des  offenses  contre  les  lois  locales  s'étcn-   Kx^iuBinn 

,         lll'H    llfTl'IlHI'H 

drait  à  toute  loi  concernant  l'intérêt  local,  telle  que  les  lois    coniiv  i.m 
relatives  au  service  militaire  ou  naval,  les  lois  se  rapportant 
a  la  religion,  aux  devoirs  des  ofliciers  publics,  règlements  de 
police  etc. 
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V.  I/extraditiou  ayant  ('\r  liniitt'o  aux  offoiisps  ('outic  h- 
porsoiinos  et  los  biens,  la  eomniission  ne  voit  aiinnu'  raison  di 
faire  une  distinction  entre  les  erinies  (fvloiiirs)  et  les  driil- 
(niisdrmfiivors)  ou  d'indi(|uer  (|uel(|ues  oti'enses  eonune  t'-lant 
les  seules  assez  important<'s  pourjustitiei'  l'extradition  de  fu^itiis. 

VI.  Si  une  oft'enso  inconnue  à  la  loi  coninnme  des  nation'- 
est  créée  offense  par  la  loi  d'un  seul  pays,  une  telle  ofleiM 
ne  sera  pas  comprise  dans  la  catégorie  des  crimes  que  l'extra- 
dition a  jjour  oltjet  do  réprimer. 

VII.  Une  question,  dit  la  commission,  se  présente:  si  um 
personne  est  extradée  pour  une  offense  s-^umise  à  l'extradition, 
iloit-elle  être  sujette  à  être  jugée  jiour  une  autre  oft'enselorsfiu'dlc 
sera  transférée  à  l'autre  i)ays  <|ui  la  réclame.  Klle  donne  pour 
réponse:  '(Les  offenses  politiques  étant  excej)tées,  s'il  y  a  uni' 
autre  accusation  contre  l'individu  extradé  pour  un  crime  (pli  entre 
dans  la  catégorie  des  crimes  soumis  à  l'extradition,  nous  ni 
voyons  aucune  raison  pour  qu'il  ne  soit  i)as  appelé  à  y  répondre. 
On  a  peut-être  découvert  après  qu'il  fut  livré,  (ju'il  a  commis  une 
autre  offense  <jui  mérite  d'être  punie,  ou  bien  l'on  peut  mettre  en 
évidence  des  preuves  d'une  telle  offense  qui  manquaient  avant. 
Nous  ne  voyons  aucune  laison  potir  (jue  l'offenseur  s'échappe 
im|tuni.  Il  est  possible  sans  doute,  ajoute  la  commission,  qu'une 
personne  dont  l'extradition  a  été  faite  pour  une  offense  ordinaire 
puisse  être  jugée  pour  uih'  offense  politique  ou  locale.  Il  doit 
êtie  expressément  stiimlé  dans  ton!  traité  (lu'une  personne 
extradée  pour  une  offense  siiéciHée  ne  sera  jugée  que  pour  une 
offense  d'un  caractère  soumis  à  l'extradition  et  dans  les  cas  (hi 
l'extradition  a  lieu  autrement  que  par  traité,  elle  ne  devrait 
être  faite  que  sous  les  mêmes  conditions.    On  ne  iteut  croire 

■u'un  gouvernement  étranger  méconnaisse  son  honneur  et  son 
intérêt  jusqu'à  violer  une  telle  obligation.» 

La  VIII'"*  disposition  se  rapporte  à  la  procédure  dans  les 
cas  de  demandes  d'extradition  faites  à  un  gouvernenu'iit 
étranger  et  à  la  procédui-e  devant  les  magistrats  britanniiiue- 
lors  des  demandes  d'extradition  proveinint  d'un  autre  i»ays. 

La  IX'""  s'appli(jue  aux  fugitifs  se  rendant  d'une  paitie  daih 
une  autre  des  possessions  britanniijues  (>t  le  X"""  aux  l'eclieiein-^ 
(pli  doivent  être  faites  dans  la  maison  de  l'accusé  poui-  les 
choses  v(dées. 
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La  XI"""  parle  <los  15  jours  apr»"'s  l'onlrc  (ri'xtr:i(lition 
pondant  losfpicls  raccusr  doit  rtro  f^ardr  aviint  d't'tri-  t'xtradi'' 
pour  attendre  un  vrit  of  hnhms  corpus. 

La  XH'""  refile  l'arrestation  par  télégramme, 

La  XIII""'  pourvoit  aux  cas  de  transjxtrt  par  les  territoires 
britanniques  des  fugitifs  extradés  par  d'antres  pays  et  roeoin- 
mande  que  des  efforts  soient  faits  pour  obtenir  d'antres  pays 
des  stipulations  correspondantes. 

La  XÏV'"*'  est  ainsi  formulée:  ail  est  à  désirer  que  relte 
législation  soit  complète  d'elle-même.  Les  moyens  pourvus 
par  les  actes  existants  pour  remplir  ces  engagements  doivent 
être  maintenus  aussi  longtemps  (pie  les  traités  restent  en 
vigueur,  mais  l'extradition  i)ar  des  traités  faits  à  l'avenir  ou 
le  pouvoir  de  livrer  des  fugitifs  à  des  gouvernements  étrangers 
sans  traités  doivent  être  réglés  par  un  acte  sans  égard  à  la 
législation  précédente.  » 

La  VU"""  disposition  n'a  pas  été  unanimement  adoptée; 
M.  M'CuUagli  Torrens  qui,  seul  des  eommlssaires,  avait  été 
membre  du  comité  parlementiiire  de  1808,  y  opposa  un 
argument  eon'duant.  Le  motif  de  l'acte  de  1870,  dit-il,  était 
d'empêcher  nos  autorités  d'être  employées  pour  livrer  des 
fugitifs,  qui  étaient  devenus  des  objets  de  soupçons,  d'espionnage 
et  de  persécution  par  un  pouvoir  arbitraire  sous  le  prétexte 
d'avoir  violé  une  loi  ordinaire  jmur  la  protection  des  biens 
ou  de  la  vie.  On  a  toujours  projtosé  d'accorder,  dans  le  cas 
d'un  étranger  résidant  dans  le  royaume,  toute  facilité  d'instruc- 
tion préliminaire  (jue  la  loi  criminelle  accorde  pour  mettre  eu 
accusation  un  sujet  naturel  de  la  couronne. 

Les  clauses  3  et  19  de  l'acte  de  1870  avaient  pour  but 
d'empêcher  la  possibilité  d'un  acte  d'injustice,  à  l'égaid  d'un 
exilé,  contre  lequel  une  accusation  pourrait  être  portée  avec  des 
preuves  prima  facic  suffisantes  pour  justifier  son  arrestation, 
mais  tlont  il  se  peut  que  la  culpabilité  ne  soit  pas  établie 
quand  il  sera  jugé  dans  le  pays  étranger. 

Il  a  été  défendu  à  notre  gouvernement  exécutif  par  le  par- 
lement de  livrer  aucun  étranger  sans  être  assuré  par  une  Un 
ou  par  une  (d>ligation  spécifique  (jne  si  une  nouvelle  accusation 
est  subséquemment  portée  contre  lui,  il  aura  encore  la  pro- 
tection des    mêmes  dispositions  justes   et    humaines,    dont  il 
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joiiissaif  (inand  il  a  <'t<''  piTmirreiiiont  a<ciisi'  et  que  notre 
Kouvcnicniciil  est  r(Ti|ti(»(iiiem('iit  commanil»'  <U'  s'fbstonir  de 
toute  léclamatioii  pour  déteuii,  garder  et  juger  nu  exilé  en 
Angloterr»!  pour  une  seconde  aceusation,  .iprès  »|u'il  a  été 
ai'quitlé  de  la  prennèro. 

Ilapporlcr  cette  stipulation  serait  abandonner  par  un  acte 
de  parlement  notre  juridiction  préliminaire  dans  cette  matière. 
Il  est  digne  d'être  noté,  ajoute-t-il,  qu'aucun  gouvernement 
étranger  ne  s'est  opposé  au  principe  de  la  stipulation  contre 
la  détention  d'un  individu  extradé  pour  une  seconde  accusation. 
liCS  susceptibilités  de  l'Améritiue  ont  été  touchées  non  par  la 
proposition  de  faire  entrer  une  telle  stipulation  dans  un  autre 
traité,  mais  parce  (ju'clle  croyait  que  les  conditions  du  traité 
Ashburton  de  181M  avaient  été  modifiées  par  un  acte  de  parle- 
ment. Il  est  incroyable  qu'une  telle  difficulté  ne  puisse  être 
réglée  sans  abroger  par  notre  législature  des  sauvegardes  pour 
la  justice  internationale,  qui  étaient  établies,  il  n'y  a  (jne  sept 
ans.  'j'andis  que  la  commission  tenait  ses  séances,  une  nutre 
adhésion  notable  à  la  politi(pK'  de  1870  a  été  donnée  par  la 
ratification  du  traité  d'extradition  amendé  de  la  part  de  la  France, 
MMJté  (jui  incorpore  spécifiquement  le  i)rinciiie  (lu'un  réfugié 
acipiilté  d'une  accusatioti  doit  être  remplacé  dans  les  limites 
d(*  son  asile  avant  d'être  justiciable  d'une  autre  accusation.' 

Le  rapport  de  la  commission  n'a  pas  de  force  au  delà  de 
la  considération  qui  doit  être  attachée  à  ses  éminents  auteurs. 
Rien  n'a  été  fait  jusqu'ici  (avril  1880)  pour  mettre  en  évidence 
devant  le  jjarlement  les  suggestions  qui  se  trouvent  dans  le 
rajqiort,  et  il  ii'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  collègues 
de  TiOi'd  Derby,  ([uoiqu'il  ait  (luitté  lui-même  le  cabinet, 
abandonnent  la  législation  de  1870 — 7.'5,  adoptée  après  l'examen 
le  plus  élaboré  et  (pii  a  été  récemment  maintenue  avec  tant 
de  force,  dans  la  chambre  des  Lords,  par  le  Lord  Chancelier, 
e  comte  Cairns.^  ^ 


'  Royal  i'immissioti  ou  Extraditiuu  /ifporf  oj  Cumtnissiouei's,  3(>  niiii 
1878,   p.   5,   15. 

'■'  Voir  notre  urtiilc  (laiis  VAlfinni/  Lnu-  Joiinxit,  I87it,  p.  .'!:):»■ 
Etiiili'  sur  II'  nijipurt  ili'  lu  ('nmiiiission  nii/ii/e  /ji'i/diinii/iir  |iiO'  le  pru- 
IV.ssi'iir  IJciiiiiilt  (l'iiri.s,  1871»).  I'kins,  /v  i/uc/ijin's  iifci's  mndi-nii's  l'ii 
nifitièrc  il'i:iliiulilioii,     lii-vuv  «/e  droit  inlernatiiiiinl,  tnin.   XI,  p.   80. 
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On  peut  s'as>ur(T,  tii  lisant  los  ilooiimnils   >(>nniis   nu  par-  c. .  .i-.xim- 
Icnicnf    aiiglai>,   l<»rs  de   la   (lisciissioii    au   sujet    du   ilitlV'icnd  l'iaiTi  i.î?., 
nitrc  les  deux  .trouvenuMiicnts  anglais  ot  anu  ricaiii  relative  au  i'inM!,«i"'''i.i 
traité  (rexlradilion,  ipio  les   cm'    d'extradition    entre  les  deux     (i'ra.MiV. 
pays  sont  peu  nombreux. 

De  1842  à  is7(i,  y  eonii)ris  les  eas  de  Winslow,  lîrcnl  et 
(irey,  les  l'itats-Unis  ont  adressé  à  la  (irande-|]retagnc  (piatre- 
vingt-liuit  tleniandes  «rextradition,  dont  trente -quatre  ont 
abouti  à  l'extradition.  Pendant  la  mêmi!  période,  l'Angleterre 
a  présenté  trente-quatre  demandes,  mais  dans  les  docuiiienis 
cités  nous  ne  trouvons  mention  (pic  de  neuf  individus  livrés  à 
l'Angleterre.  Le  Canada  n'est  i)as  compris  lus  ces  calculs. 
Il  y  eut,  depuis  le  '.t  aoû!  1SJ2  jus(ju,iu  .">'»  juin  18r.7, 
21  extraditions  aux  Ktats-l'nis  du  Haut-Canada,  et  11  du  l'.as- 
Canada.  Dans  le  même  temps  sept  cxtr  'jtions  ont  été  accor- 
dées par  los  États-Unis  au  naut-C'ana(î:i  et  six  a'i  ]>as-(,'anada. 

Du  r'  juillet  1867  jusi-n'au   V  mai    1876,  ^ix  personnes 
lurent  livrées  par  les  l-'.tats-Fnis  à  la  dominioii  du  Canada  et   iii.niiiii-.i, 
\ingt-six  par  la  domimon  aux  htats-l  nis.     Du  D  août  1812 
au    21    juillet    1871,    la    Colombie    anglaise    a    remis    trois 
individus  aux  États-Unis  et  l'Ile  de  Vancouver  quatre.' 

Toute  extradition  entraîne  des  frais.  Un  principe,  les  frais 
doivent  incomber  au  gouvernement  requérant.  En  iiratique, 
l'application  de  ce  principe  n'est  pas  sans  inconvénients.  Il 
est,  aujourd'hui,  de  règle  générale  (pic  les  frais  sont  sujjportés 
par  le  gouvernement  requis.  Il  convient  de  remarquer,  du 
veste,  (lue  cette  règle  est  en  faveur  dans  les  pays  (pii  suivent, 
pour  rexanien  des  demandes  d'extradition,  le  système  fran(;ais 
ou  belge,  et  que,  dans  ces  pays,  les  dispenses  se  trouvent 
réduites  au  minimum  qu'il  est  possible  d'atteindre.  La  rceherclie 
du  malfaiteur  est  faite,  sans  frais,  par  les  agents  de  la  police 
de  l'État;  l'examen  de  la  demande  d'extradition  est  effectué, 
sans  frais,  soit  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
soit  par  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Il  ne  reste,  le 
plus  souvent,  (ju'à  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  au 
transport  de  l'extradé. 

11  en  est  tout  autrement  avec  le  régime  suivi  en  Angleterre 
et  surtout  aux  Etats-Unis.  La  procédure  d'extradition  y  entraîne 

'  Parliamenturu  Paiiem,  North  America,  n""  9  et   10,   187(5. 


Al'iilpulioii 
ili's  fraïK. 


!p( 


ii 


!  Il 


Frais  d'fx- 

trnililii>ii 
<lcK   iiiilivi- 
iliiK    lieniiiii- 
(Ihk  ilaiis  les 
Ktats-Uiiis. 


l'iiiurHinnif 
(le  l'iiiKtitut 

(io  droit 
iiitcr- 

iiatioiml. 

Kn  ou»  ilo 

doux 

iliMnniidL'H 

l'iimin'U'iico 

tcvritnrinlo 

sur  iMiiii- 

IXTSDIllU'llO. 

Nul   l':tat 

tenu    du 

renu'tlrc  so8 

propres 

rosBorti»- 

sauts. 


534       BtlOlTS  DE  LÉ(ilSLA'nON  CIVILE  ET  CRIMINELLE.    [Part.  Il, 

un  i)roc('s  onéreux,  où  l'État  requérant  est  obligé  d'être  partie 
et  d'avoir  l'accusé  pour  adversaire.  L'extradition  accordée,  le 
fugitif  est  mis,  sur  les  lieux  mêmes  de  son  arrestation,  à  la 
disposition  de  l'État  requérant,  auquel  revient  le  soin  d'assurer 
son  transfèrement.  Le  gouvernement  se  borne  à  saisir  le  poa\oir 
judiciaire  de  la  requête,  le  reste  est  à  la  charge  du  pays 
requérant.  L'Angleterre  et  l'Anvaifiue  ne  se  sont  jamais 
déi)arties  de  la  rigueur  du  principe  en  vertu  du<iucl  les  fraiiî 
doivent  incomber  à  la  part'c  qui  demande  l'extradition. 

En  1870,  le  gouvernement  suisse  demanda  au  gouvernement 
américain  l'extradition  d'un  nommé  Farez;  la  procédure  ne  put 
aboutir,  parce  que  l'inculpé  parvint,  dans  le  cours  du  procès, 
à  échapper  à  ses  gardiens  et  à  disparaître;  mais  au  i)oint  où 
elle  en  était  arrivée,  elle  avait  déjà  coûté  12,347  l'r.  50  c 
11  paraît  néanmoins,  ajoute  le  conseil  fédéral  dans  son  rap- 
port pour  1870,  que  l'aii'airc  a  été  poursuivie  à  bon  marché; 
car  M.  le  consul  de  Luze  nous  a  fait  observer  qu'il  connaît 
deux  cas  de  demandes  d'extradition  formulées  par  la  France, 
et  (]ui  ont  coûté,  la  première  38,000  dollars,  et  la  seconde 
l.'0,000  (175,000  et  100,000  francs). 

(-'es  chifi'res  ne  sont  pas  exagérés.  Le  procès  célèbre  sui\i 
aux  États-Unis  en  1857  contre  les  caissiers  du  chemin  de 
fer  du  Nord  (Carpentier  et  autres),  dont  l'cÀtradition  élail 
ilemandéc  par  le  gouvernement  français,  n'a  pas  duré  moins 
de  dix  mois,  et  a  coûté  près  de  200  mille  francs.  Jusqu'à 
présent,  le  chiffre  moyeu  des  dépenses  faites  iiour  l'extradition 
d'un  malfaiteur  réfugié  aux  États-Unis  s'est  toujours  élevé  de 
10000  à  15000  francs.' 

Los  principes  suivants  ont  été  proi)Osés  par  l'Institut  de 
droit  international  en  1878  comme  devant  être  consacrés  par 
les  traités  d'extradition. 

1"  11  incombe  à  l'Etat  requérant  de  justifier  de  sa  eoiii- 
pétence.  En  cas  de  conflit  entre  deux  demandes  d'extradition, 
la  compétence  territoriale  devra  remporter  sur  les  autres,  et 
la  compétence  quasi-territoriale  sur  la  compétence  personnelle, 

2°  Nul  État  no  peut  être  tenu  d'extrader  ses  propres  res- 
sortissants, mais,  dans  le  cas  de  refus  d'extradition  fondé  sur 
ce  motif,  l'Etat  requis  sera  tenu  de  poursuivre  conformément 

'  BiLLOTi   Traite  de  l'extradition,  p.  291. 
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à  SCS  lois,  les  iiil'ractions  commises  par  ses  citoyens  ou  sujets 
(.'>iitrc  les  lois  de  la  partie  ailvcrsu.  Cette  poursuite  aura 
lieu  dès  quo  la  (Icmamle  en  sera  faite,  pourvu  ([ue  les  infrac- 
tions signalées  rentrent  dans  une  des  catégories  prévues  pour 
l'extradition. 

3"  Les  faits  énumérés  par  les  traités  comme  pouvant  donner 
lieu  à  extradition  doivent  être  des  infractions  graves,  appar- 
tenant à  la  catégorie  des  crimes  ou  délits  de  droit  commun, 
et  ne  se  rapportant  ni  directement  ni  indirectement  à  la  po- 
liti(iue,  ni  à  des  controverses  purement  tliéoriques,  agitées 
dans  le  domaine  des  idées  morales,  religieuses  ou  sociales. 

4"  La  demande  d'extradition  ne  doit  plus  être  admise,  du 
moment  où  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac(iuisc 
aux  termes  de  la  législation  d'un  des  deux  Ltats  eu  présence. 

5"  Les  justitications  à  faiie  pour  obtenir  l'arrestation  de 
l'inculpé  sur  le  territoire  de  l'Ltat  requis  et  les  autres  mesures 
nécessaires  à  l'extradition,  seront  réglées  par  la  loi  et  véritiécs 
par  les  magistrats  de  l'Etat  re(iuérant. 

6"  Lorsque  l'extradition  aurait  pour  effet  d'exposer  l'individu 
extradé  à  certaines  procédures  inliunuiines  ou  foncièrement 
vicieuses,  ou  à  certaines  peines  contraires  à  l'hunuinité  ou  au 
droit  national  de  l'Ltat  requis,  elle  peut  être  ou  refusée  ou 
subordonnée  à  la  condition  que  ces  procédures  ou  ces  peines 
no  seront  pas  appliquées. 

7"  La  véritication  des  conditions  voulues  pour  (|ue  l'extra- 
dition puisse  être  accordée  doit  être  contiée  en  premier  lieu 
à  l'administration  supérieure  de  l'Ltat  re(iuis,  sauf  à  l'iiictdpé  à 
exercer  un  droit  do  recours  devant  les  tribunaux  du  même  Ktat. 

H"  La  personne  extradée  ne  peut  être  reclierchée  sans  son 
oonsentemcnt,  ni  punie  pour  aucun  fait  antérieur,  autre  (lue 
celui  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition.' 

Nous  terminons  notre  étude  sur  l'extradRion  par  un  résume 
des  questions  aux(iuelles  elle  a  donné  lieu: 

1**  Un  État  est- il  jamais  autorisé,  sans  méconnaître  les 
principes  généraux  communs  à  toute  nation  civilisée  et  surtout 

'  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  inleriKitinnal,  1878,  p.  62.  Voir 
aussi  Inatititt  de  droit  internationdl.  Triiviiiix  préparatoires  do  187'.». 
Happurt  sur  l'uxtraditiou  ek'.,  pur  CHAKLb»  Bkochkk. 
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à  liml'j  nation  clin'ticnne,  à  livrer  (Lord  Coko  dit  que  non)  ^.o 
cituycns  ou  ceux  qu'il  a  roi^us  sous  sa  protection  ù  un  Ktal 
étranger,  pour  être  jugés  par  ses  lois  administrées  par  ses  jugcsV 

2"  L'extradition  par  traité  ou  sans  traité  se  coniportc-t-elle 
avec  MiKjua  (hurla  ou  The  liilh  of  liiijhts,  tels  qu'ils  sont 
iiicorporés  dans  la  loi  organique  de  tous  les  l'itats  de  l'Union  V 
(  'eux-ei  déclarent  t/)us,  dans  des  ternies  plus  ou  moins  exaet^, 
«(ju'aucun  membre  de  l'i'ltat  ne  peut  être  privé  de  ses  fran- 
chises ni  d'aucun  autre  droit  ou  privilège  assuré  à  tout  citoyen, 
si  ce  n'est  pas  eu  vertu  de  la  loi  du  pays  (law  >>/  (hc  Uiinli 
ou  par  le  jugement  de  ses  pairs.» 

3°  I/cxtradition,  n'importe  dans  (|ucllc  forme  elle  est 
accordée,  soit  par  traité,  soit  par  le  clief  d'Ktat  ou  aulre 
département  du  gouvernement  fédéral,  n'est-elle  pas  en  contra- 
vention à  la  constitution  des  Ktats-Unis,  dont  l'intention  était 
d'empêcher,  assurément  dans  tous  les  cas  de  la  connaissance 
fédérale,  toutes  les  personnes  dans  les  limites  de  notre  juri- 
diction, d'être  tenues  do  répoudre  à  une  accusation  cajiitalc 
ou  infamante  à  moins  d'une  mise  en  accusation,  émanant  d'un 
grand  jur}  ,  à  l'cxceiition  des  délits  commis  par  individus 
appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice, 
(juand  elle  est  en  service  ai.tif  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public?  La  même  personne  ne  pourra  être  soumise 
deux  fois  pour  le  même  délit  à  une  procédure  ([ui  compro- 
mettrait sa  vie  on  un  de  ses  membres.  Dans  aucune  cause 
criminelle  l'accusé  no  pourra  être  forcé  à  rendre  témoignage 
contre  lui-même;  il  ne  pourra  être  privé  de  la  vie,  de  la 
liberté,  ou  de  sa  propriété  que  par  suite  d'une  procédure  légale. 

Il  a  été  aussi  déclaré  que:  «Dans  toute  procédure  crimi- 
nelle l'accusé  jouira  du  droit  d'être  jugé  promptement  et 
publi(iuemcnt  par  un  jury  impartial  de  l'Ktat  et  du  district 
dans  lequel  le  crime  aura  été  connnis,  district  dont  les  linùtes 
auront  été  tracées'- par  une  loi  préalable;  il  sera  informé  de 
la  nature  et  du  motif  de  l'accusation;  il  sera  confronté  avec 
les  témoins  à  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  eomparaîtie 
des  témoins  en  sa  faveur  et  'A  aura  l'assistance  d'un  conseil 
pour  sa  défense. 

4°  L'extradition  d'Ltat  à  l'itat  est  réglée  par  la  constitution 
des  États-Unis  reçue  par  tous  les  Ktats  de  l'Uuion  comme  la 
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loi  si'prêmc  du  pays  {suprême  laiv  of  thc  lanâ)  et  cette  matière 
n'est  pas  ouverte  à  la  discussion.  De  plus,  la  jurisprudence 
criminelle  de  tous  les  États  de  l'Union  est  basée  sur  le  même 
système.  Mais,  comme  il  est  établi  (jue  les  Ktats  individuels 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  livrer  leurs  citoyens  ou  autres  à  des 
jtays  étrangers  et  qu'il  n'y  a  pas  d'extradition  par  le  chef  do 
l'État  ou  autre  département  du  gouvernement  général  en  vertu 
d'une  autorité  dont  ils  sont  revêtus,  le  Président  est-il  compé- 
tent avec  le  consentement  du  sénat  (trcaty  nuiking  poivcr)  pour 
taire  des  traités  obligatoires  d'extradition  sans  égard  à  la  con- 
stitution des  États-Unis  et  aux  Bills  of  liif/Jitn  des  Etats? 
Surtout  est-il  possible  de  faire  un  tel  traité  réglant  et  contrôlant 
l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  des  États  individuels,  qui 
a  toujours  été  considérée  comme  étant  de  la  compétence  exclu- 
sive des  Etats  individuels  V  Je  n'ignore  pas  les  questions  <iui  se 
sont  élevées  (juant  à  l'étendue  du  tnaiy  malciuf/ poivcr.  Il  y  a 
des  traités  qui  s'adressent  à  la  législation  des  Etats  individuels 
dont  quelques-uns  contreviennent  même  aux  lois  relatives  aux 
biens  immobiliers,  mais  je  ne  m'en  rappelé  aucun  qui  se  pro- 
l)osc  de  changer  les  principes  des  codes  criminels  et  d'instruc- 
tion pénale  des  États." 

5°  Mais  si  le  pouvoir,  (jui  fait  les  traités,  a  le  droit 
de  faire  de  tels  traités,  ne  faut-il  pas,  pour  éviter  des  embarras 
dans  nos  rapports  internationaux  et  des  conflits  du  gouverne- 
ment fédéral  avec  les  autorités  des  États,  <iuc  l'exécution  de 
tels  traités  soit  soumise  au  contrôle  exclusif  des  États-Unis, 
tant  en  ce  qui  a  rapport  à  l'extradition  de  notre  part  des 
fugitifs  de  justice  qu'à  la  procédure  relative  à  ceux  qui  nous 
sont  livrés  par  des  Etats  étrangers. 

()"  S'il  est  de  la  compétence  des  États-Unis  de  faire  un 
traité  valable  d'extradition,  tout  acte  de  reddition  étant  une  dé- 
rogation au  droit  d'asile,  ne  doit-il  pas  se  born'r  aux  attentats 
les  plus  graves,  à  l'exclusion  de  f-.ux  qui  sont  d'une  telle  nature 
(lUc  l'injure  faite  h  l'extradé  pai-  le  tait  même  de  son  extra- 
dition soit  plus  grande  (juc  la  peine  prescrite  pour  l'offense V 

Les  offenses  ne  doivent- elles  pas  être  définies  avec  exac- 
titude et  toute  précaution  adoptée  pour  donner  ett'et  à  cette 
clause,    qu'on    trouve    dans    notre    traité   d'extradition   avec 

'  Voir   CDinmenlairi;  tum.  III,  p.  03. 
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l'Angleterre:  «Les  personnes  accusées  ne  <loivent  être  remliies 
que  d'après  telles  preuves  de  la  criminalité  qui,  selon  les  lois 
de  l'endroit  où  le  fugitif  se  trouve  au  nionient  d'être  demande, 
auraient  justifié  sa  saisie  et  sa  mise  en  cause  si  le  crime  y  avait 
été  commis.» 

Et  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  occasion  pour  demander, 
à  propos  de  (juclques-uns  des  nouveaux  traités  faits  par  les 
États-Unis,  comme  celui  avec  la  Belgiciue  dans  les(iuels  sont 
comprises  les  personnes  condamnées  et  par  lequel  un  jugement 
de  conviction  est  preuve  concluante  envers  la  partie  dont  la 
reddition  est  demandée,  si  ces  traités  n'abandonnent  pas  le 
principe  de  la  clause  du  traité  anglais,  laquelle  n'est  pas 
reproduite  dans  ces  traités-là? 

7°  Ne  peut-on  pas  dire  qu'il  suit  du  principe  de  l'asile  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ciue,  comme  pour  tout  fait  qui  n'est  i)as 
étranger  à  l'extradition,  l'accusé  est  en  vue  de  la  loi,  dans  le 
territoire  du  pays  où  il  a  trouvé  asile  et  que  le  pouvoir  de 
l'Etat  auquel  il  est  livré  est  limité  au  jugement  de  l'ottense 
pour  laquelle  il  est  extradé  et  par  conséquent,  s'il  est  acquitté, 
non-seulement  on  ne  peut  le  mettre  en  cause  pour  une  autre 
offense,  commise  avant  ou  découverte  pendant  la  procédure, 
mais  qu'il  a  droit  à  être  renvoyé  à  l'endroit  d'où  il  a  été 
pris,  même  s'il  n'a  pas  droit  à  être  indemnisé  des  injures  qu'il 
a  souffertes  en  étant  injustement  accusé? 

8°  Si  les  États-Unis  peuvent  conclure  des  traités  d'extra- 
dition valables,  doivent-ils  les  faire  avec  tous  les  pays  indiffé- 
rennnent  sans  égard  à  la  diversité  des  lois,  des  constitutions 
et  du  caractère  de  la  civilisation,  ou  doivent- ils  les  faire 
seulement  avec  des  pays  qui  possèdent  le  même  système  de 
jurisprudence  que  le  nôtre?  Dans  ce  dernier  cas,  de  tels 
arrangements  seraient  limités  à  des  traités  avec  l'Angleterre, 
et  môme  av"c  elle  notre  langue  et  nos  lois  communes  ne  nous 
ont  pas  toujours  assuré  une  action  harmonieuse. 

9"  Doif-on  élargir  les  limites  de  tels  traités  pour  les  négocier 
avec  des  nations  qui,  <iuoi(iu'elles  parlent  une  autre  langue  et 
soient  gouvernées  i)ar  des  lois  qui  diffèrent  des  nôtres,  recon- 
naissent avec  nous  le  même  droit  international  public  et  privé, 
tels  que  la  France  et  les  pays  gouvernés  par  ses  codes  et 
rAllemagne,   dont  les  nouvelles  institutions   à  l'égard  de  la 
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jiirispriitlciKîc  criminclk',  sont  tenues  d'être  plus  avancées  que 
celles  de  tout  autre  ptniple. 

10"  Faut-il    exclure   l'Espagne,    vu   qu'elle   ne    règle    pas      K.mt  n 
liidiniiiistratior  de  ses  lois  en  harmonie  avec  la  justice?    Faut-  iKs,',âHÎ,'é  ? 
il  restreindre   les  traitt'-s   à    notre  propre  famille  de    nations     Tiait.s 

1         m  t  .1  •       •  rcstreiiit-i   a 

OU  les  conclure  avec  les  Turcs  et  les  Chinois  auxquels  le  noiro  ta 
principe  de  1  exterritorialité,  pour  ne  pas  i)arler  d  autres  nmiuiisr 
objections,  les  rend  inapplicabh-sV 

A  l'exception  des  pays  limitrophes  ayant  les  mêmes  lois  et  Késuitoi  de 
parlant  la  même  langue,  comme  la  France  et  la  Uelgitiue,  les  diiiuii. 
traités  d'extradition  ont  produit  très  peu  de  résultats.  Ne 
l'aut-il  pas  s'enquérir  si  les  maux  qui  en  résultent,  y  compris 
des  cas  tels  que  celui  de  liobbins  ou  Nash  sous  notre  pre- 
mier traité  avec  l'Angleterre,  ne  peuvent  contrebalancer  leurs 
avantages? 

Il   paraît   qu'il  se   peut  «pie  les  traités  d'extradition  soient     kwi  t  .ip 
destinés  à  recevoir  un  coup  fatal  d'un  endroit  que  nous  n'avons  «in  la  réiHe 
l»as    encore    signalé,    c'est-à-dire    leur    incomnatibilitc    avec  "^ivina"'"^ 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  quelques  pays,  tandis  qu'elle 
est  maintenue  dans  d'autres.     Plusieurs  Ktats,  y  compris  (piel- 
ques-uns   des   Ktats   de  l'Union   américaine,  ont    déjà   réalisé 
l'abolition  du  droit  de  la  peine  cajdtale.*    M.  Mancini,  ministre 
de  la  justice  d'Italie,  en  proposant  en  187«»  de  l'abolir,  dit  qu'il 
serait  impossible  d'agréer   plus  tard  les  réclamations  d'extra- 
dition dont   le   résultat  serait   d'exposer  la  personne  extradée 
à  des  peines   qui  répugneraient    à  tout   itrincipe    d'humanité 
reconnu  dans  un  pays  qui,  ayant  aboli  la  peine  de  mort,  serait 
requis  de  rendre  un  accusé,  pour  être  jugé  pour  une  offense 
punie  capitalement  dans  les  pays  requérants. 

La  Chambre  des  députés  d'Italie  a  commencé  le  28  novembre 
1877  la  discussion  du  premier  livre  dn  nouveau  code  pénal. 
Le  projet  a  été  approuvé  jusqu'à  l'art.  LXXV.  Le  vote  de 
cclcù  des  articles  qui  abolit  la  i»eine  de  mort  a  été  accueilli 
par  des  applaudissements  prolongés.  Presque  tous  les  députés, 
hormis  quelipies  membres  de  la  droite,  se  sont  levés  pour 
l'adoption  de  l'article. 

^L  Picrantoni  ayant  demandé  que,  comme  couronnement  de 


II 


'  Vuir  La  Jiei-uc  de  ilroit  au  oiiigtièmc  «l'écVc,  pur  Sbllon,  p.  J2. 
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l'éiliticc,  In  Clianibrc  (Ic'cidc  que,  lorsqu'il  sera  question  de  eon- 
a'v^mv  un  iiiall'aitour  à  une  imissancc  étrangère,  on  impose  la 
condition  que  ce  malfaiteur  ne  sera  pas  exécuté,  M.  Mancini, 
ministre  garde  des  scciux,  a  déclaré  accepter  la  recomman- 
dation de  l'honorable  Pierantoni,  et  celui-ci  a  retiré  sa  motion.' 


Il 


Mil; 

iti 


XIV. 


KFFETS    I)  tlNK    SKNTENCK    CRIMINKI.l.K    HORS    DKS    LIMITES 
TERRITORIALKS    OU    EliliK    A    J'iTÉ    rR()N'ONCJf;E. 

ÉlÉkients,  part.  II,  cliat).  II,  §  14,  tom.  1,  p.   137.''' 

Non  Bxt-        Pour  nous  servir  des  termes  do  Fœlix,  c'est  un  principe  admis 

juKPm.îif's   par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  (^l'aucun 

^'trHh'J'e'rs'!    État  u'autorisc  l'exécution  dans  son  territ  .rc,  des  jugements 

rendus  en  matière  criminelle  par  des  tribunaux  étrangers  contre 

la  personne  ou  contre  les  biens  d'un  individu. 

iiRHi.acii.-R       ï*ai'  suite,    les   incapacités  résultant    de  ces   jugements    ne 

"^^coH'rii'gV-'"  peuvent  avoir  leurs  effets  en    pays    étranger.     Ainsi,  ajoute 

"""ffct»""*  l*'^i^lix    'l"i    écrivait    avant    l'abolition  de  la    mort  civile    en 

Mort  civile.  France,    la    mort  civile  qui,    en  France,  est  la  conséquence 

nécessaire  de  diverses  condamnations  criminelles,   ne   saurait 

être  invoquée  dans  un  pays  étranger,  pour  invalider  des  actes 

qui  ont  été  passés  par   le  mort  civilement  hors  du  territoire 

où  la  condamnation  a    été  prononcée.     Ce  principe   a  même 

été  proclamé  en  France,  par  rapport  à  la  mort  civile  dont 

les    lois    do    la  Révolution    avaient    frappé  les    émigrés:    on 

reconnut  que  la  mort  civile  n'avait  pu  les  av^r--  j.c  en  pays 

'  Le  Nord,  5  décembre  1877. 

'■'  La  vcr.sioii  française  de  cette  section  de\\'!>a;ito  Oi^t  pas  idon- 
tique  avec  le  texte  anglais.  D'après  la  traductioi.  ..unf  sentence 
criminelle  prononcée  par  les  tribunaux  d'.in  État  ne  peut  avoir  aucun 
ert'et  direct  dans  un  autre  Ktat.»  L'original  dit:  »(i  rrimiinil  sciitcnn: 
pronoiinced  under  t/ie  muiuciiinl  Inw  in  onc  Sinle  van  liave  no  direct 
Ici/id  l'ifWt  iii  (inotlicr.»  ("est  la  section  suivante  (tj  Ib)  qui  traite 
<lc  la  poursuite  de  certains  crimes  contre  le  droit  de>  k*-"'"^  ^''  entre 
autres  du  crime  de  piraterie,  qui  est  justiciable  partout. 
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étranger,  et  ceux  qui  y  sont  décédés  ont  été  considérés  comme 
morts  inlff/ri  status.^ 

C'est  une  (luestion  jusqu'il  quel  point  le  principe  de  la 
territorialité  qui  défend  l'exécution  d'un  jugement  criminel 
est  affecté  par  la  régie  introduite  dans  les  nouveaux  traitts 
d'extradition  de  livrer  les  fugitifs  sur  le  seul  fait  d'un  jugement 
étranger  sans  s'enquérir  de  son  bien  fondé. 

Môme  avant  l'établissement  de  l'Empire  actuel  d'Allemagne, 
la  Prusse  avait  des  traités  avec  d'autres  États  allemands  qui 
admettaient  même  l'exécution  des  jugements  criminels  sur  la 
jiersonnc  et  sur  les  biens  des  condamnés. 

Ainsi  la  convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar  du  25/8  juin  1824  porte: 

Art.  XXXVII.  Si  un  sujet  de  l'un  des  États  commet  un 
crime  ou  un  délit  sur  le  territoire  de  l'autre,  y  est  arrêté  et 
jugé  et  rentre  dans  son  propre  État  avant  l'expiration  de  sa 
peine,  ledit  jugement  étranger,  sur  réquisition  et  communi- 
(iation  préalables,  sera  reconnu  et  exécuté  aussi  bien  contre 
la  personne  (jue  contre  les  biens  du  coupable  qui  seront  trouvés 
sur  le  territoire,  pourvu  (juc  le  fait  pour  le(|uel  la  peine  a 
été  prononcée  constitue  un  crime  ou  un  délit  d'après  les  lois 
du  pays  requis  et  n'est  pas  simplement  une  infraction  aux 
lois  de  police  ou  de  finance  de  la  catégorie  de  celles  dont 
s'occupe  l'article  suivant.^ 

11  y  avait  plusieurs  autres  traités  dans  le  même  sens 
dont  on  trouvera  un  résumé  dans  Fudix. 

On  distingue  les  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
tribunaux  criminels  étrangers  des  condamnations  pénales  de 
ces  mêmes  tribunaux.  D'après  Fœlix,  les  premièi-es  re»,oivent 
leur  exécution  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière 
que  celles  résultant  des  jugements  des  tribuimux  civils  et  il 
ajoute  (lue  les  principes  qu'il  a  exposés  s'appli(iuent  aussi  bien 
aux  jugements  des  tribunaux  criminels  pronon(;ant  des  con- 
damnations civiles  (lu'ii  ceux  des  tribunaux  civils,  Il  admet 
cependant  que  les  auteurs  français  diffèrent  sur  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  sont  obligés  de  tenir  pour  constant  lo 
fait  adnus  par  les  tribunaux   étrangers  et    (pii    a    motivé  les 

'  KiKMX,   Tniiti-  (le  (/mit  interniitintKtl  privé,  ii"  G04,  toiii.  II,  p.  314. 
'•'  Mautkns,  Siii)i)l(hn('iit  (lu  liecneit  des  tmitèx,  toiu.  X,  \u  45. 
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rc^parations  civiles,  f-arnot  semble  adopter  l'affirmative.  Mangin 
tient  pour  la  négative.' 

M.  Rrocher,  après  avoir  rappelé  que  le  principe  de  terri- 
torialité qui  caractérise  la  justice  répressive  a  dés  longtemps 
fait  admettre  qu'un  Ktat  ne  saurait  être  tenu  de  mettre  à 
exécution  des  peines  (|ui  n'y  auraient  pas  été  prononcées,  dit  : 
«Mais  les  rapports  qui  existent  entre  la  justice  pénale  et  la 
justice  civile  soulèvent  de  grandes  difficultés  on  droit  inter- 
national comme  en  droit  interne.  On  doit  nécessairement  se 
demander  quelle  influence  les  jugements  intervenus  dans  une 
de  ces  juridictions  doivent  exercer  sur  les  décisions  de  l'autre. 
Les  tribunaux  siégeant  en  matière  pénale  sont  quebjuefois 
appelés  à  statuer  directement  sur  les  réclamations  civiles  de 
même  qu'à  l'inverse,  la  justice  civile  prononce  dans  certains 
cas  de  véritables  peines. 

«Tia  loi  nationale  attache,  dans  certains  cas,  telles  consé- 
quences civiles  au  seul  fait  que  telle  peine  est  prononcée  ou 
subie.  Telles  sont  la  mort  civile,  l'interdiction  légale  pendant 
la  durée  de  la  peine  et  d'autres  incapacités  personnelles. 
Telles  peuvent  être  encore  le  divorce,  la  séparation  de  corps, 
la  privation  du  droit  de  recueillir  un  héritage  ou  de  bénéfi- 
cier de  quelque  donation  ou  de  quelque  disposition  testamen- 
t.aire.  L'une  ou  l'autre  de  ces  législations  peut  avoir  con- 
sacré le  principe  que  tout  jugement  intervenu  en  matière 
pénale  doit  avoir  en  matière  civile  force  de  chose  jugée 
quant  à  l'admission  ou  quant  au  rejet  des  faits  sur  lesquels 
ces  décisions  ont  porté.  Il  nous  semble  que  sauf  certains 
cas  d'une  compétence  naturellement  exclusive  telle  que  celle 
qui  se  rapporte  à  l'État  civil  et  à  la  capacité  des  personnes, 
un  État  ne  saurait  être  tenu  de  respecter  et  de  mettre  à 
exécution  sans  les  avoir  révisés  les  jugements  intervenus  eu 
pays  étranger.  Il  ne  peut  y  avoir  \X  qu'une  question  de 
convenance  et  d'utilité  qu'il  faut  bien  certainement  prendre 
en  considération,  qu'il  est.  bon  de  réglementer  si  c'est  possible 
par  des  traités,  mais  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe  originaiie- 
ment  aucune  obligation  dérivant  de  la  nature  des  (îlioses. 
Nous  pouvons  adopter  le  même  principe  sauf  h  tenir  compte 

'  FiEi.ix,  Traité  de  ilmit  iiiti'nitilioiial  priré,  p.  J17  — 1118,  »"  005 
l't  00t>.     Manoin,   Truite  de  l'action  i>iif)/iijiie,  p.   130,  n"  70. 
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fie  la  nature  territoriale  dii  droit  pénal  et  do  lïntluence  qu'elle 
peut  avoir  sur  les  conséquences  civiles  dérivant  de  ce  droit. 

«Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  au 
caractère  du  trihunal  qui  a  statué,  mais  bien  seulement  à  la 
nature  de  la  décision.  Il  faut  la  considérer  comme  civile 
quand  elle  porte  sur  des  intérêts  ,»rivés  et  comme  téna'e 
quanr'  elle  tend  à  exercer  une  action  répressive  en  vue  de 
l'intérêt  public.  Toutefois  l'application  de  ce  principe  doit 
être  subordonnée  à  la  question  suivante:  Les  condamnations 
civiles,  de  (juelque  tribunal  (ju'elles  émanent,  peuvent  s'appuyer 
sur  une  disi»osition  pénale  contraire  au  droit  commun  et  sans 
rapport  avec  l'intérêt  privé.  Il  y  aurait  toujours  là  une 
véritication  à  faire  lorsqu'il  s'agirait  des  jugements  étrangers.)^ 
Dans  un  au*re  endroit,  parlant  de  l'influence  civile  des  juge- 
ments intervenus  en  matière  pénale  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  faits  sur  l'existence  ou  la  non  existence 
desijuels  ces  jugements  se  sont  prononcés,  M.  Broclier 
s'exprime  ainsi:  «Cette  considération  nous  semble  suftire 
pour  faire  écarter  en  principe  toute  autorité  à  des  jugements 
l'-trangers  intervenus  en  matière  pénale.»  ' 

Martens  dit  que  «l'effet  d'une  sentence  criminelle  ne  s'étend 
pas  bors  des  limites  du  territoire,  sur  la  personne  ou  sur  les 
biens  de  celui  qui  a  été  condamné,  tellement  que  celui  quia 
été  déclaré  infâme  clie/  nous  n'encourt  cliez  l'étranger  qu'une 
infamie  de  fait  et  non  de  droit;  (jue  le  bannissement  décrété 
dans  un  pays  n'empêcbe  aucun  autre  pays  de  tolérer  le  banni, 
et  que  la  confiscation  des  biens  prononcée  dans  un  pays 
u'<m])orte  pas  celle  de  biens  situés  dans  un  autre;  ce  serait 
donc  punir  de  nouveau  le  coupable,  que  de  le  priver  dans  un 
autre  pays  de  son  honneur  ou  de  ses  biens,  ou  de  le  bannir 
après  lui  avoir  accordé  le  séjour,  ce  qui  toutefois  exigerait 
une  nouvelle  procédure.»'-* 

D'après  Savigny,  «le  juge  d'un  État  qui  ne  connaît  pas  la 
mort  civile  de  la  législation  française  ou  russe,  n'appliquera 
pas  Tincapacité  du  droit  résultant  de  In  mort  civMe  encouruo 
en  France  ou  en  Russie;  quoique  d'après  les  règles  générales 

'  Bkoc'IIKK,  Sur  /e,s  conflits  de  légixlafion  eu  nnitii-n'  pniiiln,  herur 
de  (Imit  iiileniutioiin/,  toiii.   VII,  p.   lî)"2. 

•^  MautI'.nm,  y'/t-'r/.t  i/«  (Irnit  des  (jeun,  toiii.   I,  p.  202. 
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sur  la  collision,  la  eajïacitc  personnelle  des  individus  soit 
déterminée  par  le  droit  de  leur  domicile.»'  Son  annotateur 
anglais  ajoute  que  dans  la  Orande-r.retagne  et  en  Amérique 
la  mort  civile  de  la  législation  française  serait  méconnue  en 
vertu  du  principe  que  les  lois  pénales  des  pays  étrangers  sont 
strictement  locales  et  que  celles  d'un  pays  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  dans  un  autre.^ 

lia  loi  du  2  février  1852  (art.  XV)  prive  du  droit  d'in- 
scription sur  les  listes  électorales  les  individus  condamnés  à 
des  peines  infamantes.  Une  question  s'étant  élevée  sur  le 
cas  d'un  Français  condamné  pour  vol  par  un  tribunal  belge, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu 
déclare  (lue  cet  art.  XV  n'a  en  vue  que 
prononcées  par  un  tribunal  français  et 
exceptionnel  d'une  condamnation  par  un 
puisque  lorsque  la  législature  a  voulu  que  l'incapacité  électo- 
rale résultât  de  jugements  rendus  à  l'étranger,  il  s'en  est 
formellement  expliqué,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  l'égard  du  failli 
dans  le  §  17  du  même  art.  XV,  et  toutefois  sous  la  condition 
(pie  le  jugement  étranger  aura  été  rendu  exécutoire  en  France, 
ce  qui  a  fait  rentrer  l'exception  dans  la  règle  générale. 
La  cour  ajoute  que  d'autre  part  il  serait  anormal  qu'une 
autorité  étrangère  pfit  priver  un  Français  de  ses  droits  de 
citoyen  et  influer  ainsi  sur  la  composition  du  corps  électoral."' 

La  même  règle  existe  en  général  entre  les  États  de  l'Union 
américaine.  La  cour  du  Massachusetts  a  décidé  qu'une  per- 
sonne convaincue  d'une  offense  infamante  dans  un  État  n'est 
pas  par  cela  môme  rendue  incompétente  pour  témoigner  dans 
un  autre  État.* 

'  Savionv,     Droit    romain,     toni.    VIII,     p.    39,     traduction    tlo 

CÎKNOUX. 

2  Gu'I'Hrik's  Saviony,  p.  U7.     La  nio-t  civile  ti  été  abolie  en  Bel 
glqiie  par   la  constitution  de  1831   <^t  elle  ne  peut  être  rétuMie.     Lu 
loi  française   du    31  mai    18&4    a    également    abrogé    cette    pénalitc. 
La  plupart  des  autres  pays  l'ont  aussi  supprimée;   elle   existe  toute- 
fois encore  en  Russie. 

'  D.  /'.,  G8,  1,  262.  Revue  de  droit  international,  18C9,  p.  i»'.). 
P.  JozoN ,  Effet  des  condamnations  prononcées  en  matière  pénale  par 
une  Juridiction  étrunyère. 

*  Coniuionwealtli  vs.  Green,  Massachusetts  /{epwts,  vol.  XVII,  p.  &lù. 
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Toiitefois  il  en  a  i'-U'  drciilr  autrcinoiit  tlans  la  ('aroliiic 
du  Nord  où  un  individu  condannit'-  pour  criine  dans  un  autre 
Ktat  fut  déclari'  incajtable  de  témoigner.-' 

D'après  l'art.  XXV  du  code  pénal  russe,  toute  condauinatioii 
mémo  en  pays  étranger  aux  travaux  forcés  eniitortc  la  perte 
des  droits  eivils,  y  coniiiris  les  droits  de  famille  et  les  droits 
de  propriété;  elle  emporte  aussi  le  divorce  si  l'autre  époux 
le  demande. 

Le  lieutenant  Nikitclionkow  ayant  été  condamné  pour  ten- 
tative d'assassinat  aux  travaux  fo.cés  à  peri»étuité  par  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  (France»,  le  sénat  dirigeant  de  Kussie 
(Prfdi/rls-lron'iovfch//)  dérida  le  l.'î  mai  18GH  que  eet  arrêt 
devait  emporter  relativement  aux  biens  du  condamné  les  eon- 
séciucnccs  prescrites  par  les  lois  russes  et  non  celles  prescrites 
par  la  loi  frant;aise. 

Attendu,  dit  le  sénat,  que  le  crime  susdit  est  prévu  ])ar  les 
lois  de  l'Kmpire  russe,  art.  CXLV  et  MCCCCLIV  du  code 
jiénal,  et  devait  emporter  pour  Nikitchenkow  la  i)eine  des 
travaux  forcés  et  la  perte  de  tous  les  droits  civils,  avec 
les  conséquences  prévues  par  l'art.  XXV  du  code  pénal  : 
attendu  que  si  dans  nos  lois  il  n'est  pas  fait  mention  qu'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  contre  un  sujet 
russe  doive  avoir  force  exécutoire  en  Russie,  cependant, 
il  ne  serait  pas  juste  de  méconnaître  la  valeur  d'un  tel 
jugement;  (pril  y  aurait  là  une  contradiction  avec  les  dispo- 
sitions de  l'art.  XXII  du  code  d'instruction  criminelle,  car 
il  en  pourrait  résulter  la  condamnation  à  une  seconde  peine 
d'après  le  code  pénal  russe,  pour  un  crime  déjà  puni  en 
pays  étranger  conformément  aux  lois  du  i)ays  où  le  crime  a 
été  commis;  —  Décide,  conformément  aux  avis  des  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur,  que  les  biens  de  Xikitclienkow 
situés  en  Russie  doivent  subir  les  conséquences  des  art.  XXV 
et  XXVIII  du  code  pénal  russe. - 

La  maxime  universelle  de  la  loi  commune  (commnn  hue) 
d'Angleterre  est  que  personne  ne  i»ent  être  mis  en  danger 
of  lifc  itnd  littih  plus  d'une  fois  jiour  la  même  offense. 
Cela  veut  dire  que  la  partie  ne  peut   être  jugée  une  seconde 

'  State  l's.  CanilItT,  Hawks   lic/xti-ts,  vol.  III,  p.  393. 
-  Journal  ili-  Jroit  inlfnuttiniKt/  prin-,  1871.  p.  47. 
Lawrknck-Wukaios.     IV.  35 
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fois  pour  la   vu'aw,   otVinise,    après    avoii'    <''t(''  (Mnidamm'c  on 

acijuittro  (lo  rott'onso  allc'j;u«''e  par  lo  vonlict   du  Jury  et  (pruii 

ju{Jt<;meiif  aura  »''tt''  ronilu  contre  elle  ou  pour  tllc.    .Mais  ollc 

ne  (It'clare  pas  qu'elle  uc  serait  pas  .ju},'('e   pour   l'ortcnse,   m 

le  jury  avait  été  déuiis  de  ses  lonctious  par  uéecssité  ou  i»nr 

eousentcuuMit  sans  rendre  un  verdict  ou  si,  après  avoir  rendu 

un  rcrdict,  le  jugement  a  été  annulé,  ou  que  les  chances  d'un 

nouveau  procès  ont  été  accordées  au  prisonnier,   parc^e  (pi'ctn 

ne  pourrait  dire  dans  ce  cas  que   his   llfc  ami  limh  ont   été 

en  danger.' 

.Ma.Niiii.'  in-      La  uiaxinic  est  incorporée  dans   la   constitution   des  Ktats- 

i\-i'ù?\-x'Zn-  l^niî^  et  correspond  au  non  liis  in  idem  du  droit  civil. - 

iViV.tV  r'iilr       Un  cas  se  présenta  réceniincnt  devant  la  cour  sui)rênie  des 

(■..iiiiit.iiii,  Ktats-Unis  qui  soulevait  des  (juestions  de  conHit  entre  la  juri- 

ii..ii  .liiiii     diction  criminelle  d'un  Ktat  et  la  juridiction  militaire  des  Ktals- 

rii'llr   iliiii 

lUai  .t  la    lliiis.     Ya\   1,S()5,  à  une  épofiue  où  un  Ktat  était  en  condition 

Jiiriiiii'tiiiii 

nniiiain. .lis  dc  rébclUon  et  sous  l'admiiùstration  d'un  gouverneur  militaire. 

Ktats-liiis.  " 

un  meurtre  fut  commis  par  un  soldat  régulièrement  enrôlé, 
sous  l'acte  du  Congrès  1H03,  dans  l'armée  des  États-Unis 
stationnée  dans  cet  Ktat.  Il  fut  traduit  devant  une  cour 
martiale,  mis  en  accusation  jiour  meurtre  et  convaincu  de 
l'offense  par  ce  tribunal.  Il  fut  condamné  à  mort  par  la  pen- 
daison. Cette  sentence  était  encore  en  vigueur  lorsqu'il  fut 
mis  en  accusation  devant  une  cour  crimiriclle  de  l'Ktat  ilu 
Tennessee,  le  2  octobre  1874,  p.our  le  même  crime. 

Il  a  opposé  la  sentence  rendue  par  la  cour  martiale  comme 
une  exception  ])érem]>toire  (e.nvpfio  rei  jndirata)  aux  procé- 
(lui'es  de  la  cour  criminelle,  mais  elle  décida  que  la  con- 
damnation pour  le  crime  jiar  la  cour  martiale  sous  les  lois 
des  Etats-Unis  n'était  pas  une  barrière  (U)ntre  ces  procédures, 
et  cette  décision  a  été  approuvée  par  la  cour  suprême  de 
l'Ktat. 

liC  défendeur  était  alors  jugé  devant  la  cour  crinunelle. 
convaincu  do  meurtre  et  condanuié  à  mort.  La  sentence  a 
été  conlirméo  i)ar  le  plus  haut  tribunal  de  l'État. 

lia  cour  suprême  des  États-Unis,  tandis  qu'elle  ne  niait  i)as 

'  II.AWKiNS,  /'.  ('.  /?.,  i'yo.  Bi,,\('K8tosk's  CnmmvnUirii'i^ ,  vnl.  IV. 
p.  XVo. 

-    Voir   IJKrKTlilt,    Piiii/    iiili'DKifidiitit.    ( '■ill/lils  (li's    /dix  pi'iiii/in,    |).  s,'). 
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i|iio  dans  certain^»  cas  une  juridiction  concinranto  )>'  exister 
entre  les  ("ours  de  TKtat  et  les  conrs  militaires  des  Ktats-Unis, 
léclara:  (Quoiqu'il  se  puisse  (ino  la  satisfaction  donnée  parle 
niall'aiteur  à  la  loi  des  Ktats-l'nis  ne  sut'tise  pas  pour  donner 
une  eompensatiiin  à  la  loi  violée  du  'J'ennessee,  aucun  <;as  ne 
se  présente  ici  pour  rapi)lication  de  la  doctrine. 

Les  lois  du  Tennessee,  quant  aux  ott'enses  et  aux  punitions,  i.i'i  ImIs  <iu 
auxquelles  on   permettait  de   rester   en   vigueur  i)ciidaut   son   aus.in.n.'s 
occupation  militaire,  ne  s'appliipiaicnt  pas  au  détendeur  alors  tàù 'i'.' n'Hi.i 
qu'il  était  soldat  des  Ktats-Unis  et  sujet  aux  ■<  articles   de  la  ,!i.mi:In't'"H'',u 
guerre"  (nrtides  of  wur).     L'accusé  fut  libéré  de  son  enipri-  ,i,'!i'iui','!."'nr 
sonnement    à    cause    de    l'accusation    et    condamnation    pour  ,,,ili!',''i''|,;,„ 
meurtre  devant  la  cour  de  l'Ktat.     Mais,  comme  dit  la  cour 
suprênuî  des  Ktats-Unis,  il  parait  d'après   le   »  Jtcrord  n   dans 
ce  cas  et  des  procédures  devant  la  cour  martiale,  qu'il  avait 
été  convaincu  de  meurtre  sous  des  circonstances  très -atroces 
et  condamné  à  mort,  et  (jue  ce  jugement  ayant  été  approuvé, 
il  devait  être  traduit  aux  autorités  militaires  pour  être  traité 
conformément  aux  rigueurs  de  la  loi.     Le  (;as  ayant  été  i)orté 
à  la  connaissance   de    Vattorncij  yinvnd,   il   maintint   <iue   le 
jugement  de  la  cour  martiale  n'était  pas  intirmé  par  la  déci- 
sion de  la  cour  suprême  du  Tennessee  et  <iu'il  aurait  dft  être 
mis    à    exécution,    mais  (jue   les   circonstances   et   l'épofjue   à 
laquelle  le  crime  avait  été  commis,   et  le  laps  de  temps   qui 
s'était  écoulé  depuis  la  perpétration   du   crime,   avaient   paru 
des   raisons    suffisantes    pour    (jue  le   Président   fît  commuer 
sa  peine  en  celle  d'emprisonnement  à  vie.' 

<^)uoi(pi'une  sentence  criminelle  ne  produise  aucun  efifet  direct  KnvtH  iiuii- 
dans  un  autre   pays,   «cei>endant,   dit   la  traduction  française    HPntjn.r 
de  Wlieaton,  une  sentence  ou  de  condamnation  ou  d'acquitté-     .l'ans  un' 
ment,  prononcée  par  les  tribunaux  d'un  l'itat,  peut  avoir  certains  ''"('on'il'us"' 
eft'ets    indirects    dans    d'autres    États.     Si   la   sentence   a  été   ^IXyTJx]^ 
prononcée  par  les  tribunaux    de    l'État    où    le   crime   a    été  '■!',',',"',',;i'^  f''' 
commis,  ou  contre  ses  citoyens,  la  sentence  de  condamnation    p';','!,",'^!,',',', 
ou  d'ac(iuittcment  formerait  une  exception  péremptoiro  (cxcrpth    wii.ut.m. 
rei  judirnta)  contre  une  poursuite  devant  les  tribunaux  d'un 


il 


1  Coleniiin  es.    State    of  Tcnnossi'i-,    Suprême  dturt  of   tke    Uiiitfd 
Sicites,  OiMoluM-  Tcnn    1878. 
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autre  l'itaf.  —  Si  la  sentence  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux d'un  État  autre  <iue  celui  où  l'oft'ense  a  été  commise  ou 
aucjuel  le  coupable  était  soumis  comme  citoyen,  la  sentence 
serait  entièrement  nulle  et  de  nul  effet  pour  le  protéger  contre 
utie  poursuite  devant  les  tribunaux  (Fiin  autre  Etat  a.yant 
juridiction  do  l'offense.» 

N'est-ce  pas  que  notre  auteur  met  sur  le  même  pied  les 
sentences  prononcées  dans  le  pays  où  le  crime  a  été  commis 
et  celles  prononcées  par  les  tribunaux  d'un  pays  contre  ses 
citoyens  pour  des  crimes  commis  i)ar  eux  à  rétranf,'(!rV  (^Miaiif 
aux  premières,  la  sentence  de  condamnation  ou  d'acqp.iiiemeut 
formerait,  comme  il  l'a  correctement  dit,  une  exception  péremi»- 
toire.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  sentences  prononcées 
l)ar  les  tribunaux  d'un  pays  contre  ses  citoyens  pour  des 
crimes  commis  dans  les  territoires  d'un  autre  Ktat.  Le  principe 
du  code  fran(;ais  dles  lois  de  police  et  de  sûi-eté  obligent 
Ki.Miuop.nt  tous  ceux  qui  liabitent  le  territoire»,  domine  partout.  Rieu 
ne  peut  faire  déroger  à  la  juridiction  d'un  Ktat  de  poursuivre 
et  de  juger  les  crimes  commis  dans  son  territoire  p-M-  (jui 
(pie  ce  soit.' 

M.  Wliarton  fait  remarquer  avec  raison  que  Wlicaton  ne 
s'exprimo  pas  dans  le  passage  que  nous  venons  do  citer  avec 
sa  précision  ordinaire,  car  c'est  entre  l'Ktat,  où  le  crime  a 
été  commis  et  celui  auquel  le  coupable  doit  une  allégeance 
|)ermanente  ou  temporaire  (jue  s'élèvent  les  contlits  do  juri- 
diction dans  la  plupart  des  cas.  Il  ajoute  que  beaucoup  d'au- 
Ktiet  ii'iin    ttirités  éminenles  soutiennent  que  le  jndcûc  dom/cilii  ne  consi- 

jugl'llll'llt  ' 

nus  I.'     dérerait  la  sentence  pénale  do  sujets  dans  un  forum  étranger, 
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'  Hut  (i  vdlid  sentence  whetlier  uf  conviction  nr  (u'nuiltiil  in'unoiinced 
in  ont.  xltile,  moi/  Inive  verlain  indirect  dUtl  collutertit  ejf'eviK  in  other 
nliiteg.  If  lyroHounced  under  l/ie  miiniciixd  lair  in  t/ic  atute  where  tlie 
iiuf)j)uned  crime  wux  committed  or  to  which    tlw   sii/iiinsed  oifemlcr   <iu'ed 
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ittiiL 
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de  lin  cffectiiid  (lar  (excepiio  rei  jitdiculii;)  to  <i  /iroseciition  in  <ini/  other 
ftitte.     If  /ironounced    in    uni/    ntlier  foreii/n    slute   tlian    l/iiit  wiiere   llie 


ojf'encc  is  itll((/cd  tu  liuee  liée 


n  couimi 
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iitleyiitiief  tlie  sentence  lemild  lie  it  niiUili/  iind  if  no  iiciiil  to  iimtect 
liiin  (i</(inist  II  jirnsecnlion  in  un//  ntlnr  stiite  Itiieim/  jiirisdiction  of  tlw 
offence.    (Enylish  text.)    Lawiu:noi;s-VViikaion,  cil.  iStJJ,  p.  •_»;)»,  §.  N. 
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(l('C(>in|itL'r  lii  iit'iiu!  aiitériuiirciiiciit  suliio  par  h;  sujet  à  l'iHriiii- 
ifcr  cil  cas  ilo  nouvelle  condaiimation  pour  le  même  fait  dans 
son  pays.i 

Supposons,  dit  M.  Wharton,  qu'un  tribunal  allemaml,  dans 
roxorcicc  de  !a  surveillance  cosmopoIitain(;  établie  dans  (juobiucs 
jiartios  de  l'Allemaj/no,  juge  un  Américain  pour  iin  délit  (;oinmis 
contre  un  autre  Américain  à  New- York,  ce  jugement  n'aura  au- 
cune valeur  (luelconciue  à  New-York;  mais,  ajoute-t-il,  <ic\\st  là 
une  question  toute  différente  de  celle  de  savoir  ce  ((ui  arrriverait 
si  un  Américain  était  houd  Jide  arrêté  et  puni  par  un  tril)unal 
allemand  exerçant  une  juridiction  reconnue  par  le  droit  inter- 
national. JiO  coupable  pourrait-il  être  puni  une  seconde  fois 
pour  la  même  infraction?  11  semble  (pie  non  en  vertu  de  la 
maxime  ne  lis  in  idem.  En  droit  international  pénal  cette 
maxinie,  (piant  aux  infractions  sur  lesquelles  TKtat  jioursuivant 
a  une  juridiction  internationale,  peut  être  considérée  connue 
établissant  tout  au  moins  que,  si  une  personne  a  été  jugée  par 
un  gouvernement  auquel  elle  est  corporellement  soumise,  elle  ne 
peut,  après  avoir  été  punie  par  ce  gouvernement  pour  une  cer- 
taine infraction,  être  punie  ailleurs  pour  la  même  infraction. 
Cela  semble  être  un  corollaire  nécessaire  de  la  doctrine  admise 
même  par  la  «  mnnnon  law  »  de  l'Angleterre  qu'un  individu 
est  soumis  aux  lois  pénales  de  l'Ktat  où  il  réside  alors 
même  qu'il  est  le  sujet  d'un  antre  Etat.  Seulement  une  puni- 
tion pavtiellcmcïit  subie  ne  constituerait  (pi'unc  défense  pro 
tant  0.1) 

M.  Wharton  lait  différentes  distinctions  en  cas  d'acquittement. 
"Il  est  vrai,  dit-il,  (i«'un  accpiittement  dans  \c  farnin  dvlidi 
I  >iiimissi,  quand  les  pro(édnn>s  scmt  régulières  et  la  déi'ision 
l'cnduc  sur  le  fait,  est  considéré  comme  coni'luant  (juant  à  la 
(piestion  de  la  criminalité  locale  de  l'infraction,  mais  il  n'em- 
pêcherait pas  un  souverain  étranger  do  poursuivre  une  infraction, 
M  elle  avait  été  conunisc  contre  son  autorité.  Un  ac<iuittement 
dans  le  fonnn  domieHii  ne  sera  regardé  comme  (;oncluant 
(jue  s'il  est  prouvé  (pi'il  a  été  prononcé  par  un  tribunal 
ayant  une  juridiction  locale  et  après  un  procès  impartial. 
Tandis  (pie  le  jugement  d'acquittement  dans  le  forum-   ddidi 

'  Voir  Hkfktkr,  Volkcrrecht,  ^  G(>,  et  \os  décisions  l'itt'os  par  de 
Uuj,  §   143,  noto  10. 
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(viiimissi  est  décisil',  411^  le  l'ait  en  question    ii"esl    pas    i»éiial 

(la;is  ce   pays,   aucune  force  extra-territoriale    ne   ]>eut   cIk 

assignée  à  la  décision  du  jiulc.v  domidlu  à  moins  i|u"il    n  ait 

une  juridiction  internationale.     liC  jugement   dans   un  tel  cas 

ne  pourrait  être  regardé  comme  une  barrière  à  une  jioursuiti' 

dans  \c  foriiiii   drlidi  cuiHmiss/.))^ 

iiiiits  D'après  Kluber,  si  un  délit  est  punissable  en  plusieurs  pay-, 

tn 'i'lus'!.'ur«  et  que  Ic  Criminel  ait  obtenu  absolution  ou  itardon  dans  l'un 

'"'*"■       do  CCS  pays,  ou  (ju'il  y  ait  subi  la  peine    à   huiuellc   il   avait 

été  condamne,  les  autres  gouvernements  ne  perdent  pas  pour 

cela   le  droit   de    prendre   des  informations   et  d'inliiger   do 

peines   conformes   à   leurs    lois.     Kluber    dit    ceiicndant    que 

Kudolph   (^:^  18)  est  d'une  opinion  contraire,   ce  qui   mettrait 

en  doute  la  proposition. - 

Diiet  ixtiii-       ^I.  Wliarton  enseigne   «pril    faut ,    pour    déterminer    reflet 

(l'mi'pii'ninii  extra-territorial  d'un   pardon,  faire  des  restrictions   aiuiloguo 

r.r«"uv(r»ii'i  il    celles    en    matière    d'acfiuittcment.     !Si    l'infraction    a    étr 

commise  dans  le  territoire  du  souverain  qui  accorde   le   jiar- 

don,  le  pardon    basé    sur    ce    qu'aucune    otfense    n'avait    été 

commise   est   une  le.»  ncneraUs  déclarant  (lUc  l'acte  n'est  pas 

punissable  dans  ce  pays. 

Mais  si  le  pardon  a  été  accordé  par  un  autre  souverain 
que  celui  du  lieu  où  l'otfense  a  été  connnise,  il  semble  que 
ce  pardon  ne  peut  avoir  un  effet  extra-territorial  (|ue  m 
premièrement  le  coupable  se  trouvait  dans  le  territoire  du 
souverain  (jui  a  accordé  le  pardon  et  pouvait  y  être  poursui\  i 
pour  roflense  en  (juestion;  secondement  (jue,  d'après  la  loi  du 
pays  du  second  procès,  les  cours  du  pays  du  premier  proci- 
avaient  juridiction;  et  troisièmement  que  le  pardon  ait  ctr 
légulier  et  de  bonne  foi  et  après  un  examen  complet  des 
faits.  Avec  ces  trois  conditions,  la  tendance,  dit  INI.  Wliartun. 
est  de  regarder,  en  cas  de  poursuites  pour  des  offenses  ordi- 
naires, un  pardon  étranger  comme  concluant. 

En  matières  politiiiues  ou  quasi-i)olitiques,  il  en  serait  tout 
ditférenunent.  Il  serait  absurde  par  exemphi  de  supposer  que 
la  i)0ursuite  aux  Etats-Unis  d'un  crime  contre  les  Élats-lnis 
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pour  des  actes  de  trahison  conuuis  eu  Alleuuiguc  par  des 
citoyens  américains  lUi  pour  parjure  devant  un  consul  anuM'i- 
cain  dans  ce  pavs,  ne  pourrait  avoir  lieu  parce  (ju'uu  pardon 
auiail  été  accordé  par  l'empereur  d'Allema,t,Mie.  La  véritable 
(pieslion  est,  ajoute-t-il,  le  souverain  qui  intervient  a-t-il  la 
juridiction  de  prononcer  une  kx  gcueralis  dans  l'cspèceV  S'il 
en  jouit,  son  acte  est  tinal,  mais  s'il  ne  possède  pas  la  juri- 
diction, il  en  est  autrement.* 

'  Whauton,  Ciiiilliit  II/  L<(irs,  §  SUS.  Depuis  l'impiessioii  ili' 
ces  pafçes,  un  ouvrai'  du  Dr.  Wliartoii  est  venu  ciitri'  iio.s  mains,  «u'i 
il  est  (lit  (ju'il  viiuMiait  iiiddilior  «les  exprcssiniKs  ilaus  sou  i<<'iiiijlicf 
II/  Lidrai}.     Nous  imi  traduisuus   dt's  citations. 

Notre  cmincnt  ('(lilcf^uc  voudrait  classilier  les  diverses  théories  de 
la  juridietion  criminelle   en  deux  catej^ories:  »ii/ijuctirc  et  o/ijcctirr. 

I.  La  nu/ijci'tice  eonqirend  ceili's  (jui  snnt  basées  sur  les  (Conditions 
de  l'olVenseur.  1"  I,  universalité  «le  juridiction  (lui  assume  ipie  tout 
l'itat  a  juridiction  sur  loul  erinie,  soit  contre  iui-niènie,  soit  contre 
un  autre  lOlat,  pur  toute  personne,  en  tous  endroits.  Cette  liniorii' 
a  peu  d'avocats  en  Aiif^leteire  ou  aux  Etuts-L'nis,  mais  elle  possède 
la  hante  autorité  ilu  ncliicl'-.iustieei)  Taïu'y  dans  le  cas  d«'  Holmes  vs. 
Jennison,   I'cIiik'   /i'cy;o/7s,   vol.  XIV,  p.   .'jIO,  â(>8,  .")()9. 

•i"  La  juridiction  personueili!  cpii  assume  (pi'un  Ktat  a  juridiction 
sur  tous  les  crimes  commis  par  ses  sujets  n'inqtorte  leur  résidence 
au  teiui)s  de  l'olléusc  ou  la  souvi'raineté  dont  les  droits  sont  vicdés. 
Cette  théorie  trouve  peu  de  laveur  dans  notre  jurisprudence.  Il  en 
est  autrement  en  Angleterre.  Dans  le  cas  de  Tivuiin  (Tiriian) 
ô  IJ  &  S.  (Î45,  (J7i),  le  ihiefjustice  C«)ckbnrn  dit  tju"une  oll'ense  peut 
être  justiciable  et  jugée  en  deux  endroits,  par  exemjde  un  meurtre 
par  un  sujet  bril.inni<iue  dans  un  pays  étranger. 

Il"  La  juridiction  territoriale  (jui  assume  ((ue  tout  Ktai  a  connais- 
>ance  de  louti's  les  olVenses  (piand  rolYen>eur  était  à  l'époque  de 
rotVense  dans  son  territoire,  nniis  iprelle  n'a  jiiridit'tion  d'aucune 
autre  olVense.    Cela  a  été  la  théorie  dominante  anglaise  et  américaine. 

II.  L'iifijectifc  (pli  assume  ipie  tout  État  a  juridiction  sur  toutes  les 
oll'enses  (jui  attaquent  ses  droits  ou  les  droits  de  ses  sujets  n'importe 
roiidroil  où  rotVcnsciir  était  ù  l'épiMiue  do  la  perpétration  de  rolVense. 
C'est  il  cette  théorie  que  le  Dr.  Wharton  semble  donner  sa  sanction. 

La  n'cllc  llirorie  de  juridiction,  comme  .-.es  avocats  rappellent, 
>'appiiie  plutôt   du  côté  objectif  tjui'  du   côte  subjectif  du  irinie. 

Juridiction  est  ai'cpiise  non  pas  parce  ipie  le  crimiind  était  ii  l'epoiiuo 
du  crime  dans  le  territoire  du  souverain  olVeiise,  ni  parce  (ju'il  était 
il  cette  époque  sujet  d'un  tel  souverain,  mais  parce  (iiu"  son  olVense 
était  contre  les  droits  du  ce  sonverain  ou  de  ses  sujets. 

Nous  punissons  tous  ceux  (jui   connnettent    une    ofVensc    sur    notre 
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l'iiiicii..'  (lu      Le  itriiiciiio  de  la  buuveriiineté  territoriale  en  vertu  diuiiiol, 

^a\Ztt    en  France,  le  souverain  s'est  réservé  le  droit  de  réprimer  tous 

fiiiVôbst'iujîi;  les  délits  eoniniis  sur  le  territoire,  dans  le  cas  même  où   ces 

l'action      y,,|  parce  «iiiu  c'est  notre  devoir  ik-  punir  tout  crime  commis  liaiis  w» 
fraii'.alsi'  ^ 

imisKc  c'tic    limites,  mais  eu  outre  nous  «levons  ptiiur,  quand  nous  avons  contrôle 

""'insti^'"    sur  la   personne  de  ruiVenscur,    des   oftenses    commises   à  l'étrangci 

ftiaiiKôro.    par  un  sujet  ou  un  étranger  <'ontre  nos  propres  droits.    Le  terme  unos 

propres  droits»  peut  iiidi(iuer  la  totalité  de  tous  les  objets  possibles  de 

crimes  trouvés  dans  notre  territoire,  ou  il  peut  indi(iucr  la  somme  de  fous 

les  objets  possibles  di'  crimes  (ij>ii(fftiiaiit  n  l' i'.tat  on  à  uucun  de  .se*'  tnijits. 

Lu  première  limite  la  réelle  f/u'oric  aux  attaques  contre  les  objets 
existants  dans  nos  limites  territoriales.  La  seconde  étend  cette  théorie 
de  manii're  îi  comprendre  les  atta(iues  contre  nos  citoyens  et  leurs 
biens  a  l'étranger.  Afin  d'expliquer  la  distiintion,  un  étranger  (\n\ 
fiilsilie  de  l'argent  américain  a  l'étranger  est  justiciable,  d'après  la 
liremière  tbéorie,  seulement  dans  le  cas  où  la  fausse  monnaie  cir- 
culerait dans  ce  pays,  tandis  (juc  d'apri'S  la  seconde  théorie,  il  est 
justiciable  pour  la  circulation  de  la  fausse  monnaie  a  l'étranger. 

Il  n'y  a  aucun  Ktat  civilisé  i|ui  n'ait  passé  des  lois  faisant  uni> 
olVeiise  criminelle,  punissable  dans  ses  tribunaux  pour  les  étrangers, 
morne  dans  leur  propre  pays,  pour  «îontrefaçon  d'émissions  on  pour 
avoir  prêté  des  serments  faux  et  frauduleux  devant  ses  consuls.  Nous 
ne  les  arrêtons  pas,  il  est  vrai,  sur  leur  propre  territoire  avant  qu'il 
n'y  ait  eu,  <()mrae  préliminaire,  une  demande  d'extradition.  Nous 
en  sommes  empêchés  par  l'inviolabilité  du  sol  d'États  étrangers. 
Mais  (juand  de  tels  ort'enseiirs  viennent  volontairement  ou  involon- 
tairement dans  nos  limites,  nous  les  jugeons  comme  justement  sujets 
a  nos  lois,  'a  raison  d'avoir  criminellement  attaqué  nos  droits. 

C'est  le  devoir  de  l'Ktat  de  protéger  non-seulement  son  territoire, 
mais  ses  droits.  Ses  droits  sont:  1"  son  intégrité  politi(iue;  '2"  la 
vie,  la  sûreté  et  les  biens  de  ses  sujets. 

(juaiid  ces  droits  sont  attaques  sur  notre  sol  par  des  olïeiiseiirs, 
soit  qu'ils  restent  à  répo((ue  de  l'olVeiise  sur  un  sol  étranger  ou 
retournent  ii  un  tel  sol  quand  l'oflense  est  commise,  nous  pouvons 
exercer  notre  juridiction  sur  les  crimes  do  deux  di.*^'éreiites  manii'res. 
Nous  pouvons  demander  à  l'Ktat  étranger  d'exercer  la  justice  on  notre 
place,  ou  nous  pouvons  demander  l'extradition,  ou  bien,  si  nous  ne 
pouvons  faire  redresser  nos  torts  d'autre  favon,  nous  pouvons  entrer 
dans  l'JOiat  oîi  les  ofl'ensciirs  sont  protégés,  détruire  leurs  engins  de 
destruction  et  arrêter  les  otVeiiscurs  eux-mêmes  pour  être  jugi's  dans 
nos  propres  cours.  Nous  pouvons  faire  un  pas  de  plus  et  appliquer 
le  même  raisonnement  aux  injures  infligées  a  nos  citoyens  dans  les 
pays  étrangers.  A  chacun  de  ces  citoyens  nous  devons  notre  pro- 
tection n'importe  où  il  se  trouve.  Fiianci.s  Wiiahton  ,  'l'rcfitisc  on 
crimiiiiil  Lair  (Philadelpliia    1S80),   vol.    I,  sect.  '28'1,  note,  p.   ;J0'.). 
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délits  ont  été  commis  par  des  étrangers,  fait  obstacle  à  ce 
que  l'action  de  la  justice  française  à  l'égard  do  ces  étrangers 
puisse  être  arrêtée  par  les  actes  de  la  justice  étrangère  à 
raison  des  mêmes  délits.' 

L'étranger  condamné  ou  acquitté   dans   son   pays  à   raison     FtranKcr 

.  .  .-,  ,  acquitta    1)11 

d  un  crime  ou  délit  commis  en  France,  peut,  nonobstant  cette    .niMiainn.' 
condaniiiation  ou  cet  acquittement,  être  poursuivi  et  jugé   en 
France  pour  le  même  f'ait.- 

II  en  est  ainsi  alors  même  que  l'action  de  la  justice  étran- 
gère aurait  été  i)rovoquée  par  la  plainte  de  la  partie  lésée 
ou  encore  que  ce  seiait  à  l'étranger  qu'aurait  eu  lieu  la  dé- 
couverte de  l'auteur  du  crime  commis  en  France  et  la  saisie 
du  corps  du  délit. 

La  question  se  présentant  pour  la  première  fois  devant  la  cour    i{.ii.ti..n« 
de  cassation,  touche  d'une  part  aux  relations  internationale';,  de     I.'ii.s'.'r" 
l'autre  elle  met  ou  jtréscncc  deux  principes  également  absolus,  le  "  i','\',!n''-"  " 
droit  do  souveraineté  territoriale  et  la  maxime  de  droit  pénal  non      )|r',!',,'l" 
///.s  in  idciti.  Elle  a  été  résolue  d'abord  dans  le  sens  (lui  maintient  /""''■v'nt 

'  lis  pnii(i|pi' 

intact  le   principe   ;le   la    souveraineté    territoriale    par    deux   ''•'  ^""v,- 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Metz  du  19  juillet   1859,''  l'autre  tiviiinriaie. 
de  la  cour  de  cassation  belge  du  :5i  décembre  1859.^    Après 
uue    controverse    fort    animée    dans    laquelle  MM.  (Jrant    et 
Dutrui  ont  soutenu  dans  d'autres  recueils  une  opinion  contraire 
il  la  solution  des  arrêts  i»récités,  tandis  que  nous  (les  auteurs 
de  Dalloz)  défendions,  avec  M.  Morin,   l'opinion  consacrée  par. 
ces  arrêts,  la  question  s'est  présentée  de  nouveau  à  deux  reprises 
devant  la  cour  iuq)ériale  de  Douai:  cette  cour  s'est  prononcée    Am-ts  on 
l>our  la  solution  qui  fait  application  de  la  maxinu;  «oh ///.s' /»  .il^xlm.' «-,« 
idem,  iiar  deux  arrêts  émanés  lun  de  la  <our  d'assises,  l'autre  '"'  '" 
de   la    cliambic   dos   appels  de   p<dice   correctionnelle.     C'est 
sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  ces  deux 
décisions  (pie  sont  rendus  les  arrêts  du  21   mars  1802  de  la 
cliand)re  criminelle."' 

'   Code  Niiiio/éi»i,  art.  III. 
''  Iiist.  crim.,  art.  VIT. 
3  f).   I'.,  (•>(),  2,   1. 

*  D.  P.,  (Il,  2,  8. 

*  Cour  de  cassation,  21   mars   I8H2,  Cr.  ('.  (Demeyer),   />.   P.,  ('>2, 
I,   140,  et  21   mars   18r.2  (Knyter),   /f.   P.,    <!2,   1,   IW.     Voir  aussi 
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i')ï)4      JmniTs  DK  i,f;i;jï>i,ai'1()N'  (  ivii,k  irr  ('Kimim;i.i,i;.  |l'.irf.  II, 

Aiitoriti'  iiii  Sur  If  li'iiili»iic  liiiiirais,  on  u  Ipcii  pu  a(tril)ticr  mit;  égalf 
liin'dii  aiit()rit(''  à  la  tlrcisiui»  du  tribunal  du  lieu  du  délit,  à  l'cllo  du 
tr'ii'iiiM.'ii' du  Iribrnial  du  lieu  où  lo  prévenu  a  été  arrêté,  à  (•(.•lie  du 
rim'i '.î(if  tribunal  du  domicile  du  iirévenu,  i)areo  <iuc  la  justice  i'raneaisc 
àc'm'iVii'i'.  f'^t  "'"'  •'*  peut,  quel  que  soit  le  ressort,  citer  partout  les  témoins 
et  recueillir  ])ar  voie  de  commissions  rogatoires  tous  les  ren- 
seignements judiciaires  dont  l'action  publique  a  besoin.  INIais 
de  justice  l"ran(;aise  à  justice  étrangère  il  n'en  est  pas  d(î  même 
et  l'impossibilité  où  se  trouve  le  juge  étranger  de  fonder  sa 
décision  sur  des  ])reuvcs  prises  i)cu  régulièrement  sur  le  lieu 
du  délit,  s'ojtpose  à  ce  qu'on  reconnaisse  à  une  compétence 
c(.nstituée  dans  de  telles  circonstances  en  dehors  de  toute  con- 
vention internationale,  la  même  valeur  qu'à  la  compéten(;e  des 
tiibunaux  fran(;ais  saisis  do  tous  les  moyens  d'information.  A 
suitpoL^er  que  cette  compétence  étrangère  pût  être  resi)ectée  eu 
France  à  l'égal  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  du  délit, 
on  se  lieiaterail  à  chaque  instant  contre  des  difficultés  insolubles 
nées  de  la  diUerence  des  juridic!it)ns  et  des  législations.  Ainsi 
l'impossibilité,  dans  les  cas  où  il  y  a  parmi  les  co-accusés  un 
Frain;ais  et  un  étranger,  d'obtenir  jiour  cause  de  connexité  et 
en  vue  d'éviter  une  contrariété  de  décision  toujours  possible, 
la  jonction  des  jioursuites  commencées  dans  les  deux  pays, 
art.XXVjIiXIll,  iiXIX,  Code  Inst.  crim,;  l'impossibilité  de  déter- 
miner, en  cas  d"acquittement  ou  de  condamnation  à  l'étranger, 
si  une  appréciation  comprenant  presque  toujours  des  éléments 
d'incrimination  autre^.•  (pie  ceux  admis  par  la  loi  française  et 
réclamée  par  une  jurisprudence  différente,  peut  réellement 
faire  obstacle  en  France  à  un  jugement  nouveau  dont  la  base 
ne  serait  presque  jamais  la  même,  art.  CCCIiX,  Code  Inst.  cri- 
minelle; enfin,  l'impossibililé  de  faire  prendre  de  plein  droit 
en  France  à  la  décision  étrangère  les  etfets  ordinaires  des 
conditions  tels  que  saisie,  confiscation,  incapacité,  éventualité 


Comiii'tiMM'o 
l'triiiiiîrrr  et 

('('Ml'  <lu 
triliiiiiiil    >lii 
lien  t\v  délit. 


Cv.  r.  Il  s('|itoml)re  1871),  />.  I\,  7-1,  1,  Ml,  Coiif.  C.  d'iissisus  du 
Viii-,  -JS  juillet  18G(;,  D.  l'. ,  tJ7,  1,  •25.')  à  -J'M,  C.  d'usslses  <1(>  la 
iMosi'llf,  4  dfi'oiiihre  1S(;7,  />.  /'.,  (!7,  2,  ;10,  -10,  Cour  d'ussisos  du 
Nord,  ',)  iioi'it  18(39,  /'.  /*.,  70,  '2,  '21.  .Mais  h-  principe  nmi  liis  in  iilfin 
iippliqiié  à  lin  etrauf^er  eoiidamiic  daii^  son  propn;  jiays  pour  nu 
crime  eoniniis  en  Fruiie.e,  n"a  pas  été  suivi.  C.  d'assises  dos  Pyrénées, 
18  juillet   1S70,   /).   F.,  70,  2,   171, 
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d'aggravation  de  peine  eu    cas    de    récidive,    interdiction    de 
séjour  en  certain  licu.^ 

L'étranger  condamné  dans  son  propre  pays  pour  un  erimo  Ktrai.BPi- 
OU  un  dent  connnis  sur  le  territoire  dune  autre  nation,  n  en  ,ian-<  s.,n 
est  jtas  moins  passible  de  jioursuites  criminelles  devant  les 
tribr.naux  de  cette  nation  à  raison  du  même  l'ait. 

Attendu,  dit  la   cour  de  cassation  de  Belgique,   le  .'{1    dé- 
cembre   185U,    (lUC     la    défenderesse    née    et    domiciliée    en   l',',',';!*,''',''-,,'.'^® 
Hollande  est  i»révenue  d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  à  IJorger-    '''''  ";'"'," 

'■  '  1  o  nans     h'   la 

bout,  exposé  ou  délaissé   en  un   lieu   solitaire  un   enfant   au-     ''«"li.ie 
dessous  de  sept  ans  et  que,  poursuivie  de  ce  chef  devant   le     ('(Mnsnito 
tribunal  ctMreotionnel  de  Middlebourg,  elle  a  été  condamnée  à  !/i!iiu'nA''','u- 
uiie  aimée  d'emprisonnement  et  50   Horins   d'amende   par  un  ^'n ')'(!!i'ii.'n'i(. 
jugement  de  défaut  passe  en  force  de  chose  jugée;  '.".'.'.'n'nii's".''u 

Attendu  (ju'aux  termes  de  l'art.  III  du  code  civil  les  lois  de  p,',l.'',',','i'' 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  (pii  habitent  le  terri-  '"|!,''|'„'i,ii^e''' 
toire;  (pi'il  résulte  de  cette  disposition  (jui  repose  sur  les 
principes  du  droit  des  gens  et  de  l'ordre  public,  (jue  la  dé- 
fenderesse, en  commettant  :;on  délit  sur  le  sol  belge,  est  devenue 
justiciable  des  tribunaux  belges  et  passible  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois  belges; 

Attendu  que  cette  juridiction  ne  peut  être  subordonnée  aux 
actes  d'une  autorité  étrangère  s'il  est  vrai  (lue  la  loi  hollan- 
daise autorisait  la  poursuite  de  la  défenderesse  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  cette  autorisation,  ni  le  jugemei.t 
qui  en  a  été  la  conséquence,  ne  peuvent  entraver  l'exercice 
de  l'action  publique  en  IJclgiciue  pour  un  délit  qui  a  eu  lieu 
dans  ce  pays; 

Attendu  que  la  maxime  non  In.'i  in  idem  sanctionnée  par 
l'art.  CGC,  code  d'instruction  criminelle,  ne  peut  être  invoquée 
(ju'en  présence  d'une  sentence  légalement  rendue,  c'est-à-dire 
émanée  des  tribunaux  belges  qui  ont  mission  de  réprimer  les 
infractions  contre  les  lois  du  pays;  (ju'on  ne  peut  attribuer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  d'un  pays  étranger  où  le  même  fait  peut  n'être  pas 
prévu  par  la  loi  pénale  ou  n'être  puni  (juc  d'une  peine  moindre 
qu'en  Belgiiiue,  décisions  qui  ne  sont  pas  même   susceptibles 

'  Voir  Cour  de  cassation,  4  janvier  18G1.  l>.  P.,  01,  1,  141. 
2H   mai    IStil.   /'.    /'.,   01,   1,   180. 
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(lY'xi'cutioii  v\i  \W\}iUinv;  (jul'  du  sysfriiiu  cuiitniire  r0.sulU'iait 
ccftc  roiisiuiucncc  iiiadiiii.ssililc  (|uc  rélrangcr  (jui,  aprcvs  s'être 
rendu  coupable  en  nelgi(iue  d'un  crinio  ou  d'un  délit,  auniit 
été  acqullté  dans  son  piiyt,  à  dél'aut  de  preuves  sut'tisanles  ou 
de  loi  pénale  aitplicable  ou  «lui  serait  parvenu  à  se  soustraiic 
à  l'e.xécution  de  la  condamnation  prononcée  à  sa  charge,  jtour- 
rait  revenir  en  Delgique  et  jouir  de  l'impunité  sur  les  lieux 
mêmes  du  méfait; 

Attendu  ([ue  l'arrêt  attaqué,  en  considérant  cette  condam- 
nation comiiie  une  lin  de  non- recevoir  légale  contre  Tactioii 
du  ministère  public,  contrevient  expressément  à  l'art.  III,  code 
civil,  la  cour  casse.  ^ 

L'art.  VII,  code  d'instruction  criminelle,  d'après  lequel  le 
Franeais  qui  a  connnis  un  crime  en  pays  étranger  contre  un 
autri'  Français  peut,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi, 
n'a  entendu  parler  (pie  d'un  retour  volontaire  et  dès  lor.^  ne 
s'a]>pli<iue  pas  à  un  Français  qui,  expulsé  d'un  pays  étranger, 
a  été  livré  à  l'autorité  française  par  les  agents  de  la  force 
l)ubli<jue  de  ce  pays.- 

Dalloz  dit  en  note  que  cette  décision  conlirmo  la  doctrine 
enseignée  par  les  auteurs,  mais  elle  est  contraire  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  la  Seine  du  20  mars  1810.'' 

Les  décisions  judiciaires  rendues  en  matière  criminelle  ont, 
à  l'égard  de  tous,  même  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.' 

Les  tribunaux  français  sont  incomi)étents  pour  c(Uinaître 
d'un  crime  de  bancpieroute  fiaudulense:  bien  (jue  les  marchan- 
dises, qui  ont  été  détournées,  aient  été  achetées  en  France, 
même  avec  des  stipulations  frauduleuses  de  payement,  si  leur 
détournement  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  le  crime  dont  il 
s'agit  consiste  tout  entier  dans  ce  détournement.'' 

C'est  là  une  ai)plication  exacte  du  princijie  (jue  les  crimes 
commis  sur  an  territoire  étrauger  ue  peuvent  être  poursuivis 

'  yi  décembre  1859,  C.  Cas.  l)elge  cli.  cr.  />.  P.,  (jl,  2,  8,  Vaii- 
(i(M-broiick. 

■^  D.  J'.,  bl,   t     132.    Le  ministi'ic  imblic  contre  Aniaux. 

3  n.  P.,  47,  1,   153. 

<  Reg.  2'J  avril   1874,   /'.  P.,  74,  1,  333. 

*   Code  <lf  ciiiiimcrcc,  501.     T'ci/c  pénal,  147. 
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en  France  r|irautant  qu'ils  y  ont  iU''  préparés  ou  consommés 
par  tics  faits  (juc  punit  la  loi  franraiso. 

(l'est  en  vertu  du  même  jjrincipc  (jue  la  Chamhre  a  jugé 
dans  une  (siiéce  analogue  à  celle  de  l'arrêt  ici  recueilli, 
qu'un  connnerrant  domicilié  en  pays  étranger,  qui  a  des 
créanciers  français,  peut  être  poursuivi  en  France  comme 
banqueroutier  frauduleux  ])our  avoir  détourné  au  préjudice 
de  ijcs  créanciers  des  marchandises  déposées  en  Fiance.' 

Les  l'onclusions  sur  les  l'iinrijtcs  r/rn('raux  de  ht  coDipr- 
'  Ufc,  formulées  par  M.  le  professeur  Cli.  Uroclier  dans  son 
rapport  de  1878  (voir  p.  535  supra),  ont  donné  lieu,  en  187'J, 
a  des  discussions  trés-nourries,  soit  en  séance  plénière,  soit 
dans  les  séances  de  la  section  représentée  à  lîrnxelles,  outre 
le  rapporteur,  par  MM.  de  l'ar,  lîrusa,  (Joos,  Ilolland,  Sari- 
polos  et  Westlake.  En  général,  la  section  n'est  point  d'ac- 
cord avec  son  rapporteur. 

M.  lîroclier  admet  une  compétence  (piasi-territoriale  s'éten- 
dant  non-seulement  au-delà  d(î  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
eu  doctrine  la  compétence  territoriale,  mais  aussi  au-delà  de 
la  compétence  personnelle,  et  fondée  simplement  sur  le  droit 
que  possède  clia(|ue  Ktat  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité 
chez  lui,  —  peu  importe  (îonfre  qui  l'Ktat  se  défend  ainsi. 

M.  de  Uar  croit  (jue  ce  système  aboutirait  à  domier  à 
cliacpie  l'itat  une  compétence  pi'csque  universelle,  qui  pourrait 
mettre  en  danger  l'autorité  des  Ktats  et  la  sécurité  des  indi- 
vidus. 

Il  n'admet,  en  règle,  <jue  la  compétence  territoriale  et  la 
compétence  personnelle;  il  ne  fait  une  exception,  favoraltle 
au  système  de  M.  Brocher,  (pie  dans  le  seul  cas  de  nécessité 
extrême,  lorsque  l'I'îtat  contre  (jui  l'attentat  est  dirigé,  est 
attaqué  dans  sa  sécurité  et  (pie  la  législation  de  l'Ktat  au(piel 
appartient   le  malfaiteur  ne  punit  i)as  l'attentat. 

-ALM.  (Joos  et  Westlake  n'a(liiiett(>nt  aucune  exception.  Selon 
leurs  avis,  «la  prétention  d'un  Ktat  de  punir  les  sujets  d'un 
autre  Ktat  |)our  des  faits  par  eux  commis  en  dehors  du  terri- 
toire, déroge  à  la  sécurité  dont  un  étranger  doit  jouir  une 
fois  qu'il  est  admis  dans   le   territoire   d'un   Ktat    (juelconqiie; 


'   V(.>ir  Jiii isjinnlt'iirf  i/t'in'/n/i',  "i'"''  ('•(].,    Comjii'ti'iici-  crimini^Hf,  ii"  1Ô8. 
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cette  ))rt'tontion  pourrait  (loiincr  lieu  à  des  nVlaniatioiis  diplo- 
inatiques.» 

Ai»rès  ih's  (iôliats  aiiiiiu's,  auxiiuols  ont  i)ris  iinrt  ^IM.  lîo- 
lin -.Jao(jiioiiiyiis,  jnésidciit,  Asscr,  Ueuault  et  N'i-iiiiianii, 
l'Institut  a  adopté,  à  une  l'orto  ninjorité,  une  iiropositioii  do 
M.  do  lîar,  ainsi  conçue: 

'i  Timt  l'itnf  a  le  droit  de  punir  les  faits  commis  niCme 
hors  de  son  territoire  et  par  des  /travf/ers  en  violation  de 
ses  lois  pénales,  alors  que  ces  faits  constituent  une  atteinte  à 
Vcristence  sociale  de  VÈtat  eu  eattse  rf  compromettent  sa 
sécurité,  et  rprils  ne  sont  point  prénts  jxiy  In  loi  pénale  du 
juii/s  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  eu  lieu.» 

L'Institut  rejette  toute  autre  api)liration  d'une  compétence 
(piasi-territoriale.  ' 

'  lieriie  df  droit  iiiternntiiuiiit,  1878,  toiii.  X,  p.  ;]73— u7G,  t*t  1880, 
(om.   XII,  j).   tic,  07. 
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lii>irri'r  /lat/,-  8,   /i</iif    ]  | . 

D'ai.ivs  u.io  ciroulain-  ,ln  (I,'.,.ai1nnoi.t  .les  rolonios  du 
24  ortol.n-  1878,  il  a  .'.fé  ,l.-da,v,  par  lo  gouvorno.nont 
iin^'lais,  qu  il  no  serait  pas  permis  désormais  à  des  ollieiers 
publies  d'agir  comme  consuls  i)onr  un  État  étranger. 

D'après  l'acte  du  11  juin  1H74,   le  Président   est   autorisé 
a  nommer  trois   interprètes   de   la   langue  chinoise    avec    des 
appointements  do    ir^OO  dollars  chacun,    pour  être   employés 
dans   les  consulats,    en   Chine,   qu'il   indiquera   do    temps    en 
temps.     L'acte  de   1871.,    pour   les   allocations  diplomatiques 
et  consulaires,  atu^orde  des  salaires  à  des  interprètes  à  Shan- 
ghai et  pour  dix-neuf  autres  consulats  en  Chine,  au  Japon  et 
a  Siam.     Le  chargé  d'affaires  à  Pékin  insiste  sur  l'importance 
(l'avoir   des   citoyens   américains   comme   interprètes   dans   les 
<litterents   consulats.      .Comme    il    n'y  a  jamais   ou   dans   le 
])assé   et  qu'il   n'est  pas  probable  qu'il  y  aura   dans   un   pro- 
chain futur  un   seul  consul  des  États-Unis   dans  cet  Empire 
qiu  parle  .-hinois,  et  «lu'il  s'ensuit  que  l'interprète  doive   être' 
lo   seul   moyen   .le  .oinmunh'ation  entre  (chaque   consul   et  ce 
gouvernement,  je  suis  d'avis  que  l'une  des  conditions  prélimi- 
naires les   i.lus  importantes   au   développement  du   commerce 
outre  la  Chine  et   les  États-Unis,    est   la    nomination,    dans 
chaque  consulat,  d'un  interprète  chinois  bien  instruit  et  com- 
potent  qui  serait  citoyen  des  États-Unis,    et    recevrait    pour 
instructions,   sous  la  surveillance  du   consul,   de  donner  une 
attention  spéciale  à  l'élude  du    commeive   indigène   do   même 
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iiu'ôt ranger  daii^  son  iiuit,  pour  en  t'oiiinii'  «les  n'iisi'ij,Mioii)fiits 
au  (lépaitcniont  il'Kfat  et  à  notre  peuple,  'l'outes  les  auties 
puissances  qui  ont  traité  et  qui  ont  des  représentants  jier- 
inanents  en  Chine,  ont,  (lejtui>  longtemps.  ai»préeié  l'importance 
d'avoir  des  interprètes  compétents  dans  leurs  établissements 
consulaires  et,  s;ms  une  seule  excejition,  envoient  des  Jeunes 
gens  dans  cette  ville  pour  être  élevés  en  Chine,  comme  i)ré- 
paralion  à  en  faire  des  interprètes  dans  les  ports.' 

Insérer  p/Kjc  ôîi,  ll()n(-  8. 

Un  traité  consulaire  a  é'é  conclu  avec  les  Pays-Has,  dont 
les  ratitications  ont  été  échangées  le  21  Juillet   IHT'J. 

Insérer  piif/e  Ô9,  /ii/tu-  10. 

Cne  antre  convention  consulaire  avec  l'Italie  a  été  conclue 
le   18  mai  1H7H.- 

Insérer  piujf  lî),  /ifpip  11. 

Les  Villes  hanséatiques,  l'Espagne,  la  Nouvelle-Grenade. 

Insérer  pai/i'  81,  lii/ne  h. 

1,0  gouvernement  de  la^'olomhie  ayant  passé  un  acte,  pour 
obliger  tout  navire  arrivant  dans  les  }iorts  libres  de  la  Hépu- 
bli(|ue  de  (lé|)oser  son  registre  entre  les  mains  de  l'autorité 
l)rin(;ipale  nationale  de  l'endroit,  à  l'exclusion  des  consuls, 
les  gouvernements  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  étaient 
d'accord  en  protestant  contre  cet  acte.  Voir  la  note  de 
M.  FiVarts,  secrétaire  d'Ktat  des  États-Unis,  à  Sir  Edward 
Thornton,  le  :îO  Juin   1879.-'' 

Insérer  ptuje  82,  Uyne  12. 

Une  (|Hostion  s'étant  élevée  pendant  la  guerre  actuelle  entre 
le  Pérou  et  le  Chili,  quant  aux  droits  d'un  navire  acheté  à 
l'étranger  par  un  Américain  de  hisser  le  drapeau  des  Etats- 
Unis,  M.  Evarts  écrivit  à  M.  Christiancy,  ministre  à  Lima, 
le  8  mai  1879:     11  est  vrai  (|n'il  n'y  a  aucune  loi   qui  per- 

'   I*i})lim(itir   Carrespaiuliince   U.  S.,   1878,  p.  904. 

-   Tri'titii's  etc.  Il/ ilif  UnUfil  Sidtes  iril/i  foipù/n  Nations,  1879,  p.  53- 

^  Diplomatie   CorresponJence,   1879,  p.  48G. 
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mette  à  un  vaisseau  étranger  de  se  servir  du  drapeau  américain, 
mais  il  n'y  a  aucune  prohibition  de  le  faire  au  dclti  de  la 
juridiction  des  États-Unis,  ni  aucune  loi  qui  le  punisse.  Les 
règlements  consulaires  pourvoient  à  l'acliat  de  vaisseaux  étran- 
gers par  des  cit<\\cns  et  la  section  220  aspure  h  de  tels 
vaisseaux,  si  l'achat  est  fait  de  bonne  foi,  la  protection  des 
Ktats-Unis,  comme  la  propriété  légitime  de  leurs  citoyens.' 

Insérer  paye  82,  ligne  38. 

Les  États-Unis  se  sont  plaints  récemment  d'une  violation  de 
leurs  droits  sur  les  crimes  commis  à  bord  de  leurs  navires 
on  ideine  mer,  qui  arriva  h  Calcutta.  M.  Evarts,  dans  une 
dépêche  du  11  juillet  1871)  i\  M.  Wolsli,  ministre  à  Londres, 
dit  qu'un  matelot  à  bord  d'un  vaisseau  américain  poignarda 
et  tua  le  premier  officier  du  navire  tandis  qu'il  était  en  voyage 
de  New- York  à  Calcutta  à  16  journées  de  son  port  de  départ 
et  sur  la  hante  mer.  Vous  trouverez,  dit -il,  que  le  consul 
général  invoqua  l'aide  des  autorités  locales  de  police  pour 
s'assurer  de  la  garde  de  l'accusé,  qui  était  prisonnier  des 
Mtats-Unis,  jusqu'ù,  ce  qu'il  pût  co.Tdpléter  les  arrangements 
nécessaires  pour  l'envoyer  à  ce  pays  afin  d'être  jugé,  étant 
accusé  d'avoir  commis  oti'ensc  contre  nos  lois  intérieures  et 
tandis  qu'il  était  sous  la  garde  temporaire  r.c  la  police  locale. 
Los  autorités  coloniales  ont  pris  connaissance  de  l'affaire  en 
insistant  sur  l'avis  de  l'avocat  général  de  la  colonie  que, 
d'après  un  statut  colonial  qui  accorde  aux  tribunaux  de  la 
colonie  juridiction  des  crimes  commis  par  un  sujet  britannique 
sur  la  haute  mer  même  quoiqu'un  tel  crime  ait  été  commis 
sur  un  navire  d'une  nation  étrangère  et  tant  que  l'accusé,  bien 
que  indiqué  dans  les  papiers  de  bord  sous  ]p  nom  de  John 
Anderson,  sujet  suédois,  eût  déclaré  que  son  véritable  nom 
était  Alfred  Ilussey  et  qu'il  était  natif  de  Liverpool  et  par 
conséquent  un  sujet  britannique,  le  cas  tombait  sous  la  juri- 
diction de  ces  Cours.  Aucun  principe  de  droit  public,  ajoute 
le  secrétaire,  n'est  mieux  compris  ni  plus  universellement  re- 
connu que  les  vaisseaux  marchands  sur  les  hautes  mers  sont 
sous  la  juridiction  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent 


'  Diplomatie  Vorrespimdenpe^  187t>,  p.  874. 
Lawrknc'k-Wiieaton.    IV. 
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et  que,  quant  aux  crimes  ordinaires  commis  sur  de  tels  vais- 
seaux, tandis  qu'ils  sont  sur  la  haute  mer,  les  tribunaux  com- 
pétents de  la  nation  du  vaisseau  ont  la  .juridiction  exclusive 
des  questions  pour  juger  et  punir  toute  personne  ainsi  accusée 
do  la  perpétration  d'un  crime  contre  ses  lois  intérieures  (muni- 
cipal laivs).  La  nationalité  de  l'accusé  ne  peut  influer  davan- 
tage sur  la  question  de  juridiction  que  si  le  même  crime  avait 
été  commis  en  dedans  des  limites  territoriales  do  la  nation 
dont  les  lois  internes  (municiiml)  ont  été  oiïensées.  Le  navire 
marchand,  tandis  qu'il  est  sur  la  haute  mer,  est  comme  le  navire 
de  guerre,  partout  une  partie  du  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient.  ^ 

Insérer  paye  103,  ligne  28. 

M.  Washburne,  en  agissant  ainsi,  n'a  fait  que  suivre  les  prin- 
cipes reconnus  en  pareil  cas  par  son  gouvernement,  comme  nous 
l'avons  expliqué  ailleurs.  «En  cas  d'une  révolution,  les  devoirs 
d'un  ministre  ne  sont  pas  bornés  à  la  protection  de  ses 
nationaux,  mais  s'étendent  à  tous  les  citoyens  et  sujets  de 
toutes  les  nations  amies  laissés  par  des  événements  politiques 
sans  un  représentant.  Le  gouvernement  de  Miramon  ayant 
révoqué  en  1859  l'exéquatur  du  consul  américain  h  Mexico, 
parce  que  les  États-Unis  avaient  reconnu  le  Président  Juaroz, 
il  demanda  l'interposition  du  ministre  britannique  pour  la 
protection  des  autorités  de  facto  pour  les  personnes  et  pro- 
priétés des  Américains.  (Jette  protection  ayant  été  refusée, 
M.  Cass,  en  donnant  des  instructions  à  M.  Dallas,  le  12  mai 
1859,  de  présenter  à  la  connaissance  du  gouvernement  bri- 
tannique la  manière  d'agir  du  ministre  de  l'Angleterre,  dit: 
Dans  les  pays  en  état  de  révolution  et  pendant  les  périodes 
d'excitation  publique,  c'est  la  pratique  des  temps  modernes 
(lue  les  représentants  étrangers  qui  y  résident  s'interposent 
par  l'exercice  de  leur  influence  j)our  la  protection  des  citoyens 
de  puissances  amies  exposés  à  des  injures  et  qui  sont  laissés 
sans  aucun  ministre  dé  leur  proi)re  pays  pour  les  sauvegarder. 
Le  Président  n'hésitera  pas  à  marquer  son  déplaisir  à  tout 
ministre  américain  qui,  étant  placé  dans  de  telles  conditions, 


'   Diiilomatii'  Uorreupundence,  187'.),  [>,  435. 
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pour  protéger  les  personnes  ou  les  propriétés  des  citoyens 
ou  sujets  de  toute  nation  amie  mis  en  péril  par  des  commo- 
tions révolutionnaires,  et  n'ayant  pas  de  représentant  national 
à  (lui  s'adresser,  négligerait  d'exercer  sou  intluence  en  leur 
faveur.»  ^  * 

Insérer  puyc  104,  Ityiic  32. 

M.  Evarts  écrivait  à  M.  Ilolcondie  à  Pékin,  le  3  mars 
1870:  Nous  avons  pris  en  considération  la  requête  du  Prince 
Kong  pour  que  des  instructions  soient  données  aux  consuls 
des  États-Unis  résidant  dans  l'ile  do  Cuba,  d'étendre  leurs 
bons  oftices  aux  ouvriers  chinois,  si  roccasion  s'élève  d'assurer 
l'observation  lidèlc  des  stipulations  de  la  convention.  Le 
gouvernement  accédera  avec  plaisir  au  désir  de  l'Empereur  et 
donnera  des  instructions  aux  consuls  des  États-Unis  dans 
cette  île,  d'employer  oflicicusement  leurs  bons  ofliccs,  pour  la 
protection  des  ouvriers  chinois,  d'après  le  traité  et  avec  le 
consentement  des  autorités  de  Cuba,  jusqu'à  l'établissement 
dans  cette  île  i)ar  le  gouvernement  chinois  de  représentants 
consulaires.''' 

Insérer  paye  111,  liync  21). 

On  avait  déclaré,  avant  de  parler  des  établissements  catho- 
liques, que  les  établissements  protestants  allemands,  qui  y 
étaient  nonnnés,  ne  seraient  pas  soumis  à  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux  et  resteraient  justiciables,  comme  par  le 
passé,  des  tribunaux  consulaires  allemands. 

Insérer  pityc  115,  liyne  38. 

M.  Kasson,  ministre  des  États-Uids  à  Vienne,  annonça  le 
12  novembre  1878,  que,  outre  l'Autriclic  dont  le  ministre  pléni- 
l)olentiaire  est  déjà  en  Roumanie,  l'Italie  a  nonnné  un  ministre 
du  même  rang  à  iîucharest  et  qu'on  dit  (lue  l'Allemagne  en 
ferait  de  même.  Jusqu'ici  la  Uussic  n'a  nonnné  qu'un  ministre 
résident  et  on  ne  sait  pas  encore  ce  (jue  feront  les  autres 
puis'"anccs  à  ce  propos.     Toutes  concèdent  au  Prince  Charles 


'     )cp(tr(mcnt    of   State    JAn.      LAwnKNCE's-WiiEATON ,     éd.     1863, 
p.  373,  note. 

*  Diplomatie  Coirespondenec,  1870,  p.  'J79.  •    ■    '  \ 
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le  titre  d'Altesse  Royale.  Quant  à  la  Serbie,  il  est  entendu 
que  seulement  des  ministres  résidents  seront  nonnnés  à  lîel- 
grade.  M.  Kasson  a  rc(;u  des  instructions  du  secrétaire  d'Etat, 
du  30  juillet  1879,  pour  aller  en  lloumanic  et  en  Serbie, 
atin  d'établir  avec  ces  États  des  relations  politiques  et  pour 
conclure  des  traités.  On  a  proposé  comme  modèles  pour  de 
tels  traités  spécialement  le  traité  du  26  février  1871  entre 
les  États-Unis  et  l'Italie  concernant  le  commerce  et  la  navi- 
gation; la  convention  du  8  mai  1878  concernant  les  droits, 
privilèges  et  immunités  d'ofticiers  consulaires,  et  la  convention 
des  marques  de  commerce  avec  l'Empire  austro- hongrois  du 
25  novembre  1871.' 

Insérer  page  133,  l'ujnc  9. 

Quoiqu'il  y  ait  un  traité  avec  la  Perse,  les  États-Unis  n'y 
avaient  ni  un  ministre  ni  un  consul.  M.  Maynard,  ministre 
à  Constantinople,  écrivit  le  25  décembre  1878,  en  réponse  à 
la  demande  d'un  Américain  protestant,  résidant  en  Turquie, 
(jui  allait  se  marier  avec  une  Américaine  également  protestante 
résidant  en  Perse:  «Dans  votre  cas,  il  faut  suivre  la  loi 
naturelle  du  mariage,  ce  qui  n'exige  (juc  la  déclaration  du 
consentement  mutuel  des  parties  compétentes  à  faire  le  con- 
trat. C'est  la  loi  commune  du  mariage  dans  presque  tous 
les  Etats  de  l'Union.  Pour  authentiquer  le  contrat,  on  de- 
mande ordinairement  qu'il  soit  fait  en  i)résence  d'un  ministre 
de  la  religion  ou  d'un  magistrat  civil,  et  une  licence  et  rcn»"- 
gislrement  sont  prescrits,  mais  ces  règlements  sont  seulement 
des  conditions  prohibitives  et  non  pas  dirimantes,»^ 

Insérer  page  160. 

Comme  note  ■  attachée  à  la  ligne  10: 
*  Akistarciii  13ey,  Léijitilution  utlumane,  part.  I\^,  p.   135,   140. 

Insérer  paye  lliO,  liijne  '20. 

Un  citoyen  naturalisé  des  Etats-Unis  qui  avait  assassiné 
un  avocat  égyptien  en  juillet  1870,  se  rendit  au  vice-consul 
général    i\    Alexandrie,    dans    l'abscjice    du    consul    général. 

'   l>ipU)mtttic  Correspondence,  1879,  p.  38  et  79. 
'  Ibid.,  p.   125. 
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M.  Evarts,  dans  ses  instructions  du  22  juillet  1879,  dit 
({uc  les  tribunaux  mixtes  ne  possédaient  aucune  juridiction 
dans  le  cas  et  que  le  vice-consul  général  possède,  d'après 
l'acte  du  1"  février  1876,  les  pouvoirs  d'un  consul.  Les 
cours  consulaires  des  Etats-Unis  en  Egypte  conservent  la 
juridiction  pour  juger  et  punir  des  citoyens  des  Etats-Unis 
pour  des  offenses  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  le  terri- 
toire du  Khédive,  telle  qu'elle  est  conférée  par  le  4"""  article 
du  traité  de  1830,  entre  les  États-Unis  et  l'Empire  ottoman, 
et  prescrit  par  l'acte  du  Congrès  du  22  juin  1860.  Les 
stipulations  de  cet  acte  sont  maintenant  incorporées  dans  les 
llciiscd  Statîitcs,  section  4083  à  4130  inclusivement.  Si  le 
procès  de  l'accusé  aboutit  à  une  conviction,  vous  transmettrez 
au  département  avec  le  moins  do  délais  possible  une  copie 
du  procès  verbal  (record)  des  procédures,  y  compris  les 
témoignages  en  faveur  du  prisonnier  ou  contre  lui.  Cela 
sera  additionnel  à  la  copie  (juc  vous  êtes  obligé  de  trans- 
mettre au  ministre  des  États-Unis  à  Constantinoplc.  Vous 
considérerez  comme  mes  instructions,  l'exigence  de  suspendre 
l'exécution  de  toute  sentence  qui  puisse  être  prononcée  par 
la  cour  consulaire  juscpi'à  ce  (jne  vous  ayez  reçu  des  ordres 
du  département,  doimés  après  que  le  secrétaire  d'État  aura 
examiné  le  Record.^ 

On  annonce  sous  la  rubrique  de  Constantinoi)le,  du  11  avril 
1880,  qu'un  citoyen  américain  accusé  du  meurtre  d'un  Turc 
a  été  jugé  devant  M.  Ileap,  consul  général  à  Constantinoplc, 
et  convaincu  d'homicide.  Le  gouvernement  turc  protesta  contre 
le  droit  du  consul  américain  et  demanda  la  reddition  du  pri- 
sonnier aux  autorités  turques,  ce  que  M.  lleap  refusa  de  faire.'-' 

Après  le  retour  de  M.  Maynard,  ministre  américain  à  Con- 
stantinoplc, Sawas  l'acha  a  renouvelé  sa  protestation  contre 
la  juridiction  que  M.  Maynard  s'était  attribuée  d'après  les 
instructions  de  Washington.  M.  Maynard  est  allé  à  Alexan- 
drie pour  juger  un  autre  Américain  accusé  d'avoir  fué  un 
Egyptien.  t)n  croit  que  le  gouvernement  égyptien  protestera 
contre  la  prétendue  juridiction  do  M.  I\la,\nard  et  passera 
outre.     (Constantinoplc,  18  mai.) 

'  Dip/oiiuttic  CuirespoiulencCf   1879,  p.   1010. 
'  Journaux  2)uùlicii. 
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M.  Pciulcltoii,  (le  rOhio,  a  mis  ou  question,  le  2  juin  1880, 
dans  le  sénat  des  Etats-Unis,  le  pouvoir  aecordé  aux  consuls 
et  aux  ministces,  par  les  sections  des  lîeviacd  Staiufcs  que  nous 
avons  citées,  de  juger  un  citoyen  américain,  sans  jury,  pour  des 
crimes,  comme  n'étant  pas  d'accord  avec  les  stipulations  de 
la  constitution  des  États-Unis.^ 

Insérer  paye  212,  ti<j>ie  12. 

Le  traité  entre  les  États  maritimes  et  le  Maroc  fut  conclu 
le  31  mai  18G5,  mais  proclamé  seulement  le  12  mars  1807. 

Insérer  paije  2lit),  li(jne  li). 

En  réponse  à  des  (juestions  proposées  par  la  circulaire  du 
ministre  en  Chine  aux  consuls  des  Etats-Unis,  il  parait  qu'il 
n'y  a  aucune  cour  mixte,  excepté  à  Shanghaï,  et  qu'il  est 
d'usage,  (juand  des  réclamations  sont  présentées  contre  des 
natuicls,  (juc  le  consul  informe  le  défendeur  de  la  nature  de 
la  i»laintc  et  arrange  J'affaire  à  l'amiable  et,  si  cela  n'arrive 
pas,  de  présenter  le  cas  i)ar  dépêclie  à  Son  Excellence  le 
vice-roi  qui  donne  des  instructions,  selon  son  importance,  pour 
qu'un  préfet  ou  un  des  magistrats  connaisse  de  l'affaire.  A 
cet  examen,  le  consul  avec  l'interprète,  le  demandeur  et  les 
témoins  peuvent  assister  s'ils  le  désirent.  Cela  n'arrive  presque 
jamais;  chaiiue  fois,  à  peu  d'exceptions,  l'affaire  se  règle  par 
correspondance.  Si  la  matière  n'est  pas  résolue  d'une  manière 
satisfaisante  par  le  préfet  ou  magistrat,  on  s'adressera  à  Son 
Excellence  le  vice-roi.  S'il  approuve  la  décision  rendue,  des 
copies  de  la  correspondance  seraient  envoyées  à  Pékin. 

Dans  les  cas  où  les  étrangers  sont  défendeurs  et  les  natu- 
rels demandeurs,  l'affaire  serait  portée  devant  le  consul, 
directement  ou  à  sa  reciuête  par  les  autorités  nationales;  s'il 
est  l'ait  par  les  autorités,  la  matière  sera  conduite  par  corre- 
spondance, si,  par  le  demandeur,  on  avertira  les  parties  de 
paraître,  les  témoins  assignés  à  se  présenter;  si  le  demandeur 
désirait  (ju'un  officier  national  y  assistAt,  le  consul  avertirait 
le  vice -roi  du  procès  pendant,  le  priant  d'ordonner  la  pré- 
sence d'un  officier  qui  serait  i)robablement  le  préfet.  En  cas 
de  mécontentement  de  la  décision,  le  cas  serait  porté  à  Pékin; 

'   Congressiotidl  Jiecont. 
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le  jugement  contre  les  défendeurs  naturels  du  pays  sera  mis 
à  exécution  par  la  saisie  et  la  vente  de  la  propriété  et  l'em- 
prisonnement  de  la  partie  jusqu'au  payement  de  la  dette.  Le 
consul  des  États-Unis  à  Canton  est  d'avis  que  la  pratique 
ici  mentionnée  est  préférable  à  celle  des  cours  mixtes.^ 

Insérer  page  Hl,  liynt  '6, 

Nous  avions  omis  de  mentionner  ({ue  le  premier  article  du 
traité  de  1858  (traité  de  Tientsin)  proclame  non -seulement 
qu'il  y  aura  la  paix  et  amitié  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique et  ri'^mpire  Ta  Tsing  et  entre  leurs  sujets  respectifs, 
mais,  est-il  ajouté,  ils  ne  s'insulteront  ni  no  s'opprimeront  les 
uns  les  autres  pour  un  sujet  insignifiant  qui  pourrait  mettre 
en  péril  leurs  bonnes  relations,  et  si  toute  autre  nation  agit 
d'une  manière  injuste  ou  leur  cause  du  tort,  les  États-Unis 
emploieront  leurs  bons  oflices,  à  la  demande  de  la  Chine, 
pour  opérer  un  arrangement  à  l'amiable  de  la  question,  mon- 
trant ainsi  leurs  sentiments  amicaux.  M.  lîingham,  ministre 
au  Japon,  écrit  à  M.  Evarts,  le  21  octobre  1878,  comme  suit: 
«J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-inclus,  pour  être  soumis  à  votre 
examen  et  pour  donner  lieu  à  de  telles  instructions  que  vous 
jugerez  convenables,  une  communication  des  envoyés  extra- 
ordinaires et  ministres  plénipotentiaires  du  gouvernement  im- 
périal do  la  Chine  à  cette  cour  qui  invoquent  les  bons  offices 
de  notre  gouvernement  d'après  l'article  1*^'  de  1858  à  Tientsing, 
pour  effectuer  un  arrangement  à  l'amiable  entre  le  Japon  et 
la  Chine  dans  l'affaire  du  royaume  de  Lew  Chew.»'' 

Insérer  paye  246,  liyne  28. 

Les  États-Unis  ont  institué,  1880,  une  commission  extra- 
ordinaire composée  du  ministre  plénipotentiaire  en  Chine  et 
de  deux  commissaires  extraordinaires  pour  négocier  avec  la 
Cliine  à  l'égard  de  l'émigration  chinoise  aux  États-Unis. 

Insérer  paye  284,  liyne  29. 
Dans  une  dépêche  du  21  octobre,  (jui  se  rapporte  aux  ten- 
tatives  des  consuls    étrangers    de    se    mêler    des    règlements 

'    Di  )hmnt'w,   Corrcupotnlfure,   18"î>,  p.   221. 

"^  Jliii/.,  |).  t)0(j.  Voir  aussi  notre  convention  tlii  1!  juillet  1854 
ttvec  Lew  Ciiew,   l'renlifs  and  Cuntwntions  n/  United  ^'/«/c.s,   p.  628. 
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japonais  pour  faire  surveiller,  par  un  officier  médical  japonais, 
les  vaisseaux  étrangers  entrant  dans  les  ports  pour  empêcher 
l'introduction  des  maladies  contagieuses,  il  dit  qu'il  avait  écrit 
au  consul  général  américain  que  cette  manière  d'agir  des 
consuls  n'était  pas  en  accord  avec  la  politique  des  États-Unis 
au  Japon  ni  avec  nos  obligations  de  respecter  et  d'observer 
les  lois  du  Japon,  et  que  l'acte  dos  consuls  est  un  déni 
s.bstantiel  du  droit,  qu'on  ne  peut  mettre  en  question,  de 
ce  gouvernement  pour  empêcher  l'introduction  d'un  fléau 
par  des  vaisseaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  du 
Japon.' 

Insérer  page  320,  ajouter  à  la  note  1. 

Voir  aussi  l'article  intitulé  «Courtoisie  ou  droit»,  section  ,392 

i07  du  nouvel  ouvrage  de  l'illustre  professeur  Laurent  sur 

«Le  lirait  civil  mtcmotionah^,  1880,  tom.  I,  p.  573  à  G02. 

Insérer  page  321,  liyne  22. 

Nous  ritons  do  l'éminent  publiciste  hollandais:  «La  tâche 
du  droit  international  privé  consiste  à  trouver  la  solution  des 
conHits  dos  lois,  tout  en  respectant  et  on  maintenant  la  diver- 
sité des  lois  nationales.  On  peut  même  considérer  cette  diver- 
sité comme  la  raison  tVùtre  du  droit  international  privé. 
Cependant  l'étude  même  de  cette  dernière  science  doit  nous 
convaincre  qu'une  législation  uniforme  est  nécessaire  ou  dési- 
rable par  rapport  à  plusieurs  parties  du  droit. 

«Bien  qu'en  général  les  règles  destinées  à  être  sanctionnées 
par  dos  traités  pour  assurer  la  décision  uniforme  des  conflits 
de  lois  n'empiètent  pas  sur  le  terrain  du  législateur  national 
en  tout  ce  qui  concerne  le  droit  matériel  on  formel  de  chaque 
État,  le  but  qu'on  se  propose  par  des  traités  de  ce  genre 
n'est  atteint  que  d'une  manière  incomplète,  si  l'on  n'obtient 
pas,  du  moins  sous  quelques  rapports,  l'adoption  d'une  légis- 
lation uniforme  internationale. 

«Rappelons  ici,  dans  le  domaine  du  droit  civil,  les  règles 
concernant  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité.  La 
diversité  des  lois  peut  avoir  pour  effet  qu'une  personne  a 
plusieurs  nationalités  ou  n'en  a  aucune. 

'  Diplomatie  CiirreKpnm/ence,  1870,  |).  004. 
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«L'Institut  de  droit  international  a  décidé,  à  Vnnanim'dé 
des  membres  présents,  que  l'exécution  des  jugements  étrangers 
ne  peut  être  réglée  d'une  manière  satisfaisante  si  l'on  ne 
prend  pour  base  un  système  uniforme  de  compétence  territoriale 
(compétence  ra</w?e^erso«(e).»i 

Insérer  page  335,  ligne  3. 

Le  jugement  de  Sir  Robert  Phillimoro  dans  le  Parlement 
helge  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel.  Cette  dernière  cour 
a  décidé  qu'un  navire,  employé  au  service  des  postes,  api)ar- 
tcnant  à  un  souverain  étranger,  ayant  des  officiers  nommés 
par  lui,  ne  peut  être  poursuivi  dans  la  cour  de  l'amirauté, 
par  quelque  procédure  que  ce  soit,  quoique  ce  navire  soit 
employé  aussi  pour  le  transport  des  passagers  ou  de  mar  lian- 
dises  à  frêt.^ 

Insérer  page  362  comme  note  2,  au  mot  extradition,  4  lignes 
du  pied  de  la  page. 

Wheaton,  suivant  le  traité  de  Fœlix,  a  considéré  l'extra- 
dition dans  SCS  rapports  avec  les  délits  criminels,  mais  notre 
ami  et  éminent  collègue  M.  Wcstlake,  dans  l'introduction  do 
son  nouvel  ouvrage  sur  le  droit  international  privé,  dit:  «Des 
classifications  assez  nombreuses  font  généralement  du  droit 
criminel  une  branche  du  droit  national  public,  mais  la  question 
de  l'extradition  des  criminels  rentre  dans  le  droit  national 
privé.  Car  elle  est  en  rapport  avec  la  question  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  nationale  il  faut  juger  un  criminel.  «^ 

'  AssEK,  Droit  international  privé  et  droit  uniforme.     Revue  de  droit 
international    et    de    législation     comparée,     toiii.    XII,     1880      n"    1 
p.  11  et  12.  '  ' 

""   Weekly  Reporter,  vol.  XXVIII,  p.  G42,  5  juin   1880. 

'  Revue  de  droit  internati<mnl,   1880,  tom.  XII,  p.  27. 
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note  4,   Talbùt  au  lieu  de  Balhot. 
en  marge,  retrait  au  lieu  de  retraite. 
ligne  7  supprimer   Court  of  Admiralty. 
note  1,  p.  SU  au  lieu  de  p.  817. 
n       1,    Tliompson  au  lieu  de   Thompton. 
»      1,  15  novembre  1877  au  lieu  de  1857, 
»       1,  §  21'J,  p.  53  au  lieu  de  §  126,  p.  3i. 
»       2,  p.  28G  infra  au  lieu  de  part.  II,  chap.  IV,  sect.  6 
i}i/ra. 
en  marge,   Traité  de  1874  entre  l'Allemaç/rn'   et    la  Russie 
au  lieu  de  l'Angleterre  et  la  Russie. 
»  Lors  des  hostilités  au  lieu  de  lois  des  hostilités. 

ligne  23,  après  aie  roi»  Louis  XV. 
et  122,  note  1,  de  Flassan  au  lieu  de  Hassan. 
ligne  9,  le   19  septembre  1790  au  lieu  de  1770. 

»      2,  17 S7  au  lieu  de  ^7-5,9. 
en  marge.  Constitution  de  187G  au  lieu  de  1874. 
»  1631  au  lieu  de  1637. 

»  1857  au  lieu  de  1837. 

»  immigration  au  lieu  de  émigration. 

ligne  10,  24  octobre  1844  au  lieu  de  24  septembre  1844. 

»       7,  24  octobre  au  lieu  de  4  octobre  1844. 
en  marge,  novembre  1860  au  lieu  de  novembre   1861. 
Rolin-Jaequemyns  au  lieu  de   Ro/in-Jacijuemyns. 
ligne  16,  Jurisprudence  au  lieu  de  juridiction. 

»      25,  ont  servi  au  lieu  de  sont  servi. 
mettre  des  maniues  de  citation  avant  et  après   «telle  a  été 

la  loi  de  toute  nation  civilisée.» 
ligne  o,  repris  (recaptured)  au  lieu  de  recapturé. 
»     37,  j)our  de  tels  crimes  ou  délits  au  lieu  de  pour  crimes 

et  délits. 
»     38,  supprimer  ou  toute  personne  qu'il  aura   autorisée    à 

cet  effet. 
»     23,  supprimer  de  cet  acte. 
en  marge,  appliquer  au  lieu  d'interpréter. 
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OUVRAGES  DE  DIPLOMATIE, 
DE  DROIT  INTERNATIONAL,  etc. 


AIIREXS,  HENRI.  Cours  i>e  jjroit  naturei-  on  de  philosophie 
du  droit,  coiiiplétô,  dans  les  principales  matières,  par  des  api-rt^us 
historiques  et  politiques.  7""'  édition,  réimprimée,  après  la  mort 
de  l'auteur,  sur  la  ()"""  édition,  entièrement  refondue  et  complétée 
par  la  théorie  du  droit  public  et  du  droit  des  gens.  2  vol.  In-8. 
1875.     10  M. 

BIEDERMANX,  FR.  CH.  Les  systèmes  représentatifs  avec 
élections  populaires  historiquement  exposés  et  développés  en 
rapport  avec  les  conditions  politiques  et  sociales  des  peuples. 
Traduit  do  l'allemand  par  Stanislas  Leportier.  In -8.  18G4. 
4  M.  50  Pf. 


sei'T-Iles    Ioniennes 
1859.     1  M.  GO  Pf. 


et    les 


BULGARI,    N.    TIMOLEON.      Les 
traités  qui  les  concernent.     In-8. 

CARATIIÉDORY,  ETIENNE.  Du  droit  international  concernant 
les  grands  cours  d'eau.  Etude  théoricjue  et  pratique  sur  la 
liberté  de  la  navigation  fluviale.     18(51.     In-8.     4  M. 

DE  CUSSY,  Baron  FERDINAND.  Dictionnaire  ou  Manuel- 
Lexk^ue  du  diplomate  et  du  consul.     In-12.     18K5.     9  M. 

Règlements  consulaires  des  princijjaux  Etats  mari- 
times de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  fonctions  et  attributi<ms 
des  consuls;  prérogatives,  immunités  et  caractère  public  des 
consuls  envoyés.  Recueil  de  documents  officiels  et  observations 
concernant  l'institution  consulaire,  les  devoirs,  les  obligations, 
les  droits  et  le  rang  diplomatique  des  (ionsuls.  In-8.  1H52. 
0  :M.  80  Pf. 

Phases  et  Causes  célèhres  du  droit  maritime  des 

nations.     2  vol.     In-8.     185(;.     15  M. 

Précis    historique    des    événements    politiques    les 

plus  remarquables  qui  se  sont  passés  depuis  1811  à  1859.   In-H. 
1859.     8  M. 

Considérations  sur  la  nature,  les  conditions  et  les  eft'ets  du  prin- 
cipe constitutionnel.  Quatre  traités  des  MM.  Josei'II  Held, 
Rodolphe  Gneist,   Georges  Waitz,    Guillaume   Kosegartkn, 


publiés    par    le    Baron   Auguste    de  Ilaxthausen. 
l'allemand.     In-8.     1805.     G  M. 


Traduits    de 


DE  DOMIN-PETRUSIIEVECZ,  ALPHONSE.    Précis  d'un  Cohe 
du  droit  international.     In-8.     18G1.     2  M.  40  Pf. 

JOUFFROY,  HENRI.     Catéchisme  du  droit  naturel,  à   l'usage 
des  étudiants  en  droit.     In-8.     1841.     3  M. 

Catéchis.me  d'économie  politique.   Iii-8.  1844.  5  M. 


GUIZOT.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps.  Édi- 
tion autorisée  pour  l'étranger.  8  vol.  In-lS.  ÎS^yS — tj7.  Cbaoue 
vol.    4  M.  50  Pf. 

_  Méditations  sur  la  religion  chrétienne.  Edition  au- 
torisée pour  l'étranger.  3  vol.  In -18.  IStU — G8.  Chaque  vol. 
4  M. 

I.  Mfditntoiia  iiur  l'osseiico  <lo  la  religion  chrfticnno. 
ir.  Mi'ditntions  sur  l'état  actuel  do  la  rcliRiim  clin'tifiiiifi. 
111.  Méditations  sur  la  religion  chrétienuo  dans  soa  rapporta  avec  l'état  actuel 
des  aociété»  et  des  esprits. 

DE  MARTEîiS,  CHARLES.  Causes  célèbres  nu  droit  des  gens. 
2"'*  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée  par  l'auteur.  5  vol. 
In-8.     1851—61.     40  M. 

I.  II.  15  M.  —  III.  s  M.  —  IV.  7  M.  —  V.  10  M. 

Le  Guide  diplomatique,     l'récis  des    droits    et  des 

fonctions  des  agents  diplomatiques  et  consulaires:  suivi  d'un 
traité  des  actes  et  offices  divers  qui  sont  du  ressort  de  la  diplo- 
matie, accompagné  de  pièces  et  documents  proposés  comme 
exemples.  5'"®  édition,  entièrement  refondue  par  F.  H.  GefcJceu. 
2  vol.  en  3  parties.     In-H.     1806.     13  M.  60  Tf. 

DE  MEKSCH,  F.  A.  Manuel  i-katique  du  consulat.  Ouvrage 
consacré  spécialement  aux  consuls  de  Prusse  et  des  autres  États 
formant  le  Zollverein,  ou  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce allemande.  Suivi  d'un  tableau  des  consulats  qu'ont  les 
États  de  cette  union  à  l'étranger.     In-8.     1846.     4  M.  50  Pf. 

Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  conventions  et  autres 
actes  diplomatiques  sur  lesquels  sont  établis  les  relations  et  les 
rapports  existant  aujourd'hui  entre  les  divers  Etats  souverains 
du  globe,  depuis  l'année  1760  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Par  le 
baron  (.'harles  de  Martens  et  le  baron  Ferdinand  de  Cussy. 
7  vol.     In-8.     1S4G— 57.     63  M. 

V.  10  M.  40  Pf.  —  VI.  10  jr.  .iO  Pf. 


I.  II.  13  M. 
-  VII.  10  Jl. 


fiO  Pf.  —  III.  IV.  IS  JI. 
.^0  Pf. 


il 


Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  l'Autriche  avec 
les  puissances  étrangères,  depuis  1763  jusqu'à  nos  jours.  Par 
Leopold  Neumann.    6  vol.     In-8.     1854—59.    57  M, 

I.  9  M.  —  II.  '.1  M.  —  III.  9  M.  —  IV.  11  M.  —  V.  11  51.  —  VI.  S  M. 

VACLTK,  JEAN.  La  souveraineté  de  Monténégro  et  le  droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe.     In-8.     1858.     3  M. 

WHEATON,  HENRY.  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens 
eu  Europe  et  en  Amérique  depuis  la  paix  de  AVestphalie  jusqu'à 
nos  jours.  Avec;  une  introduction  sur  les  progrès  du  droit  des 
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